Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


-^ 


\     - 


s 


♦     f 


y" 


BIBIJOTHÉQUE^  toPULAIRE 

des  Amis  de  T Instruction  du  13°^®  Arrondissement  de  t^aris. 


.  -'■v 


AVIS    IMPORTANT 


■  i 


I 


Le«  livres  tout  confiés  aux  bous  soins  des  sociétairts  lecteurs. 


Oeux-ci   sont  responsables  des   détériorations  que  ces  livres 
.  I       jxnirraient  éprouver  par  leur  lait 

■}  LA  DUKKE  MAXIMUM  DU   PKKT  D'UN  LIVRE 

^!;,  Ce  ])reniifcr  délai  peut  être  renouvelé  eu.s'adressant 

»■  au  Bibliothécaire. 


I  k 


F.     :  ,'i-irn)T.  av.h:i<-  ritaii.-.  "<.  l'.n- 


I' 


m 


rjtfPf  OF  mmuM  \Mm&  , 


/, 


HISTOIRE 


DE  LA 


RÉVOLUTION  DU  18  MARS 


• 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  EMILE  VOITELAIN  ET  C 

rue  Jeaii'^acques-Rousseaa ,  61 

'    1»    • 


le 


Il 


;  ' 


.<- 


im 


HISTOIRE 


DE  LA 


{ÉVOLUTION  DU  18  MARS 


PAR 


PAUL  LANJALLEY  et  PAUL  CORRIEZ 


■^">^>flft'V~" 


PARIS 

LIBRAIRIE   INTERNATIONALE 

A.  LACROIX,  VERBOECKHOVEN  ET  C»%  ÉDITEURS 

15,   boulevard  Montmartre   et   faubourg    Montmartre,   13 
MEME    BUISON  A  BRUXELLES,   A  LEIPZIG  ET  A  LIVOURNE 


1871 

TOUS    DHOITS    DK    R£P&0l)UCT10:f    IT    DE    TBAUUCriON     n^SKRVÉft 


6S.P  o^/~IX^ 


PREFACE 


L'histoire  de  faits  tels  que  ceux  qui  se  sont  produits  h 
Paris,  du  18  mars  au  28  mai  1871,  est  une  œuvre  complexe, 
et  dont  tous  les  éléments  ne  peuvent  être  réunis  que  lorsque 
les  événements  sont  échus  depuis  un  temps  déjà  assez  long. 
L'histoire  d'un  mouvement  quelconque  ne  peut  être  com- 
plète, en  effet,  que  lorsqu'il  est  possible  de  présenter  ses 
origines,  d'indiquer  tous  ses  incidents,  toutes  ses  phases; 
enfin,  de  dire  ses  résultats,  ses  suites. 

Ce  n'est  pas  au  lendemain  du  jour  où,  dans  une  révo* 
lution,  un  parti  a  vaincu  l'autre,  qu'on  peut  aspirer  à  en 
embrasser  l'ensemble  et  à  en  relater  les  causes,  les  &its  et 
les  conséquences. 

Les  conséquences,  elles  n'ont  pas  eu  le  temps  encore  de 
se  manifester;  elles  n'existeront  que  plus  tard.' Les  faits, 
lorsque  surtout  l'insurrection  est  dans  les  murs  et  la  vêpres- 


«-• 
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sion  hors  des  murs,  il  est  bien  difficile  de  se  flatter  de  les 
présenter  sans  la  moindre  erreur.  Les  causes  seules  sont 
complètement  appréciables. 

Ceci  donne  une  idée  sommaire  de  ce  qu'est  l'ouvrage  que 
nous  publions.  Notre  prétention  n'est  pas,  on  le  voit,  d'avoir 
tViUY Histoire  de  la  Révolution  du  18  mars  1871  dans  toute 
l'étendue  que  comporte  œtâtr^,  -*.  cô  qui  n'est  pas  réali- 
sable maintenant. 

Nous  avons  tâché  de  remplir,  aussi  complètement  que 
possible,  le  seul  cadre  qu'on  se  puisse  assigner  à  l'heure 
qu'il  est  :  rechercher  les  causi5^  qui  ont  amené  la  Révolution 
du  18  mars;  —  dire,  des  faits  qui  ont  suivi  cette  journée,  ce 
qu'ont  pu  nous  apprendre  des  informations  scrupuleuses;  — 
donner,  des  choses  que  nous  racontons,  une  appréciation 
que  nous  pous  sommes  efforcéa  de  rendre  impartiale;  — 
exposer,  enfin,  les  conclusions  qui  nous  ont  paru  ressortir 
de  TensembU  de.^e  travail. 

Partisans  de  Vautonomie  communale,  mais  nullement  des 
hommes  qui  composèrent  la  Commune,  nous  croyons  nous 
être  constamment  tenus  au  point  de  vue  du  principe  que 
nous  approuvons  ;  nous  sommes  certains  de  ne  nous  être 
jamais  placés  au  point  de  vue  des  hommes,  que  nous  avons 
eu  trop  souvent  à  réprouver. 

N^ayant.  participé  à  la  lutte  ni  dans  un  sens  ni  dans 
rautre,^  noua  étant  constamment  attachés  à  faire,  des 
événements  qui  se  produisaient,  l'objet  d'une  sérieuse 
étude,  à  la  fois  en  vue  de  notre  édification  person- 
nelle et  de  la  présente  publication,  nous  sommes  restés 
absolvaient  en  dehors  et  au-dessus  des  passions  qui  ac- 


mmpagnent  toujours  les  grands  mouvements  polUlques.  et 

l'avons  ainsi  pas  eu  difficulté  a  garder  l'impariiaUtéqui 

l' convient  à  l'hislolre. 

Dans  ces  récits  écrits  nu  jour  le  jour,  k  l'ur  et  mesure 
que  les  événements  se  produisaient,  le  lecteur,  en  présence 
de  certaines  appréciations,  pourra  quelquefois  croire  que 
lAOus  penchons  par  ici  plutôt  que  par  là.  Qu'il  ne  s'en  tienne 
jias  h  une  vue  fragmentaire,  qu'il  poursuive  ;  nous  avons 
jonfiance  que  promptementil  reconnaîtra  son  erreur,  ets'a- 
tercevra  qu'elle  n'a  pu  naître  qu'en  raison  de  la  disposition 
^ar  journées,  qui  exclut,  jusqu'à  lecture  complète,  toute 
■tue  d'ensemble  en  ce  qui  concerne  l'esprit  général  de 
^Veuvre,  autant  qu'eu  ce  qui  a  rapport  aux  faits. 

Des  amis,  plus  timorés  qu'il  ne  convient  Sans  doute,  ont 
feoulu  voir,  dans  ce  que  nous  appelons  notre  impartialité, 
■in  péril  pour  notre  œuvre,  et  nous  ont  rappelé  le  aiot  de 
P.-L.  Courier  :  «  Malheur  à  celui  par  qui  le  scandale 
'■  arrive,  qui  sur  quelque  sujet  important  et  d'un  intérêt 
i  général,  ditau public  la  vérité.  Proscription,  persécution, 
;  récompense  ordinaire  de  Ceux  qui  seuls  se  hasardent  à 
B  dire  ce  que  chacun  pense.  » 

A  cette  citation,  nous  avons  répondu  en  empruntant  k 
Prévost-Paradol  les  paroles  suivantes  :  «  Poursuivre  un 
r  livre(en  dehors  de  la  question  des  bonnes  mœurs  ou  de  la 
1  diffamation  personnelle)  est  toujours  une  niaiserie.  Que 
c  des  poursuites  puissent  intimider  la  presse  périodique, 
t  influer  sur  sa  conduite  générale  et  rendre  les  journaux 
I  plus  modérés  par  prudence,  on  peut  le  comprendre  ;  mais 
,  un  livre  qui.  une  fois  publié,  est  un  acte  irrévocable,  qui 


I  doit  ioMlliblemenl  prospérer  ou  périr,  selon  le  sujet 
[  qu'il  traite  et  selon  le  talent  de  l'écrivain,  k  quoi  bon  le 
1  poursuivre  ?  Est-ce  pour  le  supprimer,  l'anéantir  ?  Certes. 
:  si  l'imprimerie  n'e^tistait  pas,  ou  si  les  tribunaux  français 
;  avaient  juridiction  sur  toute  la  terre,  on  pourrait  conce- 
:  voir  une  telle  espérance.  Mais,  dans  notre  état  actuel  de 
1  civilisation,  c'est  une  illusion  puérile  que  de  prétendre 
[  arriver  par  des  arrêts  de  justice  à  la  suppression  d'un 
1  écrit,  pour  peu  que  le  public  éclairé  ait  un  motif  quel- 
(  conque  d'en  prendre  connaissance.  Je  n'ai  pas  grand 
t.  mérite  à  aftlrmer.  par  exemple,  qu'il  ne  serait  au  pouvoir 
1  de  personne  d'empêcher  le  présent  ouvrage  d'arriver  aux 
i  lecteurs  français  et  étrangers,  en  vue  desquels  je  le 
1  publie.  » 
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Avant  de  commencer  le  récit  des  événements  survenus  à  Paris 
H  la  suite  de  l'insurrection  du  18  mars,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler d'une  façon  sommaire  quel  était  à  leur  début  l'état  moral  de 
la  population  de  celte  grande  cité.  En  nous  faisant  discerner  les 
vraies  causes  des  événements  ultérieurs,  ce  rapide  examen  rélros- 
peclif  nous  permettra  d'en  apprécier  plus  justement  les  consé- 
quences. 

Ou  ne  subit  pas,  sans  en  ressentir  de  profondes  et  durables 
impressions,  le  régime  de  privations  de  toutes  natures  auquel  les 
Parisiens  eurent  le  courage  de  s'astreindre  pendant  cinq  mois. 
Les  alrocea  soulTraDces  physiques  et  morales  qu'ils  endurèrent 
produisirent  une  extrême  irritation  des  esprits,  qui  fut  encore 
accrue  pur  la  convention  du  28  janvier,  terminaison  douloureuse 
autant  qu'inattendue  d'un  siège  de  quatre  mois  et  demi. 


Paris  avait  vu  avorler  l'un  après  l'aulre,  par  suite  de  l'inea- 
paciLc  de  ses  chefs  militaires  et  de  ses  gouvernants,  toutes  les 
tentatives,  tous  les  efTorls  faits  pour  rompre  l'inveslissement. 

Aussi,  à  la  fin  de  janvier,  sa  population  était-elle  moroe  et 
triste.  Elle  s'apercevait  alors  qu'on  l'avait  énervée,  qu'on  l'avait 
bernée,  qu'on  n'avait  pas  su  ou  voulu  faire  un  sufQsant  usage  de 
snn  courage,  pour  provoquer  des  actions  énergiques  et  incessantes 
qui  eussent  probablement  déterminé  le  succès. 

Appelé,  dans  ces  conditlonE,  h  foire  choix  de  représentants  à 
l'Assemblée  nationale,  Paris  envoya  à  Bordeaux  une  députation 
composée  d'éléments  assez  hétérogènes.  Néanmoins,  elle  mani- 
festait toutes  ses  colères  et  ses  justes  mépris  :  à  l'exccplion  de 
M.  .taies  Favre,  aucun  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  resté  à  Paris,  n'était  élu.  Elle  affirmait  en  même  temps, 
son  intention  formelle  de  conserver  la  République  que  Paris  avait 
proclamée  le  4  septembre  et  pour  la  défense  de  laquelle  il  venait 
de  supporter,  &  l'étemelle  admiration  de  l'histoire,  —  on  peut  le 
dire  aujourd'hui  sans  puérile  forfanterie,  —  les  plus  horribles 
angoisses. 

Paris  pensait  que  la  République  est  la  seule  forme  de  gouverne- 
ment qui  convienne  aux  nations  modernes  civilisées,  puisque  c'est 
la  seule  qni  garantisse  à  la  fois  l'ordre  et  !e  progrès,  et  qui  assure 
à  l'individu  comme  à  la  collectivité,  leur  plus  complet  développe- 
ment, la  plus  complète  réalisation  de  leurs  droits.  Ce  caractère, 
ces  vertus  de  la  forme  républicaine,  paraissaient  h  la  population 
parisienne  des  vérités  incontestables  qui,  faisant  sortir  la  Répu- 
blique du  domaine  des  choses  controversales,  devaient  la  placer 
au-dcssns  de  toute  atteinte. 

Dans  l'opinion  de  Paris,  la  forme  républicaine  était  en  dehors  de 
la  compétence  du  suffrage  universel.  Une  majorité,  pas  plus  qu'un 
groupe  ou  une  Individualité  quelconque,  ne  pourrait  légitimement 
la  supprimer.  Ce  serait  porter  atteinte  aux  droits  individuels  les 
plus  essentiels;  chacun  aurait  le  devoir  de  réprimer  une  telle 
tentative. 

Paris  ignorait  absolument  l'étal  de  la  province,  avec  laquelle  il 
était  sans  communications  depuis  cinq  mois.  Quoique  isolée  de  la 
France  et  du  monde,  la  cité  parisienne  n'avait  rien  perdu  de  son 
incomparable  grandeur;  elle  était  resiée  le  foyer  le  plus  intense 
de  la  civilisation  moderne.  '^''" 

La  stupéfaction  y  fut  bien  profonde  lorsqu'on  connut  la  composi- 


tion  de  l'Assemblée  nationale.  Paris,  qui  avait  été  pnrtiRaTi  de  la 
guerre  à  outrance,  se  trouva  en  prénence  de  paysans  dont  la  plu- 
part avaient  désiré  la  pair  à  toul  prix.  Ce  uonlrasle  inattendu  pro- 
duisit sur  )a  population  parisienne  une  impression  très-aniigeanti'. 
En  contemplant  la  majorité  rurale  (ainsi  que  l'a  qualifiée  si  heu- 
reusement M.  Gaston  Oémieux,  de  Marseille),  Paris  eompril 
instlDclivement  que  cette  n  image  fidèle  de  la  France  »,  incaraa- 
tioD  des  idées  rétrogrades,  des  lâchetés  égoïstes  de  ia  masse 
paysanne,  était  hostile  à  la  Hépublitiuo,  et  s'efforcerait  de  recons- 
Ifluer,  au  plus  tdt.  une  monarchie. 

Désolé  d'avoir  été  contraint,  par  son  gouvernement,  à  ne  pas 
continuer  plus  longtemps  une  résistance  qu'il  croyait  encore  pos- 
sible, Paris  fut  bientôt  informé  que  certains  départements  avaieet 
à  peine  concouru  à  la  défense  nationale.  Il  sut  que  l'idée  domi- 
nante, parmi  les  populations  rurales,  élait  celle-ci  :  «  On  dit  que 
la  France  est  envahie  jusqu'à  la.  Loire;  qu'on  va  en  détacher 
l'Aisace  et  la  Lorraine.  —  Eh  bien  !  que  nous  importe  !  que  ces 
pays-là  se  défendent,  c'est  leur  affaire.  Quant  à  nous  qui  no 
sommes  pas  au  pouvoir  des  Prussiens,  noua  verrons  à  marcher  si 
l'invasion  nous  gagne,  m 

Ainsi,  pendant  que  Paris  luttait  et  souffrait,  non-seulement 
pour  sa  propre  défense,  mais  surtout  pour  ia  cause  de  la  France, 
en  province,  il  y  avait  de  nombreuses  agRlomérations  d'êtres  qui 
n'avaieut  pas  même  la  notion  élémentaire  du  sentiment  de  solida- 
rité nationale.  Et  c'étaient  elles  qui,  représentées  par  la  majorité 
de  l'Assemblée,  allaient  imposer  à  Paris  leur  volonté,  leur  loi.  N'y 

!  avait-il  pas  là  de  quoi  exaspérer  la  capitale  de  la  France  ? 

L'idée  anti-sociale  du  «  chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi  »,  pro- 
fessée par  la  généralité  des  populations  rurales,  concluait,  en  der- 
nière analyse,  h.  la  désorganisation  de  toute  société,  â  la  dissolu- 
tion de  toul  organisme  national. 
La  grande  cité  parisienne  qui  <?st,  en  quelque  sorte,  un  micro- 

f  Gosœe  de  l'utiité  française,  couslata,  avec  uue  patriotique  tris- 
te, les  conséquences  logiques  de  cette  idée  dissolvante.  Mais 
elle  discerna  immédiatement  quel  procédé  on  devait  employer 

I  pour  entraver  lu  désagrégation  de  la  nation  française,  (oui  en  assu- 
rant à  ses  divers  éléments  leur  légitime  autonomie.  Loin  de  pré- 

■  tendre  anéantir  l'unité  nationale,  Paris  comprit  alors  comment  ou 

[  pouvait  la  recun.  .ituer,  et  assurer  au  pays  une  iofluence  incom- 

[  parable. 
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Cetle  idée  de  reconstitution  de  la  France,  que  nous  d 
perous    ultérieurenientt  a  donné   naissance  au  mouvËmeut 
18  mars. 

L'Assemblée  nationale,  dont  la  composition  affligea  Paris,  saisit 
tous  les  prétextes  pour  manifester  son  antipathie,  son  hostilité  pour 
la  capitale.  Celle-ci  avait  désigné  Garibaldi  comme  l'un  de  ses 
représentants.  On  se  souvient  de  l'accueU  injurieux  qui  lui  fut  fait. 
L'horreur  que  Parts  inspirait  à  l'Assemblée  se  manifesta  surtout 
lorsqu'il  fut  question  d'y  transporter,  comme  cela  était  naturel,  le 
siège  de  ses  délibéralions.  Les  invectives  les  plus  haineuses  furent 
prononcées  contre  la  grande  cité  parisienne;  on  parla  même  de  la 
décapital iter.  Prétention  insensée,  dont  la  réalisation  ne  priverait 
pas  Paris  de  son  immense  influence  dans  les  affaires  nationales, 
car  il  serait  toujours  le  centre  où  se  réunissent  les  sommités  de  la 
science  et  de  l'art. 

Pendant  que  l'Assemblée  nationale  délibérait  à  Bordeaux, 
diverses  causes  encore  avaient  aussi  contribué  à  mécontenter 
profondément  Paris. 

Le  maintien  du  générai  Vinoy  comme  gouverneur  de  la  capitale 
continuait  à  déplaire  à  la  population,  qui  n'avait  pas  oublié 
décembre  1851. 

La  garde  nationale  avait  peu  approuvé  la  nomination  du  général 
d'Aurelles  de  Paladines,  comme  commandant  en  chef.  L'homme 
qui  avait  laissé  reprendre  Orléans  par  les  Prussiens,  ce  qui  avait 
contraint  Gambetta  à  lui  retirer  son  commandement,  ne  devait 
pas  être  sympathique.  De  plus,  ses  sentiments  républicains  étaient 
douteux,  quoique,  quelque  temps  après  son  installation,  le 
général  d'Aurelles  eût  fait,  en  présence  des  chefs  de  bataillon 
réunis  à  l'état-major,  une  sorte  d'adhésion  à  la  République. 

La  garde  nationale  était  très-inquiétée  par  les  bruits  de  prochain 
désarmement  qui  circulaient,  et  que  le  gouvernement  ne  faisait 
pas  démentir,  ce  qui  accroissait  de  jour  en  jour  l'irritation. 

Avec  raison,  la  garde  nationale  parisienne  attachait  une  extrême 
importance  i  sa  bonne  organisation  et  il  son  armement.  C'était 
pour  elle  la  plus  sérieuse  assurance  qu'on  respecterait  ses  droits 
politiques  et  qu'on  n'oserait  pas  attenter  à  la  République.  Cette 
opinion  avait  été  partagée  en  1830  par  LafayelLe,  qui  Ol  procéder 
très -active  ment,  après  la  révolution  de  Juillet,  à  la  reconstitution 
de  la  garde  nationale  pour  sauvegarder  d'une  façon  efficace  les 
droits  des  ciloycus. 


Après  avoir  supporté  le  siège,  la  garde  oationale  était,  moins 
que  jamais,  disposée  à  se  laisser  désarmer  par  le  geuveroemenl 
issu  de  l'Assemblée.  Ce  gouveroemeot,  elle  le  reconnaissait,  mais 
il  lui  était  aulipathique.  La  garde  Dationale  avait  peu  de  confiance 
dans  la  sincérité  du  sentiment  qui  avait  rallié  ù  la  République  des 
hommes  qui,  par  leur  passé  et  leurs  tendances,  en  étaient  les 
ennemis  acharnés. 

La  pensée  de  solidariser  les  divers  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale, pour  s'opposer  à  toute  alteioLe  coutre  la  République,  corres- 
pondait si  réellement  à  une  nécessité  généralement  ressentie,  que 
l'idée  en  fut  formulée  de  plusieurs  côtés.à  la  fois. 

Elle  Tut  émise  presque  en  même  temps  par  des  hommes  ou  des 
groupes  ayant  des  points  de  vue  divers,  qui  se  proposaient  des 
buts  assez  opposés.  Constituer  un  Comité  de  la  garde  nationale 
était  la  pensée  générale.  Les  uns  avaienten  vue  d'appuyer  leurs 
candidatures  dans  les  élections;  les  autres  se  proposaient  le  but 
plus  désintéressé  de  grouper  les  bataillons  pour  en  faire  une  orga- 
nisation puissante.  Dans  ces  derniers,  i|uelques-uns  désiraient 
éliminer  de  la  garde  oationale  l'élément  ouvrier,  par  trop  révolu- 
tionnaire, qui  y  avait  été  incorporé. 

Ces  tendances,  ayant  des  traits  communs,  donnèrent  naissance  à 
deux  organisations  importantes  qui,  à  un  moment  donné,  opé- 
rèrent leur  fusion.  L'alliance  de  ces  deux  groupes  constitua  la 
Fédération  de  la  garde  nationale  dont  lu  Comité  central  a  été 
amené,  le  18  mars,  à  prendre  la  direction  des  affaires  parisiennes. 
Le  rôle  important  qui  iucomba  à  ce  Comité  par  suite  des  évé- 
nements, rend  nécessaires  quelques  développements  sur  son 
origine. 

Quelques  citoyens  habitant  le  XV"  arrondissement,  avec  quel- 
ques orateurs  connus  dans  les  réunions  publiques  de  ce  quartier, 
émirent  l'avis  qu'il  serait  bon  d'établir  un  lien  entre  les  gardes 
nationaujt.  Dans  ce  but,  ils  rédigèrent  un  appel  adressé  aux  divers 
bataillons,  leur  demandant  d'envoyer  des  délégués  afin  de  se  ren- 
seigner sur  l'association  projetée,  pour  laquelle  ils  avaient  adopté 
■la  l'orme  fédéralive  d'après  le  conseil  de  M.  Chalaln  [de  l'Inter- 
nat ioitaU]  . 

Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  saisirent  avec  empresse- 
ment celte  occasion  de  se  rallier  h  une  idée  dont  la  réalisation 
probable  leur  semblait  de  nature  à  satisfaire  leurs  désirs.  Ils  se 
firent  nommer  délégués  par  leurs  compagnies,  ou  se  rendirent  de 


Iftur  propm  mouvemenl  à  unt  rfunioa  qui  euL  lieu  le  15  février  au 
Waïu-Uall. 

Les  priQcipaux  iasligaleura  de  cette  réunioD,  couslilués  eu 
comité  provisoire,  soumirenl  aux  asslslanls  ud  projet  de  statuts 
|)ar  eux  élaboré. 

La  discussion  de  ce  projet  lut  mise  à  l'ordre  du  jour.  Mais  on  lit 
justement  remarquer  qu'il  serait  bon  de  se  rallier  d'autres  comilés 
en  voie  de  fomialion  avant  de  procéder  à  la  rédaction  définitire 
des  statuts.  Cette  opiaion  ayant  été  adoptée  par  l'Assemblée,  elle 
se  sépara  sans  avoir  fait  une  besogne  bien  clTeclive. 

Cepciidanl  le  Lut  do  lu  réunion  avait  été  atteint.  On  s'était  vu, 
on  avait  commencé  à  s'culendre.  Un  délégué  provisoire  jiar  arron- 
(lissemenl  avait  été  désigné,  avec  niissioD  de  provoquer  daus  aoa 
quartier  lu  (ormaliou  d'un  comitâ  définiliC  dont  chaque  compagnie 
élirait  un  membre,  il  ilevait,  eu  outre,  ^'occuper  de  poser  les  bases 
de  stuluts  qui  déteriiiineraieal  la  conduite  à  tenir  par  la  garde  na- 
lionale  en  présence  des  événements  qui  pourraient  survenir. 

L'événement  dont  on  se  préoccupait  principalement  était  l'en- 
trée des  Prussiens  ii  Paris,  sujet  d'inquiélude  et  d'aogaisse»  pour 
tous. 

Une  nouvelle  réunion  cul  lieu  au  WFiui-Hail  le  24  lévrier.  Deux 
mille  délégué;^  environ  étaient  présenta;  des  cbeCs  de  bataillon  el 
des  uFAciers  ;  assistaient.  Cbaque  compagnie  avait  euvoyé  un 
représentant.  Ils  avaient  clé  nommés  avec  plus  de  régularité  que 
ceux  qui  avaient  formé  la  première  réunion  le  15  février.  Cepea- 
diinl  cette  délégation  n'était  pas  encore  faite  dans  les  formes 
rigoureuses;  il  n'y  avait  pas  de  pouvoirs  signés.  Lu  mise  en  discus- 
sion du  projet  de  statuts  rencontra  une  forte  opposition  de  la  pari 
de  la  porlioti  turbulente  de  l'assemblée,  qui  propot^a  de  faire  une 
imposanlc  manifesta  Lion  pacifique,  calme,  à  la  culoune  de  Juillet, 
CD  commémoration  de  la  proclamation  du  la  République  eu  Ib48, 
Celte  idée  fut  mise  h  exécution. 

Avant  de  se  rendre  k  la  place  de  la  Baslille,  la  résolution  sui-  . 
vante  avait  élé  adoptée  par  la  réunion  :  u  La  garde  nationale  pro- 
teste, par  l'oriane  de  son  Comité  central,  contre  toute  tentative 
de  désarmement,  et  déclare  qu'elle  y  résistera  au  besoin  par  les 
armes.  «  Puis  il  avait  élé  décidé,  malgré  les  énergiques  protesta- 
tions de  la  partie  raisonnable  de  l'assemblée,  que  la  garde  natio- 
nale, lors  de  l'enlréu  des  Prussiens  £i  Paris,  se  purterail  i>  leur 
rencontre,  en  unr.c!^,  pour  s'y  opposer.  Lbaquc  licléguû  devait  l'aire 
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voter  sa  compagnie  sur  cette  question  ainsi  rùsolim,  et  s'enquérir 
des  dispo^ilions  des  oflicierii. 

La  manifestation  projetée  à  la  place  de  la  Bastille  fui  véritable- 
ment grandiose. 

Nous  n'avons  pas  à  la  décrire  ici;  il  nous  suffira  de  noter  la 
profonde  impression  qu'elle  produisit  sur  tous  ceux  qui  un  furent 
spectateurs.  En  contemplant  celle  foule  calmo,  sérieuse  et  triste, 
on  sentait  que  cliacun  de  ses  membres  prenait  dans  son  for  inté- 
rieur de  ces  graves  résolutions  dont  le  souvenir  est  impérissable  ! 

Conformément  à  la  décision  prise  par  la  réum'oo  du  2i  février, 
la  conduite  à  tenir  par  la  garde  nationale  lors  de  l'entrée  des  Plus- 
siens  fut  soumise  aux  compagnies  qui  y  avaient  envoyé  un  repré-' 
sentant.  Dans  le  plus  grand  nombre,  l'opinion  de  la  réunion  ptè~ 
valut;  chez  quelques-unes  ^  l'unanimité.  '  ' 

La  population  parisieuuy  fut  en  proie  à  une  très-vive  inquiétude 
lorsqu'elle  apprit  que  la  plupart  des  compagnies  de  la  garde  natio- 
nale étaient  dans  l'inleulion  de  s'opposer  par  la  force  â  l'entrée 
des  Prussiens. 

Alors  le  Comité  [it'oviaoire  de  la  ^arde  nationale  qui  s'était  formé 
intervint.  Quelques-uns  de  ses  membres  appartenant  à  VA^ocia- 
tifin  inlernatioliale  des  Iravailleurs,  avaient  mis  en  relation  ce 
Comité  avec  le  Cuitseil  fédéral  de  l'association.  Le  Comité  provi- 
soire fui  d'avis  de  s'adjoindre  quelques  membres  du  Conseil  fé- 
déral, à  titre  de  membres  libres,  aGn  de  contre-bal  an  cer  l'intluence 
de  l'élément  violent  et  exalté  qui  existait  en  lui. 

Ainsi  modifié,  le  Comité  provisoire  de  la  garde  nationale,  qui 
s'Intitulait  déjà  Comité  central,  prévoyant  les  désastreuses  consé- 
quences qui  pouvaient  résulter  d'une  collision  avec  les  Prussiens, 
rédigea  un  manifeste  adressé  à  la  garde  nationale,  11  l'invilaità 
former  autour  des  Prussiens  un  cordon  défeusif  et  la  suppliait  de 
prendre  l'ofTcnsivc.  Ce  chaleureui;  appel,  qui  fut  alllcbé 

.ns  Paris  et  inséré  daus  tous  les  journaux,  eut  la  plus  heureuse 
Il  modifia  les  résolutions  de  la  majeure  partie  de  la 
garde  nationale,  et  contribua  pri&cipalemeut  h  donner  à  Paj'is,  en 
ce  triste  jour  d'invasion,  cette  altiUule  digue  et  calme  qui  imposa 
une  crainte  si  respectueuse  à  nos  ennemis. 

La  bourgeoisie  parisienne,  qui  manifesta  plus  lard  un  si  pr&- 
fond  mépris  pour  le  Cvmitè  central,  lui  fut  alors,  bien  qu'ignorant 
assez  généralcmeuL  ce  qu'il  était,  reconnaissante  de  sou  iulelli- 


gente  iatervenlion,  dont  les  effets  tadiquaieiit  qu'il  avait  déjà  tme 

réelle  influence  sur  la  garde  nationale. 

Après  le  départ  des  Piussiene,  ce  Comilé  central  Tut  pendant 
un  moment  presque  complètement  désorganisé.  Ou  put  croire,  un 
instant,  qu'aucune  organisation  réconde  ne  sortirait  des  tentatives 
faites  jusqu'alors.  Mais  cette  apparente  désagrégation  ne  dura  pas. 
A  l'iusligation  des  membres  de  VAiSociation  intemalionale  qui 
faisaient  partie  du  Comité  central,  une  nouvelle  assemblée  géné- 
rale dos  délégués  des  compaguies  fut  convoquée  pour  le  3  mars. 

Du  2fi  février  à  cette  date,  tous  les  comités  d'arrondissements 
qui  étaient  constitués,  établissaient  une  permanence,  formée,  à 
tour  de  rôle,  des  délégués  des  compagnies.  Les  trois  membres  do 
Comilé  d'arroadissement,  délégués  au  Comité  central,  venaient  ren- 
dre compte  des  décisions  de  ce  dernier,  et  s'inspirer  de  l'esprit  de 
l'arrondi  s  seul  en  t.  L'organisation  commençait  à  devenir  impor- 
tante. 

Un  fait,  survenu  dans  l'inlervalle  de  ces  deux  réunions,  acheva 
de  la  compléler. 

Le  Comité  central,  ayant  été  informé  qu'une  autre  organisation 
similaire  tendait  à  s'effectuer  dans  la  garde  nationale,  envoya  des 
délégués  au  comilé  qui  en  était  l'expression  et  qui  s'intitulait 
Comilé  fédéral  républicain. 

Quelques  détails  sur  l'origiDe  de  ce  nouveau  comilé  sont  indis- 
pensables. 

La  solde  des  officiers  de  la  garde  nationale  fut  la  question  qui 
donna  naissance  à  ce  comité.  Mais  bientôt  celle  question  fut  aban- 
donnée, et  les  événements  se  précipitant  avec  une  extrême  rapi- 
dité, on  s'y  occupa  exclusivement  de  politique  et  d'organisation 
de  la  garde  nationale. 

Ce  groupe,  uniquement  conaposé,  au  début,  de  chefs  de  batail- 
lons, admit  ensuite  les  officiers  de  lous  grades.  Une  réunion  géné- 
rale eut  lieu,  au  commencement  de  mars,  chez  Lemardelay,  rue 
de  Richelieu,  sons  la  présidence  du  commandant  Raoul  du  Bissoo. 
C'est  à  celte  réunion,  dont  l'annonce  avait  élé  reproduite  par  les 
journaux,  que  le  Coviité  central  introduisit  ses  délégués,  les 
citoyens  Arnold,  Rergcret  ot  Viard.  Ils  tirent  voir  Tin  couvé  nient 
de  deux  directions  dans  la  garde  nationale;  ils  insistèrent  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  disséminer  les  forces,  de  les  grouper  pour  uue 
action  commune,  recevant  une  impulsion  unique.  Après  une  très- 
vive  discussion,  ou  décida  la  nomination  d'une  commission  de 
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fusion  qui  se  mettrait  en  sapport  avec  le  Comité  central.  Elle 
composée  des  citoyens  R.  du  Bisson,  président,  Jaclard,  Tribalet, 
Garcin,  Grélier  el  d'un  sous-liêulenant  au  172'  bataillon,  dont 
nom  ne  nous  est  pas  connu. 

Celle  commission  se  rendît  dans  la  soirée  à  la  place  de  la  Cor- 
derie,  où  siégeait  le  Comité  central. 

Celui-ci  délégua  sept  de  ses  membres,  les  citoyens  Bergeret, 
Boaraier,  Chouteau,  Courly,  Pindy,  Varlin,  Vjard,  pour  discuter 
avec  les  envoyés  du  Comité  fédéral  républicain,  sur  l'accord 
projeté. 

Une  nouvelle  réunion  de  ces  deuK  commissions  eut  lieu  le  len- 
demain pour  s'expliquer  sur  le  seul  point  qui  les  divisât,  relatif  au 
nombre  des  délégués,  jugés  trop  nombreux  par  le  Comité  central. 
On  parvint  enfin  à  s'entendre,  el  il  fut  admis  que  les  officiers  choi- 
siraient parmi  eux  un  délégué  pour  les  représenter,  mesure  que  le 
Cotnilé  central  s'était  refusé  à  adopter  jusqu'alors,  parce  qu'elle 
ne  lui  semblait  pas  démocratique. 

En  prévision  des  événements  qui  pourraient  survenir,  on  cboisit 
deus  membres  du  Comité  fédéral  républicain  pour  les  adjoindre  à 
la  commission  executive  du  Comité  central. 

Dès  ce  moment,  la  fusion  était  accomplie  entre  ces  deux  orga- 
nisations, sous  te  titre  de  Fédération  républicaine  de  la  garde 
nationale. 

Le  3  mars,  à  la  séance  des  délégués,  le  projet  de  statuts,  qui 
avait  été  de  nouveau  élaboré  par  le  Comité  central,  fut  voté,  pres- 
que sans  discussion.  Voici  le  texte  de  ces  statuts  : 


Fédération    répiibUentne    de   la   f^nrde  iintionMle 


STATUTS 

i)à;L*nATioN  rnÉ.iLABLE 

La  Itépubliquc,  étant  le  seul  gouvernement  de  droit  et  de  justice,  tu 
peut  éirc  siibotdnnnéo  nu  suDrBgc  universel  qui  est  son  teuvre. 

I.a  garde  nationale  a  le  droit  absolu  de  nommer  loiis  ses  chefs  et  di 
les  révoquer  dès  qu'ils  odi  perdu  la  conriancc  de  ceux  qui  les  ont  «lus 
loutcFois,  après  enquête  préalable  destinée  à  sauvegarder  les  droits  sacrÉs 
de  la  justice. 


était 

balet, 

uni  le  I 


iWjwW). 


crûs  à 


Lu  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  csi  u 
qu'il  suil  : 

i"  L'Assemblée  eénérnle  -les  délégués  ; 
3"  Le  Cercle  de  balaillon  j 
3"  Le  Conseil  de  légion  ; 
i'  Le  Comité  central. 


L'A8Semblé«  générale  esl  tonnée  : 

(v  D'un  délégué  élu  à  cet  otfel  àam  chique  compagnie,  sans  distlnc- 
tioti  do  grado  ; 

3"  D'un  ollicicr  par  batallIoD,  élu  par  le  corps  dct^  ofticierï  ; 

3°  Du  chef  de  Italaillon. 

Ces  délégués,  quels  qu'ils  Eoicni,  sont  toujours  révocubles  i>>ir  ceux 
qui  les  ont  n 


I 


Lu  Cercle  de  balaillon  est  Formé  : 

)•>  Du  délégué  à  t'Assembléo  générale  ; 

'20  De  dcus  délégués  pur  cuuipa^nie,  élus  sans  distinction  de  et'adc  ; 

ô"  De  rolUcicr  délégué  à  rAssemMéc  générale  ; 

4*  Uuclicrde  bolailton. 

ABT.  4. 

Le  Conseil  de  légion  est  formé  : 

1^  De  trois  délégués  par  cercle  do  bataillon,  élus  san^  dislinclioii  de 
grade  ; 
3°  Des  chefs  de  balaillon  de  l'arrondissement. 
(Los  chefs  de  bataillon  ne  prennent  pas  part  à  l'éleclion  des  trois 


ABT.   5. 

Le  Comiié  contrai  est  forme  i 

i"  De  trois  délégués  par  arrondissement,  élus  sans  dlalinclion  de  grade 
par  le  Conseil  "le  légion  , 
i"  D'un  chef  de  balaillon  par  lé^i'-M,  délégué  |iiir  sus  iullrsu«. 


AUT,   6. 

Lesdûlégués  aux  Cercle  de  baiaillon.  Conseil  de  légion  et  Comiui  cea- 

al  sont  les  ilércnscurs  niilni'uts  do  lous  les  inU'fâts  de  la  gaiJe  nationale. 
Ils  devront  veiller  au  maintien  do  rnrmenient  de  tous  les  corps  spéciaux 
et  autres  do  ladite  garde,  et  prdvenlr  Loulo  lenlalivc  ijui  aurait  pour  but 

renversement  de  la  République. 

Ils  <jDl  également  pour  roisfion  d'i^laborcr  un  projet  de  rëorgan  lia  lion 
Complet  des  forces  nationotes. 

ART.   7. 

[.es  reiiniuuE  de  l'Assenibléo  générale  auront  lieu  la*  premiers  illmin- 
cbes  de  cbaque  mois,  sauf  l'urgence. 

Les  diverses  Traciions  constituées  de  la  t'èderotion  lixuront,  pur  un 
ïêyiement  intérieur,  les  modes,    lieux  cl  heures  de  leurs  délibérations. 

*ItT.   8, 

four  subvenir  au:i  trois  généraux  d'admÎDislraiion,  de  publicité  et 
BUlres  du  Comité  central,  il  sera  établi  dans  chaque  compagnie  une  cotisa- 
lion  qui  devra  produire  au  minimum  un  versement  mensuel  de  S  Trancs, 
lequel  sera  cITectué  du  1er  gu  5  ju  mois  entre  les  mains  du  Trésorier, 
(ur  les  soins  des  dâlégu^s. 

vré  à  chaque  délégué,  membre  de  l'Assemblée  générale,  une 
lelle  qui  lui  servira  d'entrée  à  ses  réunions. 


Tou3  les  gardes  nationaux  sont  solidaircg,  el  les  dilcgués  de  la  Fédé- 
lalion  sont  placés  sous  la  sauvcgnrdc  Immédiate  et  ilirectc  do  la  garde 
■nsUonalc  tout  entlèro. 


Od  décida  l'applicalioD   immédiate    de    ces    slalutB,    qui  cul 
lur  effet   de    constituer    délinilivemeal    le    Comité    central, 

jusque-là  provisoire. 

Sur  la  proposition  du  ciuiyen  Varlin,  la  réunion  vola*  à  l'una- 

uimité,  la  résoluliou  sulviinle  :  '<  La  garda  Dationale  entend  reveii- 


0  diquer  le  droit  absolu  de  nommer  tous  ses  chefs  et  de  les  ré- 
M  voqucr  dès  qu'ils  ont  perdu  la  conlîance  de  ceux  qni  les  ont  élus; 

Il  Et  pour  affirmer  par  ud  acle  cette  revendication,  l'Assemblée 
•  décide  que  les  chefs  de  tous  grades  devront  être  soumis  iminé- 
H  dialement  à  une  nouvelle  réélection.  » 

Puis  le  citoyen  Boursier  engagea  les  délégués  à  proposer  à 
l'étude  de  leurs  cercles  respectifs  une  motion  ainsi  conçue  :  "  Dans 
«  Je  cas  ou,  comuie  certains  bruits  tendent  à  le  faire  croire,  le 

1  siège  du  gouvernement  viendrait  à  être  transporté  ailleurs  qu'à 
K  Paris,  la  ville  de  Paris  devrait  se  constituer  immédiatement  eo 
"  République  indépendante.  »  U  annonça  l'intention  de  soumettre 
cette  motion  à  la  prochaine  réunion. 

Lors  de  la  séance  suivante  (an  Waux.-Hall,  13  mars),  toutes  les 
élections  aviiiput  été  faites  régulièrement  dans  les  bataillons  adhé- 
rents à  la  Fédération,  Chaque  délégation  d'arrondissement  se  pré- 
senta avec  les  procès-verbaux  en  règle-,  les  pouvoirs  étaient,  en 
majeure  partie,  légalises  par  la  signature  du  sergent-major  des 
compagnies.  La  Fédération  et  le  Comilé central  se  trouvaient  cons- 
titués définitivement  :  215  bataillons  environ  y  avaient  adhéré. 

Dans  cette  réunion,  la  fusion  des  deux  sociétés  fut  complète- 
ment opérée;  on  s'occupa  de  préparer  les  moyens  d'action  de  la 
Fédération  :  Garibaldi  fut  acclamé  général  en  chef;  le  citoyen 
Ch.  Lullier  fut  nommé  colonel  d'artillerie;  les  citoyens  Jaclard  et 
Fallol,  chefs  de  légion.  Ces  citayens  composaient  une  Commission 
d'exécution,  formée  dans  le  hul  de  se  préparer  à  toutes  les  éven- 
tualités qui  pourraient  survenir. 

L'organisation  que  nous  venons  de  décrire  avait,  —  est-il  besoïa 
de  l'ajouter,  —  une  intention  politique  non  dissimulée  :  «  prévenir 
0  toute  tentative  qui  aurait  pour  but  le  renversement  de  la  Répu- 
H  blique,  »  qui,  d'après  la  déclaration  préalable  des  statuts,  n  ne 
peut  être  subordonnée  au  suffrage  universel.  »  Et,  pour  réaliser 
ces  intentions,  on  devait  s'efforcer  de  retirer  insensiblement  toute 
inlluence  aux  chefs  de  bataillon  actuellement  en  dissidence  avec  le 
Comité  central,  de  façon  à  ce  que  celui-ci  eiU  seul  l'autorité 
directrice. 

La  Fédération  de  la  garde  nationale,  c'était,  en  définitive,  le 
corps  électoral  armé,  mettant,  au  besoin,  sa  force  au  service  de 
son  droit  pour  te  faire  prévaloir  si  l'on  y  portait  attemie. 

Lorsque  le  gomeniement  parlera,  par  la  suite,  du  Comité  cen- 
tra), il  le  qualifiera  dédaigneusement  «  d'organisation  occulte,  n 
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foroiée,  n  d'une  façon  inconnue,  d'élâmenU  obscurs  p.  Cependant 
toutes  les  réunions  qui  ont  consUtué  le  Comité  central  ont  été 
publiquement  annoncées;  leur  compte  rendu  a  été  publié  par  la 
voie  de  la  presse.  Aucune  création  n'a  donc  moins  cherché  à  se 
dissimuler;  aucune  société  n'a  moins  caché  son  objet,  ses  ten- 
dances, son  but. 

Il  est  vrai  qu'aucune  personne  étrangère  à  ces  réunions  n'y  était 
admise;  et  des  précautions  prudentes  furent  prises  pour  qu'aucun 
agent  de  police  n'y  assistât. 

La  feinte  igooranee  manifestée  plus  tard  par  le  gouvernement 
ne  sera  pas  plus  excusable  que  celle  da  public.  Quoi  ()u'il  en  ait 
dit,  le  gouvernement  était  informé  de  la  constitution  de  la  Fédé- 
ration de  la  garde  nationale.  Au  commencement  du  mois  de  mars, 
l'un  des  membres  de  ce  Comité  central  si  inconnu,  eut  même  l'oc- 
casion d'entrer  en  rapports  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  à  pro- 
pos de  l'action  du  Comité.  Quelques  jours  après  leur  entrevue,  le 
citoyen  Courly  adressait  ft  M.  Picard  une  lettre  rendue  publique. 
Le  gouvernement  fera  donc  preuve  de  peu  de  mémoire  ou  de  peu 
■de  bonne  foi  lorsqu'il  déclarera  ignorer  l'existence  du  Comité 
central. 

Nous  avons  dit  que  le  Comité  central  eut  une  grande  influence 
sur  la  conduite  de  la  garde  nationale  lors  de  l'occupation  de  Paris 
'par  les  Prussiens.  Dans  la  nuit  qui  précéda  leur  entrée,  il  fit  aussi 
preuve  de  bon  sens  et  de  palrîotisnne. 

La  nouvelle  se  répandit  soudainement  dans  Paris  que  des  canons 
appartenant  à  la  garde  nationale  se  trouvaient  à  Neuilly  et  avenue 
de  Wagram,  emplacements  qui  devaient  être  occupés  le  lendemain 
par  les  Prussiens.  On  n'avait  pas  songé  à  les  en  retirer. 
■  Par  les  soins  du  Comité  central,  le  tocsin  est  sonné.  Aussitôt, 
dans  tous  les  quartiers,  la  garde  nationale  s'émeut.  Un  n'a  qu'une 
pensée  :  soustraire  ces  canons  aus  Prussiens  qui,  certainement, 
s'en  empareraient.  Les  bataillons,  réunis  à  la  bâte,  se  dirigent  vers 
Qes  points  indiqués.  Chacun  d'eux  s'efforce  de  ramener,  en  lieu  sûr, 
le  plus  de  canons  qu'il  est  possible. 

Cette  œuvre,  accomplie  avec  une  extrême  précipitation,  s'effectua 
dans  un  assez  grand  désordre.  Les  canons  furent  transportés  un 
peu  partout,  mais  spécialement  place  des  Vosges,  à  Belleville,  aux 
BulteS'Chaumont,  à  Cbaronne,  à  La  Villette  et  à  Montmartre.  Ce 
sont  les  habitants  de  ce  quartier  qui  en  avaient  emporté  le  plus 
grand  nombre. 


l 


I 


Nous  m  noua  occuporonB  que  de  ceux  qui  forent  Irausporlés  eu 
cet  endroit,  puisque  ce  sonl  eux  seuls  qui  donnèrent  lieu  au  mou- 
vement dont  uous  CQtreprenona  le  récit. 

Les  c&noua  rapportés  par  lea  batuiUoDH  de  Montmartre  furent 
d'abord  placés  boulevard  Oroano,  ou  l'on  forma  un  parc.  Chaque 
bataillon  établit  un  service  pour  leur  garde. 

C'est  alors  que  Biirvint  la  loi  sur  les  échéances,  dont  l'appUca- 
tioD  devait  ruiner  un  si  grand  nombre  de  conimcrçaDts;  c'est  au 
même  moment  que  s'accrédita  le  bruil  de  suppression  de  la  solde 
attribuée  h  lu  garde  nationale.  La  loi  sur  les  loyers,  impatiemment 
désirée,  n'avait  pas  même  encore  été  proposée  a  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  CCS  conditions,  Paris  et  la  population  de  Montmartre,  que 
nous  avons  surtout  en  vue  maintenant,  étaient  trèR-irritoB. 

Une  réunion,  qui  eut  lieu  salle  Robert,  près  du  boulevard  Roche- 
chouart,  rassembla  les  hommes  énergiques  et  entreprenants  du 
quartier.  On  y  décida  que  la  populution  de  Montmartre  placerait 
de  suite  les  canons  sur  les  hauteurs,  alln  d'intimider  les  partisaoB 
des  idées  monarchiques,  s'ils  tentaient  d'imposer  £l  Paris  un  syi- 
tème  politique  contraire  à  ses  aspirations.  On  forma  immédiate- 
ment, en  dehtirê  de  la  Fédération  H  de  l'influence  du  Comité  cen- 
trai, uD  comité  que  l'on  chargea  de  la  défense  de  l'arrondiBBement. 
11  était  présidé  par  le  cit.  Landowskii  les  cit.  Brun  et  ûroUard  eu 
étaient  membres.  Le  cit.  Dardelles,  ex-commandant  des  cavallerB 
du  la  République,  fut  nommé  commandant  en  chef  des  forces. 

Ce  Comité,  institué  salle  Robert,  siégea  rue  des  Rosiers,  6,  et 
entra  Imnicdiatement  en  fonctions.  Le  concours  des  artilleurs  de 
la  garde  nationale  et  celui  du  génie  auxiliaire  furent  acceptés.  Par 
les  soins  de  ce  dernier  corps,  des  tranchées  furent  creusées  sur 
les  buttes. 

Avant  que  ce  Comité  d'exécution  n'eût  été  nommé,  une  réunion 
provoquée  par  des  personnes  (gui  n'étaient  pas  d'avis  que  Mont- 
martre dût  entrer  immédiatement  dans  une  voie  aussi  révolution- 
naire, avait  eu  lieu  salle  Robert.  Dans  celte  séance,  &  laquelle 
assistait  une  délégation  du  ùl"  bataillon  (de  Montmartre),  avait  été 
rédigée  une  note,  par  laquelle  on  déclarait  qu'on  devait  rendre  les 
canons  au  gouvernement.  Ce  document  fut  rendu  public  par  son 
insertion  dans  le  journal  le  Hiipjiel. 

Lorsqu'on  en  eut  connaissance  ù  Montmartre,  le  fil"  bataillon  et 
ses  délégués  furent  unanimement  blâmés.  Ou  leur  fit  observer 
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qu'un  bataillon  n'avait  pas  le  droit  d'agir,  d'engager  les  autres, 
sans  leur  asseDlimeiit. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Vinoy  ordonna  la  suppression  de 
plusieurs  journaux;  le  Figaro  publia  des  articles  qui  provoquaient 
le  gouTernernent  à  une  action  violonle,  qui  surexcitaient  incessam- 
ment la  réaction  et  menaçaient  des  dernières  rigueurs  les  habitants 
des  buttes, 

Tout  ceci  contribua,  naturellement,  à  augmenter  l'irritalion  de 
la  population  de  Montmartre. 

L'opinion  publique,  à  Paris,  était  généralement  que  les 
canons  rentreraient  promptement  en  la  possession  du  gouverne- 
ment s'il  avait  recours  à  des  moyens  modérés.  Ces  canons  braqués 
sur  la  ville,  inquiétaient,  effrayaient  bien  la  population  bour- 
geoise; mais  elle  pensait  que  cet  enfantillage  ne  durerait  plus 
longtemps  ;  elle  était  convaincue  que  les  gardiens  des  canons  se 
fatigueraient  bienlftt  de  cette  corvée  exceptionnelle. 

Telle  était  la  situation  de  Paris  et  de  Montmartre  lorsque  le 
gouvernement  entreprit,  sans  avertissement  préalable,  dans  la 
nuit  du  17  au  IS  mars,  l'attaque  des  bulles. 


gente  intervention,  dont  les  effets  indiquaient  qu'il  avait  déjà  UDe 

réelle  influence  sur  la  garde  oationale. 

Après  le  doparL  des  Piussiens,  ce  Comité  central  fut  pendant 
un  moment  presque  complètement  désorganisé.  On  put  croire,  un 
instant,  qu'aucune  organisation  féconde  ne  sortirait  des  teotatÎTeB 
faites  jusqu'alors.  Mais  celte  apparente  désagrégation  ne  dura  pas. 
A  l'instigation  des  membres  de  VÂ»soeiation  inlernalionaU  qui 
faisaient  partie  du  Comité  central,  une  nouvelle  assemblée  géné- 
rale des  délégués  des  compagnies  fut  convoquée  pour  le  3  mars. 

Du  26  février  à  celle  date,  tous  les  comilés  d'arrondissements 
qui  étaient  constitués,  établissaient  une  permanence,  formée,  à 
tour  de  rôle,  des  délégués  des  compagnies.  Les  trois  membres  du 
Comilé  d'arrondissement,  délégués  au  Comité  central,  venaient  ren- 
dre compte  des  décisions  de  ce  dernier,  et  s'inspirer  de  l'esprit  de 
l'arrondi  s  sèment.   L'organisation   commençait  à  devenir  impor- 


Un  fait,  survenu  dans  l'intervalle  de  ces  deux  réunions,  acheva 
de  la  compléter. 

Le  Comilé  cenlral,  ayant  été  informé  qu'une  autre  organisation 
similaire  tendait  a  s'effectuer  dans  la  garde  nationale,  envoya  des 
délégués  au  comité  qui  en  élail  l'expression  et  qui  s'intitulait 
Comité  fédéral  républicain. 

Quelques  détails  sur  l'origine  do  ce  nouveau  comilé  sont  indis- 
pensables. 

La  solde  des  officiers  de  la  garde  nationale  fut  la  question  qui 
domia  naissance  à  ce  comité.  Mais  bienl6t  cette  question  fut  aban- 
donnée, et  les  événements  se  précipitant  avec  une  extrême  rapi- 
dité, on  s'y  occupa  exclusivement  de  politique  et  d'organisation 
de  la  garde  nationale. 

Ce  groupe,  uniquement  composé,  au  début,  de  cliefs  de  batail- 
lons, admit  ensuite  les  officiers  de  tous  grades.  Dne  réunion  géné- 
rale eut  lieu,  au  cominencement  de  mars,  chez  Lemardelay,  rue 
de  Richelieu,  sous  la  présidence  du  commandant  Raoul  du  fiissuo. 
C'est  à  cette  réunion,  dont  l'annonce  avait  été  reproduite  par  les 
journaux,  que  le  Comité  central  introduisit  ses  délégués,  les 
citoyens  Arnold,  Bergeret  et  Viard.  Ils  firent  voir  l'inconvénient 
de  deux  directions  dans  la  garde  nationale;  ils  insistèrent  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  disséminer  les  forces,  de  les  grouper  pour  une 
action  commune,  recevant  une  impulsion  unique.  Après  une  très- 
vive  discussion,  on  décida  la  nomination  d'une  commission  de 


|usion  qui  se  mettrait  en  sapport  avec  le  Comilé  cenlral.  Elle  était 
composée  des  citoyens  R.  du  BissoD,  présideot,  Jaclurd,  Tribalet, 
Garcin,  Grélier  et  d'un  sou  s -lieutenant  au  172"  balaillon,  dont  le 
nom  ne  nous  est  pas  connu. 

Cette  commission  se  rendit  dans  la  soirée  à  la  place  de  la  Cor- 
derie,  où  siégeait  le  Comité  cenlral. 

Celui-ci  délégua  sept  de  ses  membres,  les  citoyens  Bergeret, 
Boursier,  Cliouleau,  Courty,  Pindy,  Varlin,  Viard,  pour  discuter 
avec  les  envoyés  du  Comité  fédéral  républicain,  sur  l'accord 
projeté. 

Une  nouvelle  réunion  de  ces  deux  commissions  eut  lieu  le  len- 
demain pour  s'expliquer  sur  le  seul  point  qui  les  divisât,  relatif  au 
nombre  des  délégués,  jugés  trop  nombreux  par  le  Comilé  central. 
On  parvint  enfin  a  s'entendre,  cl  il  fut  admis  que  les  olliciers  choi- 
siraient parmi  eux  un  délégué  pour  les  représenter,  mesure  que  le 
Comilé  central  s'était  refusé  à  adopter  jusqu'alors,  parce  qu'elle 

:  lui  semblait  pas  démocratique. 

En  prévision  des  événements  qui  pourraient  survenir,  on  choisit 
deux  membres  du  Comité  fédéral  républicain  pour  les  adjoindre  à 
la  commission  executive  du  Comité  central. 

Dès  ce  moment,  la  fusion  était  accomplie  entre  ces  deux  orga- 
nisations, sous  le  litre  de  Fédération  républicaine  {le  la  garde 
nationale. 

Le  3  mars,  à  la  séance  des  délégués,  le  projet  de  atatuls,  qui 
avait  été  de  nouveau  élaboré  par  le  Comilé  central,  fut  volé,  pres- 
que sans  discussion.  Voici  le  texte  de  ces  statuts  : 


Védératlon    répnbllciilne    de   la   Garde  nationale 


UKCLAH^TIOK   r-HEALABLE 

La  République,  clsnl  le  seul  gouvernement  de  droit  et  de  justice, 
peut  élre  subordonnée  nu  siiflragc  universel  qtii  csi  son  œuvre. 

La  garde  nationale  a  le  droit  absolu  do  nommer  tous  ses  chefs  cl 
les  révoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de  ceux  qui  tes  ont  él 
Loutorois,  après  enquête  préalable  deslincc  â  sauvegarder  les  droits  SBcrcs 
lie  la  justice. 


rcs  1^ 


Cet  appel  à  la  force  pour  ramener  les  canons  daoB  la  possession 
du  gouvernement  reçut  une  application  immédinte. 

La  population  de'MonlRiartre,  que  la  décision  prist<  intéressait 
spécialement,  n'était  pas  informée  de  la  résolution  gouvernemen- 
tale, qu'elle  était  déjà  en  toÎc  d'eséculion. 

Vers  trois  heures  du  matin,  les  bulles  Montmartre  sont  envahies 
et  cernées  militairement.  Quelques  heures  après,  le  88«  régiment 
[le  ligne,  le  i"  bataillon  de  chûBseurs  de  Viucenues,  précédés  de 
200  gendarmes,  gravissent  la  bulte  du  cûlé  de  la  tour  Solférino 
en  suivant  la  rue  Muller.  Ces  divers  corps  fonnaienl  un  cSectif  de 
3,000  hommes  environ,  soua  la  direction  du  général  Lecomle.  Au 
faite  de  la  bulle,  dans  une  maison  apparlenanl  à  M*""  veuve 
Scribe,  située  rue  des  Rosiers,  n"  6,  siège  du  Comité  d'arrondis- 
sement, était  installé  un  poste  de  gardes  nallonaux,  préposés  à  Is 
garde  des  canons  placés  sur  la  bulle.  Ordinairement  occupé  par 
60  hommes,  ce  poste  ne  renfermait,  dans  la  maiinée  du  IS  mars, 
que  25  hommes  du  Cl'^  bataillon  (Montmartre),  dont  7  étalent  de 
faction  auprès  des  canons. 

Le  nombre  dcE  gardes  présents  a  ce  posle,  moins  considérable 
que  d'habilude,  indique  suffisamment  que  la  population  de  Mont- 
martre ignorait  la  tentative  projetée  par  le  gouvernement,  sang 
quoi  on  eût  vraisemblablement  pris  des  disposilions  pour  essayer 
de  repousser  celte  attaque. 

En  apercevant  la  troupe  qui,  dans  son  mouvement  d'ascension, 
couronnait  peu  h  peu  toutes  les  hauteurs,  l'un  des  facllonnaïres, 
nommé  Turpin,  s'avance  résolument  au  devant  d'elle.  H  croise  la 
baïonnette  et  crie  :  Qui  vive  ?  —  Pas  de  réponse.  Alors  il  met  en 
joue,  mais  saos  faire  feu,  A  ce  moment,  part  de  la  troupe  une 
décharge  qui  le  blesse  grièvemenl.  Cette  première  scène  sanglante 
avait  heu  rue  Miiller,  en  face  du  n^  30,  entre  cinq  et  six  heu- 
res du  matin. 

Dès  leur  arrivée,  les  gendarmes  firent  un  feu  de  peloton  sur  le  . 
poste  de  la  rue  des  Rosiers  dont  les  gardes  furent  faits  prison- 
niers. La  troupe  procéda  aussitôt  à  l'enlèvement  d'une  dizaine  de 
canons.  On  fait  venir  des  attelages  et  des  arLilleurs  qui  dirigent  les 
pièces  par  la  rue, des  Rosiers  vers  la  place  du  Tertre.  Plus  loin, 
nous  préciseroDs  l'endroit  où  ils  furent  repris  par  la  foule 
ameutée. 

Pendant  ce  lemps,  ou  eoœmandait  aux  chasseurs  de  détruire  les 
tranchées  el  les  relranchemenls  construits  sur  la  bulle.  Le  eom- 
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maniUnt  flt  placK  des  tentinelles  au  bai  de  la  rue  Hlitler,  sûn 
d'être  inrormé  de  l'arrivée  des  gardes  nalionaux. 

La  délouation  des  Teux  de  peloLoo  avait,  en  effet,  jolé  l'alarme 
dans  le  quartier.  L'éveil  était  doDuë;  Iob  gardes  nationaux  des- 
cendaient dans  les  rues  où  se  Tormaioat  des  groupes  de  miiDagëres, 
sorties  pour  faire  leurs  emplettes  matinales.  On  apprenait,  ou 
répondait  partout  la  douvgUg  de  la  reprite  des  oanona. 

Bientôt  une  sûixaniaiDe  de  gardes  nationaux  se  trouvent  grou- 
pés au  bas  de  la  rue  Millier;  ils  gravissent  la  butte.  A  une  assez 
graode  distaoce,  deux  gardes  semblent  les  devancer  comme  par- 
lementaires. Le  plus  âgé  mit  son  mouchoir  au  bout  du  fusil, 
comme  Us  arrivaient  près  de  la  troupe.  Ces  deux  gardes 
étaient  suivis  d'un  homme  armé,  revêtu  d'un  costume  de  garde 
national. 

A  l'approche  de  ce  groupe,  les  sentinelles  se  replient  vers  la 
butte,  en  annonçant  l'arrivée  des  gardes  nationaux  qui  s'arri^tent 
adroite  de  la  tour  Solférino.  Les  deux  gardes  qui  les  précédaient 
parlementent  avec  les  chasseurs. 

La  foule,  composée,  en  majeure  partie,  de  femmes  et  d'enfants, 
B'étail  accumulée  aux  abords  de  la  rue  Millier. 

Aucun  renfort  n'arrivail  à  ce  petit  détachement  de  gardes 
nationaux. 

Lorsqu'il  eut  avancé  sur  la  butte,  le  général  Lecomte  ordonna 
à  sa  troupe  de  mettre  en  joue,  ce  qui  fut  exécuté.  Ensuite  il  com- 
manda :  Feu  !  Les  soldats  n'obéissent  pas  à  cet  ordre;  lis  repla- 
cent leurs  fuHilB  dans  la  position  de  l'arme  au  repos.  Au  comman- 
dement de  Lecomte,  un  seul  coup  de  fusil  avait  été  tiré,  non  par  la 
troupe,  mais  par  l'homme  qui  suivait  les  parlementaires  :  i)  s'élflit 
retourné  vers  les  gardes  nationaux  et  avait  fait  feu  sur  eux.  Ceux-ci 
piposlèrent  par  fiuelques  coups  da  flisil,  auxquels  tes  chasseurs 
ne  répondirent  pas.  De  toutes  parts,  la  foule  criait  avec  anima- 
tion :  n  Ne  faites  pas  feu!  cessez  le  feu!  n  Cette  fusillade  dura 
peu  d'instants,  et  n'eut  pas  d'effet  menrlrier. 

Par  trois  fois,  le  général  Lecomte  réitère  h  sa  troupe  l'ordre  de 
tirer.  Elle  ne  veut  pas  obéir,  bien  qu'il  menace  très-rudement  ses 
Soldats  de  leur  brOler  la  cervelle  s'ils  n'obtempèrent  pas  i  ses 
ordres.  L'attitude  des  soldats  ne  so  modiOânt  pas,  le  général  Le- 
comte leur  dit  ironiquement  :  k  Alors,  rendeï-vous  |  a  —  n  Nous 
ne  demandons  que  celu  »,  lui  répondit-on.  Et  un  grand  nombre  de 
soldats  jettent  leurs  fu'iils  h  terre. 


i 
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Les  gardes  nationaux,  dont  le  nombre  s'était  accru  d'an  ba- 
taillon environ,  lèvent  la  crosse  en  Tair  et  fraternisent  aVec  les 
soldats.  On  recherche  l'homme  qui  avait  tiré  le  premier  sur  la 
garde  nationale,  et  comme  la  foule  s'aperçoit  que  c'est  un  sergent 
de  ville  déguisé,  il  est  malmené;  on  lui  fait  dégringoler  la  butte. 
Les  gardes  nationaux  du  poste  des  Rosiers,  faits  prisonniers  au 
début  de  l'action,  furent  délivrés,  et  une  soixantaine  de  gendarmes 
emmenés  à  la  mairie  du  XVIII^  arrondissement,  où  ils  restèrent 
détenus. 

Le  général  Lecomte  fut  alors  fait  prisonnier  avec  tout  son  état- 
major.  Il  donna  à  sa  troupe  Tordre  d'évacuer.  En  ce  moment,  on 
le  prenait  pour  le  général  Yinoy.  Il  fut  mené,  sous  les  huées  de  la 
foule,  au  Château-Rouge,  où  il  y  avait  un  poste  très-nombreux  de 
gardes  nationaux,  composant  ce  qu'on  appelle  un  piquet  d'attente. 
Ce  poste  était  commandé  par  les  capitaines  Garcin  et  Meyer,  du 
169»  bataillon. 

A  son  arrivée  au  Château-Rouge,  le  général  Lecomte,  visible- 
ment troublé,  fat  placé  dans  une  salle  au  premier  étage,  à  gauche. 
Dans  une  autre  pièce  du  même  étage,  on  plaça  son  état-major. 
Après  que  le  général  Lecomte  eut  quitté  la  butte,  un  assez  grand 
nombre  de  ses  soldats  passèrent  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale ;  le  reste  se  dispersa.  La  plupart  abandonnèrent  leurs  fusils 
aux  gardes  nationaux  en  descendant  la  rue  Millier. 

Nous  avons  dit  que  la  butte  Montmartre  avait  été  cernée  militai- 
rement dès  l'aube.  Pendant  qu'elle  était  envahie  du  cAté  de  la 
tour  Solférino,  où  se  passait  la  scène  que  nous  venons  de  repro- 
duire, divers  incidents  avaient  lieu  sur  d'autres  points  de  Mont- 
martre. 

A  la  place  Pigalle  se^  trouvaient  un  escadron  de  chasseurs  à 
cheval,  de  la  ligne  et  au  moins  une  compagnie  de  gendarmes, 
sous  le  commandement  du  général  Susbielle. 

Au  bas  de  la  rue  Houdon,  il  y  avait  un  rassemblement  compact 
de  femmes  qui  s'opposaient  à  l'ascension  de  cette  rue  par  la 
troupe.  En  cet  endroit  étaient  massés  une  centaine  de  gardes  na- 
Uonaux. 

Le  général  or4onne  aux  chasseurs  de  charger.  Ils  mettent  le 
sabre  hors  du  fourreau  et  refusent  d'avancer.  A  un  nouveau  com- 
mandement, ils  essaient  de  repousser  la  foule  avec  ménagements. 
Ils  font  marcher  leurs  chevaux  à  reculons.  Cette  manœuvre  pro- 
voqua une  hilarité  générale.  Le  capitaine  fait  remettre  ses  hom- 
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mes  en  rang,  et  leur  eajoial  de  nouveau  de  charger.  Seul,  il 
B'élance  eu  avant,  el  frappe  avec  son  sabre  sur  la  foule.  Les  gar- 
des nationaux  paraient  ses  coups  avec  te  canon  de  leur  fusil.  Dans 
ses  raouvemenls  violents,  ce  capitaine  blesse  un  soldat  de  la  ligne 
qui  fait  feu  sur  lui.  En  même  temps  des  gardes  natiuuaux  l'ajus- 
taient: il  mourut  immédiatemcDl. 

Les  gendarmes  embusqués  derrière  les  baraquements  du  boule- 
vard extérieur,  déchargent  leurs  armes  sur  les  gardes  nationaux, 
qui  ripostent. 

Dans  le  passage  Pic  montes!,  où  les  gendarmes  avaient  pénétré, 
il  y  eut  aussi  une  collision  entre  eux  el  les  gardes  nationaux,  dont 
quelques-uns  furent  blessés. 

Aussitôt  que  le  feu  eut  cessé  sur  la  place  l'igalle,  la  foule,  du 
dominait  surtout  l'élément  féminin,  se  répaudit  dans  les  rangs  de 
la  troupe.  Des  pourparlers  s'engagent,  et  iosensibiement  les  sol- 
dats se  trouvent  désarmés. 

Ce  mélange  de  la  troupe  et  du  peuple  se  continua  sur  le  boule- 
vard extérieur  des  deux  côtés  de  la  place  Pigalle.  Ensuite,  on 
s'empara,  sur  le  boulevard  Clichy,  d'une  mitrailleuse  et  d'une 
batterie  de  canons,  dont  les  cbevaux  furent  dételés.  Lorsque  le 
boulevard  eut  été  évacué,  ces  canons  furent  roulés  sur  la  place  de 
la  Mairie. 

Le  général  Vinoy  avait  pris  position  sur  le  boulevard  Clichy  à 
la  hauteur  du  n°  48.  Entendant  la  fusillade  de  la  place  Pigalle,  qui 
avait  lieu  vers  huit  heures  et  demie,  et  apercevant  les  soldais 
débandés,  il  se  retira  promplement  sur  la  place  Clichy. 

A  la  place  Blanche  avait  lieu  un  incident  analogue  à  celui  de  la 
place  Pigalle. 

La  foule,  formée,  comme  ailleurs,  djAmmes  et  d'enfants  en- 
tourant des  gardes  nationaux,  slatioi^al  au  bas  de  la  rue  Lepic. 
Bientôt  elle  s'insinua  dans  les  rangs  Ses  troupiers  groupés  sur  ta 
place  et  fraternisa  avec  eux. 

\  Les  canons  pris  au  parc  des  Rosiers  avaient  été  amenés  difiicile- 
-  ment,  par  suite  de  l'affluence  de  la  fouie  irritée,  dans  la  rue  Lepic, 
à  la  hauteur  des  moulins  dits  de  la  Galette.  L'eueoDibrement  était 
si  considérable  en  cet  endroit,  que  la  marche  eu  avant  fut  arrêtée. 
300  gardes  nationaux  environ  se  trouvèrent  groupés  sur  ce 
point,  La  foule,  furieuse,  interpellait  avec  vivacité  les  artilleurs  : 
«  Bendez  les  canons  ;  remontez  les  canons,  n  Ces  clameurs  impres- 
sionnaient vivement  les  artilleurs  qui  semblèrent  hériter.  On  in- 


sisle  :  n  Détclpï,  cric-t-on;  alloz-vouB-en!  «  Cependant  un  garde 
national  parvienl  h  dominer  le  tumulte;  il  fait  remarquer  qu'il 
faut  soi-nièine  couper  les  traits  ;  qu'ainsi  les  artilleurs  ne  semble- 
ront point  complices  de  la  population,  qu'ils  parultront  céder  à  la 
force.  Cette  opinion  prévalut.  La  foule  livra  passage  aux  artilleurs 
el  ramena,  à  force  de  bras,  les  canons  sur  le  haut  de  la  bult«, 

A  l'exception  des  gendarmes,  l'armée  s'était  refusée,  sur  tous 
les  points,  h  tirer  sur  le  peuple.  Les  colonnes  avaient  (lé  désorga- 
nisées par  l'inlervenlian  de  la  foule  et  de  la  garde  nationale.  Après 
en  avoir  reçu  l'ordre,  ou  même  sans  l'attendre,  les  délaclieiueuls 
quittaient  Montmartre  ;  plus  d'un  mettait  la  crosse  en  l'air. 

Vers  neuf  heures  et  demie  il  n'élait  plus  douteux  qu'on  ne  pou- 
vait compter  sur  le  concours  de  la  troupe  pour  reprendre  les 
canons.  Elle  avait  énergiquement  manifesté  son  intention  formelle 
de  ne  pas  servir  les  projeta  violents  d'un  gouvernement  impru- 
dent. En  ce  raomenl,  on  essaya  vainemenl,  sur  la  place  Clichy,  de 
rallier  quelques  bataillons  pour  t«nter  une  seconde  offensive.  Les 
détachements  u'obéirent  point  aux  ordres  doimés  ;  Ils  se  dirigèrent 
vers  l'intérieur  de  Paris. 

La  garde  nationale  triomphait  sans  avoir  eu,  en  fait,  à  lutter.  (jU 
tentative  du  gouvernement  qui  avait  déclaré  «  qu'il  fallait,  ft  tout 
j»na',  el  ians  un  jour  de  retard,  que  l'ordre  renaisse  entier,  imnié'- 
diat,  inaltérable,  »  avortait  misérablement. 

Et  cependant  le  succès  n'avait  pas  fait  un  instant  question  pour 
le  gouveroemenf.  Dans  la  certitude  que  les  mesures  militaires 
ordonnées  auraient  pour  effet  immédiat  de  faire  reulror  les  canons 
dans  les  arsenaux  de  l'État,  le  général  d'Aurelles  rédigea,  atkiiit 
leur  (iCGomplùsement,  l'ordre  du  jour  suivant  : 


•  L'ne  proclamation  du  fief  ilu  pouvoir  exécutif  va  paraître,  et 
(  sera  afilchée  sur  les  murs  de  Paris,  pour  expliquer  le  but  des 
1  mouvements  qui  s'opèrent.  Lie  but  est  l'affermissement  de  la 
1  Képnblique,  la  répression  de  toute  tentative  de  désordre,  el  la 
(  reprise  des  canons  qui  effraient  la  population.  Les  buttes  Mont- 
r  marlro  sont  prises  el  occupées  par  nos  troupes,  ainsi  que  les 
r  buttes  Cliaumonl  cl  Belleville,  Les  caSons  de  Montmartre,  des 
1  buttes  ChauraoTit  cl  de  BcUevillc  sont  au  pouvoir  du  gouver- 
nement de  la  République. 

«   D'AlIIELUES  IjE  PM-AIllMilh.   » 


Reproduite  par  les  jouroaiix  du  soir,  cette  pièce  ofltcielle, 
authentique,  ne  llgura  pas  au  Journal  officiel  du  leademain. 

On  n'enregistre  pas  de  semblables  bévues;  c'est  assez  de  les 
eommettre. 

La  garde  nationale  de  Monlmarlrc,  surprise  par  cette  attaque 
'nocturne  et  imprévue,  se  rÊunit  par  bataillons.  Durant  toute  la 
matinée,  on  ballit  le  rappel  et  la  générale  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Montmartre.  Bientôt  les  bataillons  furent  groupés  et 
répartis  sur  différents  points.  Une  extrême  agitation  régnait  dans 
toutes  les  rues,  saus  cesse  parcourues  par  des  gardes  nationaux 
«rmés,  en  troupe  ou  isolés.  On  ignorait  quelles  résolutions  le  gou- 
verncment  allait  prendre  lorsqu'il  apprendrait  son  insuccès  cause 
I  par  la  défection  de  l'armée.  En  faisant  appi'l  i\  d'autres  régiments, 
il  pouvait  provoquer  unu  nouvelle  attaque.  Qmjiqu'oii  pensai 
généralement  que  tes  régiments  réunis  h  Paris  étaient  animés  de 
fientimenls  analogues  a  ceux  manifestés,  le  matin,  par  la  troupe 
.envahissante,  néanmoins  il  devenait  urgent  d'organiser  la  résis- 
tance. 

Le  soin  J'y  pourvoir  était  naturellement  réservé  au  Comité  de 
la  garde  nationale,  qui  sq  réunit  au  sicgo  ordinaire  de  ses  délibé- 
'tstions,  rue  des  Rosiers,  G,  Lii  se  discutèrent  la  question  de  mise 
en  défense  de  Montmartre  et  les  moyens  d'exécution.  On  décida  la 
construction  de  barricades,  et  le  cit.  Bergeret  fut  immédiatement 
ne  chef  de  la  légion  de  Montmartre.  S'occiipant  ensuite  de 
décider  si  l'on  prendrait  l'offensive,  des  avis  très-divergents  furent 
^niis  sur  ce  point.  Celte  question  était  vivement  controversée 
lorsque  les  cit.  Jaclard  et  Ferré  furent  introduits  dans  le  Comité 
qui  se  rendit,  presque  aussitôt,  en  leur  compagnie,  à  la  mairie  de 
Montmartre,  où  la  discussion  engagée  jjfr  continuée.  L'ofTensIvc 
fut  définilivemeul  décidée.  ^ 

Avant  que  celte  grave  résolution  ne  fut  prise,  il  y  avait  eu,  vers 
deux  heures,  réunion,  à  la  m£mc  mairie,  des  chefs  des  bataillons 
de  Montmartre,  des  membres  de  la  municipalité  et  des  cit.  Lan- 
glois,  Tolain,  Ed.  Lockroy,  députés  de  Paris.  Une  adresse  au  gou- 
Ternement  y  fut  rédigée.  Elle  réclamait  l'élection  du  commandant 
en  chef  de  la  garde  nationale,  le  remplacement  du  général  Vinoy. 
des  élections  municipales  parisiennes  immédiates.  L'adresse  expri- 
mait l'espérance  que  ces  diverses  mesures  donneraient  satis- 
faction aux  exigences  de  la  population  et  colmeruienl  son 
effervescence. 


One  délégation,  composée  des  députés  présents  à  cette  réunion, 
fui  chargée  de  porter  ces  proposilioDS  au  gouvernement. 

Dans  l'iatervalle,  Paris  apprit  les  évéoemenls  survenus  dans  la 
matinée  à  Montmartre.  Ils  causèrent  dans  les  quartiers  bourgeois 
une  stupéfaction  profonde;  dans  les  quartiers  ouvriers,  uue 
extrême  irritatiou.  Partout,  ils  suscitèrent  une  réprobalion  très- 
vive. 

Le  rappel  et  la  générale  furent  battus  dans  tous  )es  quartiers. 
Après  plusieurs  heures  de  sonneries  assourdissantes,  il  se  trouvait 
à  peine  vingt  ou  trente  tiommes  au  point  de  réunion  des  balaillons 
conservateurs.  Sans  être  absolument  au  complet,  les  bataillons 
révolutionnaires  se  réunissaient  en  beaucoup  plus  grand  nombre. 

Cette  inertie  do  la  bourgeoisie  inquiéta  le  gouvernement.  Daai 
la  pensée  de  la  déterminer  à  intervenir,  l'appel  suivant,  adressé  à 
la  garde  nationale,  fut  immédiatement  affiché  dans  Paris  : 


I.c  gwiverncmenl  vous  appelle  »  défendre  volro  oilé,  vos  foyers,  i 
familles,  vus  prnpriélés. 
-  Quelques  hommes  égorés,  se  mettant  nu-dessiis  des  lois,  n'obéiswat  * 
qu'à  des  cliefs  occulies,  dirigcni  contre  Paris  les  canons  qui  avatenl  été 
soustraits  nn\  Prussi''as.  Ils  lésislent  par  k  force  à  la  garde  nationalo 
elàl'urmdc. 

Voiilcï-vous  le  suuffrir'!  • 

Voulez-vous,  sOus  les  yeux  do  l'étranger,  prêt  à  proBler  de  nos  dis^  ., 
cordes,  abandonner  Paris  à  la  sédition? 

Si  vous  ne  l'étoufTez  pas  dans  son  gcrnie,  c'en  est  fait  de  la  Hëpobliqiie 
cl  peul-étrc  de  la  Traçce! 

Voua  avez  leur  sort  enîl^^a  mains. 

Le  gouvernement  a  vouîn^o  vos  armes  vous  fiisscnl  laissées. 

Saiaissei-les  avec  résnjiition  pour  rétablir  le  régime  des  lois,  sauver 
la  République  Uc  Tanarcbie,  qui  serait  sa  perte  ;  groupez-vous  autour  do 
vos  chefs  :  c'csl  le  seul  moyen  d'éuhap|<cr  a  la  ruine  ut  à  la  domination'  - 
de  rélronger, 


;,  lelSn 


s  tSîi. 


Le  génirat  commandant  supérii 
D'ADnr.i.LES, 


r  dis  gardtt  nalioiialcs, 


Le  miniilre  de  Vintérici 
EnMEST  Picard. 


Quelques  heures  après,  le  gouverDement,  de  plus  eD  pins  étonné 
par  la  persistanle  ioaction  de  la  bourgeoisie,  tenta  de  la  décider  à 
agir  en  agitant  devant  elle  le  spectre  comoiuDiste  : 

CABDEH    NATIONALES   DE   I'AHIS  '  > 

Oa  répaad  le  bruit  absurde  que  le  gouvernement  vr^P^i^  un  coup 
d'ËlBl. 

Le  gouvernemcRl  de  la  Képublique  u'a  et  ne  pe.ul  avoir  d'autre  but 
que  le  salul  de  la  Rcpubliqiio.  Los  mesures  qu'il  a  prises  éiaicoi  indis~ 
peDsables  au  mainlicn  de  l'ordre;  il  b  voulu  cl  il  veut  eu  liuir  avec  un 
comité  insurrectionnel  dont  les  membres,  presque  tous  inconnus  à  la 
population,  ne  re|jrcsenteni  qoe  les  doctrines  cnminiHiisies,  ei  mettraient 
Paris  au  pillage  et  la  France  au  tombeau,  si  la  garde  nationale  cl  l'amx'e 
ne  se  levaient  poor  dérendre,  d'un  commun  accord,  la  pairie  et  la  Répu- 
blique. 


Paris,  le  18  n 


s  1871. 


Tmiias.  DUFAtBE,  Ebsest  I'icabd,  J.  Favue, 
jELts  Simon,  Pouver-Queiitieb,  gi'iii'ral 
Le    Fhà ,    omiral    Potadau,    I.anbbecht, 


On  invoquait  vainement  les  sentiments,  les  préjugés  les  plus 
enracinés  de  la  classe  bourgeoise.  Les  conservateurs,  dont  on 
réclamait  si  vivement  le  concours,  n'apparaissaient  pas-,  ils  étaient 
inébranlables  dans  leur  résolution  de  ne  point  intervenir,  l'aris  ne 
comptait-il  donc  plus  parmi  ses  habitants  de  défenseurs  n  de  l'or- 
dre et  de  la  propriété  n,  capables,  au  besoin,  de  sacriSer  leur  cjtis- 
tcnco  pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  opinions?  II  y  en  avait, 
sans  doute-,  mais  leur  inaction,  qualifiée  défection  par  le  gouver- 
nement, résultait  surtout  de  sa  maladresse.  La  bourgeoisie  pari- 
sienne n'approuvait  pas  le  procédé  violent  emplové  parle  gouver- 
nement. D'ailleurs,  elle  avait  coatte  lui  et  contre  l'Assumbiée  dont 
il  était  issu,  d'autres  griefs  que  nous  exposerons  ultérieurement. 

Les  forces  conservatrices  étaient  donc  ioactives,  et  les  forces 
révolutionnaires  violemment  agitées. 

Ces  dernières  venaient  se  réunir  à  La  ViUelte,  à  Belleville,  sur- 
tout à  Montmartre,  principal  foyer  de  l'insurrection  qui  s'ébau- 
chait. Les  bataillons  afHuaieut  sans  cesse  dans  ces  localités  qui  en 
étaient  sillonnées. 
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Conrormémeat  aux  rèsolutionti  prises  par  le  Oomité  du  XV1II° 
arrondissement,  on  commençail  h  conslruire  des  barricades  à 
Hontmarlre .  Elles  étaient  élevéQs  rapldcmenlsur  les  divers  poinU 

établissant  la  communication  de  Montmartre  avec  Paris,  et,  dans 
la  rue  des  Abbesses,  au  Eommct  des  rues  detcendant  au  boulevard 
extérieur. 

Formées  de  pavés  superposés  sur  deux  rangs,  ces  barricades, 
qui  présentaient  aux  deux  extrémités  uu  passage  ménagé  pour  la 
circulation  des  piétons,  ne  constituaient  pas  de  bien  solides,  de 
bien  redoutables  retranchcmenli^.  Quoiqu'on  les  garnit  de  canons 
ou  de  mitrailleuses,  elles  avaient  un  aspect  plulât  théâtral  que 
sérieux.  Construites  sans  cODDalssances  lecbniques,  ces  barricades 
auraient  faiblenienl  protégé  Montmartre  contre  l'attaque  de  batùl- 
lona  énergiques.  Faites  avec  des  pavés  non  recouverts  de  Lèvre, 
elles  eussent  peut-être  été  dangereuses  pour  leurs  défenseurs  sur 
lesquels  les  éclats  de  pierre  détachés  par  les  boulets  auraient  jailli 
inévitablement. 

Pendant  que  Montmartre  était  mis  ainsi  en  état  de  défense,  une  * 
scène  Iragîque  se  passait  sur  le  haut  de  la  bulle,  rue  des  Rosiers. 

Le  général  Lecomte  avait  été  retenu  prisonnier,  avous-nous  dit, 
BU  Château-Ruugc. 

Ceux  qui  l'avaient  arrêté  crurent  devoir  l'envoyer  rue  des 
Rosiers,  fi,  au  siège  do  Comité  de  Montmartre,  afin  de  sauve- 
garder leur  responsabilité. 

Avant  son  départ,  on  l'ioterpogea  sommairement.  Il  signa  une 
déclaration  par  laquelle  il  s'engageait  à  ne  plus  servir  le  gouver- 
nement actuel  et  à  ne  plus  faire  tirer  sur  le  peuple. 

Au  moment  de  quitter  le  Château-Rouge,  le  général  Lecomte 
implora  le  capitaine  Mayer,  lui  disant  qu'il  avait  de  tristes  pres- 
sentiments. Le  souvenir  des  huées  de  la  foule  qui  l'avait  escorté 
le  matin,  son  aspect  irrité,  se  présentaient  probablement  à  SOB 
esprit  et  lui  semblaient  dangereux.  Ces  apprébenaiuns  se  réalisè- 
rent. Quoique  protégé  par  un  peloton  de  gardes  nationaux,  U  fut 
l'objet  des  inveccives  d'une  foule  furieuse  qui  l'accompagna  jus- 
qu'au haut  delà  butte. 

Une  centaine  de  soldats  de  la  ligne  qui  avaient  passé  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale,  se  trouvaient  alors  réfugiés  au  poste 
de  la  rue  des  Rosiers,  C.  En  apercevant  leur  général,  leur  irrita- 
tion fut  très-vive.  Ils  joignirent  leurs  clameurs  h  celles  de  la  foule, 
criant  comme  elle  qu'il  fallait  exécuter  Lccujutu.  Le  comité  de 


i  l'avons  dil  plus 


VarracdisBemeDl  délibérait  alors,  ainsi  que  i 
haiil,  k  la  isairie  de  Montmartre. 

On  procéda  aussilAt  h  la  roriualion  d'ua  conseil  de  goen-e 
improvisé,  opéralioti  qui  demanda  un  assez  long  temps,  parce  que 
tous  oeux  auxquels  on  s'adressait  refusaient  d'en  faire  partie. 
CepeodaDt  quelques  officiers  de  la  garde  nationale,  qui  se  trou- 
vaient là,  et  ua  officier  garibaldien  de  l'armée  des  Vosges,  furent 
contraints  de  remplir  les  fonctions  de  conseil  de  guerre. 

Le  gânêral  Lecomte,  interrogé,  nia,  tout  d'abord,  avoir  com- 
mandé  le  matin  de  faire  feu.  Sur  la  déposition  d'un  sergent  qui 
affirmait  le  fait,  il  avoua  eoHu  qu'il  avait  ordonné  de  tirer  sur  le 
peuple;.  Le  conseil  improvisédemanda  au  général,  si,lccasécbéwt> 
il  agirait  de  même.  —  On  voulait  essayer  de  le  soustraire  aux 
'projets  de  vengeance  d'une  foule  affolée  et  de  ses  soldats  révol- 
téu  et  furieux.  —  Il  répondit  :  n  Ce  qne  j'ai  fait  a  été  bien 
faitj  • 

Une  vive  discussion  s'engage  purmi  les  membres  du  conseil, 
désireux  de  sauver  le  général  Lccomle.  Quelques-uns  demandeut 
qu'il  soit  renvoyé  salle  Robert.  Un  délégué  est  dirigé  vers  la  mai- 
rie afin  d'informer  la  municipalité  du  grave  événement  qui  se 
préparait. 

Au  deliors,  le  tumulte  grondait  toujours.  Les  exclamatioDs  vio- 
lentes, sanguinaires,  sinistres,  de  cette  populace,  parveueienl 
distinctement  jusque  dans  la  petite  salle  où  se  trouvaient  le  géné- 
ral et  le  conseil.  Les  protestations  les  plus  énergiques  s'élevaient 
contre  ces  façons  sommaires  de  jugement.  L'ofQcier  garibaldien 
surtout  insistait  pour  qu'il  eCll  Heu  en  règle  comme  devant 
l'ennemi. 

En  ce  moment,  on  amena  Clément  Thomas.  Sans  son  arrivée,  le 
général  Leeomle  aurait  peut-être  été  sauvé. 

Clément  Thomas  se  promenait  sur  la  place  Pigalle  lorsqu'on 
commençait  à  y  élever  une  barricade.  Aperçu  et  reconnu  par  un 
(actiounaire,  la  nouvelle  de  sa  présence  se  répandit  bientôt  parmi 
Ses  gardes  nationaui  groupés  sur  la  place.  L'homme  qui  avait 
tant  contribué,  pendant  le  siège,  à  fatiguer  inutilement,  ô  décou- 
rager la  garde  nationale,  leur  parut  de  bonne  prise.  Ils  décidèrent 
son  arrestation,  qui  fut  inimédiateraent  effectuée.  Clément  Tliomas, 
accusé  de  venir  inspecter  les  travaux  de  défense  de  Montmartre, 
protesta  vainement  de  son  innocence;  il  fut  entouré  par  un  pelo- 
ton de  gardes  iiatiimaus,  au  norabi-e  de  quarante  euviron.  Ce  delà- 
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chement  se  dirigea  par  le  boulevard  Clichy,  la  rue  des  Martyrs,  la 
rue  Marie-Antoinette  et  la  place  Saint-Pierre,  vers  la  butte,  et 
atteignit  la  rue  des  Rosiers. 

Son  arrivée  exalta  encore  Texaspération  de  la  foule  qui  station- 
nait aux  abords  de  la  maison  où  l'on  jugeait  Lecomte,  et  qui  avait 
aussi  pénétré  dans  la  cour» 

Clément  Thomas  est  conduit  dans  la  salle  où  était  réuni  le  con- 
seil. Il  n'est  pas  procédé  à  son  jugement  comme  pour  Lecomte. 
On  constate  son  identité.  Alors  on  lui  reproche  violemment  d'ayoir 
fait  tirer  sur  le  peuple  en  1848,  d'avoir  fait  massacrer  inutilement 
les  gardes  nationaux  à  Montretout.  Il  répond  à  peine  à  ces  accusa- 
.^ions  énergiquement  formulées.  Aussitôt  il  est  entraîné,  par  un 
mouvement  de  la  foule  envahissante,  hors  de  la  salle,  dans  le  jar- 
din. Dès  qu'il  paraît,  un  tumulte  indescriptible  se  produit.  Tous  les 
griefs,  toutes  les  rancunes,  toutes  les  haines,  toutes  les  passions 
sauvages  de  cette  foule  surexcitée  se  manifestent  en  un  instant 
sous  l'influence  de  souvenirs  multiples  :  les  dures  souffî*ances  du 
siège,  l'agonie  des  siens,  la  mort  de  tant  d'autres;  sacrifices  surhu- 
mains que  l'incapacité  ou  la  trahison  des  chefs  militaires  a  rendus 
inutiles.  Clément  Thomas  est  l'un  d'eux.. Comme  il  descendait  les 
marches,  un  coup  de  feu  part,  son  chapeau  est  traversé  car  une 
balle.  U  est  amené  auprès  du  mur  du  jardin,  le  long  des  pêchers, 
à  gauche.  Devant  lui  se  trouve  un  peloton  composé  surtout  de 
francs-tireurs  et  de  soldats  de  la  ligne  auxquels  se  mêlèrent  quel- 
ques gardes  nationaux.  De  tous  côtés,  une  foule  immense  ;  les 
femmes  sont  en  grand  nombre.  Les  murs  du  jardin  sont  couronnés 
de  spectateurs.  Cette  cohue  humaine  réclame  immédiatement  l'exé- 
cution. ^ 

Le  peloton  d'exécution  était  commandé  par  un  jeune  sous-lieu- 
tenant du  169®  bataillon,  homme  d'aspect  très-doux  que  les 
circonstances  amènent  à  participer  à  l'un  des  actes  les  plus  ter- 
ribles que  puissent  entraîner  les  mouvements  populaires. 

Clément  Thomas,  très-pàle,  se  découvre;  il  veut  parler;  son 
émotion  l'en  empêche.  Avant  que  Tordre  de  faire  feu  ait  été 
donné,  une  détonation  retentit.  Clément  Thomas  tombe,  la  face 
contre  terre.  La  fusillade  se  poursuit. 

Le  général  Lecomte  est  amené. 

Lorsque  Clément  Thomas  eut  quitté  la  salle  où  était  le  conseil 
de  guerre,  la  discussion  avait  continué,  très-animée,  à  propos  du 
jugement  de  Lecomte.  Ceux  qui  s'opposaient  à  son  exécution, 
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entre  autres  l'offlcier  garibaldien,  n'étaient  plus  écoutés.  La  foule, 
furieuse,  proférait  contre  eux  les  plus  violentes  menaces.  EUè  les 
entraîna,  en  quelque  sorte,  jusqu'auprès  du  jardin. 

Le  général  Lecomte  fut  poussé  à  côté  du  corps  de  Clément 
Thomas.  Il  était  en  proie  à  une  extrême  émotion;  il  tremblait;  il 
fléchissait  sur  ses  jambes. 

Cet  homme  qui,  le  matin,  commandait  à  trois  reprises  avec 
sang-froid,  avec  (^Ime,  de  faire  feu  sur  la  foule,  ne  sut  pas 
mourir  dignement. 

On  tire  sur  lui.  H  tombe  sur  le  dos,  la  face  découverte. 

La  foule  se  disperse  alors.  Elle  sort  par  la  porte^du  jardin  qui 
donne  sur  une  petite  ruelle  communiquant  avec  la  rue  des  Rosiers, 
aux  cris  répétés  de  :  <c  Vive  la  République  I  Mort  aux  traîtres!  » 

Après  que  la  foule  se  fut  .écoulée,  un  assez  grand  nombre  de 
curieux,  amenés  par  les  détonations,  entrèrent  dans  le  jardin  pour 
contempler  les.  cadavres. 

Vers  six  heures,  un  sergent-major  du  169®  bataillon,  en  sortant 
par  la  rue  des  Rosiers,  dans  le  but  de  commander  des  bataillons 
pour  la  surveillance  des  canons,  rencontra  le  citoyen  Clemenceau, 
maire  du  XYIII®  arrondissement,  qui  se  disposait  à  entrer,  revêtu 
de  ses  insignes  municipaux. 

Il  questionna  le  sergent-major,  sans  même  pénétrer  dans  la 
cour  :  «  Eh  bien!  qu'y  a-t-il?...  Et  quoi?  »  —  «  Dâ  n'existent 
plus,  »  répondit  le  sergent. 

'  M.  Clemenceau  resta  quelques  instants  dans  la  rue,  accueilli 
par  les  murmures  de  la  foule,  auxquels  il  se  déroba  bientôt  en 
accompagnant  jusqu'au  Chftteau-Rouge  plusieurs  officiers  supé- 
rieurs de  la  ligne  qui  venaient  d'être  arrêtés  sur  la  butte,  et  qui 
furent  relâchés  le  lendemain. 

La  conduite  de  M.  Clemenceau  dans  la  journée  du  18  mars 
a  donné  lieu  aux  interprétations  les  plus  diverses,  aux  jugements 
les  plus  opposés. 

Afin  que  le  lecteur  soit  complètement  informé  et  puisse  se  pro- 
noncer en  pleine  connaissance  de  cause,  nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  faire  que  de  reproduire  la  lettre  suivante,  écrite  et  publiée 
quelques  jours  après  les  événements,  par  le  maire  de  Montmartre, 
en  réponse  aux  accusations  qu'elle  relate,  formulées  publique- 
ment par  M.  Beugnot,  officier  d'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre  : 


* .  . 
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Paris,  30  mars  iîti. 
Monaieiir  le  Rédacteur, 

Vous  avez  publié  dans  voire  numéro  du  S7  courant  un  récit  de  la  jour- 
née du  18  mars  par  M.  le  capitaine  Beugnot,  officier  d'ordonnance  du 
ministre  de  la  guerre. 

On  me  le  communique,  et  j'y  relève  les  deux  phrases  suivantes  : 

«  Nous  tenons  seulement  à  constater  que  M.  Clemenceau  n'a  para  au 
milieu  de  ces^  scènes  honteuses  et  sanglantes,  qu'il  aurait  pu  peut-être 
empêcher,  qu'à  six  heures  du  soir,  après  l'assassinat  des  deux  g<^néràux. 

i(  Ce  qui  est  plus  triste  à  constater,  c'est  que les  autorités 

municipales  de  Montmartre  ne  parurent  ni  au  Château-Rouge  ni  à  la  mai- 
son de  la  rue  cfes  Rosiers,  et  ne  firent  dans  la  Journée  auCuh  efTort  appa- 
rent pour  sauver  les  apparences.  » 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  à  me  reprocher, 
d'une  part,  de  n'être  venu  qu'à  six  heures  à  la  maison  de  la  me  des 
Rosiers,  et,  d'autre  part,  de  n'y  pas  être  venu  du  tout. 

Je  n'insiste  même  pas  sur  une  troisième  phrase  où  l'auteur  du  récit, 
qu'une  émotion  bien  naturelle  a,  sans  doute,  empêché  de  se  rendre  un 
compte  exae||de  la  situation,  se  plaint  de  ce  que  les  efforts  que  je  fis  en 
sa  faveur  faillirent  lui  être  fatals. 

Je  veux  seulement  déclarer  que  les  deux  phrases  que  je  Viens  de  dter 
renferment  un  reproche  que  je  n'accepte  pas  et  uiie  insinuation  iior 
laquelle  je  suis  heureux  de  voir  M.  Beugnot  s'expliquer. 

Je  passai  la  journée  du  ig  mars  à  la  mairie,  où  me  retenaiêrii  de  nooi«> 
breax  devoirs,  dont  le  plus  impérieux  peut-être  était  de  veiller  sur  le 
sort  des  prisonniers  qu'on  m'avait  amenés  le  matin.  Il  est  inutile  d'ajooter 
que  je  n'avais  et  ne  pouvais  avoir  aucone  connaissance  des  faits  qui  étaient 
en  train  de  s'accomplir,  et  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir. 

J'ignorais  absolument  l'arrestation  du  général  Clément  Thomas,  que, 
sur  la  foi  des  journaux,  je  croyais  en  Amérique. 

Je  savais  le  général  Lecomte  prisonnier  an  Château-Rouge  ;  mais  le 
capitaine  Mayer,  dont  le  nom  revient  à  plusieurs  reprises  dans  le  récit  de 
M.  Beugnot  et  qui  avait  été  chargé  par  moi  de  pourvoir  à  tous  lès  liesoins 
du  général,  m'avait  affirmé  que  la  foule  n'était  point  hostile.  Enfin,  je 
m'étais  assuré  que  le  Château-Rouge  était  gardé  par  plusieurs  bataillons 
de  la  garde  nationale. 

De  nombreux  groupes  armés  défilèrent  tout  le  jour  sur  la  place  de  la 
Mairie  au  son  d'une  musique  joyeuse.  Je  le  répète,  rien  ne  pouvait  faire 
prévoir  ce  qui  se  préparait. 

Vers  quatre  heures  et  demie^  le  capitaine  Mayer  accourut  et  m'apprit 


fine  le  général  Clément  Thomas  avait  élé  irrélé,  qu'il  «vail  élc  conduil. 
ainti  que  le  gèni^ral  Lecomte,  à  la  msisuo  de  la  rue  dct  Rosiers,  oi  qu'ih 
allaient  être  riitillés  si  je  n'inlcrvpDajs  au  plus  vite.  Je  m'dançui  dans  la 
rue  en  compagnie  du  capitaine  Mayer  et  do  deux  aulies  personnes.  J'e»- 
cnltidsi  la  bulle  en  courant. 

J'arrivai  irnp  lard.  J'omets  k  dessein  de  dire  ij^uels  risques  j'ai  courus 
et  quelles  menaces  j'oi  bravées  au  milieu  d^unc  foule  surcucilée  qui  s'en 
preDail  k  moi  du  coup  de  force  tenté  le  matin  par  le  gouvernement,  à 
mon  insu.  Je  demande  seulement  i  K.  le  capitaino  bcugnol  de  lue  dire 
avec  une  nelleli!  parfaiic  ce  que  j'aurais  dd,  ce  que  j'aurais  pu  faire,  que 
je  n'aie  pas  fait. 

Je  lui  demande  surloui  de  s'expliquer  clairement  sur  la  phrase  ott  il  re- 
pi'oclie  DUS  auioritiîs  municipales  de  Slnntraarire  ii  de  n'avoir  pas  faîl 
d'cfforls  apparents  pnui-  sauver  les  .ipparcncce.  » 

Si,  ce  que  je  me  refuse  à  croire,  il  coieodaii  par  li  que  j'ai  connu  le 
danger  que  courareDl  les  deux  généraux,  et  que  c'est  en  connaissance  de 
cause  que  je  me  suis  absienu  d'intervenir  jusqu'J  quatre  heures  et  demie 
(et  non  pas  six] ,  je  me  verrais  dans  l' obligation  de  donner  à  cette  asser 
tion  le  démenti  le  plus  formel  et  le  plus  catégorique,  démenti  que  je  pour- 
rais appuyer  du  témoignage  de  personnes  qui  ne  m'ont  pas  quitté  de  toute 
celle  journée. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Rédacteur,  de  vouloir  bien  publier  celle  lettre 
et  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Clëhkncemt, 
Ex-maire  du  xvine  aTTondisienttnt, 

Le  sergant  du  169°  batailloa  fil  relever  Clémeut  ThomaE. 
Il  était  affreusement  mutilé.  Il  avait  reçu  près  d'une  quarantaÏDe 
de  balles.  On  lui  recouvrit  la  figure  avec  sou  chapeau. 

Le  général  Lecomte  avait  élé  frappé  en  pleine  poitrine;  il 
n'âtail  point  défiguré,  comme  Clément  Tbomas.  Il  avait  conservé 
son  sabre  au  côté. 

Afin  d'éviter  que  la  foule  ne  vienne  plus  longtemps  regarder  lâs 
cadavres,  le  docteur  Gouyon,  qui  arrivait,  lit  placer  des  faetion- 
naires  chargés  de  la  contenir. 

Les  cadavres  restèrent  sur  le  lieu  de  l'exécution  jusque  vers 
six  heures;  après  quoi  on  les  déposa  dans  luie  salle  du  rez-de- 
chausaée,  où  ils  furent  laissés  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  Alotï, 
sous  la  direction  du  citoyen  Clemenceau,  on  les  transporta  dans 
un  caveau  provisoire,  au  cîineiière  situé  ruo  Saint- Vincent,  snr  le 
versant  de  (a  butte. 
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Le  meurtre  des  généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte  a  été 
Folitjet  des  récits  les  plus  inexacts.  Ainsi»  entre  autres,  le  Journal 
officiel  du  lendenkain  19  mars,  encore  rédigé  sous  riospiration  de 
H.  Thiers,  publiait  la  note  suivante  : 


Ce  matin,  vers  midi,  le  général  Lecomte,  séparé  de  ses  troupes,  a  été 
atnené  par  une  bande  de  forcenés  rue  des  Rosiers,  à  Montmartre,  devant 
quelques  individus  prenant  le  Ulre  de  Comité  central.  Des  cris 
't(  Amort  !  »  se  faisaient  entendre. 

Le  général  Clément  Thomas,  survenu  peu  de  temps  après,  en  habit 
de  ville,  a  été  reconnu.  Un  des  assistants  s*est  écrié  :  «  C^est  le  général 
Clément  Thomas  ;  son  affaire  est  faite!  » 

Le  général  Lecomte  et  le  général  Clément  Thomas  ont  été  poussés 
dans  un  jardin,  suivis  par  une  centaine  d'hommes.  Ils  ont  été  attachés  et 
fusillés.  Leurs  cadavres  ont  été  mutilés  à  coups  de  baïonnette. 

Ce  crime  épouvantable,  accompli  sous  les  yeux  du  Comité  central» 
donne  la  mesure  des  horreurs  dont  Paris  est  menacé,  si  les  sauvages  agi* 
tateurs  qui  troublent  la  cité  et  déshonorent  la  France  pouvaient 
triompher. 

Les  deux  aides  de  camp  du  général  Lecomte  allaient  subir  le  mérnie 
sort  que  leur  général,  quand  ils  ont  été  sauvés  par  Tintervention  d*un 
jeune  homme  de  dix-sept  ans,  qui  s'est  écrié  que  ce  qui  se  passait  était 
hoiTible;  qu'après  tout  on  ne  connaissait  pas  ceux  qui  prononçaient  ces 
condamnations  à  mort.  Il  a  réussi  à  faire  épargner  les  deux  jeunes  offi- 
ciers, menacés  d'une  mort  affreuse. 

Que  la  population  de  Paris,  si  indulgente  jusqu'ici  pour  les  fauteurs 
de  désordres,  comprenne  enfin  qu'elle  doit  se  montrer  énergique  contre 
de  pareils  forfiiits,  soos  peine  d'en  être  complice  ! 


Le  rédacteur  des  lignes  précédentes  a  commis  autant  d'inexac- 
titudes que  d'assertions.  Il  est  visible  qu'il  ignorait  absolument  les 
iaits  survenus  le  18. 

Rendre  le  Comité  central  responsable  des  deux  meurtres  qui 
ont  souillé  Montmartre,  c'est  commettre  plus  qu'une  grave  erreur; 
c'est  commettre  une  calomnie  que  la  mauvaise  foi  et  la  crédulité 
contribuèrent  à  propager,  de  telle  sorte  que,  par  la  suite,  on  ne 
désignera  plus  que  par  Tépithète  d'osso^stm  ceux  que  les  circons- 
tances poussèrent  au  pouvoir  dans  la  soirée  du  18  mars. 

Le  Comité  central  n'eut  connaissance  du  fait  qu'après  son  accom- 
plissement. Ce  n'est  pas  lui  qui  a  pu  le  causer  ou  le  provoquer. 
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L'opinion  publique,  très-mal  renseignée  par  les  journaux  sur  les 
faits  survMius  le  18  mars,  a  été  amenée  à  faire  des  confions 
regrettables.  Elle  n'a  vu,  dans  les  évéoéments  de  cette  journée, 
que  les  effets  d'une  action  occulte,  préparée  depuis  longtemps  par 
le  Comité  central.  Rien  n'est  moins  exact,  rien  n'est  moins  con- 
forme à  la  réalité.  Où  il  n'y  eut  qu'imprévu  et  spontanéité,  on  lui 
a  fait  entrevoir  des  desseins  habilement  concertés,  des  plans  fidè- 
lement exécutés. 

D'abord,  le  Comité  centraln'avait  pas,  à  Montmartre,  le  18  mars, 
l'influence  prépondérante;  elle  appartenait  au  comité  de  l'arron- 
dissement, dont  la  direction  était  suivie  par  la  garde  nationale.  Et 
pas  plus  que  celui-ci,  ce  sous-comité  ne  peut  être  déclaré  coupable 
de  l'exécution  de  Clément  Thomas  et  de  Lecomte^  Ce  n'est  pas  lui 
qui  Ta  Youlue,  qui  l'a  ordonnée.  Sa  non  participation  à  ces  défilé- 
râbles  événements  est  attestée  par  le  document  suivant,  publié 
quelques  jours  après  le  18  mars;  il  contientMgu^lque» .erreurs  de 
fait  que  le  récit  précédent  a  rectifiées  d'avance  : 


Le  Comité  du  XVIII*  arrondissement  (Montmartre)  proteste  en  ces 
termes  contre  les  récits  qui  lui  imputeraient  une  participation  quel- 
conque dans  l'assassinat  des  généraux  Clément  Thomas  et  Lécomte  : 

Les  récits  les  plus  contradictoires  se  répètent  sur  Texécution  des 
généraux  Clément  Thomas  et  Lecomte.' D'après  ces  bruits,  le  Comité  se 
serait  constitué  en  cour  martiale  et  aurait  prononcé  la  condamnation 
des  deux  généraux. 

Le  Comité  du  XVIII*  arrondissement  proteste  énergiquement  contre 
ces  allégations. 

La  foule  seule,  excitée  par  les  provocations  de  la  matinée,  a  procédé 
à  l'exécution  sans  aucun  jugement. 

Les  membres  du  Comité  siégeaient  à  la  mairie  au  moment  où  Ton  viat 
les  ayerlir  du  danger  que  couraient  les  prisonniers. 

Ils  se  rendirent  immédiatement  sur  les  lieux  pour  empêcher  un  acci- 
dent :  leur  énergie  se  brisa  contre  la  fureur  populaire;  leur  protestation 
n'eut  pour  effet  que  d'irriter  cette  fureur,  cl  ils  ne  purent  que  rester 
spectateurs  passifs  de  cette  exécution. 

Le  procès- verbal  suivant,  signé  de  cinq  personnes  retenues  prison- 
nières pendant  ces  événements,  qui  ont  assisté  forcément  à  toutes  les 
péripéties  de  ce  drame,  justifiera  complètement  le  comité. 


—  42  — 

Prùeèâ^verhal  .Menant  f«M.  Ub  membres  du  Comité  «e  muI  fiour  rifii 
.  danê  le  fait  qui  vient  4e  ê^neeomplir  dane  le  Jardin  det  BùneT9^ 

Les  deux  personnes  désignées  ont  élé  fusillées  à  quatre  heuros  «t 
demie,  contre  Tassentiment  de  tous  les  membres  présents,  qui  oBt  £ait  oe 
qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  ces  accidents,  car  les  victimes  de  ce  fait 
sont  le  général  Lccomle  et  un  individu  en  bourgeois  désigné  par  la 
foule  comme  étant  Clément  Thomas. 

Les  personnes  qui  attestent  ce  qni  est  ci-dessus  désigné  ont  été  amenées 
par  cas  d'arpeiiaiion. 

Le  fait  a  élé  accompli  généralement  par  des  soldais  appartenant  à  la 
ligne,  puis  quelques  mobiles  et  quelques  gardes  nationaux. 

Les  victimes  étaient  au  Chàtoau-^Rougfe,  et  c'est  en  ramenant  c^  IndI- 
.vidas  que  la  foule,  en  s'en  emparant,  a  exécuté  cet  acte  que  nous  répu- 
dions. ... 

Montmanre,  la  iS  mars  1871. 

Signé  :  Lannes  de  Montebello  (Napoléon-Camille),  officier  de 
marine  démissionnaire,  rue  de  la  Heaume,  31 . 
DouyiLi^s. . DE  JMAiju.Kn}!f  (Gaston) y  ofâ<Mef.de   marine, 

démissionnaira,  3St  rue  Blanche.  ... 

)LeddÇ|  serrurier,  i7i  rue  Feodan^ 
MiRADAiNE  (Henri] f  employé,  6,  rua  Cbaron. 
Léon  Marin,  92,  rue  de  Richelieu, 

»  ■  ■       ■ 

Déposition  du  citoyen  Dufil,  • 

Le  citoyen  Dûfil  (Alexandre),  ayant  exercé  les  fonctions,  de  sous- 
lieutcnanl  en  second  (2^  escadron)  dans  le  corps  franc  des  cavaliers  de  la 
République,  a  aSsisié  à  rexécutîon  des  deux  accusés  Clément  Thomas  et 
Lecomtc,  et  affirme  que  le  Comité  delëgibh  duXVItl*'  arrondissement  a  fait 
tout  son  possible  pour  que  l'exécution  n'ait  pas  lien;  mais  maigrie  nos 
efforts,  il  nous  a  été  impossible  d*y  remédier,  même  aux  dépens  dé  notre 

Signé  :  Dufil  (Alexandre)* 
19  mars  1871 . 

Ont  également  signé  les  membres  du  Comité  du  XVIll*'  anondisse- 
ment. 

Imputer,  après  ces  explications,  à  un  groupe  quelconque,  le 
meurtre  des  généraux  Clément  Thomas  et  Lecorate,  serait  injuste. 
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Il  est  le  produit  regrettable  d'ane  rébellion  militaire  et  d'une  effer- 
rescence  popblaire.  Le  seul  auteur  du  drame*  odieux  qui  a.engM- 
glanté,  le  18  mars,  le  jardin  de  la  rue  des  Rosiers,  c*e&t  cette 
chose  souvent  abjecte  et  violente  qu'on  appelle  la  foule»  qui  n'est 
capable  que  d'exagérations^  et  se  laisse  plutôt  entraîner  par  la 
passion  qui  irrite  et  envenime,  que  guider  par  la  raison  qui  argu- 
mente et  concilie. 

De  Montmartre  le  mouvement  ipsurrectionnel  avait  rapidement 
gagné  les  autres  quartiers  de  Paris  où  prédomine  l'élément  ou- 
vrier. Sur  divers  points  de  La  Chapelle,  de  La  ViUette,  de  Belle- 
ville,  de  Charonne,  du  faubourg  Saint-Antoine,  du  faubourg  ,du 
Temple,  des  Gobelins,  de  Montrouge,  de  Vaugirard,  de  Grenelle, 
des  Batignolles,  s'élevaient  des  barricades.  Les  plus  importantes 
étaient  garnies  de  canons  ou  de  mitrailleuses.  Ces  travaux  de  ^ 
fense,  commencés  dans  l'après-midi,  ne  furent  achevés  qu'assez 
tard  dans  la  nuit. 

Dans  la  journée,  vers  trois  heures,  les  poiHbeâ  dé  la  caserne  du 
Prince-Eugène  (place  du  Châteaa-d'Éàu)  àtaîetit'  été  ouvertes  de 
force  par  des  gardes  nationaux  et  des  mobiles  rfe  la  Seine.- L'on 
allait  et  venait  dans  l'intérieur,  malgré  les  effcffts  des  bfflcÎÉrrs. 
Des  gardes  nationaux  et  des  individus  en  boùrgeoiâ' désarmaient 
les  soldats  qui  y  étaient  casernes  et  s*en  alWÎetit  avec  les  chasse- 
pots  soustraits  à  la  troupe.  ''  " 

Sur  l'ordre  de  l'autorité  militaire,  Tés  dlverisês'  casernes  de  la  ca- 
pitale étaient  évacuées.  '  '  "* 

Que  prévoyait  donc  le  gouvemëmerit?  ^ufe  faîSaiWl?  quels 
étaient  803  desseins? 

Réuni  pendant'  toute  cette  journée  au  lalînlstête  des  affaires 
étrangères,  quai  d*Orsay,  lé  gouVernem'eiit  y  recevait  de  fréqtiferites 
délégations.  La  plupart  avaient  pour  objet  de  l'informer  exacte- 
ment de  la  gravité  du  mouvement  qui  se  propageait,  et  dé  propo- 
ser, d'urgence,  à  son  adoption,  les  mesures  jugées  nécessaires 
pour  le  contenir  et  le  modérer. 

C'est  ainsi  que  les  délégués  choisis  par  la  réunion  qui  avait  eu 
lieu  à  deux  heures  à  la  mairie  du  XVIII*»  arrondissement  fireht 
part  à  M.  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  dies  d^niélÉides  qu'on  les 
avait  chargés  de  transmettre  au  gouvernetiient.  M.  Picard,  se 
trouvant  alors  éloigné  de  ses  collègues,  ne  crut'pas  dévoir  y  faire 
une  réponse  formelle.  Il  déclara  que  le  Qon$eil  des  nûnistres  serait 
probablement  d'avis  de  remplacer  le.g.é9érftL.yiii9yy.4!e.  Substituer 
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le  ^ûéral  Faidherbe  au  général  d'Aurelles  de  Paladines  ;  toute- 
fois, il  ne  concéderait  point  rélection  du  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale. 

Hais  rimportance,  la  gravité  du  soulèvement  populaire,  qui 
s'accentuaient  dlieure  en  heure,  devaient  modifier  les  intentions 
gouvernementales. 

Les  municipalités  n'étaient  pas  restées  spectatrices  passives  de 
l'agitation  de  Paris.  Par  leur  constitution  même,  par  leurs  rapports 
constants  avec  la  population,  elles  pouvaient,  elles  devaient  con- 
naître ses  aspirations  et  ses  désirs.  Aussi  se  réunirent-elles  plu- 
sieurs fois  dans  celte  journée. 

Une  première  réunion  se  tint  vers  trois  heures  à  la  mairie  du 
II®  arrondissement.  Les  maires  et  adjoints  y  avaient  été  convoqués 
par  le  cit.  Bonvalet,  maire  du  III^^  arrondissement,  et  les  députés 
de.Paris  par  le  cit.  Tolain,  adjoint  au  XI^  arrondissement  et 
représentant  du  peuple. 

Quoique  la  situation  fut  jugée  très-grave,  l'assemblée,  avant 
de  prendre  des  résolutions,  voulut  avoir  de  plus  amples  rensei- 
gnements sur  les  événements  survenus  depuis  le  matin,  et  oon- 
nattre  l'avis  du  gouvernement.  Â  cet  effet,  une  députation  fut 
envoyée  auprès  de  M.  Thiers  pendant  que  MM.  Bonvalet  et  Tirard 
se  rendaient  chez  le  général  d'Aurelles  de  Paladines.  M.  Thiers 
n'étant  pas  visible,  on  s'adressa  à  M.  Picard,  qui  répondit  ne  pou- 
voir prendre  auèune  décision  sans  l'assentiment  de  ses  collègues. 
Quant  au  générai  d'Aurelles,  il  fit  quelques  déclarations  impor- 
tantes à  consigner.  Il  se  serait  tout  d'abord  disculpé  complètement 
de  toute  responsabilité  pour  l'attaque  de  la  nuit.  Puis  il  aurait 
ajouté  :  a  Ce  sont  les  avocats  qui  l'ont  voulue.  Cependant  je  leur 
a  avais  bien  dit  que  cela  se  terminerait  ainsi.  Ils  ont  cru  pouvoir 
«  compter  sur  l'armée,  et  l'armée  fraternise  avec  l'émeute.  Réu- 
c(  nissez-vous.  Messieurs,  et  décidez.  Le  sort  de  Paris,  que  dis-je, 
(c  le  sort  de  la  France,  est  entre  vos  mains.  » 

Voilà  une  indication  précieuse  à  conserver.  Ce  sont  messieurs 
les  avocats  du  gouvernement,  et  en  disant  cela,  le  général  d'Au- 
relles a  voulu,  très-vraisemblablement  désigner  MM.  Picard  et 
Jules  Favre,  qui,  d'accord  avec  le  général  Vinoy,  ont  conseillé  la 
tentative  de  la  nuit. 

A  six  heures  eut  lieu,  à  la  mairie  du  I®'  arrondissement,  une 
autre  réunion  des  municipalités  et  des  députés  de  Paris.  H  y  fut 
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nommé  une  délégation  de  douze  membres  chargés  d'aller  demander 
au  gouYernement  : 

1^  La  nomination  du  colonel  Langlois,  représentant  de  Paris, 
comme  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale.  L'assemblée 
pensait  que  cette  nomination  satisferait  la  majeure  partie  de  la 
garde  nationale  dans  laquelle  le  cit.  Langlois  s'était  acquis  de 
nombreuses  sympathies  par  sa  courageuse  conduite  pendant  le 
siège; 

2o  La  nomination  du  cit.  Dorian  comme  maire  de  Paris  ; 

30  Les  élections  municipales  immédiates; 

i^  L'assurance  que  la  garde  nationale  ne  serait  pas  désarmée. 

Après  des  pourparlers  avec  M.  Hendlé,  secrétaire  de  M.  Jules 
Favre,  cette  délégation  fut  reçue  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Il  commença  par  demander  si  la  nouvelle  de  l'exécution  de 
Clément  Thomas  et  de  Lecomte  était  authentique.  On  lui  répondit 
afûrmativement.  —  n  Alors,  il  n'est  plus  possible,  dit-il,  de  faire 
aucune  concession.  Demain  nous  ferons  appel  à  la  garde  natio- 
nale ;  nous  nous  mettrons  à  sa  tète  et  essaierons  de  maîtriser  cette 
insurrection.  »  Il  fut  impossible  d'argumenter,  de  raisonner  avec 
lui.  Les  maires  déclarèrent  formellement  qu'ils  croyaient  qu'il  y 
avait  encore  des  issues  possibles  à  une  situation  que  chaque  heure 
aggravait.  M.  Jules  Favre  ne  voulut  rien  entendre.  En  terminant 
l'entrevue,  il  annonça  qu'il  soumettrait  à  ses  collègues  les  propo- 
sitions des  municipalités. 

<^  On  ne  discute  pas,  on  ne  parlemente  pas  avec  l'émeute;  on  ne 
traite  pas  avec  des  assassins!  »  Nous  entendrons  fréquemment 
répéter  ces  paroles  dans  les  jours  qui  vont  suivre.  Hélas  I  ce  n'est 
pas  par  des  phrases  toutes  faites,  à  l'usage  de  tous  les  gouverne- 
ments qui  ont  eu  à  compter  avec  les  emportements  populaires,  ce 
n'est  pas  par  des  lamentations  sur  l'iniquité  des  hommes  que  l'on  fait 
œuvre  d'homme  politique,  que  l'on  parvient  à  concilier  les  inté- 
rêts, à  apaiser  les  passions  que  l'on  a  imprudemment  excitées. 
M.  Jules  Favre  aurr^it  dû  se  souvenir  que  lorsqu'on  remplit  les 
fonctions  de  ministre^  on  doit  être,  avant  tout,  un  homme  d'État; 
c'est-à-dire  rechercher,  sans  se  laisser  dominer  par  ses  sentiments 
personnels,  toutes  les  combinaisons  qui,  par  leur  immédiate  appli- 
cation,,peuvent  calmer  les  esprits,  faire  cesser  le  trouble. 

Vers  neuf  heures,  M.  Jules  Mahias,  secrétaire  de  la  mairie  de 
Paris  sous  la  direction  de  M.  Jules  Ferry,  vint  avertir  la  réunion 
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des  maires,  restée  en  permanence,  que  THôtel-de-Villo  était 
désert.  Sur  Tordre  du  général  Vinoy,  les  troupes  qui  l'occupaient 
venaient  de  Tévacuer.  M.  Jules  Mabias  supplia  les  maires  d^aJLler 
en  prendre  possession.  Une  délégation  fut  nommée  à  cet  effet.  Elle 
arrivait  à  THôtel-dei-Ville  vers  onze  heures  et  demie,  lorsque  des 
bataillons  de  garde  nationale  aux  ordres  du  Comité  central  y  pépé- 
traient.  Les  délégués  Grcnt  connaître  aux  gardes  nationaux  Tobjet 
de  leur  venue.  On  leur  répondit  que  la  garde  nationale  saurait 
maintenir  Tordre  dans  J'Hôtel^de-Ville,  que  ce  soin  ne  regardait 
pas  les  maires. 

Uueiques  membres  du  Comité  central,  qui  suivaient  presque 
immédiatement  les  bataillons,  confirmèrent  leur  déclaration  et 
ajoutèrent  que  le  maintien  de  Tordre  dans  THôtel-de-Ville  les 
concernait  exclusivement. 

La  délégation  des  maires  vint  rendre  compte  de  sa  mission  à  la 
mairie  du  I^*"  arrondissement,  où  M.  Jules  Ferry  s'était  réfugié 
après  avoir  quitté  Tuu  des  derniers  THôtel-de-Ville. 

Le  Comité  central  ayant  été  prévenu  de  ce  fait  envoya  un  déta- 
chement de  gardes  nationaux  cerner  cette  mairie.  En  en  sortant 
chacun  donnait  son  nom.  H.  Jules  Ferry  put  échapper  à  cette 
formalité  et  se'dérober  aux  recherches  des  gardes  nationaux,  éo 
fuyant  par  une  petite  porte  donnant  accès  sur  la  cour  située  entre 
la  mairie  et  Téglisc  Saint-Germain  TAuxerrois.  On  avait  omis  de 
faire  garder  cette  issue. 

Les  municipalités  et  les  députés  de  Paris  se  transportèrent 
alors  à  la  mairie  du  II®  arrondissement,  où  M.  Labiche,  secrétaire 
du  ministre  de  Tintérieur,  leur  apporta,  vers  minuit  et  demi,  la 
réponse  du  gouvernement  à  leurs  propositions.  Il  leur  transmit  ta 
nomination  du  colonel  Langlois  au  commandement  en  chef  de  la 
garde  nationale,  signée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Thiers; 
la'  promesse  de  la  nomination  du  citoyen  Dorian  à  la  mairie  de 
Paris,  et  celle  de  faire  procéder  prochainement  à  l'élection  d'un 
conseil  municipal. 

Ces  concessions  du  gouvernement,  qui  auraient  dû  être  faites  à 
la  nécessité  des  choses  depuis  plusieurs  heures,  ne  donnaient  pas 
cotnplète  satisfaction  aux  désirs  des  maires;  mais,  au  moins,  elles 
manifestaient  nn  sens  politique  et  pratique,  dont  M.  Jules  Favre 
s'était  montré  bien  dénué.  Accordées  plus  tôt,  vers  le  milieu  de  la 
journée,  elles  eussent  probablement  empoché  Teffervescence  popu- 
laire de  produire  une  révolution. 


Cet  alermôiemeot  rtii  pouvoir,  qui  se  d^termirife  à'coflsëQlîr, 
incomplètement  et  trop  tard,  sun  mesures  exigées  par  la  situation, 
est  l'étemelle  histoire  des  gouvernements  en  France.  Ne  sacbant 
pas  se  meure  en  communication  ayec  le  peuple,  ils  Ignorent  ses 
besoins  et  ses  tendances.  Lorsque  survient  une  cHse,  le  pouvoir, 
n'étant  pas  éclair*  sur  bcs  véritalsles  causes,  croit  devoir  opposer 
sa  force  d'inertie  aux  réclamations  Tailes.  Alors,  au  lieu  d'un  dé- 
nonemcnt  pacifique  et  progressif,  le  mouveraenl  évolutif  suscite 
des  catastrophes  violentes  préjudiciables  à  la  société,  et  aussi  au 
gouvernemùnl,  qui  en  est  souvent  la  première  victime. 

Immédiatement  après  avoir  appris  sa  nomination,  le  citoyen 
Langtois  rédigiea  un  ordre  du  jour  adressi'  à  la  garde  nationale, 
11  le  soumit  à  ses  collègues  et  se  rendit  S  l'Hôtel-de -Ville,  où  il 
Informa  les  membres  '  du  Comité  des  décisions  du  gouviTncmcnt. 
Le  Comité  central  lui  demanda  qui  l'avait  nommé.  —  «  M.  Thiers, 
«  dit-il.  a  —  >  Nous  no  recnnnaissous  pas  son  autorité;  nous 
1  nommerons  Boup-uiSmes  notre  chef,  n  lui  répliqua  Ip  Comité. 
En  préHence  de  semblables  prétentions,  le  citoyen  Langlois, 
qui  n'avait  pas  à  les  discuter,  revint  h  la  Mairie  du  K"  arrondisse- 
ment. Il  apprit  à  ta  réunion  de  quelle  façon  les  concessions  du 
gouvernement  étaient  accueillies  pcir  le  Comité  central.  «  De  ce 
"  copllil  de  pouvoirs  va  surgir  une  lutte,  dit-il.  Je  ne  puis  accep- 
«  ter  de  dirig«r  la  guerre  civile.;  je  ne  veux  pas  être  le  général  de 
(t  la  réaction.  »  El  le  citoyen  Langloîs  s'empressa  d'aller  repren- 
dre nu  Journtft  officttl  son  ordre  du  jour  qui,  déjà  composé,  devait 
paraître  le  lendemain  malin. 

Lfl  gouvernement  avait  donné  aux  troupes  l'ordrs  d'évacuer  les 
casernes,  l'ims  l'après-midi  cl  dans  la  nuit  on  dirigea  les  régï- 
menla  sur  Versaîlles,  Il  est  remarquable  que  la  gnrde  nalionale 
ne  se  soit  pas  oppo.sée  ti  leur  sortie;  et  cependant  quelques-uns 
d'entre  eux,  pour  quitter  Paris,  ftunclilrent  des  quartiers  Irès- 
popwleux,  où  des  bataillons  de  gardes  nationaux,  adhérents  t  la 
Fédération,  étaient  sur  pied.  11  eiU  été  très-facile  de  retenir  la 
plupart  des  régiments  dans  la  capitale.  On  aurait  ainsi  soustrait 
au  gouvernement  des  ressources  très-Utiles,  ce  qui  lui  eût  occa- 
sionna, au  moins  au  début,  de  nouveaux  embarras.  Pourquoi  la 
gardenatiooale  insurgée  ne  le  lil-oUe  pas?  C'est  qu'elle  manquait 
de  direction;  c'est  que,  pendant  celte  journée  du  18  mars,  son 
mouvement  fut  tout  spontané.  Il  fut  provoqué,  dans  clificun  des 
quartiers  excentriques.  p:ir  le  rorni'lK'd'arrondissemi'nl.  Ces  cOOfe 
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tés  De  se  cooceilèrenl  pas  pour  une  acLion  commuoe;  à  peine 
cchaDgèreûL-ils  entre  eux  quelques  correspondani^es.  Ceci  expli- 
que pourquoi,  dans  cerluios  arroodissemeots,  les  mouvements  de 
la  garde  ualiouale  paraissaient  si  mal  ordonnés.  Beaucoup  de 
bataillons  élaieat  en  marche,  suivis  de  canons,  mais  leur  prome- 
nade n'avait  pas  de  but  déterminé.  Celle  démonstration  de  forces 
était,  en  fuit,  plus  apparente  que  réelle.  Imposante  par  te  nombre, 
elle  u'eùl  pas  été  capable  de  souteoir  une  lutte  un  peu  sérieuse. 
Beaucoup  de  bataillons  n'avaient  pas  de  carloucbes  à  leur  disposi- 
tion; OD  ne  s'était  pas  encore  emparé  des  poudrières,  et  I'od  ne 
possédait  pas  de  muailionb  pour  les  canons  et  les  mîtrailieuses. 

A  iilonlmartrc  et  a  Bellcville,  l'organisation  était  cependtmt 
meilleure.  Le  commandenient,  mieux  entendu,  dirigeait  des  force! 
susceptibles  de  soutenir  une  lésislaoce  prévue.  La  disposition  des 
lieux  lui  était  beaucoup  plus  favorable  qu'ailleurs.  On  avait  unfl 
assez  grande  quantité  de  cartouches  et  de  munitions. 

Le  manque  de  direction  générale,  de  coordination  dans  les  mou- 
vements de  la  garde  nationale,  provenait  de  l'impossibilité  où  se 
trouvait  le  Comité  central  de  se  réunir  au  complet.  Les  trois  mem- 
bres par  arrondissement,  dont  l'ensemble  le  constituait,  étaient 
retenus,  occupés,  dans  leurs  quartiers  respectifs,  11  n'y  avait  donc 
pas  moyen  de  prendre  une  résolution  en  commun.  Chacun  agis- 
sait, dans  son  arrondissement,  d'après  sa  propre  inspiration. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18  mars,  il  y  avait  bien  eu  réunion  du 
Comité  central;  mais  aucun  plan  militaire,  aucune  mesure, 
n'avaient  été  adoptés  eu  prévision  d'une  provocation  dn  gouverne- 
ment. On  la  pressentait,  mais  on  ne  la  croyait  pas  prochaine, 
imminente.  Cependant,  quelques  membres  du  Comité  parvinreDl 
à  se  réunir  en  divers  groupes;  ils  siégèrent  rue  de  l'Entrepôt, 
chaussée  Clignancourl  et  rue  Basfroy. 

Le  gouvernement  faisait  insensiblement  ses  préparatifs  de 
départ,  et  il  donnait  en  conséquence,  dans  les  divers  postes  encore  ' 
occupés  par  la  garde  nationale  d'ordre,  la  consigne  de  ne  pas 
opposer  de  résistance  à  la  garde  nationale  révolutionnaire  si  elle 
se  présentait  pour  en  prendre  possession. 

C'est  ainsi  que  vers  neuf  heures  du  soir,  un  bataillon  de  gardes 
nationaux  venant  de  Montmartre,  et  commandé  par  les  citoyens 
Bergeret  et  Arnold,  s'empara  de  lu  place  Vendfime,  gardée  alors 
par  des  détachements  du  1"  bataillon,  sans  que  celui-ci  tentÂt  de 
s'y  opposer.  Il  se  replia  en  bon  ordre,  laissant  au  pouvoir  des  nou- 
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TcaoK  arrivants  le  Ministfere  delà  Justice,  la  place  de  Paris,  dé- 
serte depuis  quelque  temps  déjà,  et  l'état-major  de  la  garde 
nationale. 

Un  bataillon  adhérant  à  la  Fédération  avait  envahi,  vers  cinq 
heures,  la  gare  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  A  l'arrivée  des  trains, 
il  procédait  à  leur  visite.  On  découvrit  dans  l'un  d'eux  le  général 
Chanzy,  qui  venait  de  Tours.  Il  fut  immêdialement  arrêté. 
M.  Turquet,  député  de  l'Aisne,  qui  arrivait  par  le  même  train,  fit 
entendre  des  protestations  contre  cette  arrestation,  qui  ne  lui 
paraissait  pas  légitime.  On  l'arrêta.  Entourés  par  un  peloton  de 
gardes  nationaux,  tous  deux  furent  environnés  par  une  foule 
furieuse,  qui  aurait  peul^être  maltraité  le  général  Chauiy,  si  le 
citoyen  Léo  MeilJet,  adjoint  au  W%^  arrondissement,  n'élail  cou- 
rageuseraeDl  intervenu.  (îràce  à  son  intluence,  il  parvint,  Donsans 
difficultés,  aies  dérober  aux  vociférations  de  la  foule.  Les  deux 
prisonniers  furent  envoyés  à  la  prison  de  la  Santé. 

Pendant  la  nuit,  la  plupart  des  ministères  et  l'Imprimerie 
lationale  furent  occupés  par  la  garde  nationale  insurgée. 

Nous  avons  dit  que  l'Hôtel-de- Ville  avait  été  envahi,  vers  onze 
heures  el  demie,  par  plusieurs  bataillons,  et  que,  bientôt  après, 
quelques  membres  du  Comité  central  y  pénétraient;  mais  iis 

étaient  pas  assez  nombreux  pour  pouvoir  se  constituer  et  déli- 
bérer. Ce  n'est  que  le  dimanche  malin,  de  très-bonne  heure,  que 

<us  les  membres  du  Comité  furent  invités,  par  estafette,  h  se  ren- 
dre à  l'H6tel-de-Ville. 

Quelques  membres  du  gouvernement  restèrent  jusqu'à  une 
heure  avancée  de  la  unit,  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Puis,  toutes  les  dispositions  étant  prises,  l'armée  étant  sortie  de 
Paris,  ils  se  dirigèrent  sur  Versailles. 

Cette  conduite  fut  sévèrement  jugée  par  la  classe  bourgeoise 
Tsqu'elle  se  trouva,  le  lendemain,  livrée  à  ses  seules  forces,  aban- 
jnnée  parle  gouvernement,  en  présence  d'une  insurrection  pro- 
'oquée  par  sa  maladresse  et  victorieuse  par  suite  de  sa  faiblesse, 
appela  cette  retraite  subite  une  désertion. 

Dans  la  journée  du  18  mars,  le  gouvernement  fit  preuve  d'igno- 
rance et  d'inhabileté. 

Il  fut  coupable  d'ignorance,  car  il  ne  connaissait  pas  quelle 

lit  la  puissance  du  Comité  central,  quelle  élaît  sa  force  d'orga- 

isation.Une  savait  pas  à  quel  point  les  esprits  étaient  surexcités; 

n'était  pas  renseigné  sur  l'état  de  l'opinion;  il  ne  se  doutait 
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point  des  coD&équaiices  que  sod  projet  iolempcsUf  allait  peut-être 
provoquer. 

Le  goUTeruemcnt  fut  coupable  d'inhabileté,  car  après  avoir  com- 
iDeocé  si  maladroitemeDl  l'action  de  reprise  des  canons,  il  devait, 
ou  la  coDtiouer  jusqu'à  complète  réussite,  conformément  à  l'enga- 
gemonl  plis  dans  sa  proclamation  du  matin,  ou  faire  droit,  à 
temps,  aux  légilimes  réclamations  de  la  population,  de  façon  à 
calmer  son  efTerrescence,  en  obtenant,  par  un  arrangement 
amiable,  la  redditiou  des  canons,  objets  du  conflit. 

Le  gouvernement  ne  sut  prendre  ni  l'un  ni  l'antre  de  ces 
partis. 

11  présuma  que  tes  bataillons  de  garde  nationale,  dont  le  Comité 
central  était  la  représentation, 'étaient  tous  disposés  à  une  résis- 
tance qu'il  serait  difficile  de  vaincre;  qu'ils  étaient  capables  d'une 
action  persistante  dont  l'anéantissement  exigerait  de  longs  efforts. 
Le  gouverneracnl  se  trompait. 

Il  ne  sut  pas  comprendre  ce  qu'il  y  avait  de  légitime  et  d'imipÂ-. 
dialcment  réalisable  dans  les  besoins  manifestés  par  la  population  ' 
parisienne  qui,  ce  jour-U,  était  très-îndécisL-,  très-peu  Cice  sur. 
les  moyens  à  employer  pour  faire  prévaloir  ses  vagues  aspiralioos. 
(Jne  seule  chose  était  nette  dans  l'esprit  des  Parisiens  :  leur, 
ardent  désir  de  conserver  la  République,  leur  inébranlable  réso- 
lution de  s'opposer  à  sa  destruction.  Eh  bien!  le  gouverneoieaL 
aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu,  donner  satisfaction,  au  moin§  provi- 
soirement, à  ces  tendances,  cl  éviter  ainsi  l'insurreclion.  Il  préféra 
quitter  Paris  et  se  déclarer  vaincu,  ou  mieux,  impuissant  et  laça-' 
pable,  car  il  n'y  avait  pas  eu,  en  réalité,  de  collision  décisive. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  21  mars,  M.  Tiiïsn). 
a  cherché  à  justifier  celte  fuite  du  gouvernement,  Elle  aurait  eu 
pour  but  de  ne  pas  le  séparer  de  TAssemblée  dont  il  est  issu;  de,- 
raniener  l'armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  de  la  dérober  à 
l'inlliience  funeste  du  milieu  parisien  pour  procéder  à  saréorgani- 
saliou,  do  façon  à  conslituer  â  l'Assemblée  une  «  garde  fidèle,  » 
qui  assurât  la  liberté  de  ses  délibérations. 

Pour  produire  ces  résultats,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le 
gouvernemenl  abandonnât  Paris,  ce  qui  laissait  le  champ  libre  à 
rinsurrectlon.  Celle-ci  a  été  admirablement  favorisée  par  les  cir- 
constances, 
Le  Comité  central  qui,  d'après  les  gtaluls  de  la  t'édératioii. 
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•I  avail  pour  mission  de  veiller  au  maintien  de  l'armcmeoL  de  tous 
(I  les  corps  spéciaux  eL  autres  de  la  garde  nalionale,  et  de  préve- 
fl  nir  toute  tetUalive  qui  aurait  pour  but  le  renversement  de  la 
«  République,  »  élail,  en  effet,  poussé  par  la  force  des  choses,  â 
se  transporter  à  rilôlel-ile-Ville  pour  essayer  d'y  suppléer  le  gou- 
vernement évanoui,  —  prétention  qu'il  n'avait  certes  point,  la 
veille  au  soir. 

L'impression  générale  fut  que,  dans  ceM«  fuite  du  gouverne- 
ment, il  y  eut  autant  de  pusillanimité  que  de  prétendue  prudence. 


nimniichp  19  mars  18*1 


Le  dimanche  19,  au  malio,  le  Journal  officiel,  eocore  aux  malni 
du  Gouvernement,  publiait  les  proclamations  suivantes  : 

Le  GoDVcrDemenl,  vonlant  éviter  une  collision,  a  usé  de  patience  et  de 
temporisation  envers  des  hommes  qu'il  espérait  par  là  ramener  au  bon 
sens  et  au  devoir.  Ces  hommes,  se  plaçant  en  révolie  ouverte  contre  la 
loi,  s'éleicnt  constitués  en  comité  insurrectionnel,  ordonnant  à  In  garde 
nationale  de  désobéir  à  ses  chefs  légitimes.  C'est  à  leur  action  qu'a  été 
due  la  résistance  opposée  à  la  reprise  des  cannns  que  l'auiorllé  militaire 
voulait  replacer  dans  leurs  arsenaux,  sous  la  garde  de  la  garde  nationale 
et  de  l'armée.  La  ville  entière  s'était  émue  de  rétablissement  de  redoutes 
sur  les  hauteurs  de  Montmartre  et  des  biiltes  Chaumont,  et  tout  homme 
d'un  peu  de  bon  sens  comprenait  combien  il  était  n  la  Tois  ridicule  et  cri- 
minel de  déployer  contre  Paris  cet  attirail  menaçant. 

Tani  qu'un  pareil  état  do  choses  se  prolongeait,  la  reprise  du  trdvnil 
était  impassible,  la  province  s'éloignait  de  la  capitale,  et  toute  cspéraucs 
de  crédit  et  de  prospérité  était  indérioimeal  ajournée.  Après  avoir  épuisé 
tontes  les  voies  de  conciliation,  le  Gouvernement  a  senti  qu'il  cuit  df- 
son  devoir  du  Taire  rcspeclcr  la  loi  et  de  rendre  è  la  garde  nationale  4o^ 
RUlorlté  légale.  Ce  malin,  à  la  pointe  du  jour,  les  hauteurs  ont  été  eal*^ 
vécs,  tes  canons  allaient  être  reconduits  aux  arsenaux  sous  l'escorte  dt^ 
la  troupe,  lorsque  des  gardes  nationaux  armés  et  d'autres  sans  armes, 
e^ccitoni  et  entraînant  la  foule,  se  sont  jetés  sur  nos  soldais  et  leur  ont 
arraché  leurs  armes.  Plusieurs  bataillons  ont  élc  cernés,  d'autres  forcés  (ta 
se  replier.  A  partir  de  ce  moment,  l'émeulc  a  été  maîtresse  du  (erraiD, 
Nous  racontons  plus  bas  comment  ses  criminels  artisans  ont  mis  en  ar- 
restation le  général  Lccomie  et  le  gmérni  Clément  Thomas,  qui  se  trou~ 
valent  dans  la  mêlée,  et  comment  ces  deux  captifs  ont  élc  lâcliemetil  as- 
saicincs. 


La  journée  s'est  terminée  dans  le  désordre  sans  que  la  garde  nationale, 
conToqaée,  cependant,  dès  le  malin  par  le  rappel,  parût  en  nombre  sul- 
fisant  pour  le  réprimer  sur  le  théâtre  où  il  se  dëïeloppail.  Ce  soir,  l'in- 
surrection a  envahi  l'élal-major  de  la  garde  nationale.  On  se  demande 
avec  une  douloureuse  stupeur  quel  peut  i\re  le  but  de  ce  coupable  atten- 
tat ;  des  malveillants  n'ont  pas  craini  de  répondre  le  hruit  que  le  Gou- 
vernement  préparait  un  coup  d'État,  que  plusieurs  lépublicains  étaient 
arrêtés.  Ce  sont  d'odieuses  calomnies.  Le  Gouvernement,  issu  d'une 
Assemblée  nommée  par  le  surfrage  universel,  a  plusieurs  fois  déclaré 
qu'il  voulait  fonder  ia  République.  Ceux  qui  veulent  la  renverser  sont  Ici 
hommes  do  désordre,  les  assassins  qui  ne  craignent  pas  de  semer  l'épou- 
vante el  la  mort  dans  une  cilé  qui  ne  peut  se  sauver  que  par  le  calme,  le 
respect  des  lois.  Ces  hommes  ne  peuvent  être  que  les  stipendiés  de  l'on- 
nemi  ou  du  despotisme.  Leurs  crimes,  nous  l'espérons,  soulèvernnt  la 
.juste  indignation  de  la  population  de  Paris,  qui  sera  debout  pour  leur 
intliger  le  châtiment  qu'ils  méritent. 


GARDES  NATIONAUX  DE   PARIS 

Un  comité,  prenant  le  nom  de  Comité  central,  après  s'être  emparé  d'un 
certain  nombre  de  canons,  a  couvert  Paris  de  barricades,  et  a  pris  pos- 
session pendant  la  nuit  du  ministère  de  la  justice. 

lire  sur  les  défenseurs  de  l'ordre  ;  il  a  fait  des  prisonniers,  il  a  as- 
I  sassiné  de  sang-froid  le  général  Clément  Thomas  et  un  général  de  l'armée 
I  française,  le  général  Lecomle, 

Quels  sont  le«  membres  de  ce  comilc? 

Personne  à  Paris  ne  les  connaît  ;  leurs  noms  sont  nouveaux  pour  tonl 

I  le  monde.  Nul  ne  saurait  même  dire  à  quel  parti  ils  appartiennent.  Sont- 

munistes,  ou  bonapartistes,  ou  prussiens?  Soot-ils  les  agcnls  d'une 

f  triple  coalition  ?  Quels  qu'ils  soient,  ce  sont  les  ennemis  de  Paris,  qu'ils 

I  livrent  au  pillage  ;  de  la  France,  qu'ils  livrent  aux  Prussiens  ;  de  la  Ré- 

l'publiqne,  qu'ils  livreront  au  despotisme.  Les  crimes  abominables  qu'ils 

umis  ûtent  toute  cicusc  à  ceux  qui  oseraient  ou  les  suivre  ou  li's 

Hibir. 

Voulez-vous  prendre  la  responsahllilé  de  leurs  assassinats  et  des  ruines 
qu'ils  vont  accumuler?  Alors,  demeurez  chez  vous  !  Mais  si  vous  avez 
souci  de  l'honneur  et  de  vos  intérêts  les  pins  sacrés,  ralliez-vous  au  gou- 
vernement  de  la  Képubiique  et  i  l'Assemblée  nationale. 
Paris,  i9  mars  1871. 

La  minitlret  préatnts  à  Paris, 


Lu  explicaltoQB  que  nous  avoQS  précédemment  données  sar  le 
Comité  central  de  la  garde  nationale  et  sur  l'affaire  des  canons  de 
MonUnartre,  ainsi  qne  le  récit  des  faits  du  18,  mettent  à  même  de 
juger  de  ce  «tu'il  peut  y  avoir  de  juste  oa  d'erroné  dans  la  première 
de  ces  pièces.  La  note  relative  à  l'exécution  des  généraux  Lecomte 
H  Clément  Thomas,  à  laquelle  il  y  est  fait  allusion,  a  été  Insérée 
plus  haut,  a  propos  de  cet  épisode. 

La  seconde  proclamation  élaît  ud  dernier  appel,  un  appel  déses- 
péré, à  cette  garde  nationale  a  d'ordre  «  qui.  après  s'être  montrée 
le  18  eu  petit  nombre,  avait  subitement  disparu  dans  la  nuit. 

Beaucoup,  à  Paris,  s'attendaient  pour  le  dimanche  à  une  démoDs* 
tration  sérieuse,  réelle,  des  n  hommes  d'ordre  ",«1  l'on  fut  quelque 
peu  surpris  en  apprenant  que  tes  Ministères,  l'Etat-Major  de  in-, 
place  Vendit  me,  l'Imprimerie  nationale,  avaient  été  occupés  dans  la 
nuit  par  l'insurrection,  sans  qu'elle  rencontrât  la  moindre  résis- 
tance. 

Le  succès  de  ce  mouvement,  qui  n'avait  point  été  voulu,  cher- 
ché, calculé  par  ceux  qui  le  faisaient,  était  dès  lors  assez  certain 
pour  que  personne  ne  le  contestât.  Le  Temps,  qu'on  ne  saurait 
soupçonner  d'un  optimisme  démesuré  en  faveur  de  l'émeute,  disait 
le  soir  même  :  «  L'insurrection  a  vaincu  sur  tous  les  points,  et 
a  presque  sans  combat,  par  la  défection  de  l'armée,  la  cooni- 
.c  vence  d'une  partie  de  ta  garde  nationale,  et  l'indifl'érence  do 
M  l'autre.  » 

«  L'indifférence  I  ■  ce  n'était  point  là  le  c6té  le  moins  singulier 
de  la  physionomie  publique  en  ces  premiers  jours  de  révolution. 
Jrtalgré  les  appels  les  plus  pressants  du  pouvoir,  malgré  la  certi- 
tude que  l'armée  ne  donnerait  pas  son  concours  à  une  action  ré- 
pressive, bien  peu  étaient  venus  se  ranger  autour  du  gouverne- 
ment pour  rétablir  l'ordre  ébranlé.  Les  partisans  de  l'ordre  res- 
taient chez  eux, 

Est-ce,  comme  on  l'a  dit,  que  le  décret  sur  les  loyers  et  la  loi 
sur  les  échéances,  qui  menaient  taot  de  gens  vers  la  gêne  oa  la 
ruine,  avaient  suscité  des  mécontentements  assez  vifs  pour  qu'ils 
en  vinssent  à  abandonner  les  hommes  s  qui  Us  semblaient  devoir 
plus  que  jamais,  en  cet  instant  de  crise  grave,  prêter  leur  appui? 
Cette  cause  agissait  silremenl  sur  l'esprit  général  de  la  bourgeoi- 
sie; mais  d'autres  encore  venaient  s'y  ajouter  et  contribuaient  clia- 
culie  pour  sa  part  i  déterminer  l'inaction,  l'inerlie  des  conserva- 


» 


leurs.  D'abord,  un  ccrlain  mépris  pour  les  anciens  membres  du 
gouvernéAient  de  la  défense  nationale  raisant  partie  du  minislère 
actuel,  demeurait  encore  profondément  enraciné  dans  les  esprits, 
chez  qui  le  temps  n'avait  pu  effacer  si  promplement  le  souvenir 
des  fautes  commises  durant  le  siège  et  des  souffrances  de  toutes 
natures  qu'elles  avaient  entraînées.  En  outre,  l'attaque  maladroite 
de  la  veille  faisait  au  plus  grand  nombre  une  impression  fâcheuse. 
Il  n'est  pas  téméraire,  croyons-nous,  d'ajouter  à  cela  l'absence  de 
convictions  profondes  chez  l'élément  conservateur,  soucieux  peut- 
être  de  voir  persister  l'ordre  de  ciioses  qui  lui  agréait,  sans  y 
avoir  pourtant  foi  snfCsante  pour  concourir  efficacement  à  son 
maintien.  Causes  multiples,  effet  unique  :  l'indiETérence,  l'inertie. 

L'Opinion  nationaîe,  le  19  au  soir,  publiait  ù  ce  sujet  quelques 
réflexions  énergiques. 

Après  avoir  rappelé  en  termes  vifs  les  faits  écoulés  depuis  la 
-Teille,  ce  journal  disait  : 

ï  Mais,  selon  nous,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  abominable 
(c  encore,  c'est  la  lâcheté,  la  moUesse,  l'inertie,  l'égoïame  de  In 
K  population  soi-disant  honnête,  subissant  toutes  ces  infamies  avec 
«  une  parfaite  résignation.  C'est  cette  garde  nationale  des  quar- 
«  tiers  centraux,  envoyant  trente  hommes  par  compagnie,  quatre- 

,<  vingts  hommes  par  bataillon  de  douze  cents  hommes;  ces  bou- 
K  tiquiers  ne  voulant  pas  quitter  leur  boutique,  et  s'en  remettant 

,«  à  la  ligne  ou  la  Providence  pour  les  sauver.  » 

Un  motif  moins  regrettable  d'inaction  agissait  sur  quelques-uns; 
et  nous  avons  entendu  prononcer  cas  paroles,  dans  un  groupe 
auqud  nous  nous  étions  mêlés  :  o  Entre  l'anarchie  à  Paris  et  In 
«  monarchie  à  VersaUles,  il  est  difficile  de  prendre  parti.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  un  sujet  d'étonnement,  nous  dirions 
presque  de  tristesse,  pour  ceux  qui,  considérant  les  choses  d'un 
Joint  de  vue  élevé  et  abstraction  faite  de  toute  divergence  d'opi- 
Ibions,  voient  avec  peine  une  cause  qui  compte  des  partisans  être 
réduite  à  néant,  au  moins  momeotanément,  faute  de  défenseurs 
qui  se  produisent. 

Le  même  sentiment  d'indifférence  prédominait  parmi  les  grou- 
pes formés  autour  des  affiches  que  fil  apposer  vers  midi  le  Comité 
central. 

L'une  était  adressée  an  peuple,   l'autre  à  la  garde  nationale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté.   —  Éijalili.   —  Fratemilé 

\U    PEUPLE 

Citoyens, 

Le  peuple  <le  Paris  a  secoué  le  joug  qu'on  essayai!  de  lui  imposer. 

Calme,  impassible  Aaia  sa  force,  il  a  aitCDdii  sans  crainte  comme  saos 
provocation  les  Tous  éboules  qui  voulaient  loucher  à  la  République. 

Celle  rois,  nos  TrËrcs  de  l'armée  n'ont  pas  touIu  porter  la  main  sur    I 
l'arche  sainte  de  nos  libertés.  Merci  à  tous,  et  que  Paris  et  la  France    ' 
jettent  ensemble  les  bases  d'une  Republique  acclamée  avec  toutes  ses    , 
conséquences,  le  seul  Gouvernemenl  qui  fermera  pour  toujours  lere  des 
invasions  et  des  guerres  civiles. 

L'étal  de  siège  est  levé. 

Le  peuple  de  Paris  est  convoqué  dans  ses  sections  pour  f^ire  ses  élec- 
tions communales. 

La  sftrelé  de  tous  les  citoyens  est  assurée  par  te  concours  de  la  ^^ardc 
nationale. 


Hûtel-da-Tille,  Paris,  le 


3  1871. 


Le  Comité  anlral  de  la  garde  nationale  : 

Assi,  —  BrLLioRAY.  —  FEna.vT.  —  Babick,  —  EDOiTAitD 
JUoheau.  —  C.  Dupont.  —  Vabi.lh.  —  Boi'bsier.  — 

SIOBTIEH.  GODHIEB.  —  LaVAIETTE.  Fb.  JoDRUE. 

ROUSSEAD. Ch.  LuLLIEB. ItLASCHËT.— J.  GrOL- 

LABo.  —  ItAHBODn.  —  H.  GÉnEGHE.  —  Fabre.  -~ 

POtIGEHET. 


AUX  r..\RDES  KATIOriAUX   I 

Citoyens, 

Voua  nous  aviea  chargés  d'organiser  la  défense  de  Paris  et  de  vos  I 
droits. 

Nous  avons  conscience  d'avoir  rempli  celle  mission  :  aidés  par  votre 
§éncreus  courage  et  votre  admirable  sang-froid,  nous  avons  chassé  oc 
gouvernement  qui  nous  trahissait. 

A  ce  moment,  notre  mandat  est  expiré,  et  nous  vous  le  rapportons,  car 
nous  ne  prëlendiins  pas  prendre  la  place  de  ceux  que  le  souille  populaire 
vient  de 
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Préparez  doio  et  (iiites  de  suite  vos  éleciioas  cammuiiales,  et  don- 
nez-nous .pour  rËcomiJCDsc  la  seule  que  nous  ayons  jamais  es[)éi'ée  : 
celle  de  vous  voir  établir  la  vërilable  République. 

Ea  attendant,  aouB  conservons,  au  nom  du  peuple,   l'IIiïtel-de-Villu. 

Hûtel-Ja-Villa,  Paria,  la  19  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  }a  garde  nationale  : 

Assi.  ~  BiLLiOR&ï.  —  Ferbat.  —  Babick,  —  Edouabd 
AtoREAC.  —  C.  DopONT.  —  Vahi-ib.  —  Boursier,  — 
MoRTiEH.  —  GooDiEH,  —  Lavalette.  —  Fr.  Joebde, 

ROCSSEAD. —  Ch.  LtILLIEB, —  Blancuet. — J.  Grol- 

L*nD.  —  Barroho.  —  II.  Géresme  —  Fabhe.  — 

PODGERET. 

La  seule  réflexion  que  ces  affiches  suscitaient  dans  la  foule  clait 
relative  aux  noms  des  signataires,  pour  la  plupart  inconnus, 

On  lisait,  puis  on  s'en  allait;  à  peine  de  temps  à  autre  se  fai- 
saient entendre  ces  mots  ;  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  ces  gens-làî  » 
ou,  plus  rarement  encore,  quelque  qualificatif  déplaisant  à  l'adresse 
des  membres  du  Comité  central  et  de  leurs  partisans.  Les  affiches 
elles-mêmes  étaient  d'ailleurs  respectées.  Contrairement  à  ce  qui 
se  passe  habituellement  lorsqu'une  démonstration  publique,  sur- 
tout partie  d'un  pouvoir  nouveau,  blesse  les  convictions,  les  senti- 
ments d'une  fraction  de  la  population,  on  n'en  rencontrait  point 
qui  fussent  lacérées.  Le  seul  grief  vraiment  articulé  se  résumait 
en  ce  mol  :  «  Inconnus  I  » 

Les  origines  du  Comité  central,  que  nous  avons  exposées  plus 
haut  avec  un  suffisant  détail,  montrent  que  si  ces  noms  apposés 
au  bas  des  affiches  étaient  en  efTet  inconnus  en  majeure  partie,  ce 
n'était  pas  faute  d'une  réelle  publicité  donnée  aux  actes  qui  les 
avaieiit  mis  en  avant.  Les  réunions  qui  avaient  donné  naissance  à 
ce  Comité  furent,  nous  l'avons  constaté,  publiquement  annoncées, 
et  leurs  procès-verbaux  insérés  dans  les  journaux.  La  garde  nalio- 

Inale  tout  entière,  —  et  elle  élail  devenue,  par  suite  des  circons- 
tances, l'ensemble  des  citoyens  île  Paris,  —  avait  été  appelée  à 
nommer  les  hommes  dont  les  noms  semblaient  â  ce  moment  sur- 
prendre la  foule. 
En  dehors  de  ces  considérations,  que  valait  par  lui-même  ce 
reproche  de  porter  des  noms  jusque-là  ignorés?  Notre  histoire 
n'est-elle  pas  remplie  du  souvenir  de  gens  qui  tout  d'un  coup  se 
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sont  moDliTËS  capables  de  grandes  choses,  quand  la  veille  personne 
ne  savait  même  leur  exislence? 

Mais  c'est  un  reste  parmi  nous  d'un  vieil  espril  d'aristocratie, 
dont  nous  prétendons  être  exempts  plus  que  nous  ne  le  sommes  en 
réalité,  qui  fait  que,  en  tant  de  sortes  de  choses,  nous  commen- 
çons, avant  de  connaître  et  de  juger  l'œuvre,  par  nous  enquérir  si 
celui  qui  la  fait  est  célèbre,  ou  pour  le  moins  connu. 

Ces  noms  ignorés  dont  on  s'étonnait,  étaient,  sauf  très-peu 
d'exceptions,  des  noms  d'ouvriers,  de  prolétaires.  Et  ceux  qui  sont 
familiers  avec  le  mouvement  politique  et  social  contemporain 
pressentaient,  en  les  lisant,  l'importance,  la  gravité  possible  de6 
conséquences  que  pouvait  amener  à  prochaine  échéance  le  mou- 
vement qui  venait  de  se  produire  avec  une  si  remarquable  spon- 
tanéité. 

Les  balaiilonB  révolutionnaires  circulaient  dans  Paris,  au  milieu 
des  promeneurs,  que  la  situation  nouvelle  ne  semblait  nullement 
empêcher  de  profiler  d'une  journée  remarquablement  belle. 

A  ftlonlmartre,  grande  afiluence  de  monde  :  on  circulait  sans 
encombré  autour  des  barricades  nombreuses  que  les  gardes  natio. 
naux  achevaient  de  mettre  en  état.  Les  canons  mis  en  position 
derrière  ces  barricades  étaient,  pour  les  promeneurs,  un  objet  de 
curiosité  plus  que  de  terreur.  En  somme,  sauf  les  allées  et  venucB 
d'un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  en  armes,  on  eût  dit  un 
dimanche  ordinaire.  Le  calme  semblait  être  partout  et  n'avoir 
jamais  cessé  de  régner. 

Quelques  journaux  exprimèrent  des  appréhensions  en  ce  qui 
concernait  les  Prussiens;  ils  se  demandaient  quelle  attitude  allaknt 
prendre  les  troupes  allemandes  qui  occupaient  les  alentours  de 
Paris,  en  présence  des  événements  qui  venaient  de  s'accomplir. 
Quelques-uns  même  allaiËut  jusqu'à  prévoir  leur  entrée  dans  Paris 
dans  un  délai  très-bref.  . 

Les  journaux  plus  spécialement  dévoués  au  gouvernement, 
comme  l'Electeur  libre,  voulaient  voir  surtout  dans  les  faits 
récents  un  mouvement  bonapartiste,  a  L'or  et  l'argent  bonapar- 
v  listes,  B  dit  le  journal  que  nous  indiquons,  «  se  remuent  et 
a  cherchent  des  complices.  —  Et  qui  sait  si  les  canons  de  Mont- 
«  martre,  qui  n'ont  l'air  de  cacher  qu'un  vain  essai  de  terreur 
Il  socialiste,  ne  révèlent  pas  autre  chose?  —  Qui  sait  si  ces  canons 
«  ne  sont  pas  vendus  et  payés,  déjà  inscrits  au  registre  des  dé- 
«  penses  à  Wilhelmshœî  <■ 


M.  Thiers  expédiait  la  circulaire  auiyante  dans  les  départe- 
tents  : 

19  mars  iSli,  8  li.  SS  m.  du  matin. 

Le  gouvernemeni  loul  entier  est  réuni  à  Versailles  ;  l'Atseinblëe  s'j 

it  également. 
L'armée,  au  nombre  de  40,000  hommes,  s'y  est  uoDcentrée  en  bon 
ordre,  sous  le  commandement  du  général  Vinoy,   Toutes  les  autorités, 
lous  les  chefs  de  l'armée,  j  soDt  arrivés, 

i  autorités  civiles  et  miiitaires  u'eiécuteront  d^uutres  ordres  que 
teux  du  gonvei^ement  légal  résidant  â  Versailles,  sous  petne  d'être  con- 
^dérées  comme  en  éial  de  forraiture. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  invités  à  accélérer  leur 

r  |iour  être  tous  présents  à  la  séanc*  du  90  mars. 
La  présente  dépêche  sera  iiri'ée  à  la  connaissance  dit  publie, 

A.  Tbighs. 

En  même  temps,  tous  les  employés  des  ministères  recevaient 
lommunicalion  d'une  note  conçue  en  ces  termes  ; 

H  D'après  l'ordre  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  vous  Êtes  invité  à 
TOUS  rendre  à  Versailles  aussitôt  que  possible,  pour  vous  mettre  à 
ta  disposition  du  gouvernement,  u 

On  s'occupait,  en  effet,  de  préparer  dans  le  palais  les  locaux 
nécessaires  à  l'instadlatioa  des  divers  services.  Quelques  députés 
étaient  réunis  au  lieu  préparé  pour  les  séances  de  l'Assemblée  ;  et 
M.  Thiers  leur  expliquait  comment  le  gouvernemeni  avait  été 
obligé  de  fuir  de  Paris,  ajoutant  qu'ils  étaient  en  sécurité  à  Ver- 
Bulles. 
K  N'étant  pas  sûrs  de  la  troupe,  disait-il,  la  garde  nationale 
n'ayant  pas  répondu  à  l'appel  du  ministre  de  l'intérieur,  ce  que 
nous  avions  de  mieux  à  faire,  c'était  d'abandonner  Paris  à  lui- 
même.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  ;  il  ne  reste  plus  à  Paris  ni 
un  homme  des  troupes  régulières,  ni  uu  ministre,  ni  un  fonc- 
tionnaire. 

H  Demain,  vous  aurez  ici  quarante  mille  hommes,  avec  un  assez 
grand  nombre  de  mitrailleuses;  vous  pourrez  donc  délibérer  en 
paix,  sans  crainte  de  Paris.  Les  départements  sont  prévenus,  et 
je  ne  doute  pas  qu'ils  soient  prêts  à  soutenir  le  gouvernement 
issu  du  suffrage  universel,  i 


Tel  était  le  s 


e  (exle  mfme  de  ses  paroles. 
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Les  députés  et  les  maires  de  Paris  n'étaient  pas  restés  înactifs 
pendant  cette  journée.  Ils  s'étaient  réunis  une  première  fois,  à 
deux  heures,  à  la  mairie  du  III"  arrondissement.  Environ  quarante 
chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale  s'y  étaient  également 
rendus  pour  conférer  avec  eux. 

Dans  cette  première  réunion,  on  était  d'avis  que,  le  gouverne- 
ment ayant  fui,  il  fallait  laisser  la  garde  nationale  nommer  ses 
chefs,  et  le  Comité  central  organiser  sa  force  de  résistance  dans 
Paris.  Mais  le  désir  général  était  que  la  garde  nationale  demeurât 
absolument  sur  la  défensive  -,  et,  pour  cela,  les  maires  auraient 
voulu  conserver  l'administration  civile.  Ils  étaient  d'ailleurs  munis 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  administrer  sans  la  moindre  appa- 
rence de  rupture  ou  de  désaccord  avec  le  gouvernement,  M.  Tirard, 
maire  du  11°  arrondissement,  qui  avait  vu  le  matin,  à  Versailles,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  M.  Thiers,  avait  reçu  de  lui  une  lettre 
lui  remettant  en  quelque  sorte  les  pleins  pouvoirs  pour  l'adminis- 
tration civile  à  Paris, 

On  décida  vers  six  heures  d'envoyer  à  l'Hôtel-de- Ville  une  com- 
mission, qui  fut  composée  de  deux  représentants  et  six  maires  ou 
adjoints,  afin  de  connaître  les  intentions  du  Comité  central. 

Là  eut  lieu  une  longue  discussion.  Les  maires  et  représentants 
firent  observer  combien  il  était  important  et  désirable  à  tous  égards 
d'éviter  la  guerre  civile,  et  rappelèrent  que  les  Prussiens  étaient 
encore  là,  tout  près  de  Paris,  ce  qui  offrait  un  réel  danger.  Les 
membres  du  Comité  central  semblaient  à  peu  près  ébranlés;  ils  se 
retirèrent  pour  délibérer, 

A  minuit,  quatre  d'entre  eux,  parmi  lesquels  les  cit.  Varlin, 
Jourde,  Boursier,  venaient  déclarer  que  le  Comité  ne  voulait  abso- 
lument pas  se  départir  du  pouvoir  militaire,  seule  garantie  des 
droits  qu'il  revendiquait.  Les  maires  tombèrent  d'accord  sur  ce 
point,  mais  insistèrent  pour  que  l'Hôtel-de -Vil  le  ieur  fût  laissé,  el 
pour  qu'il  y  eût  une  base  de  transaction  posée  entre  le  Comité  et  le 
gouvernement. 

Enlin,  vers  quatre  heures  du  matin,  on  se  séparait,  d'accord  sur 
les  termes  suivants  : 

L'administration  municipale  devait  être  remise,  àueuf  heures  du 
matin,  aux  officiers  municipaux  élus,  représentés  par  une  déléga- 
tion. Les  cit.  fionvalet,  maire  du  111"  arrondissement.  Mural, 
adjoint  du  X*',  et  Benizot,  adjoint  du  XIP,  devaient  s'installer  à 
ladite  heure,  à  l'Hûlel-de-Ville. 
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Le  Comité  central  devait  quitter  l'Hô te  1-de- Ville  et  se  trans- 
lorter  place  Vendôme,  à  l'état-major,  où  il  aurait  continui;  à  gou- 
la  garde  nationale. 

Enfin,  les  députés  et  les  maires,  ne  pouvant  accorder  les  élec- 
pales,  que  l'Assemblée  seule  peut  établir  législative- 

!nt,  devaient  publier  une  afOche  où  ils  promettraient  de  s'inier- 
iser  auprès  de  l'Assemblée  pour  obtenir  ces  élections,  et  aussi 
t»—  par  la  même  raison  —  celles  des  officiers  de  la  garde  nationale 
tour  tous  les  grades. 

Le  gouvernement  de  rHûlel-de-Ville  devait,  quelques  heures 
_;^rcs  cette  affiche  apposée,  en  apposer  une  où  il  aurait,  de  son 
côté,  aunoncé  les  résolutions  qui  précèdent. 

Un  fait  fflcbeux  s'était  produit  dans  la  journée  :  les  bureaux  des 
journaux  le  Figaro  et  le  Gaulois  avaient  été  envahis  par  un  déta- 
chement de  gardes  nationaux,  et  interdiction  avait  été  faite  au\ 
imprimeurs  de  les  faire  paraître.  On  ne  peut  que  déplorer  ces 
attentats  à  la  liberté  de  la  presse,  et  nous  nous  associons  pleine- 
ment à  la  réflexion  que  fit  à  ce  sujet  le  Jinppel  du  20  : 

fl  Que  ces  journaux  aient  été  et  soient  encore  hostiles  à  la  cause 

républicaine,  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  la  République 

démontre, la  supériorité  de  sou  principe  en  les  préservant  et  en 
«  tes  proLégeant.  n 

Ce  semble  être  le  sort  de  tout  ce  qui  est  ou  devient  pouvoir,  de 
se  trouver  entraîné  à  mettre  des  restrictions,  des  entraves,  aux 
libertés  mêmes  qui,  avant  l'accès  à  la  puissance,  semblaient  le 
plus  indiscutables. 

Voici  des  hommes  que  les  circonstances  poussent  au  pouvoir, 
après  avoir  toute  leur  vie  lutté  obscurément  pour  toutes  les  liber- 
ils  ont,  ils  doivent  avoir  la  conscience  que  leur  cause  est 
grande  et  juste  au  suprême  degré;  hélas!  à  peiue  ont-ils  vécu 
deux  jours  qu'ils  ont  recours  contre  leurs  adversaires  à  des  mesu- 
res qu'ils  avaient  blâmées,  flétries  de  toutes  leurs  forces  alors 
qu'ils  étaient,  eux,  les  adversaires  de  l'ordre  de  choses  établi. 

Les  prétendues  nécessités  du  moment  feront-elles  donc  toujours 
oublier  les  principes  aux  hommes  même  qui  ne  sont  quelque 
chose,  qui  n'existent,  pour  ainsi  dire,  que  par  ces  principes? 

Le  général  Vinoy,  peu  de  jours  avant  les  événements,  avait 
'puspenda  un  certain  nombre  de  journaux;  et  à  très-juste  litre  on 
avail  blâmé  chez  lui  cette  manière  autoritaire  de  répondre  à  la 
critique,  à  la  discussion.  Ce  n'était  pas  un  exemple  à  imiter.  Les 
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hommes  qui,  poussés  par  l'attaque  du  18  mars,  effectuaient  la 
révolulion  au  nom  des  libertés,  des  droits  <lc  la  cité,  devaient 
prendre  garde,  ce  nous  semble,  à  ue  porter  atteinte  en  rien  aox 
droits  de  la  discussion,  à  la  liberté  de  la  pres<;e. 

Dans  la  soirée,  le  Comité  central  apprit  que  les  forts  de  la  rive 
gauche  n'étaient  pas  occupés.  It  y  Ri  diriger  des  bataillons  de 
garde  nationale.  Quelques-uns,  gr&ce  à  la  prise  des  fusils  dans  les 
casernes,  qui  avait  commencé  le  19  et  s'était  continuée  le  20, 
avaient  pu  échanger  les  vieux  fusils  qu'ils  pouvaient  encore  avoir 
contre  des  armes  à  tir  rapide. 
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léundi  «G  mttrs  1891 


Le  lundi  20,  paraissait  le  Journal  officiel^  publié  cette  fois  sous 
riDspiration  du  Comité  central.  Le  Gouvernement  n'existait  plus  à 
Paris;  il  n'y  possédait  plus  aucune  de  ses  attributions  habituelles. 

Le  Comité  faisait  paraître  à  VOffieiel^  en  même  temps  qu'il  les 
faisait  afficher  dans  Paria,  un  certain  nombre  de  pièces,  que 
leur  importance,  à  ce  début  des  choses,  nous  contraint  à  repro- 
duire : 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

Si  le  Comilé  ceotral  de  la  garde  nationale  était  un  gouvernement,  il 
pourrait,  pour  la  dignité  de  ses  électeurs,  dédaigner  de  se  justifier.  Mais 
comme  sa  première  affirmation  a  été  de  déclarer  c  qu'il  ne  prétendait 
pas  prendre  la  place  de  ceux  que  le  souffle  populaire  avait  renversés,  » 
tenant  à  simple  honnêteté  de  rester  cxnctcmcnt  dans  la  limite  expresse 
du  mandat  qui  lai  a  été  confié,  il  demeure  un  composé  de  personnalités 
qui  ont  le  droit  de  se  défendre. 

Enfant  de  la  République  qui  écrit  sur  sa  devise  le  grand  mot  de  : 
Fraternilé,  il  pardonne  à  ses  détracteurs;  mais  il  veut  persuader  les 
honnêtes  gens  qui  ont  accepté  la  calomnie  par  ignorance. 

Il  n*a  pas  été  occulte  :  ses  membres  ont  mis  leurs  noms  à  toutes  ses 
affiches.  Si  ces  noms  étaient  obscurs,  ils  n'ont  pas  fui  la  responsabilité,  et 
elle  était  grande. 

Il  n'a  pas  été  inconnu,  car  il  était  issu  de  la  libre  expression  des  suf- 
frages de  deux  cent  quinze  bataillons  de  la  garde  nationale. 

Il  n'a  pas  été  fauteur  de  désordres,  car  la  garde  nationale,  qui  lui  a 
fait  l'honneur  d'accepter  sa  direction,  n'a  commis  ni  excès  ni  représailles, 
et  s'est  montrée  imposante  et  forte  par  la  sagesse  et  la  modération  de  sa 
conduite. 
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Et  pourtant,  les  provocations  n^ont  pas  manqué  ;  et  pourtant»  le  goa- 
Tcmemeiit  n'a  cessé,  par  les  moyens  les  plus  honteux,  de  tenter  l'eisai 
du  plus  épouyanlable  des  crimes  :  la  guerre  civile. 

Il  a  calomnié  Paris  et  ameuté  contre  lui  la  province. 

Il  a  amené'  contre  nous  nos  frères  de  Tarmée  qu'il  a  fait  mourir  de 
froid  sur  nos  places,  tandis  que  leurs  foyers  les  attendaient.  ' 

Il  a  voulu  vous  imposer  un  général  en  chef. 

Il  a,  par  des  tentatives  nocturnes,  tenté  de  nous  désarmer  de  nos 
canons,  après  avoir  été  empêché  par  nous  de  les  livrer  aux  PrussieDs. 

Il  a  enfin,  avec  le  concours  de  ses  complices  effarés  de  Bordeaux,  dit 
à  Paris  :  «  Tu  viens  de  te  montrer  héroïque  ;  or,  nous  avons  peur  de  toi, 
donc  nous  t'arracherons  ta  couronne  de  capitale.  » 

Qu'a  fait  le  Comité  central  pour  répondre  à  ces  attaques  ?  Il  a  fondé 
la  Fédération;  il  a  prêché  la  modération  —  disons  le  mot  —  la  généro- 
sité; au  moment  où  l'attaque  armée  commençait,  il  disait  à  tous  : 
«  Jamais  d'agression,  et  ne  ripostez  qu'à  la  dernière  extrémité  I  » 

Il  a  appelé  à  lui  toutes  les  intelligences,  toutes  les  capacités,  il  a 
demandé  le  concours  du  corps  d'officiers;  il  a  ouvert  df^orte  chaque  fois 
que  Ton  y  frappait  au  nom  de  la  République. 

De  quel  côté  étaient  donc  le  droit  et  la  justice?  De  quel  côté  était  la 
mauvaise  foi? 

Celte  histoire  est  trop  courte  et  trop  près  de  nous,  pour  que  chacun 
ne  l'ait  pas  à  la  mémoire.  Si  nous  récrivons  à  la  veille  du  jour  où  nous 
allons  nous  retirer,  c'est,  nous  le  répétons,  pour  les  honnêtes  gens  qui 
ont  accepté  légèrement  des  calomnies  dignes  seulement  de  ceux  qui  les 
avaient  lancées. 

Un  des  plus  grands  sujets  de  colère  de  ces  derniers  contre  nous,  est 
Pobscurité  de  nos  noms.  Hélas  !  bien  des  noms  étaient  connus,  très- 
connus,  et  cette  notoriété  nous  a  été  bien  fatale!... 

Voulez- vous  connaître  un  des  derniers  moyens  qu'ils  ont  employés 
contre  nous?  Ils  refusent  du  pain  aux  troupes  qui  ont  mieux  aimé  se 
laisser  désarmer  que  de  tirer  sur  le  peuple.  Et  ils  nous  appellent  assas- 
sins, eux  qui  punissent  le  refus  d'assassinat  par  la  faim! 

D'abord,  nous  le  disons  avec  indignation  :  la  boue  sanglante  dont  on 
essaye  de  flétrir  notre  honneur  est  une  ignoble  infamie.  Jamais  un  arrêt 
d'exécution  n^a  été  signé  par  nous  ;  jamais  la  garde  nationale  n'a  pris 
part  à  l'exécution  d'un  crime. 

Quel  intérêt  y  aurait-elle?  Quel  intérêt  y  aurions*nous? 

C'est  aussi  absurde  qu'infâme. 

Au  surplus,  il  est  presque  honteux  de  nous  défendre.  Notre  conduite 
montre,  en  définitive,  ce  que  nous  sommes.  Avons-nous  brigué  des 
traitements  ou  des  honneurs?  Si  nous  sommes  inconnus,  ayant  pu  obte- 
nir, comme  nous  l'avons  fait,  la  confiance  de  deux  cent  quinze  bataillons, 


* 
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n'est-ce  pas  parce  que  nous  avons  dédaigné  de  nous  faire  une  propa- 
gande? La  Dotoriété  s'obtienl  à  bon  marché  :  quel  jues  phrases  creuses  ou 
un  peu  de  lâchelé  suffil;  un  passé  tout  récent  Ta  prouvé. 

Nous,  chargés  d*un  mandat  qui  faisait  peser  sur  nos  têtes  une  terrible 
responsabilité,  nous  l'avons  accompli,  sans  hésitation,  sans  peur;  et  dès 
que  nous  voici  arrivés  au  but,  nous  disons  au  peuple  qui  nous  a  assez 
estimés  pour  écouter  nos  avis,  qui  ont  souvent  froissé  son  impatience  : 
((  Voici  le  mandat  que  tu  nous  as  confié  :  là  où  notre  intérêt  personnel 
commencerait,  notre  devoir  finit;  fais  ta  volonté.  Mon  maître,  lu  t'es 
fait  libre.  Obscurs  il  y  a  quelques  jours,  nous  allons  rentrer  obscurs 
dans  les  rangs,  et  montrer  aux  gouvernants  que  l'on  peut  descendre,  la 
tête  haute,  les  marches  de  ton  Hôtel-de-Ville,  avec  la  certitude  de  trou- 
ver au  bas  l'étreinte  de  ta  loyale  et  robuste  main.  i> 

Les  membres  du  Comité  cenlral  : 

Ant.  Arnaud,  Assi,  Billioray,  Ferrât,  Babick, 
Edouard  Moreau,  C,  Dupont,  Varlin,  Bour- 
sier, Mortier,  Gouhier,  Lavalette,  F. 
JouRFE,  Rousseau,  Ch.  Lullier,  Henry  For- 
tuné, G.  Arnold,  Viard,  Blancuet,  J.  Grol- 
LARD,  Barroud,  H.  Géresme,  Fabre,  Pouge- 
ret,  Bouit. 

Le  Comité  cenlral,  dans  cette  longue  proclamation,  répondait 
aux  accusations  qui,  pendant  les  deux  derniers  jours,  c'est-à-dire 
depuis  qu'il  s'était  trouvé  entraîné  à  prendre  le  pouvoir,  avaient 
été  lancées  contre  lui. 

On  lui  reprochait  d'être  inconnu;  il  répondait  en  rappelant  son 
origine,  puisée  dans  un  appel  au  suffrage  de  tous. 

Ou  l'accusait  de  désordres,  d'excès  ;  il  faisait  remarquer  qu'il 
n'avait  fait  que  répondre  à  une  attaque  violente  dirigée  contre  lui, 
en  évitant  lui-même,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  forcé  de  se  considérer 
comme  en  légitime  défense,  de  donner  naissance  à  la  guerre  civile. 
11  était  une  émanation  du  suffrage  parisien  comme  l'Assemblée  et 
le  gouvernement  qu'elle  avait  institué  étaient  une  émanation  du 
suffrage  national.  Les  attributions  de  ces  deux  délégations  pou- 
vaient et  devaient  rester  absolument  distinctes,  si  la  violence  ne 
fût  intervenue.  Fallait-il  donc  que  le  désir  d'une  exclusive  prépo- 
tencc  jetât  Tun  contre  l'autre  ces  deux  pouvoirs,  dont  le  concours 
simultané  eût  pu  produire  tant  et  de  si  grands  résultats?  La 
situation  étant  telle,  la  faute  était  à  qui  engageait  une  lutte,  alors 
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qu'il  eAt  fallu  songer  à  une  sage  délimitation  d'attributions,  que 
la  nature  des  choses  indiquait  comme  facile. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  canons  de  Montmartre,  si  le 
gouvernement  eût  agi  avec  prudence,  avec  modération,  nul  doute 
que  les  faits  ne  fussent  pas  devenus  ce  qu'ils  ont  été  depuis.  Per- 
sonne, assurément,  ne  voulait  la  guerre  civile  ;  mais  rinsurrec- 
tion,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  cas  analogues  de  la  vie 
publique,  ne  pouvait  guère  être  qu'amenée  par  les  procédés  dont 
on  usa,  sans  doute  avec  l'espoir  de  l'empêcher! 

Mis  au  pouvoir  par  les  circonstances,  le  Comité  déclare  dès  le 
début  de  son  administration  qu'il  n'entend  nullement  y  rester,  et 
il  convie  les  électeurs  à  nommer  leur  représentation  municipale  ; 

Le  Cumiié  central  de  la  garde  nationale, 

Considérant  : 

(Ju'il  y  a  urgence  de  constituer  immédiatement  l'adminisi ration  com- 
munale de  la  ville  de  Paris, 

Arrête  : 

1°  Les  élections  du  Conseil  communal  de  la  ville  de  Paris  auront  lieu 
mercredi  prochain,  S3  mars. 

30  Le  vote  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arrondissement. 

Chaque  arrondissement  nonoiera  un  conseiller  par  chaque  vingt  mille 
habitants  ou  fraction  excédante  de  plus  de  dix  mille. 

.30  Le  scrutin  sera  ouvert  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 
Le  dépouillement  aura  lieu  immédiatement. 

4"  Les  municipalités  dei  vingt  arrondissements  sont  chargées,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Un  avis  ultérieur  indiquera  le  nombre  de  conseillers  à  élire  par  arran* 
dJssemcnt. 

Hôtel-de*-Ville  de  Paris,  ce  19  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale , 

Âssti  BiLLioRAY,  Feurat,  Babick,  Ëdouai'd  MoiltSAt, 
C.  Dupo>'T,  Varlin,  Boursier,  Mortier,  Gochier, 
La  VALETTE,  Fr.  JouRDE,  RoussEAî',  Cil.  Lt:lliek, 
Blanciiet,  J.  Grollard,  Barroui»,  11.  Gkresme, 
FAbre,  Pougeret,  Bout,  Viard,  Ani.  Ari^aiu. 
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ËD  même  temps,  et  ceci  en  réponse  aux  inquiétudes  que  quel- 
ques-uns manifestaient  relativement  aux  Prussiens  encore  sur  le 
territoire  français  et  voisins  de  Paris,  le  Comité  faisait  connattre 
qu'il  n'entendait  en  rien  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait  depuis  la 
cessation  de  la  guerre  : 

Citoyens  de  Paris, 

i 
Dans  trois  jours  vous  serez  appelés,  en  toute  liberté,  à  nommer  la 

municipalilé  parisienne.  Alors,  ceuiqui,  par  nécessité  urgente,  occupent 

le  pouvoir,  déposeront  leurs  titres  provisoires  entre  les  mains  des  élus 

du  peuple. 

Il  y  a,  en  outre,  une  décision  importante  que  nous  devons  prendre 
immédiatement  ;  c'cit  celle  relative  au  traité  de  paix. 

Nous  déclarons,  dès  à  présent,  être  fermement  décidés  à  faire  respecter 
ses  préliminaires,  alin  d'arriver  à  aauvegarder  à  la  fois  le  salut  de  la  France 
républicaine  et  de  la  paix  générale. 

Le  délégué  du  gouverw^ên^ent  au  minUtère  de  Vintérieuvy 

y.  Grêlier. 

Des  décisions  prises  par  le  Comilé  central,  le  19  au  soir,  étaient 
publiées  :  l'état  de  siège  était  levé  dans  le  département  de  la 
Seine,  sur  cette  considération  que  ce  n'était  qu'un  moyen  de  des- 
potisme militaire  ; 

Les  conseils  de  guerre  de  Tarmée  permanente  étaient  abolis,  sur 
la  proposition  du  cit.  Assi,  qui  les  flétrissait  comme  tribunaux 
d'exception  ; 

Une  amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  pour  tous  les 
crimes  et  délits  politiques. 

Une  aulre  proclamation  était ,  relative  aux  faits  écoulés;  le 
Comité  y  déclarait  de  nouveau  qu'il  n'avait  pas,  comme  on  l'avait 
prétendu,  été  Tauteur  de  l'exéctition  des  deux  généraux  fusillés 
le  18,  à  Montmartre  : 

Citoyens , 

La  journée  du  18  mars,  que  Voïï  cherche  par  raisan  et  intérêt  à  tra- 
vestir d'une  manière  odieuse,  sera  appelée  dans  l'histoire  :  la  journée  de 
la  justice  du  peuple  I 

Le  gouvernement  déchu,  —  (oujours  maladroit,  — -  a  voulu  provoquer 
un  conflit  san»  s'éire  rendu  compie  ni  de  son  impopularité,  ni  de  la  con-* 
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fraternité  des  différentes  armes.  —  L'armée  entière,  commandée  pour 
être  fratricide,  a  répondu  à  cet  ordre  par  le  cri  de  :  Vive  la  République! 
Vive  la  garde  nationale! 

Seuls,  deux  hommes  qui  s'étaient  rendus  impopuJaires  par  des  actes 
que  nous  qualifions  dès  aujourd'hui  d'iniques,  ont  été  frappés  dans  un 
moment  d'indignation  populaire. 

Le  Comité  de  la  fédération  de  la  garde  salionale,  pour  rendre  hommage 
à  la  vérité,  déclare  qu'il  est  étranger  à  ces  deux  exécutions. 

Aujourd'hui,  les  ministères  sont  constitués  ;  la  préfecture  de  police  fonc- 
tionne, les  administrations  reprennent  leur  activité,  et  nous  invitons  tous 
les  citoyens  à  maintenir  le  calme  et  l'ordre  le  plus  parfait. 

Citoyens, 

Vous  avez  vu  à  l'œuvre  la  garde  nationale;  l'union,  établie  au  milieu 
de  tant  de  difficultés  par  le  Comité  de  la  fédération  de  la  garde  nationale, 
a  montré  ce  que  nous  aurions  pu  faire  et  ce  que  nous  ferons  dans  l'avenir. 

Quelques  journaux  ayant  mis  en  circulation  ou  propagé,  répété 
des  bruits  dénués  de  vérité,  une  note  de  VOfficiel,  en  reconnais- 
sant le  respect  dû  à  la  liberté  de  la  presse,  émettait  Tespoir  que 
les  journaux  comprendraient  «  que  le  premier  de  leurs  devoirs  est 
a  le  respect  dû  à  la  République,  à  la  vérité,  à  la  justice  et  au  droit, 
«  qui  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de  tous.  » 

Une  adresse  aux  départements,  rédigée  par  le  cit.  Vcsinier, 
alors  Tun  des  délégués  au  Journal  officiel  (l'autre  était  le  cit.  Le- 
beau),  faisait  appel  au  concours  de  toute  la  nation,  et  plus  spé- 
cialement des  grandes  villes  qui  avaient  plus  d'une  fois  été  en 
communion  de  tendances  avec  Paris. 

AUX    DÉPAPxTEMENTS 

Le  peuple  de  Paris,  après  avoir  donné,  depuis  le  4  septembre,  une 
preuve  incontestable  et  éclatante  de  son  patriotisme  et  de  son  dcvoucmeut 
à  la  République;  après  avoir  supporté  avec  une  résignation  et  un  courage 
au-dessus  de  lout  éloge  les  souffrances  et  les  lutlcs  d'un  siège  long  et 
pénible,  vient  de  se  montrer  de  nouveau  à  la  hauteur  des  circonstances 
présentes  et  des  efforts  indispensables  que  la  patrie  était  en  droit  d'at- 
tendre de  lui. 

Par  son  attitude  calme,  imposanie  et  forte,  par  son  esprit  d'ordre  répu- 
blicain, il  a  su  rallier  l'immense  majorité  de  la  garde  nationale,  s'aliirer 
les  sympathies  et  le  concours  actif  de  l'armée,  maintenir  la  tranquillité 
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publique,  ériter  reffusion  du  sang,  réorganiser  les  services  publics,  res- 
pecter les  conventions  internationales  et  les  préliminaires  de  paix. 

II  espère  que  toute  la  presse  reconnaîtra  et  constatera  son  esprit  d'ordre 
républicain,  son  courage  et  son  dévouement,  et  que  les  calomnies  ridi- 
cules et  odieuses  répandues  depuis  quelques  jours  en  province  cesseront. 

Les  départements,  éclairés  et  désabusés,  rendront  justice  au  peuple  de 
la  capitale,  et  ils  comprendront  que  l'union  de  toute  la  nation  est  indispen- 
sable au  salut  commun. 

Les  grandes  villes  ont  prouvé,  lors  des  élections  de  1869  et  du  plébis- 
cite, qu'elles  étaient  animées  du  même  esprit  républicain  que  Paris  ;  les 
nouvelles  autorités  républicaines  espèrent  donc  qu  elles  lui  apporteront 
leur  concours  sérieux  et  énergique  dans  les  circonstances  présentes,  et 
qu'elles  les  aideront  à  mener  à  bien  l'œuvre  de  régénération  et  de  salut 
qu'elles  ont  entreprise  au  milieu  des  plus  grands  périls. 

Les  campagnes  seront  jalouses  d'imiter  les  villes.  La  France  tout  entière, 
après  les  désastres  qu'elle  vient  d'éprouver,  n*aura  qu'un  but  :  assurer  le 
salut  commun. 

C'est  là  une  grande  tâcbe,  digne  du  peuple  tout  entier,  et  il  n'y  faillira 

pas. 

La  province,  en  s'unissant  à  la  capitale,  prouvera  à  l'Europe  et  au 
monde  que  la  France  tout  entière  veut  éviter  toute  division  intestine, 
toute  crfusion  de  sang. 

Les  pouvoirs  actuels  sont  essentiellement  provisoires ,  et  ils  seront  rem- 
placés par  un  Conseil  communal,  qui  sera  élu  mercredi  prochain, 
22  courant. 

Que  la  province  se  hâte  donc  d'imiter  l'exemple  de  la  capitale  en  s'or- 
ganisant  d'une  façon  républicaine,  et  qu'elle  se  mette  au  plus  tôt  en 
rapport  avec  elle  au  moyen  de  délégués. 

Le  même  esprit  de  concorde,  d'union,  d'amour  républicain  nous  inspi- 
rera tous.  N'ayons  qu'un  espoir,  qu'un  but  :  le  salut  de  la  patrie  et  le 
triomphe  définitif  de  la  République  démocratique,  une  et  indivisible. 

Les  délégués  au  Journal  officiel, 

Une  autre  proclamation  encore  était  publiée  le  même  jour  : 

Le  nouveau  gouvernement  de  la  République  vient  de  prendre  posses< 
sion  de  tous  les  ministères  et  de  toutes  les  administrations. 

Cette  occupation,  opérée  par  la  garde  nationale,  impose  de  grands 
devoirs  aux  citoyens  qui  ont  accepté  cette  tâche  difficile. 

L'armée,  comprenant  enfîn  la  position  qui  lui  était  faite  et  les  devoirs 
qui  lui  incombaient,  a  fusionné  avec  les  habitants  de  la  cité  :  troupes  de 
ligne,  mobiles  et  marins  se  sont  unis  pour  l'œuvre  commune. 
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SachoDi  donc  profiter  de  cette  nnion  pour  reeierrer  loe  rangii  6t^  une 
fois  pour  toutes,  eiseoir  la  République  fur  des  bases  sérieuses  et  impéris- 
sables ! 

Que  la  garde  nationale,  unie  à  la  ligne  et  à  la  mobile,  continue  son 
service  avec  courage  et  dévouement! 

Que  les  bataillons  de  marche,  dont  les  cadres  sont  encore  presque  au 
complet,  occupent  les  forts  et  toutes  les  positions  avancées  afin  d'aasurer 
la  défense  de  la  capitale  ; 

Les  municipalités  des  arrondissements,  animées  du  même  zèle  et  du 
môme  patriotisme  que  la  garde  nationale  et  Tarmée,  se  sont  unies  à  elles 
pour  assurer  le  salut  de  la  République  et  préparer  les  élections  du  con- 
seil communal  qui  vont  avoir  lieu. 

Point  de  divisions!  Unité  parfaite  et  liberté  pleine  et  entière! 

«  Le  nouveau  gouvernement  de  la  République...  »  ainsi  débute 
ce  dernier  document. 

L'opinion  publique  était  singulièrement  divisée  sur  rapprécia- 
tioti  de  ce  que  devait  faire  le  Comité  central  :  les  uns,  qui  s'appe- 
laient à  ce  moment  les  «  hommes  d'ordre  »,  pensaient  que  le 
Comité  n'aurait  jamais  dû  exister,  et  que,  dans  tous  les,  cas  sa 
résistance  à  Tagression  du  gouvernement  de  M.  Thiers  était  un 
crime  à  tous  les  égards. 

Les  autres  trouvaient,  tout  au  contraire,  que  le  Comité  n'avait 
d'autre  devoir,  d'autre  mission  que  de  supplanter  le  pouvoir  alors 
existant,  sauf  examen  des  mesures  à  prendre  à  la  suite  de  cette 
révolution. 

D'autres  encore  estimaient  que  mettant  en  avant  des  griefs  légi- 
times et  appuyé  par  ses  commettants,  le  Comité  central  devait 
s'efforcer  de  faire  prévaloir  les  idées  qui  lui  avaient  donné  naii- 
sance,  sans  empiéter  en  rien  sur  les  attributions  gouvernemeii<*. 
taies. 

Une  chose  est  à  considérer  par-dessus  toute  autre,  c'est  qu'en 
notre  pays  la  volonté  du  plus  grand  nombre  fait  loi  :  le  suffrage 
universel,  est  h  l'heure  présente,  la  base  de  l'état  social  pannî 
nous.  Que  cette  base  vaille  plus  ou  moins,  qu'il  soit  ou  non  dési- 
rable de  la  réformer,  cela  est  certes  très  discutable  ;  —  mais  enfin 
le  fait  existe,  et  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que,  pour 
avancer  sûrement  l'avènement  de  ses  idées,  il  faut  partir  de  l'état 
de  choses  existant,  quia  toujours  sa  raison  d'ètre«  et  en  amener  s'il 
est  possible  la  modification  sans  se  mettre  en  état  de  révolte 
contre  lui,  mais  bien  en  agissant  sur  la  conviction  générale  et  en 
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ne  prétendant  traduire  dans  les  faits  que  ce  qui  est  déjà  réalisé 
dans  les  esprits. 

Poursuivre  ces  considérations  serait  anticiper  sur  les  conclu- 
sions que  nous  comptons  tirer  de  ce  travail  ;  mais  il  n'était  pas 
inutile  d'en  donner  ici  un  aperçu  très-rapide  pour  faire  plus  nette- 
ment saisir  en  quoi  nous  pensons  devoir  nous  séparer  des  hommes 
«  d'ordre  » ,  en  quoi  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  suivre  les  hom- 
mes «  de  révolution  ». 

En  ce  qui  concerne  les  faits  dont  nous  tentons  de  retracer  l'im- 
partiale histoire,  il  est  certain  que  la  minorité  parisienne  eût  été 
mal  fondée  à  s'emparer  des  fonctions  gouvernementales  et  à  pré- 
tendre les  exercer  sur  tout  le  pays  sans  son  assentiment  formel. 
Mais  il  est  non  moins  évident  qu'il  était  légitime  que  les  Parisiens 
demandassent  à  ne  pas  constituer  plus  longtemps  une  mons- 
trueuse exception  dans  le  pays,  à  la  fois  par  leur  administration 
communale  spéciale,  et  par  les  rigueurs  exceptionnelles  que  leur 
avait  valu  jusqu'à  ce  moment  la  proximité  du  pouvoir  central.  En 
un  mot,  ce  que  les  aspirations  de  Paris  avaient  de  particulier,  de 
personnel,  pourrions-nous  dire,  à  cette  grande  cité,  devait  être 
écouté,  et  ceux  qui,  au  lieu  de  prêter  l'oreille  à  de  légitimes 
réclamations,  au  lieu  de  les  discuter  pacifiquement,  entreprenaient 
de  les  étouffer  ou  de  les  prévenir  par  une  agression  violente,  ame- 
naient immanquablement  la  guerre  civile.  Ce  devait  être  le  résultat 
fatal,  quoique  peut-être  inconscient,  de  leur  conduite. 

Rentrant  dans  les  faits  même  du  moment,  nous  dirons  que  le 
Comité  central,  se  donnant  comme  c  le  nouveau  gouvernement  de 
a  la  République  »,  prenant  possession  de  tous  les  ministères  et 
de  toutes  les  administrations,  enjoignant  aux  divers  employés  de 
l'État  d'avoir  à  rejoindre  leurs  postes  sous  peine  d'être  tenus  pour 
démissionnaires,  a  certainement  excédé  sa  tâche.  Ajoutons  qu'à 
notre  sens,  en  agissant  autrement,  il  eût  mieux  atteint  son  but,  il- 
fût  parvenu  à  amener  une  réalisation  plus  générale,  plus  complète 
de  l'idée  qu'il  représentait. 

La  fin  de  la  proclamation  citée  ci-dessus  faisait  allusion  à  l'en- 
tente intervenue  la  veille  entre  les  municipalités  et  le  Comité. 

Mais,  du  19  au  20,  les  choses  s'étaient  modifiées.  Lorsque  les 
cit.  Bonvalet,  Murât  et  Denizot  se  présentèrent  le  20  au  matin  à 
l'Hôtel-de-Yille,  pour  prendre  possession,  conformément  aux  con- 
ventions de  la  nuit,  lecture  leur  fut  donnée  d'une  résolution  écrite 
du  Comité  central,  qui  concluait  à  ce  que  ;  «  Dans  les  circons- 
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«  tances  actuelles,  le  Comité  était  responsable  des  conséquences 
a  de  la  situation,  et  ne  pouvait  se  dessaisir  ni  du  pouroir  militaire 
«  ni  du  pouvoir  civil.  »  Ces  changements  n'étaient  pas  absolu- 
ment le  fait  du  Comité  central  lui-même.  Ses  membres ^  ayant 
été  consulter  les  comités  d'arrondissemant  dont  ils  étaient  les 
délégués,  n'avaient  pas  été  approuvés,  pour  la  plupart. 

On  leur  avait  dit  qu'on  ne  voulait  pas  faire  de  compromis  avec 
les  maires;  et,  pour  certains  du  moins,  on  leur  avait  fait  entre- 
voir qu'il  pourrait  bien  se  faire  qu'ils  fussent  fusillés  s'il  était 
donné  suite,  sur  les  bases  convenues,  à  l'arrangement  conclu. 

Les  trois  délégués  municipaux,  surpris  et  désolés  de  ce 
revirement,  essayèrent  de  mettre  de  nouveau  en  avant  les 
arguments  qu'ils  avaient  cru  faire  prévaloir  dans  la  précé- 
dente entrevue;  mais  il  leur  fut  répondu  que  les  membres  du 
Comité  avaient  à  faire,  et  que,  d'ailleurs,  leur  résolution  était 
prise  d'une  manière  irrévocable. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  se  retirer.  Le  cit.  Mahias,  secrétaire  de  la 
mairie  de  Paris  sous  l'administration  de  M.  Jules  Ferry,,  avait 
accompagné  dans  leur  démarche  les  maires  ou  adjoints  que  nous 
venons  d'indiquer.  Les  membres  du  Comité  central  voulaient  le 
garder  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  l'y  employer  dans  ses  anciennes 
fonctions;  mais  enfm,  après  quelques  pourparlers,  on  le  laissa 
partir. 

Il  fallait  maintenant  aller  prévenir  les  députés,  qui  étaient  partis 
à  l'Assemblée,  à  Versailles,  porter  la  nouvelle  de  la  transaction 
intervenue  le  19  dans  la  nuit,  et  qui,  en  exécution  de  cet  arrange- 
ment, avaient  fait  placarder  l'affiche  suivante  sur  les  murs  de 
Paris  : 

Citoyens, 

Pénétrés  de  la  nécessité  absolue  de  sauver  Paris  et  la  République  en 
écartant  toute  cause  de  collision,  et  convaincus  que  le  meilleur  moyen 
d'atteindre  ce  bat  suprême  est  de  donner  •satisfaction  aux  vœux  légitimes 
du  peuple,  nous  avons  résolu  de  demander  aujourd'hui  mOmc  à  TAssem- 
blce  nationale  radoption  de  deux  mesures  qui,  nous  en  avons  l'espoir, 
contribueront,  si  elles  sont  adoptées,  à  ramener  le  calme  dans  les 
esprits. 

Ces  deux  mesures  sont  :  l'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  natio- 
nale et  rétablissement  d'un  conseil  municipal  élu  par  tous  les  citoyens. 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  le  bien  public  réclame  en  toute  circons- 
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tance  et  ce  que  la  situation  présente  rend  plus  indispensable  que- jamais, 
c'est  Tordre  dans  la  liberté  et  par  la  liberté. 
Vive  la  France  !  Vive  la  République  l 

Les  représentants  de  la  Seine, 

Louis  Blanc,  V.  Sghoelgher,  A.  Peyrat,  Edmond 
Adam,  Floquet,  Martin  Bernard,  Langlois,  Ed. 
LocKROY,  Farct,  h.  Brisson,  Greppo,  Millière, 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris. 
(Suivent  les  signatures.) 

Les  cit.  Murât  et  Mahias  partirent  donc  à  Versailles  pour  y  faire 
connaître  aux  députés  de  Paris  que  l'arrangement  conclu  avec  le 
Comité  central  n'avait  pu  être  suivi  d'exécution.  A  leur  arrivée, 
les  représentants  parisiens  se  réunirent  et  rédigèrent  la  proposi- 
tion suivante,  qui  fut  lue  à  la  tribune  parle  cit.  Clemenceau,  repré- 
sentant, maire  du  XVIIP  arrondissement  : 

«  Les  représentants  de  la  Seine  soussignés  ont  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Art.  1^^  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'élection 
d'un  conseil  municipal  pour  la  ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  —  Ce  conseil  sera  composé  de  quatre-vingts  membres. 

«  Art.  3.  —  Le  conseil  nommera  dans  son  sein  son  président, 
qui  aura  le  titre  et  exercera  les  fonctions  de  maire  de  Paris. 

«  Art.  4. —  Il  y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  con- 
seiller municipal  et  celles  de  maire  ou  d'adjoint  de  l'un  des  vingt 
arrondissements  de  Paris. 

«  Signé  :  Schoelcher,   Louis  Blanc,   H.  Brisson, 

TOLAIN,  TiRARD,  LOCKROY,    CLEMENCEAU, 

Langlois,  Edgar  Quinet,  Brunet,  Mil- 
LiÈRE,  Martin  Bernard,  Greppo,  Cour- 
net,  Floquet,  Razoua,  Farcy.  » 

Dans  la  journée,  il  y  avait  eu  une  vive  inquiétude  au  sujet  de  la 
solde  des  gardes  nationaux.  Le  Trésor  ayant  été  complètement 
abandonné,  le  gouvernement  ayant,  disait-on,  emporté  le  numé- 
raire de  la  Banque  et  fait  brûler  les  billets,  on  avait  eu  la  plus 
grande  difficulté  à  effectuer  le  paiement  habituel.  On  n'avait  pu 
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sortir  de  cette  fâcheuse  situation  qu'en  empruntant  aux  gn^ands 

établissements  de  crédit. 

Les  personnes  qui  arrivaient  à  Versailles  deyaient,  en  quittant  la 
gare,  passer  entre  deux  haies  d'agents  de  police,  pour  la  plupart 
en  bourgeois,  et  elles  subissaient  là  un  véritable  examen.  Il  fallait 
prouver  son  identité  par  une  pièce  quelconque.  En  outre,  des  agents 
spéciaux  avaient  pour  mission  de  saisir  les  journaux  apportés  de 
Paris.  Nous  avons  vu  subsister  cette  inquisition  tout  le  temps  qu*îl 
nous  a  été  possible  de  nous  rendre  à  Versailles. 

A  TAssemblée,  M.  Jules  de  Lasteyrie  propose  de  nommer  une 
commission  de  quinze  membres  a  qui  réunisse  toutes  les  pensées 
a  de  l'Assemblée  et  qui  s'entende  avec  le  pouvoir  exécutif,  afin 
«  d'agir  comme  il  convient  dans  les  circonstances  actuelles.  » 
Cette  commission  est  nommée  le  jour  même. 

Sur  la  demande  de  M.  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  le 
but  de  protéger  l'Assemblée,  le  département  de  Seine-et-Oise  était 
mis  en  état  de  siège,  malgré  la  vive  opposition  de  M.  Louis  Blanc, 
qui  conseillait  sagement  à  ses  collègues  a  une  politique  de  conci- 
a  liation  et  d'apaisement.  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'une  proposition  de  loi,  relative  aux 
élections  municipales  à  Paris,  avait  été  présentée  par  des  repré- 
sentants de  la  Seine.  L'Assemblée  avait  déclaré  l'urgence. 

Elle  avait  de  même  déclaré  l'urgence  sur  une  proposition  de  loi 
du  cit.  Minière,  représentant  de  Paris,  tendant  à  proroger  de  trois 
mois  les  délais  fixés  par  la  loi  du  10  mars  1871  sur  les  échéances 
des  effets  de  commerce. 

Les  dépêches  suivantes  étaient  envoyées  de  Versailles  dans  les 
départements  : 

Versailles,  20  mars,  1^  h.  55,  soir. 

Donnez  l'ordre  à  tons  les  militaires,  soldats  ou  officiers,  venant  isolé- 
ment ou  en  troupe,  de  s^arrèter  aux  stations  de  Versailles,  Étampcs, 
Corbeil,  Melun,  Nogent-sur-Seine,  Meaux,  Soissons,  Pontoise,  Chantilly 
et  Poissy.  Donnez  le  même  ordre  aux  marins  ainsi  qu'aux  fonctionnaires 
publics. 

Signé  :  A.  Thiers. 
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Le  20  mars  1871,  9  h.  40  du  matin. 
Intérieur  aux  préfets  et  sous-préfets, 

«  Faites  saisir  de  suilë  le  Journal  officiel  du  30  mars,  daté  de  Paris  ; 
il  est  l'œuvre  de  rinsurrection  qui  s^est  emparée  des  presses  de  VOflieiel 
à  Paris  :  prévenez  les  populations.  » 

Ernest  Picard. 

Quelques  protestations  contre  le  Comité  central  commençaient 
à  circuler,  où  Ton  déclarait  ne  pas  vouloir  se  séparer  du  gouverne- 
ment, tant  qu'il  ne  s'écarterait  pas  «  de  la  ligne  de  conduite  qu'il 
«  s'était  tracée  lui-même  dans  la  note  insérée,  le  9  mars,  au  Jour- 
«  nal  officieL  » 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  capitaine  de  la  garde  nationale 
faisait  placarder  l'affiche  suivante  : 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Je  viens  faire  appel  au  patriotisme  et  à  la  virilité  de  la  population  qui 
veut  Tordre,  la  tranquillité  et  le  respect  des  lois. 

Le  temps  presse  pour  former  une  digue  à  la  révolution.  Que  tous  les 
bons  citoyens  viennent  me  donner  leur  appui. 

A.  Boivms, 

Capitaine  commandant  la  Â^  compagnie  du 
'^SZ^  bataillon,  13,  boulevard  des  Capucines, 

Nous  reproduisons  cette  pièce  parce  qu'elle  fut  l'origine  de 
démonstrations  qui  aboutirent  deux  jours  après  à  une  collision. 
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Kardl  tl  mars  1891 


Le  lendemain  21,  les  représentants  et  les  maires  de  Paris  s'em- 
pressaient de  porter  à  la  connaissance  de  la  population  la  déci- 
sion qui  venait  d'être  prise  par  TAssemblée  relativement  aux 
élections  municipales;  et  Taffiche  suivante  était  apposée  sur  tous 
les  murs  : 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  et  les  représentants  de  la  Seine  font 
savoir  a  leurs  concitoycos  que  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance 
d*hicr,  a  vdté  l'urgence  d'un  projet  de  loi  relalif  aux  élections  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

La  garde  nationale,  ne  prenant  conseil  que  de  son  patriotisme,  tiendra 
à  honneur  d'écarier  toute  cause  de  conflit,  en  attendant  les  décisions 
qui  seront  prises  par  l'Assemblée  nationale. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Paris,  le  21  mars  187 1 . 

Les  représentants  de  la  Seine  : 

Louis  Blanc,  V.  Schoelcher,  A.  Peyrat,  Edmond 
Adam,  Floquet,  Martin  Bernard,  Langlois, 
Edouard  Lockroy,  Farcy,  II.  Brisson,  Greppo, 
MiLLiÈRE,  Edgar  Quinet. 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris, 

(Suivent  les  signatures.) 
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Un  certain  nombre  de  journaux,  de  leur  côté,,  publiaient  une 
déclaration  aux  électeurs,  les  exhortant  à  ne  pas  prendre  part  au 
vote  auquel  le  Comité  les  conviait  pour  le  22  : 

DÉCLARATION  DE  LA  PRESSE 

AUX   ÉLECTEURS  DE  PARIS 

Attendu  que  la  convocation  des  électeuis  est  un  acte  de  la  souveraineté 
nalionule; 

Que  l'exercice  de  cette  souveraineté  n'appartient  qu'aux  pouvoirs 
émanés  du  suffrage  universel  ; 

Que,  par  suite,  le  Comité  qui  s'est  installé  à  THÔtel- de -Ville  n'a  n 
droit  ni  qualité  pour  faire  cette  convocation, 

Les  représentants  des  journaux  soussignés  considèrent  la  convocation 
affichée  pour  le  22  mars  comme  nulle  et  non  avenue,  et  engagent  les 
électeurs  à  n'en  pas  tenir  compte. 

Ont  adhéré  : 

Le  Journal  des  Débats^  —  le  Constitutionnel,  —  VÉlecteur  libre,  — 
le  Petit  Moniteur,  —  la  Vérité,  —  le  Figaro,  —  le  Gaulois,  —  la 
Petite  Presse,  —  le  Petit  Journal,  —  Paris-Journal,  —  le  Petit 
National,  —  la  Presse,  —  la  France,  —  la  Liberté,  —  le  Pays, 

—  le  National,  —  V Univers,  —  la  Cloche,  —  la  Patrie,  —  le 
Français,  —  la  Gazette  de  France,  —  VUnion,  —  le  Bien  public, 

—  V Opinion  nationale,  —  V Avenir  libéral,  —  Journal  des  Villes 
et  des  Campagnes,  —  le  Journal  de  Paris,  —  le  Moniteur  universel, 

—  la  France  nouvelle,  —  le  Monde,  —  le  Temps,  —  le   Soir,  — 
VAmi  de  la  France,  —  le  Messager  de  Paris,  —  le  Peuple  français. 

Certes,  il  était  du  droit  des  journaux  de  conseiller  Tabstention 
à  leurs  lecteurs  ;  ce  pouvait  être  de  bonne  guerre  contre  un  mou- 
vement qui  n'avait  pas  leurs  sympathies,  sinon  bien  habile  de 
leur  propre  part.  Mais  les  raisons  dont  ils  appuyaient  ce  conseil 
avaient-elles  une  bien  sérieuse  valeur? 

((  La  convocation  des  électeurs  est  un  acte  de  souveraineté 
K  nationale.  »  C'est  écrit  ainsi  dans  nos  lois.  Mais  qui  prétendra 
que  tout  ce  qui  y  est  écrit  est  sensé? 

Supposons  qu'un  citoyen  isolé,  une  «  individualité  sans  man- 
dat, »  posant  à  ses  concitoyens  une  question  qui  ne  soit  pas 
approuvée  par  le  pouvoir  quelconque  sous  lequel  il  vit,  —  la 
question  de  déchéance  de  ce  pouvoir,  par  exemple,  —  parvienne  à 
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grouper  autour  de  son  opinion  la  majorité  dei  électeurg,  quelqu'un 
songera-t-il  a  contester  la  yalidité  du  voie  émia?  Mous  disons 
quelqu'un,  bien  entendu,  en  dehors  des  intéressés. 

Â  tort  ou  à  raison,  nous  Tavons  déjà  dit,  chez  nous  le  nombre 
domine.  Ou  il  faut  se  mettre  en  révolte  contre  ce  principe  qui, 
dans  notre  pays,  est  —  actuellement  —  la  base  de  toutes  choses  ; 
ou  il  faut  admettre  que  le  vote,  de  quelque  façon  qu'il  soit  provo- 
qué, de  quelque  manière  qu'il  se  manifeste,  doit  être  pris  en  con- 
sidération. Sinon,  le  gouvernement  n'est  que  l'art  de  poser  des 
questions  en  un  moment  et  sous  une  forme  tels  que  le  grand 
nombre  réponde  dans  un  sens  voulu,  calculé  d'avance.  Ce  régime 
ne  nous  est  pas  inconnu  ;  et  nous  savons  trop  bien  où  il  conduit. 

Lorsqu'une  occasion  de  manifester  leur  avis  s'offre  aux  élec- 
teurs, nous  ne  croyons  pas  qu'ils  doivent,  qu'ils  puissent  —  mora- 
lement —  la  négliger  ;  sauf  indifférence  coupable  ou  ignorance 
fâcheuse. 

Lorsque  des  empêchements  sont  mis  à  la  libre  expression  du 
suffrage  universel  consulté,  lorsque  des  entraves  existent,  qui 
sont  de  nature  à  altérer  la  sincérité  du  vote,  l'électeur  qui  pour 
ces  raisons  ne  veut  pas  s'associer  à  un  acte  faussé  par  avance»  iie 
peut  désigner  les  candidats  de  son  choix.  Mais  si,  non  coûtent  île 
subir  passivement,  il  veut  protester  comme  il  le  doit  contre  ce 
qu'il  considère  à  bon  droit  comme  une  iniquité,  un  moyen  lui  est 
offert  :  c'est  le  bulletin  blanc. 

De  même,  lorsqu'est  mise  aux  voix  la  nomination  de  délégués 
devant  constituer  par  leur  réunion  un  mode  de  représentation  que 
Ton  considère  comme  mauvais,  auquel  on  est  hostile,  le  même 
moyen  de  protestation  subsiste;  et  s'il  réunit  la  majorité,  il  est 
absolument  irrésistible. 

Hais  l'abstention  pure  et  simple,  manifestée  par  la  non-compa- 
rution au  scrutin,  et  qui  peut  être  confondue  avec  l'indifférence 
ou  l'ineptie,  ne  saurait  être  une  force  que  si  la  totalité  des  élec- 
teurs s'y  ralliait  ;  elle  n'est  en  aucun  cas  un  devoir,  pas  même  une 
manœuvre  adroite. 

Le  Journal  officiel  de  Paris  publiait  les  pièces  suivantes  : 

Les  mesures  sages  et  prévoyantes  piises  par  le  Comité  central  de  la 
garde  nationale  ont  complètement  calmé  l'effervescence  de  la  population 
parisienne. 

Sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  la  circulation  est  aussi  active 
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que  4'habitude.  Bien  que  les  événements  accomplis  ces  derniers  jours 
soient  commentés  avec  animation,  les  citoyens  acceptent  franchement  le 
nouvel  état  de  choses,  garanti  du  reste  par  l'aide  et  le  concours  de  la 
garde  nationale  tout  entière. 

La  troupe  régulière  a,  de  son  côté,  compris  que  ses  chefs  ne  pouvaient 
plus  lui  commander  le  feu  sur  le£  Français  après  les  avoir  fait  fuir 
devant  les  Prussiensl 

Les  auteun  de  tous  nos  maux  ont  quitté  Paris  sans  emporter  le 
moindre  regret. 

Et  maintenant,  soldats,  mobiles  et  gardes  nationaux  sont  unis  par  la 
même  pensée,  le  même  désir,  le  même  but  :  nous  voulons  tous  l'union  et 
la  paix. 

Plus  d'émeutes  dans  les  rues!  Assez  de  sang  versé  pour  les  tyrans! 

Que  les  ambitieux  ou  les  traîtres  se  le  tiennent  pour  dit. 

Vous,  commerçants,  qui  voulez  la  stabilité  dans  les  affaires;  vous, 
boutiquiers,  qui  demandez  le  va-et-vient  favorable  à  la  consommation;, 
vous,  ouvriers,  qui  avez  besoin  d'utiliser  vos  bras  pour  assurer  Texis- 
tence  de  vos  familles;  vous  tous,  enfin,  qui,  après  tant  de  calamités, 
aspirez  h  jouir  de  la  sécurité  indispensable  au  bonheur  d'un  grand 
peuple,  rrjeiez  les  conseils  funestes  qui  tendent  à  nous  mettre  de  nouveau 
entre  des  mains  royales  ou  impériales. 

Pour  renverser  notre  République  sacro-sainte,  cimentée  hier  encore 
par  l'œuvre  commune,  il  faudrait  supporter  Thorreur  d'une  nouvelle  lutte 
fratricide,  et  passer  sur  nombre  de  cadavres  républicains. 

Sacrifions  toutes  nos  jalousies,  toutes  nos  rancunes  sur  l'autel  de  la 
patrie^  et  que  de  toutes  les  poitrines  françaises  parte  ce  cri  grand  et 
sublime  : 

Vive  à  jamais  la  République  ! 


LA  RÉVOLUTION  DU  18  MARS 

Les  journaux  réactionnaires  continuent  à  tromper  l'opinion  publique  en 
dénaturant  avec  préméditation  et  mauvaise  foi  les  événements  politiques 
dont  la  capitale  est  le  théâtre  depuis  trois  jours.  Les  calomnies  les  plus 
grossières,  les  inculpations  les  plus  fausses  et  les  plus  outrageantes  sont 
publiées  contre  les  hommes  courageux  et  désintéressés  qui,  au  milieu  des 
plus  grands  périls,  ont  assumé  la  lourde  responsabilité  du  salut  de  la 
République. 

L'histoire  impartiale  leur  rendra  certainement  la  justice  qu'ils  méri- 
tent, et  constatera  que  la  révolution  du  48  mars  est  une  nouvelle  étape 
importante  dans  la  marche  du  progrès. 

D'obscurs  prolétaires,  hier  encore  inconnus,  et  dont  les  noms  reten- 
tiront bientôt  dans  le  monde  entier,  inspirés  par  un  amour  profond  de 
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]a  justice  et  du  droit,  par  un  dévouement  sans  borne  à  la  France  et  à  la 
République,  s'inspiranl  de  ces  généreux  sentiments  et  de  leur  courage  à 
toute  épreuve,  ont  résolu  de  sauver  à  I9  fois  la  patrie  envahie  et  la  liberté 
menacée.  Ce  sera  là  leur  mérite  devant  les  contemporains  et  devant  la 
postérité. 

Les  prolétaires  de  la  capitale,  au  milieu  des  défaillances  et  des  trahi- 
sons des  classes  gouvernantes,  ont  compris  que  l'heure  était  arrivée  pour 
eux  de  sauver  la  situation  en  prenant  en  mains  la  direction  des  affaires 
publiques. 

Ils  ont  usé  du  pouvoir  que  le  peuple  a  remis  entre  leurs  mains  avec 
une  modération  et  une  sagesse  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

Ils  sont  restés  calmes  devant  le^  provocations  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique, et  prudents  en  présence  de  l'étranger. 

Ils  ont  fait  preuve  du  plus  grand  désintéressement  et  de  Tabnégalion 
la  plus  absolue.  A  peine  arrivés  au  pouvoir,  ils  ont  eu  hâte  de  convoquer 
dans  ses  comices  le  peuple  de  Paris,  afin  qu'il  nomme  immédiatement 
une  municipalité  communale  dans  les  mains  de  laquelle  ils  abdiqueront 
leur  autorité  d'un  jour. 

Il  n*est  pas  d'çxemple  dans  l'histoire  d'un  gouvernement  provisoire' 
qui  se  soit  plus  empressé  do  déposer  son  mandat  entre  les  mains  des 
élus  du  suffrage  universel. 

En  présence  de  cette  conduite  si  désintéressée,  si  honnête  et  si  démo-  ' 
cratique,  on  se  demande  avec  étonnement  comment  il  peut  se  trouver 
une  presse  assez  injuste,  malhonnête  et  éhontée  pour  déverser  la  calom- 
nie, l'injure  et  l'outrage  sur  des  citoyens  respectables,  dont  les  actes  ne 
méritent  jusqu'à  ce  jour  qu'éloge  et  admiration. 

Les  amis  de  l'humanilé,  les  défenseurs  du  droit,  victorieux  ou  vaincus, 
seront  donc  toujours  les  victimes  du  mensonge  et  de  la  calomnie? 

Les  travailleurs,  ceux  qui  produisent  tout  et  qui  ne  jouissent  de  rien, 
ceux  qui  souffrent  de  la  misère  au  milieu  des  produits  accumulés,  fruit  de 
leur  labeur  et  de  leurs  sueurs,  devront-ils  donc  sans  cesse  être  en  butte 
à  l'outrage? 

Ne  leur  scra-t-il  jamais  permis  de  travailler  à  leur  émancipation  sans 
soulever  contre  eux  un  concert  de  malédictions? 

La  bourgeoisie,  leur  aînée,  qui  a  accompli  son  émancipation  il  y  a  plus 
de  trois  quarts  de  siècle,  qui  les  a  précédés  dans  la  voie  de  la  révolution, 
ne  comprend-elle  pas  aujourd'hui  que  le  tour  de  l'émancipation  du  prolé- 
tariat est  arrivé? 

Les  désastres  et  les  calamités  publiques  dans  lesquels  son  incapacité 
politique  et  sa  décrépitude  morale  et  inicllecluelle  ont  plongé  la  France 
devraient  pourtant  lui  prouver  qu'elle  a  fini  son  temps,  qu'elle  a  accompli 
la  tâche  qui  lui  avait  été  imposée  en  81),  et  qu  elle  doit  sinon  céder  la 


—  Bi- 
place àax  travailleurs,  au  moins  les  laisser  arriver  à  leur  tour  à  réman* 
cipation  sociale. 

En  présence  des  catastrophes  actuelles,  il  n*esl  pas  trop  du  concours 
de  tous  pour  nous  sauver. 

Pourquoi  donc  persiste-t-elle  avec  un  aveuglement  fatal  et  une  persis- 
tance inouïe  à  refuser  au  prolétariat  sa  part  légitime  d'émancipation '^ 

Pourquoi  lui  conteste-t-elle  sans  cesse  le  droit  commun?  pourquoi 
s'oppose-t-elle  de  toutes  ses  forces  et  par  tous  les  moyens  au  libre  déve- 
loppement des  travailleurs? 

Pourquoi  metpclle  sans  cesse  en  péril  toutes  les  conquêtes  de  Tesprit 
humain  accomplies  par  la  grande  révolution  française? 

Si,  depuis  le  4  septembre  dernier,  la  classe  gouvernante  avait  laissé  un 
libre  cours  aux  aspirations  et  aux  besoins  du  peuple;  si  elle  avait  accordé 
franchement  aux  travailleurs  le  droit  commun,  l'exercice  de  toutes  les 
libertés;  si  elle  leur  avait  permis  de  développer  toutes  leurs  facultés, 
d'exercer  tous  leurs  droits  et  de  satisfaire  leurs  besoins;  si  elle  n*avait 
pas  préféré  la  ruine  de  la  patrie  au  triomphe  certain  de  la  République  en 
Europe,  nous  n'en  serions  pas  où  nous  en  sommes,  et  nos  désastres  eus- 
sent été  évités. 

Le  prolétariat,  en  face  de  la  menace  permanente  de  ses  droits,  de  la 
négation  absolue  de  toutes  ses  légitimes  aspirations,  de  la  ruine  de  la 
patrie  et  de  toutes  ses  espérances,  a  compris  qu'il  était  de  son  devoir 
impérieux  et  de  son  droit  absolu  de  prendre  en  main  ses  destinées  et 
d'en  assurer  le  triomphe  en  s'emparant  du  pouvoir. 

C'est  pourquoi  il  a  répondu  par  la  révolution  aux  provocations  insen- 
sées et  criminelles  d'un  gouvernement  aveugle  et  coupable,  qui  n'a  pas 
craint  de  déchaîner  la  guerre  civile  en  présence  de  l'invasion  et  de  l'occu- 
pation étrangères. 

L*armée,  que  le  pouvoir  espérait  faire  marcher  contre  le  peuple,  a  refusé 
de  tourner  ses  armes  contre  lui,  elle  lui  a  tendu  une  main  fraternelle  et 
s'est  jointe  à  ses  frères. 

Que  les  quelques  gouttes  de  sang  versé,  toujours  regrettables,  retom- 
bent sur  la  tête  des  provocateurs  de  la  guerre  civile  et  des  ennemis  du 
peuple,  qui,  depuis  près  d'un  demi  -siècle,  ont  été  les  auteurs  de  tontes 
nos  luttes  intestines  et  de  toutes  nos.  ruines  nationales. 

Le  cours  du  progrès,  un  instant  interrompu,  reprendra  sa  marche,  et 
le  prolétariat  accomplira,  malgré  tout,  son  émancipation  ! 

Le  délégué  au  Journal  officiel. 

Nous  nous  abstiendrons  de  longues  réflexions  sur  ces  deux  arti- 
cles, déjà  bien  longs  par  eux-mêmes,  et  que  iious  avons  reproduits 
intégralement  parce  que  nous  tenons  à  mettre  sous  les  yeux  du 
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lecteur  les  diverses  plSceS  du  procès,  qu'elles  viennent  d'ua  côté 
ou  d'un  autre,  aHo  qu'il  puisse  juger  ea  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Quant  aux  événemcQts  récents,  auxquels  il  y  est  fait  allusion, 
les  récils  qui  précèdent  sufllseiit  à  faire  voir  ce  qu'il  peut  y  avoir 
de  fondé  dans  les  in terpré talions  qui  liouvent  place  dans  ces 
pièces. 

Nous  nous  bornerons  à  y  faire  remarqUoi'  d'abord  le  Bourenlr 
amer  des  faits  écoules  depuis  le  4  septembre,  puis  une  certeJne 
aspiration  à  l'ascension  du  prolétariat,  très-réelle  dans  te  mouve- 
ment commencé  le  18  mars,  mais  que  la  forme  employée  ne  servait 
peut-être  pas  aussi  bien  que  se  le  proposait  certainement  l'auteur. 

Le  Journal  officiel  de  Paris  publiait  également  un  appel  aux 
électeurs,  les  exhortant  à  prendre  part  au  vole,  et  s'efforçant,  à 
son  point  de  vue,  do  leur  en  faire  sentir  l'impor lance. 

LES  ÉLECTIONS  COMWliNALES 


Le  Comité  central  do  la  garde  nationale  a  convoque  pour  mercredi 
prochain,  32  du  courani,  lei  électeurs  dos  vingt  arromtissemeoLs  daiu 
leurs  comices,  iifm  de  nommer  le  conseil  communal  do  Paril. 

Tous  les  citoyens  comprendront  rmililé  oL  l'imponancc  de  ces  élec- 
tions, qui  assureront  d'uno  manière  régulière  tous  les  services  publics  el 
l'admiaistralion  de  la  capitale,  dont  le  besoin  csi  si  urgent  dans  lu* 
graves  circonstances  présentes. 

En  volant  pour  des  républicains  socialistes  connus,  dévoues,  intclli- 
gonU,  probes  et  courageux,  les  Électeurs  parisiens  aisureroot  noa-aeul«- 
menl  le  salut  do  la  capitale  et  de  Ea  Itépubliquc,  mais  encora  celui  do  la 
France. 

Jamais  occasion  aussi  solennelle  et  aussi  décisive  ne  s'est  préscniôa 
pour  le  peuple  do  Paris  ;  il  tient  son  salui  dans  ses  mains  ;  du  vola  ite 
mercredi  procbaiu  dépend  son  avenir. 

S'il  suit  le  conseil  que  nous  lui  donnons,  il  est  sauvé;  s'il  vo4e  pour 
des  réactionnaires,  il  est  perdu. 

Il  ne  peut  donc  hésiter  :  il  donnera  une  nouvelle  preuve  d^inlelligence 
et  do  dévouement  en  consolidant  k  jamais  par  son  vole  fa  République 
démocratique. 


Le  Comité  sigiialnit  à  la  vigilance  de  la  g 
repris  de  justice^  rentrés,  paratl>il,  a  Paris. 


rde  nationale  des 
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De  nombreux  repris  de  justice,  rentres  à  Paris,  ont  é\i  envoyés  pour 
commellrc  quelques  allcnlals  à  la  propriélé,  aOu  que  nos  enDemis  puis- 
sent nous  accuser  encore. 

Nous  engageons  la  garde  natioDatc  à  la  plus  graude  vigilance  dans  ses 
patrouilles. 

Ch3i|ue  caporal  devra  veiller  à  m  qu'aucun  étranger  do  se  glisse, 
caché  sous  l'uniforme,  dans  les  rangs  de  son  escouade. 

C'est  rbonneur  du  peuple  qui  est  en  jeu  ;  c'est  au  peuple  à  le  garder. 


Selon  cette  affiche,  les  repris  de  justice  en  question  avaient  été 
envoyé»  à  t*aris  par  les  ennemis  du  mouvement  commencé,  D'autre 
part,  à  Versailles,  oa  accusait  le  Comité  de  les  avoir  volontaire- 
ment lâchés  sur  la  ville. 

Un  avis  annonçait  qu'à  partir  du  21,  la  solde  de  la  garde  natio- 
nale Befait  faite  régulièrement,  et  les  dlslributious  de  secours 
reprises  sans  interruption. 

On  a  vu  que  la  veille,  en  effet,  il  y  avait  eu  ua  momeat  d'em- 
barras à  ce  sujet. 

La  note  suivante  annonçait  la  rupture  des  communications 
télégraphiques  avec  le  reste  de  ia  France. 


COMITÉ  CENTRAL  DE  LA  GARDE  NATIONALE 


Ciloyeiis, 


1 


En  quittant  l'nris,  le  pouvoir  qui  vient  de  crouler  sous  le  mépris 
lairc  a  paralysé,  desorganisé  tous  les  services  publics. 

Une  circulaire  a  enjoint  ii  tons  ses  employés  de  se  rendre  ft  Versailles. 

La  télt^graphie,  ce  service  utile  entre  tous  ilani  ces  momfnis  du  crise 
suprtme,  de  rénovation,  n'a  pas  étâ  oubliée  dans  ce  complot  monarclii- 
que.  Toui  lei  itrvicu ,  ioules  Its  eommvniealiont  avte  Iç,  jtrntiïnee  loni 
mlfrrompM».  On  veut  nous  tromper.  Les  employés  sont  à  Versailles  — 
avec  le  roi. 

Nous  signalons  an  peuple  de  Paris  ce  pmcéilé  criminel.  C'est  une  nou- 
velle pièce  k  charge  dons  ce  grand  precbs  entre  peuples  et  rois. 

En  attendant,  el  pour  consacrer  tout  entières  k  l'œilTTe  tf«iUonn(i|U_ 


CCS  qui  nous  restent,  dous  suspendons, 
■e  de  la  léli'graphie  privâc  dans  Paris. 


1  partii'  d'aujourd'hui,  ]e  sér- 


ie diredear  général, 

J.    LuCrEN   COHBATZ. 


Ua  effet,  le  Gouvernement  avait  fait  couper  les  fils  qui  mettaieul 
Paris  en  conimuDÎcalion  avec  la  province;  et  nous  aurons  occasion 
de  constater  combien  celle-ci  était  mal  renseignée  sur  ce  qui 
se  passait  réellement  dans  la  capitale. 

Le  Comité  avait  décidé  une  prorogation  d'un  mois  dans  les 
échéances  des  effets  de  commerce.  De  plus,  et  a  dans  le  seul  but 
de  maintenir  l'ordre,  »  il  arrêtait  que,  «  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
propriétaires  et  les  maîtres  d'hûlel  ne  pourraient  congédier  leurs 
locataires.  » 

Revenant  à  la  question  des  préliminaires  de  paix,  le  Comité  fai- 
sait entrevoir  l'inlenlign  d'une  répartition  spéciale  pour  le  paie- 
ment de  l'indemnité  ; 

Le  Comité  central  de  la  garde  nalioriDlc  csl  décidé  a  respcctor  les 
conditions  de  la  paix. 

Seulement,  iljuipai-att  de  toute  justice  i|[ic  li'S  autours  de  la  guerre 
maudite  dont  nous  soulTrons  subissant  la  [iliis  grande  partie  de  i'indem- 
nilé  imposée  par  nos  impitoyables  viiin([ueurs. 

GBÉ1.1EH, 

Dch'gvé  à  l'inlériein-. 

Knlin,  il  publiait  un  programme  succinct  des  aspirations  qu'il' 
avait  mission  de  représenter;  et,  répondant  à  des  bruits  da- 
moment,  déclarait  que  la  révolution  du  18  mars  n'avuil  en  aucune 
façon  pour  but  d'amener  une  séparation  entre  Paris  el  la  province. 

Paris,  depuis  le  18  mars,  n'a  d'autre  gouvcmemenl  que  celui  du 
peuple  ■■  c'est  le  meilleur. 

Jamais  révolution  ne  s'osl  accomplie  d«ns  des  conditions  pareilles  â 
celles  où  nous  sommes. 

Paris  est  devenu  ville  libre. 

Sa  puissante  centralisation  n'existe  pliif. 

La  monarcbie  est  mono  de  cette  conslelalion  d'impuissance. 

Dans  cette  ville  libre,  chncua  a  le  droit  de  parler,  ;-ans  préieniire 
julluer  en  quoi  que  ce  soit  sur  tes  destini^cs  de  lu  Fraucc. 


Or,  Paris  demande  :  ■  ""■ 

lo  L'i?loclion  de  la  mairie  de  Paris  ;  >■■•■' 

i"  L'ëlecLion  des  maires,  adjoints  cl  conseillers  muniaipatR  6 
arrondissements  de  la  ville  de  Paris; 

3°  L'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  nationale,  depnis  le  premier 
Jusqu'au  dernier; 

4»  Paris  n'a  nullement  l'intention  de  se  séparer  de  la  France,  loin  de 
là;  il  a  sourTerl  pour  elle  l'Empire,  le  Gouvernement  de  la  dérensc  natio- 
nale, toutes  ses  trahisons  et  toutes  ses  IScUelés.  Ce  n'est  pas,  b  coup 
sûr,  pour  l'abandonner  aujourd'hui,  mais  seulement  pour  lui  dire,  en 
qualité  de  sœur  atnde  :  Soulicns-loi  toi-même  comme  je  oie  suis  son- 
tenu;  oppose-toi  à  l'oppression  comme  je  m'y  suis  opposél 

Le  commaiidant  dèUgué  à  l' ex-pré feelure  de  poHee, 
E.  DovAi. 
les  diiêgvéi  adjointt  : 
E.    TEnti.MÉRE,    Edouard    Rouillieh,   L.    Doiivieh, 


Cjiad 


•,  UouroR, 


Les  maires  et  les  représentants  faisaient  afficher  la  proctama- 
lîoti  suivante,  par  laquelle  ils  déclaraient  rester  étrangers  aux 
ÉlecUoDS  qui  devaient  avoir  lieu  le  lendemain.  Cette  pièce  montre 
à  quel  point  ils  se  faisaient  illustou  à  ce  moment;  etpeu  de  jours 
après  ils  curent  lieu  de  s'en  apercevoir. 


A  LA  GARDE  NATIONALE  ET  A  TOUS  LES  CITOYENS 
Les  maires   et   adjoints   de    Paru   et  les  députés   de  la  Sfine 

La  patrie  sanglante  et  mutilée  est  prés  d'expirer,  cl  nous,  ses  enfants, 
nous  lui  portons  le  dernier  coup!  L'étranger  est  à  nos  portes,  épiant  le 
moment  d'y  rentrer  on  maître,  et  nous  tournerions  les  uns  contre  les 
autres  nos  armes  Tratricides  ! 

Au  nom  de  tous  les  grands  souvenirs  de  notre  mal  heure  use  France,  au 
nom  de  nos  enfants,  dont  noua  détruirions  à  jamais  l'avenir,  nos  cceurs 
brisés  font  appel  aux  vôtres. 

Que  nos  mains  s'unissent  encore  comme  elles  s'unissaient  durant  les 
heures  douloureuses  et  glorieuses  dn  siège  t  Ne  perdons  pas  en  un  jour  cet 
honneur  qu'avaient  gardé  iniact  cinq  mois  de  courage  et  de  constance 
sans  exemple! 

Cherchons,  citoyens,  ce  qui  nous  unit  et  non  ce  qui  nous  divise. 

Nous  voulions  Je  maintien,  l'alTermissement  de  la  grande  inslituiion 


de  lo  gsrde  nalionaUi  <lont  l'OïisLencc  esi  insffparalile  de  cvllc  de  la 
République  : 

Noiu  l'auriug. 

Nous  voulions  que  Paris  retrouvât  sa  tiborlé  municipale,  si  longtempi 
CMifiiqaée  par  un  arrogant  despolisme  : 

Vos  VŒUX  ont  été  porlés  b  l'Aisembl^s  nalionslo  par  vos  députés  : 
l'AsKtoblée  y  a  saLiafaiL  par  un  voio  unanime,  qui  gsronill  les  éleotions 
■nunlcipalos,  sous  bref  délai,  à  Paris  et  dans  loiiles  les  communes  da 
franofl. 

Ed  aliendani  ces  élections,  seules  lëgati;s  ei  régulières,  seules  oonfor- 
mes  aux  vrais  princlpesdcs  iDsiitulluns  républicaines,  le  devoir  des  bont 
citoyens  est  de  ne  pas  répandre  A  ua  appel  qui  leur  csl  adressé  sans 
litre  et  sans  droit. 

Nous,  vos  r^réienlatits  municipaux;  nous,  vos  députes,  déclarons 
donc  rester  cnlièreraent  étrangers  aux  élcciioiis  annoncées  pour  demain, 
et  protestons  contre  leur  illégniilé. 

Citoyens,  unissons-nous  dans  le  respect  de  la  loi,  et  la  patrie  ei  la 
République  seront  sauvées. 

Vive  ta  France  1  Vive  In  République! 

fSvivtnt  let  signaluresj. 

Le  seul  incident  remarquable  de  la  journée  (iti  la  première 
manifesta  lion  «  de  l'ordre,  u 

Elle  s'était  formée  vers  une  heure  de  l'aprèB-midl,  sur  les  boa- 
levards,  sans  doute  en  suite  de  l'appel  affiché  par  M.  Bonoe,  capi- 
taine au  253°  bataillon.  Un  certain  nombre  de  citoyens  s'élaienl 
réuais  autour  d'uu  drapeau  portant  :  u  Réunion  des  Aoiis  de 
l'ordre,  »  et  se  promenaient  par  les  rues,  excitant  les  passants  & 
ae  joindre  à  eux. 

Après  avoir  été  acclamés  sur  la  place  de  la  Bourse,  lia  s'étsieot 
portés  sur  la  place  Vendôme,  devant  l'Etal-Major  de  la  garde 
nationale,  qui  occupe  le  n"  22,  en   criant  :  o  Vive  l'Assemblée,  u 

Là,  un  membre  du  Comité,  accompagué  de  plusieurs  ofGclers 
de  la  garde  nationale,  paraît  au  balcon  et  veut  parler.  Grand 
tumulte.  Quand  la  foule  s'apaise,  il  s'écrie  :  i  CitoyeasI  »  Le 
tumulte  reprend.  Après  quelques  instants,  la  foule  se  calmç,  de 
noureaii.  L'orateur  :  «  Les  membres  du  Comité....,  "  A  ces  mots, 
les  cris  redoublent  :  n  Pas  de  Comité  1  A  bas  le  Comité  1  Vive  l'As- 
semblée I  »  Ijn  silence  relatif  s'établit  au  bout  de  plusieurs 
minutes,  et  permet  h  l'orateur  de  prononcer  ces  mots  :  «  Envoyez- 


M  Doug  (les  délégués,  nous  iioub  e3t|)liqueroDS  avoo  eux.  a  liil  la 
fenêtre  se  referiue. 

Pendant  que  quâlques-uiia,  dans  la  foule,  ec  préparent  ik  dési- 
gner deux  déléguée,  le  plus  grand  nombre  s'écrie  :  n  Non]  pas  de 
a  délégués I  Nous  ne  vous  reconnaissons  pas!  Pas  de  délégués! 
■  TOUS  les  assassineriez  !  d 

La  réunion  des  «  Amis  de  l'ordre  »  stationna  quelques  instants 
encore  devant  l'Ëlat-Major,  conlinuanl  &  manifcsler  son  hostilité; 
puis  les  gardes  nationaux  qui  gardaient  la  porte  se  déployèrent  et 
refoulèrent  en  dehors  de  la  place  la  foule,  qui  continua  sa  marche 
par  les  rues.  Le  soir,  en  se  séparant,  on  sa  donna  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  à  une  heure,  -.t  sans  armes,  a  sur  la  place  du 
Nouvel-Opéra, 

Le  Journal  officiel  de  Versailles  faisait  de  nouveau  un  exposé 
-sommaire  de  la  situation,  et  le  terminait  par  un  appel  à  la  pro- 
vince ; 

Vûrsallles,  âO  marB  1871. 

Le  gouveracmeiiL  n'a  pns  voalu  engager  une  action  sanglante,  alors 
qu'il  élait  provoqué  psr  In  résistance  inattendue  du  Comité  central  de  la 
garde  naiiunalc.  Cette  rfisiâtanco,  habilement  organisée,  dirigée  par  de^ 
conspirateurs  audacieux  autant  que  perfides,  s'est  traduite  par  l'invasion 
d'un  Ilot  de  gardes  nstionauT  sans  armes  et  de  population,  se  jelDut  sur 
les  soldais,  rompant  tvnrs  rangs  et  leur  arrachant  leurs  armes.  Entraînas 
par  ces  coupables  excliations,  beaucoup  de  mililBii-cs  ont  oublia  leur 
devoir.  Vainement  aussi  la  garde  nationale  avali-cllc  ^té  convoquée; 
pendant  toute  la  journée  elle  n'a  paru  sur  le  terrain  qu'en  nombre  insf- 
gnifianl. 

C'est  dans  ces  conjonelures  graves  que,  ne  voulant  pas  livrer  une 
bataille  sanglante  dons  les  rues  de  Paris,  alors  surtout  qu'il  semblait 
n'élro  pas  assez  forlenieni  soutenu  par  la  garda  nationale,  le  gouverne- 
ment ■  pris  lo  parti  de  se  retirer  h  Versailles,  près  de  l'Asseublée 
nationale,  la  seule  représentation  légale  du  pays. 

En  quittant  Paris,  M,  le  mlniiirc  ila  l'intérieur  a,  sur  la  demande  des 
maires,  délégué  t  la  commission  qui  serait  nommée  par  eux,  le  pouvoir 
d'administrer  provisoirement  h  ville.  Les  maires  se  sont  réunis  plusieurs 
fott  sans  pouvoir  arrivet  à  une  entonta  commune. 

Pendant  ce  temps,  le  oomilû  insurrectionnel  s'installait  6  l'HAlel-de- 
Ville,  et  faisait  paraître  deux  proclam niions,  l'une  pour  annoncer  sa 
prise  de  possession  du  pouvoir,  l'euire  pour  convoquer  les  élecicnrs  de 
Paris,  dans  le  but  de  nommer  une  assemblée  communale. 

Pendani    qoe  ces    faits    s'aecompli^saieiii.    le   comité  de  la  rue  des 


Rosiers,  à  Monlmartre,  éliiL  le  (hMlre  du  crimiDel  atlenlat  commis  sur 
la  personne  du  grinâral  Lccomlc  el  du  général  Clrucnt  Thomas,  lâcbe- 
ment  asaissiaés  par  uiiq  bande  de  sicaïrcs.  Le  général  de  Clians^,  qui 
arriviil  de  Bordeaux,  étail  ari'élé  a  la  gare  d'Orléans,  ainsi  que  M.  Tur- 
quei,  i-epréseDlant  de  l'Aisne. 

Les  ministères  élaienl  succès  si  ve.uient  occopés,  les  goi-es  des  chemins 
de  fer  envahies  par  des  hommes  armés  se  livrant  sur  les  voyagear^  à  des 
perquisllioDS  arbitraires,  meUant  en  élai  d'arrustalion  ceux  qni  leur 
paraîssaienl  suspects,  di^sirmant  les  soldats  isolés  ou  en  corps  qui  voti* 
laienlenircr  à  Paris.  En  mÉme  temps,  plusieurs  quartiers  se  couvraient 
de  borricades  armées  de  pièces  de  canons,  et  partout  les  citoyens  étalent 
exposes  à  toutes  les  exigences  d'une  inquisition  militaire,  dont  il  est 
impossible  de  deviner  le  but. 

Ce  honteux  étal  d'anarchie  coinmciice  cependant  à  émonvoir  les  bons 
citoyens,  qui  s'aperçoivent  trop  lard  de  la  Tanle  qu'ils  ont  commiàe  eu  ne 
prêtant  pas  de  suite  leurs  concours  actif  au  gouvernement  nommé  par 
l'Assemblée.  Qui  peut,  on  cFTel,  sans  frcmir,  accepter  les  conséquences 
do  celle  déplorable  sédition,  s'abaitant  sur  la  ville  comme  une  tempête 
soudaine,  irrésistible,  inexplicable?  Les  ?russiens  sont  à  nos  porte;, 
nous  avons  traité  avec  eux.  Mais  si  le  gouvernement  qui  a  signé  les  con- 
¥ention8  de  préliminaires  est  renversé,  tout  est  rompu.  L'état  de  guerre 
recommence  et  Paris  est  fatalement  voué  à  l'occupation. 

Ainsi  Eont  frappés  de  stérililë  les  longs  et  douloureux  efforts  à  la 
suite  desquels  le  gouvernement  est  parvenu  à  éviter  ce  malheur  irrépa- 
rable; mais  ce  n'est  pas  tout,  avec  cette  lamentable  émeute,  il  n'y  a  plus 
ni  crédit  ni  travail.  La  Fiance,  no  pouvant  pas  satisfaire  à  ses  engagements, 
est  livrée  à  l'ennemi  qui  lui  imposera  sa  dure  servitude  Voilà  les  ftuits 
amers  de  la  folie  criminelle  de  quelques-uns,  de  l'abandon  déplorable 
des  autres. 

Il  est  temps  encore  do  revenir  à  la  raison  el  de  reprendre  oeurage. 
Le  gouvernement  cl  l'Assemblée  ne  désespèrent  pas.  Ils  font  appel  au 
pays,  ils  s'appuient  sur  lui,  décidés  a  le  suivre  résolument  cl  à  lutter 
sans  faiblesse  contre  la  sédition.  Des  mesures  énergiques  vont  être  prises; 
que  les  départements  les  secondent  en  se  groupant  autour  de  rsulorilé 
qui  émane  de  leurs  libres  suffrages.  Ils  ont  pour  eux  le  droîli  le  patrio- 
tisme, la  décision  :  ils  sauveront  la  France  des  borribles  malheurs  qui 
l'accablent. 

Déjà,  comme  nous  l'avons  dit,  la  gard^aalionale  de  Paris  se  recons- 
titue pour  avoir  raison  de  la  surprise  qui  lïka  été  faite.  L'amiral  Sais- 
sel,  acclamé  sur  tes  boulevards,  a  élé  nommé  pour  la  commander.  Le 
gonvernemcni  est  prêta  la  seconder.  Gràee  à  leur  accord,  les  factieux 
qui  ont  porté  à  la  République  une  si  grave  alteinte,  seront  forcés  de  ren- 
irer  dans  l'ombre  :  mais  ce  no  sera  pas  fans  laisser  ilerricre  eux,  arec  les 
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ruines  qu'ils  ont  faites,  avec  le  sang  généreux  versé  par  leurs  assassins, 
la  preuve  certaine  de  leur  afâliation  avec  les  plus  détestables  agents  de 
l'empire  et  les  intrigues  ennemies.  Le  jour  de  la  justice  est  prochain. 
Il  dépend  de  la  fermeté  de  tous  les  bons  citoyens  qu*il  soit  exemplaire. 

L'Assemblée  adoptait  à  l'unanimité  la  proclamation  suivante, 
qui  fut  affichée  le  lendemain  : 

L Assemblée  nationale  au  peuple  et  à  l'armée, 

GrroYENS  et. Soldats, 

Le  plus  grand  attentat  qui  se  puisse  commettre  chez  un  peuple  qui 
veut  être  libre,  une  révolte  ouverte  contre  la  souveraineté  nationale, 
ajoute  en  ce  moment  comme  un  nouveau  désastre  à  tous  les  maux  de  la 
patrie.  Des  criminels,  des  insensés,  au  lendemain  de  nos  revers,  quand 
l'étranger  s^éloignait  ^  peine  de  nos  champs  ravagés,  n'ont  pas  craint  de 
porter  dans  ce  Paris,  qu'ils  prétendent  honorer  et  défendre,  plus  que  le 
désordre  et  la  ruine  :  le  déshonneur.  Ils  Pont  taché  d^un  sang  qui  soulève 
contre  eux  la  conscience  humaine,  en  même  temps  qu'il  leur  interdit  de 
prononcer  ce  noble  mot  de  «  République  »,  qui  n*a  de  sens  qu*avec  Pin- 
violable  respect  du  droit  et  de  la  liberté. 

Déjà,  nous  le  savons,  la  France  entière  repousse  avec  indignation  cette 
odieuse  entreprise.  Ne  craignez  pas  de  nous  ces  faiblesses  morales  qui 
aggraveraient  le  mal,  en  pactisant  avec  les  coupables.  Nous  vous  conser- 
verons intact  le  dépôt  que  vous  nous  avez  commis  pour  sauver,  organiser, 
constituer  le  pays,  ce  grand  et  tutélaire  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Nous  le  tenons  de  vos  libres  sulTrages,  les  plus  libres  qui  furent  jamais  ; 
nous  sommes  vos  représentants  et  vos  seuls  mandataires  ;  c'est  par  nous, 
c'est  en  notre  nom  que  la  moindre  parcelle  de  notre  sol  doit  être  gouver- 
née ;  à  plus  forte  raison  cette  héroïque  cité,  le  cœur  de  notre  France,  qui 
n^est  pas  faite  pour  se  laisser  longtemps  surprendre  par  une  minorité  fac- 
tieuse. 

Citoyens  et  soldats, 

il  s'agit  du  premier  de  vos  droits,  c'est  à  vous  de  le  maintenir.  Pour 
faire  appel  à  vos  courages,  pour  réclamer  de  vous  une  énergique  assis- 
tance, vos  représentants  sont  unanimes.  Tous  à  l'envi,  sans  dissidence, 
nous  vous  adjurons  de  vous  serrer  étroitement  autour  de  celte  Assemblée, 
votre  œuvre,  votre  image,  votre  espoir,  votre  unique  salut. 

Les  réclamations  de  deux  représentants  de  Paris,  MM.  Peyrat 
et  Langlois,  n'avaient  pu  amener  l'Assemblée  à  terminer  sa  pro- 
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clamation  par  ces  mots  ;  u  Vive  la  ItOpubliquc  !  s  La  droite  pous- 
fiait  des  cris,  à  celle  proposilioa.  comme  si  elle  eût  eu  quelque 
chose  de  sédilleux.  Oq  se  serall  cru  aux  beaux  jours  d'un  empire, 
d'une  menarthie  quelconque,  oJi  prononcer  le  seul  mot  de  répu- 
blique était  UQ  acle  insurrectionnel. 

Aucune  observalioii  ne  fut  d'ailleurs  faite  sur  la  teneur  même 
de  la  proclamation  ;  le  cit.  Millière,  qui  n'avait  pu  obtenir  la  parole 
avanl  le  vote,  ne  put  que  dire,  après  adopliou,  qu'il  y  voyait  a  des 
mots  malheureux.  i< 

MM.  Clemenceau,  Langlois,  Henri  BrissoD  et  Léou  Say,  à  propos 
des  élections  à  la  Commune,  annoncées  par  le  Comité  pour  un 
moment  très-prochain,  adjuraient  l'Assemblée  de  faire  rentrer 
Paris  dans  le  droit  commun,  en  l'admeUant  à  nommer  son  conseil 
municipal.  H.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exêcutifjleur  répondait  que 
tout  en  étant  disposé  h  reconnaître  à  la  capitale  le  droit  de  dési- 
gner des  délégués  municipaux,  le  gouvernement  ue  croyait  pas 
possible  cependant  «  que  Paria  soit  gouverné  comme  une  ville  de 
■  trois  mille  âmes.  »  Qu'en  conséquence,  U  lui  fallait  le  temps 
suffisant  pour  établir  une  sage  organlsalion. 

Après  insistance  de  M.  Clemenceau,  M.  Jules  Favre  prenait  la 
parole. 

Aven  quelle  tristesse  ne  l'avons-nous  pas  entendu  prononcer  ce 
discours  de  forme  magnifique  et  si  magnifiquement  débité  !  Tout 
ce  qu'un  homme  pour  qui  l'art  oratoire  n'a  pas  de  secret,  peut 
mettre  de  fiel  et  de  venin  dans  ses  paroles,  tous  les  artifices  qu'il 
peut  employer  pour  exciter  les  passions  haineuses  d'hommes  déjft 
affolés  par  la  terreur  d'un  mouvement  qu'ils  ne  connaissent  ni  ne 
comprennent,  tout  cela  se  trouve  accumulé  dans  le  discours  qu« 
prononça  M.  Jules  Favre. 

A  l'entendre,  ceux  qui,  poussés  par  l'agression  du  pouvoir, 
avaient  fait  le  mouvement  du  18  mars,  étaient  «  une  poignée  de 
u  misérables  »,  des  gens  a  mettant  au-dessus  de  l'autorité  légi- 
«  time  issue  du  suffrage  universel,  je  ne  taù  quel  idéal  sanglant  et 
«  rnpaee  a,  des'gens  o.  ayant  usurpe  le  pouvoir  et  ne  voulant  s'en 
d  servir  que  pour  la  violence  et  l'assassinat,  et  le  vol.  j> 

M.  iuleg  Favre  ne  craignait  pas  d'altérer  cruellement  la  vérité 
pour  augmenter  la  terreur  de  La  majorité  rurale.  11  lui  disait  que 
Paris  prétendait  «  imposer  sa  domination  i  la  France  pour  ne  pas 
«  la  subir  !  a 

Il  lui  représenlait  Paris  marchant  contre  elle  :  «  Marcher  contre 


B  voue!  C'est  uae  entreprise  qui  n'est  point  ici  à  discuter;  mais 
n  c'est  leur  dessein  que  j'eiposn,  et  si  quelques-uns  d'entre  tous 
•!  tombaient  entre  leurs  mains,  le  sort  des  malheureuses  vicLimes 
a  de  férocité  serait  le  vôtre  1  » 

C'est  ainsi  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  entendait 
l'apaisement.  11  y  a  quelque  chose  de  plus  triste,  de  plus  navrant, 
en  ces  jours  de  révolution,  que  les  ejtcès  auxquels  peuvent  se  porter 
les  partis  dans  la  chaleur  de  la  lutte,  ce  sont  les  violences,  les  hor- 
reurs de  langage  auxquelles  se  livre,  au  milieu  d'une  Assemblée, 
un.  homme  dont  la  mis^iion  serait  de  chercher  le  bien  de  tous, 
lorsque  ses  paroles  haineuses  doivent  avoir  pour  effet  d'amener  et 
d'aggraver  la  guerre  civile. 

La  majorité  de  l'Assemblée  fut  vivement  impressionnée  par  Le 
discours  de  H.  Jules  Favre;  et  certes,  son  anlipalhie  pour  l'aris 
ne  put  que  s'en  accroître. 

Celte  majorité  se  montra  durant  toute  la  séance  d'une  violence 
excessive;  point  n'était  besoin  de  AI.  Jules  Favre  pour  l'exciter 
encore. 

Lorsque,  après  la  lecture  de  la  proclamation  «  au  peuple  et  à 
<i  l'armée  »,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  M,  Thiers  tcnla  de 
faire  entendre  quelques  paroles  calmes  à  l'Assemblée,  toute  excitée 
contre  ceux  qui  voulaient  la  terminer  par  les  mots  :  «  Vive  la 
République!  u  ee  fut  à  peine  s'il  put  se  "faire  écouter.  Interrompu 
à  chaque  instant,  il  dut  faire  cette  observation  w  Soyez  sûrs  que 
«  vous  n'ajoutez  pas  à  votre  aulorité  en  interrompant  le  chef  du 
«  pouvoir  exécutif,  n  Ce  fait  montre  mieux  que  tout  autre  quel 
était  l'état  de  surexcitation,  d'exaspération  de  la  majorité  Je  l'As- 
semblée. 

Après  le  discours  de  M,  Iules  Favre,  qui  contrastait  à  un  si  haut 
degré  avec  les  paroles  do  modération,  de  prudence,  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  celui-ci  prit  de  nouveau  la  parele  pour  tenter 
d'atténuer  l'effet  produit  sur  la  majorité  pur  les  paroles  venimeuses 
du  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  l'amiral  Saisset,  qui  avait  fréquemment  interrompu  M.  Jules 
Favre  par  des  marques  d'approbation,  eut  une  interruption  plus 
spécialement  malbeureuse. 

M,  Gasionde,  après  une  période  oij  le  ministre  parlait  du 
«  niveau  sanglant  qui  cU  dans  la  main  d'une  minorité  factieuse,  n 
venait  de  s'écrier  ;  «  Il  faiil  faire  appel  à  la  provioee  !  a  M.  l'amiral 


Saisset  ajouta,  sur  le  même  thème  ;  a  Oui,  appelons  1b  province  et 
«  marchoDS,  s'il  le  faut,  Eur  Paris.  Il  Faut  qa'oD  en  finisse  I  » 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  Rappel  du  25  insérait  la  note  sui- 
vante : 

«  Dans  le  compte-rendu  m  extenso  de  la  séance  du  21 ,  le  Jour- 
■1  nal  officiel  avait  prêté  à  M.  l'amiral  Soisaet  les  paroles  sui- 
1  vanles  :  Appelons  la  province  et  marchons  sur  Paris  1   » 

.1  M,  l'amiral  Saisset  nous  prie  de  déclarer  que  ces  paroles  n'ont 
a  jamais  été  prononcées  par  lui.  " 

Mais  il  nous  est  diriicile  de  douter  de  nos  propres  oreilles.  Nous 
voyons  encore  M.  Saisset,  debout,  à  droite  de  la  tribune  qu'occu- 
pait M.  Jules  Favre,  et  lançant  cette  phrase  fôcheusc  qu'il  nous 
semble  entendre  de  nouveau  en  nous  rappelant  ce  souvenir. 

Nous  aurons  tout  dit  sur  cette  journée ,  lorsque  nous  aurons 
mentionné  les  deux  dépêches  qu'envoyèrent  dans  les  départemeDts 
M.  Tbierset  M.  Picard. 

Versailles,  31  mars,  10  h.  soir. 

Les  nouvelles  de  loiito  la  France  sont  parfaiiemeoi  rassurantes.  Les 
hommes  de  désordre  ne  triomplicnl  nulle  pari,  et  à  Paris  même  les  boDs 
citoyens  se  rallicni  et  s'organisent  pour  comprimer  la  sédition.  A  Ver- 
eailles,  l'Assembltle,  le  gouvernement,  ralliés,  enloarcs  d'une  ariDëc  de 
43,000  hommes,  nullement  èbranléi,  sont  en  mesure  de  dominer  les  évé- 
nemenis  ci  les  dominent  dès  aujourd'hui. 

Hier,  l'Aïsemblée  a  tenu  sa  premifrc  séance  et  s'est  montrée  calme,  unie 
et  résolue.  Elle  a  Tormé  une  deuxième  cuinmissîon  qui  s'est  eotendue  avec 
le  cher  du  pouvoir  c^^cutir  et  qui  est  convenue  avec  lui  de  toutes  les 
mesures  à  prendre  dans  les  circoMiances  actuelles.  Elle  va  publier  une 
proclamation. 

IJlle.  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  sont  tranquilles  ;  vous  pouvcï  donner 
aux  populations  ces  nouvelles  qui  sont  rigoureusement  iToies,  car  le 
gouvernement  qui  vous  les  adresse  est  un  gouvernement  ilo  vérité.  Il  reste 
bien  entendu  que  tout  agent  de  Tnuloriié  qui  pactiserait  avec  le  désordre 
sera  poursuivi  selon  les  lois,  comme  coupoble  de  forlhilure. 


Intérieur  à  préfets. 


I.a  sJLintioD  D'est  pas  aggravée-  L'insorreclioa  osi  désavouée  par  loul 
le  monde;  elle  est  deshonorée  par  des  acLes  do  violence  individuels.  Le 
général  Clianiy  et  plusieurs  oiïciers  sont  retenus  prisonniers.  Les  maires 
prolesienl  unaaimement  et  se  refusent  à  procéder  au\  éloclions.  L'Assem- 
blée est  unanime  pour  flétrir  ses  désordres  et  leurs  ouieurs. 

Des  ofTiciers  et  des  g-irdcs  nationaux  sont  venus  A  Versailles  demander 
la  nomination  de  l'amiral  Saissel  et  promettent  une  action  prochaine  et 
énergique.  La  séance  de  l'AsscmliIéc  a  été  cicellcnle  ;  tous  les  partis  sont 
d^accord  pour  condamner  le  mouvement. 


Mercredi  «S  i 


Le  22,  paraissail  au  Journal  D/pciel  de  Paris  l'arrêté  du  Comité, 
remettant  au  jeudi  23  les  éleclioaii  muDicipales,  qu'une  décision 
précédente  avait  fixées  au  mercredi. 

Quatre-vingt-dix  conseillers  devaient  être  nommés,  à  raison 
un  pour  20,000  habitants  el  par  fraction  de  plus  de  10,000,  Le 
vole  avait  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par  arrondissement, 

La  convocation  se  terminait  par  les  mois  suivants  : 

CrroVEîia , 

Ld  Comilô  cGDiral  rcmcl  aux  piains  du  peaplc  de  P;iris  le  psiuafr 
lotnbtt  de  ninins  indignes.  Les  lileclioos  communales  se  feront  d'a^m.la 
mode  ordinaire;  mais  le  Comité  central  exprime  le  voeu  qu'à  l'avilllîr  le 
vole  nominal  soit  considéra  comme  le  seul  vraiment  moral  ot  digne  des 
principes  démocratiques. 

£e  Comité  centrai  de  la  garde  nationale. 

Le  Journal  offwid  publiait  un  avertissemont  où  il  relevait  «  Ii^.' 
déclaration  de  la  presse  "  que  nous  avons  insérée  ci-dessus  : 


Après  les  excitations  â  In  guerre  civile,  les  iojures  grossières  ot  les 
calomnies  odieuses,  devait  nécessairement  venir  la  provocation  ouverte 
à  la  désobdIssBDce  aux  décrets  du  gouvernement  siéseant  à  rHôiel-do- 


Ville,  rëguliérement  ùlu  par  l'immcasu  majariLc  des  bataillons  de  la  gardu 
nationale  do  Paris  (315  sur  266  environ). 

Plusieurs  journaux  publicnl  en  elTal,  aujourd'hui,  uno  provoonUon  à  la 
désobéissance  à  l'arrûié  du  Comité  ccnirol  do  in  garda  nationale,  convo- 
quant les  électeurs  ]>our  le  3î  couiaut,  pour  la  Dominalion  de  la  coin- 
mission  communale  de  la  ville  do  Paris, 

Voici  celle  pièce,  véritable  attentai  vonlre  la  loiiTerainelé  du  |iGuplo 
de  Paris,  commis  par  les  rédacteurs  de  la  presse  réactionnaire  : 

5ut(  ta  déclaration  que  nous  avom  reproduite  plus  haut. 

Comme  il  l'a  déjà  déclaré,  le  Comiié  central  de  la  garde  nationale, 
siégeant  à  rtlôiel-de-VilIc,  respecte  la  lihcrlè  de  la  presse,  c'est-à-dire  le 
droit  qu'oDl  les  citoyens  do  contrôler,  do  discuter  et  de  critii|uoi'  ses 
actes  A  l'aide  de  tous  les  moyens  de  publicité,  mais  il  caleml  Taire  res- 
pecter les  décisions  des  représeolanls  de  la  souvcraioeic  du  peupla  de 
Paris,  ei  il  ne  permettra  pas  impunément  qu'on  y  porte  atteinte  plus 
longtemps,  eu  conlinuaM  à  ciciior  ï  la  désobéissance  à  ses  diJcisions  cl 
i  ses  ordres. 

Une  répression  sévère  sera  In  conséquence  de  tels  nilcntali,  s'ils  cou- 
limienl  à  se  produire. 

Les  réflexions  que  nous  avons  faites  au  sujet  de  la  a  déclaration 
de  la  presse  d  sont  encore  présentes  à  la  mémoire  du  lecteur.  Il 
t  se  souvient  que,  tout  en  la  discutant,  nous  avons  reconnu  qu'il 
I  était  du  droit  strict  des  journaux  de  la  faire  et  de  la  publier.  Nous 
Içruyons  regrettable  que  le  Comiié  ne  l'ait  pas  compris  ainsi,  Non- 
[  seulement  la  presse  doit  avoir  droit  de  contrôle,  de  critique  et  de 
I  discussion  sur  les  actes  des  gouverDanta,  quels  qu'ils  soient;  mais 
I  11  nous  semble  très-légitime  qu'elle  donne  à  ses  lecteurs  les  con- 
f  seils  qu'elle  juge  à  propos  de  leur  donner  sur  la  conduite  à  tenir 
'   dans  telle  ou  telle  circonstance. 

Pour  nous,  les  journaux,  en  publiant  leur  •<  dêclaralion,  u  ne 
montraient  pas  une  intelligence  réelle  de  la  situation  et  de  ce 
qu'elle  commandait;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'ils  avaient 
tout  droit  fdre  de  part  à  leurs  lecteurs  de  ce  qu'ils  pensaient  au 
sujet  des  élections. 

Un  article  du  délégué  au  Journal  officiel  appelait  les  électeurs  à 
prendre  part  au  vote  du  lendemaio;  il  établissait  que  Paris  était 
dans  le  droit  en  noD3mant  sa  municipalité,  et  la  garde  nationale  en 
désignant  librement  tous  ses  chcfïi  sans  exception.  En  outre,  11 
■  notait  que  Paris  ne  pouvait  ni  ne  voulait  se  détacher  de  la  pro- 
vince. 


Le  droit,  la  souveraioeié  (I(i  (leuplo  sont-ils  à  Ve^sai11eS'À^i 

Poser  ceito  qnestloD,  c'est  In  l'esoudre. 

L'Assembla,  siéBcsol  d'aborij  à  Bordeaux  et  actuellemcnl  à  Versailles, 
il  été  nommée  dons  des  circonslancea  particulières  el  chargée  d'une 
mission  déicrminée  h  l'avance,  'l'iinc  sorte  de  mandat  impùi'alifrestreïnl, 

Élue  k  la  veille  d'une  capitulalloo,  pendant  l'occupa  II  on  du  terriloire 
l>ai'  l'ennemi,  les  élections  de  ses  membres  ont  aécessalrcmont  et  forcé- 
mont  subi  la  pression  de  l'étranger  et  des  baïonnettes  prussiennes;  une 
partie  aa  moins  des  députés,  ceux  des  déparlements  envahis,  n'ont  pu 
èUe  nommés  librement. 

Aujourd'hui  que  les  préliminaires  de  paix,  cédant  deux  provinces  à  h 
Prusse  sont  signés,  les  représenlanls  de  l'Alsace  el  de  la  Lorraine  ne 
pouvaient  plus  siéger  à  l'Assemblée  :  ils  l'ont  compris  eux-mêmes,  c'est 
pourquoi  ils  ont  douné  leur  démission. 

Un  grand  nombre  d'antres  représentants,  pour  des  motifs  divers,  ont 
imité  cet  exemple. 

L'Assemblée  est  donc  incomplète,  el  l'élection  d'une  partie  de  wi 
membres  a  été  eniacliée  et  viciée  par  l'occupation  et  la  pression  étrtn- 

Cette  Assemblée  ne  représente  donc  pas  d'une  manière  complèle, 
inconleslable,  la  libre  souveraineté  populaire. 

D'un  autre  cOtc,  par  son  vote  do  dcliance  et  de  baine  contre  Paris,  oiï 
elle  a  rerusé  de  venir  sirgcr,  l'Assemblée  de  Bordeaui  et  de  Versailles  a 
méconnu  les  services  rendus  par  Paris  et  l'esprit  si  généreux  et  si  dévoué 
de  sa  population.  Elle  n'est  plus  digne  do  siéger  dans  la  capitale. 

Par  l'esprit  profondément  réactionnaire  dont  elle  a  Tait  preuve,  par  son 
étroitesse  de  vues,  son  caractère  exclusif  et  rural,  par  l'intolérance  dont 
elle  s'esL  rendue  coupable  envers  les  plus  illustres  et  les  plus  dévoués  • 
citoyens,  celte  Assemblée  provinciale  a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  è  U 
hauteur  des  événements  actuels,  et  qu'elle  était  incapable  de  prendre  el 
de  faire  exécuter  les  résolutions  énergiques  indispensables  au  salut  de  la 
patrie. 

Il  n'y  a  qu'une  Assemblée  librement  élue,  en  dehors  de  toute  pression 
étrangère  et  de  toute  iniluence  oflicielle  réactionnaire,  et  siégeant  â  Paris, 
à  qui  1(1  France  entière  puisse  reconnaître  le  caractère  de  sonveraineié 
nationale  et  déléguer  le  pouvoir  législatif  ou  consilluanc. 

Hors  de  riodépcndancc  et  de  la  liberté  des  élections,  et  en  dehors  de 
Parii,  il  ne  peut  exister  que  de  faux  semblants  de  représentation  satin* 
nalc  et  d'aiscmbléc  souveraine. 

Que  l'Assemblée  actuelle  se  bâte  donc  d'achever  la  triste  besogne  qui 
lui  a  été  conDée  :  celle  de  résoudre  la  question  de  la  paix  ou  do  la  guerre. 
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et  qu'elle  disparaisse  eu  plus  vite.  Ello  n'a  reçu  qu'un  mandai  limilé  et 
ne  pcul,  sens  violer  la  Eouveraiueté  du  peuple,  «'ociroyer  le  ponvoir 
cgnstituant  el  le  droit  d'élaborer  les  lois  organiquos. 

C'est  à  Paris  qu'incombe  le  devoir  de  Ciire  respecter  la  fouverainelé  du 
peuple  et  d'exiger  qu'il  ne  soit  point  porté  atteinte  â  ses  droits. 

Paris  ne  peut  se  séparer  de  la  province,  ni  soulTrir  qu'on  la  dèlactie  de 
lui. 

Paris  a  été,  est  encore  el  doit  rester  déSnilivemcnt  la  capitale  de  la 
France,  la  tête  <t  le  cteur  de  la  République  démocraliqac,  une  et  indivi- 
sible. 

Il  a  donc  le  droit  incontestable  de  procéder  aux  élections  d'un  conseil 
communal,  de  s'administrer  lui-m£me,  ainsi  que  cela  convient  ï  toute 
cité  démocratique,  el  de  veiller  à  la  liberté  et  an  repos  public  h  l'aide  de 
la  garde  nationale,  composée  de  tous  les  citoyens  élisant  dlrccteraenl 
leurs  chcri  par  le  sulTrage  univorKi. 

Le  CoEQité  central  de  la  garde  nationale,  en  prcfiant  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  rétablissement  du  conseil  communal  de  Paris  el  l'dcc- 
tion  de  tout  les  cbeb  de  la  garde  nationale,  a  donc  pris  des  mesures  trés- 
sa|.'cs,  indispensables  et  de  prïmiore  nécessité. 

C'est  aux  électeurs  et  aux  gardes  nationaux  qu'il  appartient  inainlcnnnl 
de  soutenir  les  décisions  du  gouvernement,  et  d'assarer  par  leurs  votes, 
en  nommant  des  républicains  convaincus  et  dévoués,  le  salut  de  la 
France  et  l'avenir  de  la  République. 

Demain  ils  tiendront  leurs  destinées  dans  leurs  malni  et  nous  sommes 
persuadés  h  t'avance  qu'ils  rcroot  bon  usage  de  leurs  droits. 

Que  Paria  délivre  In  France  el  sauve  la  République! 

Le  délégué  au  Jodhual  OFticiiiL. 

La  séance  de  l'Âsscinblée  du  mardi  21  avait  fait  impressioD  sur 
'  les  députés  parisiens;  et  l'affiche  qu'ils  firent  placarder  le  mer- 
I  credi  n'avait  guère  de  ressemblance  avec  celle  qu'ils  avaient  signée 
1«  mardi  : 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
LibtTlé,  ÊgaUU,  Fraternité 


ClTOTEHS, 


Nous  ne  doutons  pas  que  vous  n'éprouviez,  à  la  lecture  de  la 
d'hier,  le  seotimenl  dont  notre  âme  est  saiaie.  Il  n'a  pas  dépendu  de  nous 
que  cette  séance  n'ait  eu  un  autre  caractère  et  de  meilleurs  résutlals. 

Toutefois,  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  formelle  du  droit  de 


0 
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Paris,  qui,  en  conséquencoy  sera  appelé  dans  le  plus  bref  délai  1  élue 
sçn  conseil  municipal» 

Dans  celte  situation,  vous  comprendras  comme  noo^  la  Décsssllé 
d'éviter  les  désastres  qui  naUralent  en  ce  moment  de  tout  oon flic  entre 
les  citoyens. 

Vire  la  Franoe  !  Vivo  la  République  ! 

Les  représentants  de  la  Seine  ; 

Louis  Blanc,  Edgar  QuiNVr,  V.  SctiQfiLGiiBR»  A.  Pn^ 
RÂTy  Edmond  Adam,  Floquet,  Martin  Bernaid, 
Lauglois,  Edouard  Locmiot,  Fargt,  H.  Béusoh, 
Gbeppo^  liiLLobiB,  Clémencbad,  Tïrabd  et  Toladi. 


Le  rendez-T0U8  que  s'étaient  donné  la  veille  les  membres  de  la 
((  manifestation  de  Tordre,  »  n'était  pas  oublié. 

Â  une  heure,  des  groupes  commençaient  à  se  former  snr  la  place 
du  Nouvel-Opéra,  et  s^étendalent  jusque  devant  la  porte  princi- 
pale du  Grand-HAtel.  Vers  une  heure  et  demie,  de  nouveaux  arri- 
vantSy  dont  quelques-uns  en  costume  de  garde  nationale,  se  mirent 
à  distribuer  des  rubans  bleus  que  les  manifestants  s'attachaient  à  f 
la  boutonnière. 

On  aperçut  tout-à-coup  un  peloton  de  gardes  nationaux  qui, 
venant  de  la  place  Vendôme,  suivaient  la  rue  de  la  Paix  et  mar- 
chaient vers  le  boulevard.  Aussitôt,  la  foule  se  porte  au  deTani 
d'eux  jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Paix,  et  les  entoure  en 
criant  :  «  A  bas  le  Comité I  A  bas  les  assassins!  Vive  Tordre  1 
«  Vive  l'Assemblée  !  » 

Les  gardes  nationaux  croisent  la  baïonnette  et  chargent  ou 
font  mine  de  charger  leurs  armes;  mais  ne  tirent  pas.  Leé'ciis 
continuent  de  la  part  de  la  manifestation,  et  le  pelbtpn  de  ^lavies 
se  replie  sur  la  place  Vendôme,  suivi  pied  pour  pied  par  là  Ibele. 

VO/liciel  du  25  donnait  ainsi  le  récit  des  faits  qui  se  passèrent 
alors  à  la  place  Vendôme  :  '  '    , 

Le  Comité  central  a  ordonné  une  enquête  sur  les  événements  qui  se  sont 
passés  place  Vendôme,  daps  la  journée  du  3i.  Le  Comité  n'a  pas  voulu 
publier  un  récit  immédiat,  qui  aurait  pu  être  accusé  de  parti  pris.  Voici 
les  faits,  tels  qu'ils  résultent  des  témoignages  produits  dans  l'enquête. 

A  une  heure  et  demie,  la  manifestation,  qui  se  massait  depnis  midi 
sur  la  place  da  Nouvel-Opéra,  8*est  engagée  dans  la  me  de  la  Mx.  Dans- 
les  premiers  rangs,  un  groupe  très-exalté,  parmi   lequel    les  gantes.' 
nationaux  âflirment  avoir  reconnu  MM.  de  Heeckeren,  de  Coètlegon  «t 
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H«  de  Pènei  anciens  familiers  de  Tempire,  agitait  viol^meDl  an  drapeaa 
sans  inscription.  Arrivée  à  la  hautenr  de  la  rue  Neuve-Saint-'Àugustiiii» 
la  manilèsution  a  entouré,  désarmé  et  maltraité  deui  gardes  nationainx 
détachés  en  sentinelles  avancées.  Ces  citoyens  n'ont  dû  lenr  salut  qtïk  la 
retraile,  et  lans  ftisils,  les  vêtements  déchirés,  ils  se  sont  réfugiés  sur  la 
place  "Vendôme.  Aunitôt  les  gardes  nationaui,  saisissant  leurs  armes,  se 
sont  i)ortés  immédiatement,  en  ordre  de  bataille,  jusqu'à  la  hauteur  de 
la  rueNeuTe-des-Petits>Ghamps. 

La  première  ligne  avait  reçu  Tordre  de  lever  la  erosse  en  l'air,  si  elle 
était  rompue,  et  de  se  replier  derrière  la  troisième;  de  même  pour  la 
seconde;  la  troisième  devait  croiser  la  baïonnette;  mais  recommandation 
expresse  était  faite  de  ne  pas  tirer. 

Le  premier  rang  de  la  foule,  qui  comptait  environ  huit  cents  à  mille  per- 
sonnes, se  trouve  bientôt  face  à  ihce  avec  les  gardes  natienaui.  Lé  carac^ 
tère  de  la  manifestation  se  dessine  dès  lors  nettement.  On  crie  :  À  &as 
les  assassins!  A  bas  le  Comité!  Les  gardes  nationaux  sont  Tobjct  des 
plus  grossières  insultes.  On  les  appelle  assassins  1  lâches  î  hHganda  !  Des 
furieux  saisissent  les  ftisils  des  gardes  nationaux.  On  arrache  le  sabie 
d'un  officier.  Les  cris  redoublent,  on  a  affaire  ^on  à  une  manifestation, 
mais  à  une  véritable  émeute.  Ehi  effet,  un  coup  de  revolver  vient  atteindre 
à  la  cuisse  le  citoyen  Maljournal,  lieutenant  d'état-raajor  de  la  placci 
membre  du  Comité  central.  Le  général  Bergeret,  commandant  la  place, 
accouru  au  premier  rang  dès  le  début,  fait  sommer  lei  émeutiers  de  se 
retirer.  Pendant  près  do  cinq  minutes  on  entend  le  roiilement  du  tam* 
bour. 

Dix  sommations  sont  faites.  On  n*y  répond  que  par  des  cris  et  des 
injures.  Deux  gardes  nationaux  tombent  grièvement  blessés.  Cependant 
leurs  camarades  hésitent  et  tirent  en  Talr.  Les  émeutiers  s*ef!brcent  de 
rompre  les  lignes  et  de  les  désarmer.  Des  coups  de  feu  retentissent,  et 
rémeute  est  subitement  dispersée.  Le  général  Bergeret  fait  immédia- 
tement cesser  le  fen.  Les  officiers  se  précipitent,  joignant  leurs  efforts 
à  ceux  du  général.  Cependant,  quelques  coups  de  fusil  se  font  entendre 
encore  dans  Tintérieur  de  la  place;  il  n*cst  que  trop  vrai  que  des  maisons 
on  a  tiré  sur  les  gardes  nationaux.  Deux  d'entre  eux  ont  été  tués  :  les 
citoyens  Wahlin  ei  François,  appartenant  au  1^  et  au  âi5^  bataillon; 
huit  ont  été  blessés;  ce  sont  les  citoyens  Maljournal,  Cochet,  Miche, 
Ancelot,  Légat,  Reyer,  Train,  Laborde. 

Le  premier  des  morts,  porté  à  Tambulance  du  Crédit  mobilier,  est 
le  vicomte  de  Molinet,  atteint  à, la  tête  et  par  derrière,  au  premier  rang 
de  Témeute.  Il  est  tombé  an  coin  de  la  rue  de  la  Paix  et  de  la  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  la  face  contre  terre,  du  côté  de  la  place 
Vendôme.  11  est  de  toute  évidence  que  le  vicomte  de  jMolinet  a  été 
frappé  par  les  émeutiers;  car,  s*il  eût  été  atteint^ en  fuyajiti  le.çorpe 
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serall  [ombë  dans  la  direction  du  nouvel  Opcra.  On  a  trouvé  8uv  le 
corps  un  poignard  flié  à  la  ccintiire  par  une  chatneile. 

Un  grand  nombre  de  revolvers  ei  de  cannes  à  cpèc  ont  ëié  ramassés 
dans  la  rue  do  la  Paj\  ei  portés  k  l'étal-major  de  la  place. 

Le  docteur  Ramlow,  ancien  chirurgien -major  du  camp  de  Toulouse, 
domicilié  33,  rue  de  la  Victoire,  et  uq  certain  nombre  de  médecins 
accourus  ont  donné  leurs  soins  aux  blessés  et  signé  les  procès -verbaux. 

Les  valeurs  trouvées  sur  les  emouilers  ont  été  places  sous  enveloppes 
scellées,  et  déposées  i  l'étal-major  de  la  place. 

C'est  grâce  au  sang-rroid  et  à  la  fermeté  du  général  Bcrgeret,  qui  a 
su  contenir  la  juste  iodiguatlon  des  gardes  natiouaus,  qae  de  plus 
grands  accidents  ont  pu  Être  évités. 

Le  général  américain  Shcrldan,  qui,  d'une  croisée  de  la  rue  de  la 
l'ai)!,  a  luivi  les  événements,  a  attesté  que  des  coups  de  feu  ont  été  tirés 
par  les  hommes  de  la  maniTcstation. 


Bien  des  récils  ont  été  publiés  sur  ces  faits,  et  beaucoup  sont 
inexacts.  Celui  de  l'Of^ciel,  que  nous  venons  de  reproduire,  ne 
nous  parait  pas  non  plus  exempt  d'erreur. 

Venant  de  la  rue  de  Gastiglione,  noua  arrivions,  après  pas  mal 
de  pourparlers,  à  la  porte  d'une  maison  de  la  place  Vendôme  où 
nous  avions  affaire,  —  naturellement,  escorté  d'un  garde  national 
qui,  l'arme  au  bras,  ne  notis  quittait  pas  d'un  centimètre,  — 
lorsque  la  fusillade  éclata. 

D'où  partirent  les  premiers  coups?  Nous  ne  saurions  le  dire, 
car,  surpris  et  saisis  de  l'événement,  notre  attention  n'était  pas  au 
début  suffisante;  mais  il  est  certain',  pour  nous,  que  des  coups  de 
pistolet  ou  de  revolver  ont  été  tirés  de  la  n  manifestation  paci- 
fique non  armée,  »  Nous  avons  vu  transporter  un  des  morts,  la 
tête  percée  d'une  oreille  à  l'autre,  qui  avait  sur  lui  deux  revolvers 
et  un  énorme  poignard.  Notre  pensée  est  que  la  majorité  des  ci- 
toyens composant  la  manifestation  était  venue  sans  armes  et  avec 
l'intention  de  ne  faire  rien  d'autre  qu'une  démonstration  pacifique; 
mais  des  meneurs,  appartenant  à  certains  partis  intéressés  au 
trouble,  s'y  étaient  assurément  mêlés,  comme  il  ne  saurait  man- 
quer d'arriver  en  pareil  cas,  et  des  coups  de  pistolet  ont  été  tirés 
sans  doute  par  ceux-là. 

Que  l'on  ait  tiré  des  maisons  de  la  place  Vendôme  sur  les  gardes 
nationaux,  cela  nous  paraît  plus  que  douteux.  Du  point  où  nous 
étions  placé,  nous  n'aurions  certainement  pas  manque  de  l'en- 
tendre et  de  le  voir. 
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Le  feu  des  gardes  nationaux,  si  l'on  en  croit  un  récit  donné  par 
le- Journal  des  Débals,  n'aurait  pas  été  commandé. 

Le  fait  est  que,  sur  la  place,  nous  avons  entendu  des  orficiera 
gourmander  vivement  leurs  hommes,  ce  qui  exclut  évidemment 
toute  idée  de  commandement  de  leur  part. 

Le  soir  même,  des  deux  côtés  de  la  place  Vendôme,  étaient  éle- 
vées des  barricades  armées  de  canons. 

A  l'Assemblée,  M.  Vacherot,  rapporteur,  coucluait,  au  nom  de 
la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  élections 
municipales  de  Paris,  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'adopter  la  pro- 
a  position.  ■ 

M.  Picard,  ministre  de  liutérieur,  donnait  aussitôt  lecture  d'un 
projet  de  loi  municipale,  d'où  nous  extrayons  quelques  articles 
spécialement  relatifs  à  Paris  : 

Titre  //,  —  An.  4.  Les  vingt  nrrondissemeots  de  la  ville  de  Paris, 
nomment  chacun  trois  membres  du  conseil  muoicipal  d*^  la  ville  de  Paris. 
Ces  trois  membres  seront  nommés  au  scrutin  de  liste,  à  moins  que,  par 
décret,  l'arrondissement  n'ait  été  divisé  en  sections. 

Les  membres  choisis  par  les  arrondissements  de  Paris  sont  pris  parmi 
les  cligiblus  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  l'arrondissement  ou  y  eser- 
çant  leur  industrie. 

Art.  5.  Los  élections  sont  faites  dans  chaque  arrondissement  p»r  des 
assemblées  électorales  convoquées  par  le  préfet  de  la  Seine.  Sont  élec- 
teurs tous  les  citoyens  français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  potitiiiues. 

Art.  8.  Il  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  par  chacun  des  vingt  arron- 
dissements de  Paris;  ils  sont  choisis  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  République. 

An.  9.  Les  membres  du  conseil  municipal  nomment  chaque  année  l'un 
'  d'entre  eus  pour  remplir  les  fonctions  de  président,  de  vice -président  et 
de  secrétaire. 

.  tO.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  peuvent  assister 
BUi  séances  du  conseil  municipal;  ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  11.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  que  sur  la  cooTocalion  du 
préfet  de  la  Seine.  Il  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  de  ses 
membres  assiste  k  la  séance. 

Art.  19.  Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire  qui  est  spéciale- 
meol  consacrée  à  la  présentation  et  à  la  discussion  du  budget.  Cette 
session  ne  peut  durer  plus  d'un  mois. 

Art.  13.  Le  conseil  municipal  voie  le  burlgei,  et  ne  délibèrç  que  si 
les  objets  d'administration  municipale. 
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L'urgence  fui  dËclnFèe  sur  ce  projel  de  lof. 

Il  est  inutile  de  commenter  ces  quelques  articles-,  chacun  stial 
combien  peu  ils  étaiont  faits  pour  séduire  et  pour  apaiser  la  pop»- 
lation  parisienne. 

Il  nous  semble  que  si,  an  temps  où  M.  PicaM  était  l'un  des 
<  oinq  B,  un  ministre  fût  venu,  au  milieu  de  circtinstances  aussi 
graves,  lire  sérieusement  un  pareil  projet  de  loi,  ledit  M.  Picard 
n'eût  pas  eu  assez  de  saillies  pour  bafuuer  à  la  fois  et  ministre  et 
projet  de  loi.  Mais  quoi!  M.  Picard  n'était  plus  uu  opposant,  c'était 
un  ministre  I  cela  change. 

M.  Jules  Favre  donnait  connaissance  fi  l'Assemblée  des  deus 
dépêches  suiyanles  échangées  entre  lui  et  le  commandaDt  des 
troupes  prussiennes  à  Rouen  : 


SI   D 


rs,  midi  iù. 


te  général  von  FtArice  à  San  Excellence  M.  JvUi  Favre, 

J'ai  l'honneur  d'inforracr  Voire  E^collence  que,  on  pr^âPnco  des  événe- 
ments qui  viennent  de  se  passer  à  Paris  et  qui  n'assuront  presque  plus 
l'exécution  des  couTenlions  dans  la  suite,  le  coniroandcment  supérieur 
de  l'arméfi  devant  Paris  inierdil  l'approche  de  nos  lignes  devant  les  Torts 
occupes  par  nous,  réclame  le  rétablissemeol  dans  les  vingt-quatre 
heures  des  télégraphes  détruits  à  P^inlin,  et  traitera  en  ennemie  la  Ville 
de  Paris,  si  Paris  use  encore  de  procédés  contradictoires  avec  les  pour- 
parlers engagés  et  les  préliminaires  de  paix,  ce  qui  enlralncrail  l'ouver- 
ture dn  fca  des  forts  occupés  par  nous. 

Signé  :  Fabhicb. 

le  miniitrc  des  affaira  étrangères  à  M.  le  général  comte  de  Fabrite, 
à  Roue». 

Je  reçois  seulement  eu  soir  lert  tard  le  télégramme  que  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'adrcsser  aujourd'hui  même  à  midi  vingl 
minutes.  Le  mouvement  insurrectionnel  qui  a  triomphé  à  Paris  n'a  été 
qu'une  surprise  devant  laquelle  le  gouvernement  ne  s'eei  momentané' 
ment  retiré  que  pour  éviter  la  guerre  civile.  Il  est  l'œuvre  d'une  poignée 
de  faolieas  diaavouce  par  la  grande  m^orilé  de  la  population,  doergi- 
quement  combattue  par  les  maires  qui  résisEeni  courageusemenl. 

l^s  dépariemenis  sont  unonimes  b  le  condnmncr  et  à  promettrti  leur 
concours  II  l'Assemblée.  Le  gouvernement  le  maîtrisera,  et  l'il  ne  le  Cuit 
pas  demain  même,  c'est  pour  épargner  l'offusiou  de  sang.  Voire  Excel- 
lence peut  donc  élre  rassurée  ;  nos  engagements  serunt  lonus,  EIIq  ne 
viiuilr.i   pas,  en  présence  de  rcs  faits  et  de  notrit  diVIaroiiop  formelle. 


iniliger  à  la  ville  Je  Paris,  proiég^o  par  des  prpliminairos  de  pois,  les 
calamités  d'nne  os^oultfin  militaire  ;  ce  serait  Taire  expier  par  des  inno- 
cents le  crime  de  quelques  hommes  pervers,  ennemis  de  leur  patrie. 

t  Quant  aux  dommagi^s  causés  au  t^IégrapliC  de  Pantin,  le  gouvernement 
n'a  mallieureuseineni  pas,  quant  à  présent,  les  moïen^  de  les  réparer. 
Il  en  avise  les  maires  qui  peut-être  pourront  y  pour^oiri  mais  j'ai 
l'honneur  de  répéter  a  Votre  Exrellencs  que,  grâce  au  bon  sens  île  In 
grande  majoritâ  de  la  population  de  Farjs,  grâcu  à  la  ferme  aililuiJt  lic 
J'ÂESemblée  et  a  l'appui  sans  rëservo  di^S  déparietneois,  la  uause  du  droit 

Ijfrévaudra,  etsuu9  peu  de  jours  il  me  sera  possible  de  donner  une  entière 
satiiDiction  à  Voire  Ëiccllcncc  pour  celles  de  ces  rèclamalionf;  quejusij- 
fient  nos  engagements. 


Lt  miniilre  des  atfaires  étrangère. 


On  voit  de  nouveau  figurer  dans  la  dépêche  de  M.  J.  Favre  celle 
a  poignée  de  factieux  m  dont  il  est  tant  parlé  depuis  le  18  dans  lo 
style  officiel. 

G'élall  pourtant  la  fonction  du  gouvernement  de  savoir  en  face 

:  quoi  il  se  trouvait,  et  s'il  avait  afl^ire  à  une  «  poignée  de  misc- 

rcibles  >i  ou  à  un  réel  mouvement  de  l'opinion  parisienne.  Mais 

tous  les  pouvoirs  semblent  en  êlro  là  :  ils  ont  des  yeux  pour  ne 

point  voir,  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre. 

Le  gouvernement  adressait  les  dépêches  qui  suivent  aux  dépar- 
tements : 


La^marBl8Tt.&71i.  40duii 


L'ordre  se  mainlient  partout  et  tend  mêiùË  à  se  rétablir  à  Paris,  où  Ifs 
honoétes  gens  ont  fait  hier  une  manifestation  des  plus  siguilicatives. 

A  Versailles,  la  iranquillitë  est  compli^le;  l'Assemblée,  dans  sa  séance 

hier.  D  volé  âl'unanimilé  une  proclamation  digne  et  ferme  et  s'est  asso- 

te  au  goiiveruemenl,  dans  l'attitude  à  l'égard  de  Paris.  L'nc  discussion 
forte  et  animée  a  contribuii  à  resserrer  l'union  enire  l'Assemblée  et  le 

Hivoir  exéciilif. 

L'année  réorganisée,  campée  autour  de  Versailles,  montre  les  plus 
dispositions,  et,  de  toutes  parts,  on  offre  au  gouvernement  de  In 
llépublique  des  bataillons  de  mobiles  pour  le  soutenir  contre  l'anarchie, 
fil  pouvait  en  avoir  besoin. 

Les  bons  citoyens  peuvent  donc  ie  rassurer  el  prendre  confiance. 


Yersailles,  3S  a 


Inlérievr  àpréfeti  tl  sovi-préfelt . 

A  Paris,  grande  maniTesiation  -aux  cris  de  :  Vive  l'Asiemhl/e  natio- 
nale.' A  hat  Ut  eomilis! 

Le  concours  des  dËpancmenls  est  unanime. 

Le  mouvemenl  de  Paris  n'a  eu  aucun  écho. 

Les  journaux  de  Paris  de  toute  nuauce  onl  fait  une  déclaration  collec- 
tive qui  les  honore;  ils  réprouvent  l'Insurrection,  désavonenl  le  Comité 
et  di'clarent  non  avenue  la  convocation  Taile  pour  élire  la  Commune. 

Erkest  Picahd. 


Les  éleclioDs  pour  le  Conseil  municipal,  fixées  d'abord  par  le 
Comilé  central  au  22  mars,  remises  au  2:1,.  furent  encore  ajour- 
nées. Le  Journal  o$chl  du  jeudi  23  mars  publiait  la  proclamalion 
suivante,  explicative  de  ce  nouveau  retard  : 

CiTOTENS  , 

Votre  légitime  colère  nous  a  places,  le  18  mars,  au  poste  que  nous  ne 
devions  occuper  que  le  temps  striciemenl  nécessaire  pour  procéder  aux 
élections  communales. 

Vos  maires,  vos  dépuLi>s,  répudinnl  les  eagsgemcnts  pris  ï  l'heure  où 
ils  étaient  des  candidats,  ont  tout  mis  en  œuvre  pour  entraver  ces  élec- 
tions, que  nou(  vouloni  Faire  à  bref  délai. 

ta  réaction,  soulevée  par  eux,  nous  déclare  la  guerre. 

Nous  devons  accepter  la  lutte  et  briaer  la  résistance,  aQn  que  vous 
puissiez  y  procéder  dans  le  calme  de  votre  volonté  et  de  votre  force. 

En  conséquence,  les  élections  sont  remises  à  dimanche  prochain, 
26  mars. 

Jusque  là,  les  mesures  les  plus  énergiques  seront  prises  pour  faire  res- 
pecter les  droits  que  vous  avez  revendiqués. 

Hôtel-de-Ville.  2â  mars  1871. 

Le  Comilé  central  de  la  garde  national». 

(Suivent  les  signatures.) 

D'après  le  Comilé,  les  députés  de  Paris  et  les  maires  étaient 
seuls  causes  de  cet  ajournement.  Tout  avait  été  par  eux  mis  en 
reuvre  pour  le  provoquer. 

Effectivement,  les  municipalités  se  refusaient  à  prêter  leur 
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concours  pour  l'organisation  des  élections  successivemenl  annon- 
cées. C'était,  légalement,  leur  devoir.  D'ailleurs,  elles  s'efforçaient 
alors  d'amener  le  Comité  central  à  consentir  à  une  transaction 
avec  le  gouvernement;  elles  ne  pouvaient  donc  l'aider  à  réaliser 
un  projet  qui  leur  semblait  funeste. 

Une  autre  proclamatiou,  iosérée  à  l'Offciel,  en  engageant  les 
électeurs  à  participer  au  vole  du  26  mars,  précisait  les  pouvoirs, 
les  attributions  de  l'Assemblée  qu'il  s'agissait  de  constituer.  Voici 
ce  document,  dont  la  conclusion  très-netle  était  un  formel  démenti 
aux  paroles  prononcées  la  veille  par  H.  Jules  Favre,  à  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale  : 

Citoyens, 

Vous  Êtes  appelés  à  étire  voire  assemblée  communale  (le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris). 

Pour  la  première  fols,  depuis  le  4  septembre,  la  République  est  affran- 
chie du  gouverDcment  de  ses  ennemis. 

Conformémenl  au  droil  républicain,  vous  vous  convoquez  vous-mêmes, 
par  l'organe  de  voire  comitû,  pour  donner  aux  hommes  que  vous-mCmes 
aorei  ûlus  an  mandat  que  vous-mêmes  aurez  dénnt. 

Voire  souveraineté  vous  est  rendue  tout  entière,  vous  vous  nppanenoz 
eomplétemeni;  profilcî  de  cette  heure  précicnse,  unique  peul-élre,  pour 
ressaisir  les  libertés  communales  dont  jouissent  ailleurs  les  plus  humbles 
villages,  et  dont  vous  6ies  depuis  sL  longtemps  privés. 

En  donnant  à  votre  ville  une  forle  organisation  communale,  vous  y 
jellerei  les  premières  assises  de  votre  droit,  indestructible  base  de  vos 
Institutions  républjcainei. 

Le  droit  de  la  elle  est  aussi  imprescriptible  que  celui  de  la  nation  -,  In 
cité  doit  avoir,  comtoe  la  nation,  son  assemblée  qui  s'appelle  indisllnuie- 
menl  :  assemblée  municipale  ou  communale,  ou  commune. 

C'est  CHlle  assemblée  qui,  rrcemment,  aurait  pu  faire  la  force  cl  le 
succès  de  la  dorense  nationale,  et,  aujourd'hui,  peut  faire  la  force  cl  lo 
salut  de  la  République. 

Celle  assemblée  fonde  l'ordre  véritable,  le  seul  durable,  en  l'appuyanl 
sur  le  conseniemoDt  souvent  renouvelé  d'une  majorité  souvent  consultée, 
et  supprime  toute  cause  de  conllil,  de  guerre  civile  et  de  révolution,  en 
supprimant  tout  antagonisme  contre  l'opinion  politique  de  Paris  et  le 
pouvoir  esëcnlif  central. 

Elle  sauvegarde  i,  la  fois  le  droit  de  li  cité  et  le  droit  de  )a  nation, 
celui  de  la  capitale  et  celui  de  la  province,  fait  leur  juste  part  ans  deus 
inDuences  et  réconcilie  les  deux  esprits. 

Enlin.  elle  donne  à  la  cilé  une  milico nationale  qui  défend  les  citoyens 
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Bonire  le  pouvoir,  au  lieu  d'une  arra('e  pernianejUc  qui  détend  le  pouvoir 
sonlre  les  ciloyeas,  et  une  police  munlclpolc  t]iii  poursuil  les  roairaitcurs, 

I  lieu  d'une  police  pollliquo  qui  poursuit  les  buimi^tes  gens. 

Cette  assemblée  nomme  dans  sou  sein  des  comités  spi^ioux,  qui  se  pnr- 
<igeiil  ses  aitribaiioQS  dkei'ses  (iiiuruction,  travail,  financei,  a: 
^rde  nallouale,  police,  etc.). 

Les  membres  de  l'assemblée  municipale,  sans  cesse  conirûMs,  t\\r~  J 

Jltés,  dljcutés  par  l'opiiiiou,  sont  t'évocoblcs,  comptables  ei  rospon-  , 
Sabtes;  c'est  une  telle  assemblée,  la  ville  libre  dans  le  paya  libre,  que  " 
HKua  allez  fonder.  Citoyens,  vous  tiendrez  &  honneur  de  ciininbuer  par 
Totre  vote  â  celle  fondstion.  Vous  voudrez  conquérir  à  Paris  la  gloire 

'avoir  pose  la  preniiëre  pierre  du  nouvel  ddilice  social,  d'avoir  (!lii  le 
premier  sa  Commune  républicaine. 

Citoyens  , 

Paris  ne  veut  pas  régner,  mais  il  veut  être  libre;  il  n'ambJlionne  pas 
'•ntro  dictature  que  celle  de  l'exemple;  il  ne  prSIend  ni  imposer  ni 
jiquflr  ss  voloolo;  il  ne  se  soucie  pas  plus  do  lancer  ilnij  dtk^reis  que  de 
lirdes  plobisciles;  il  démonlro  le  mauvcrocut  eu  marcliani  liii-Diéme, 
it  il  prépare  la  liberlè  de*  noires  en  Toodani  la  sienne.  Il  m  pousse  por- 
ionne  vlolemmeat  dans  les  Toies  de  la  Itépublique;  il  se  conlentc  d'y 
«Direr  le  premier. 

HdwUie-VillB,  Si  niar*  1871. 

/Suivtnt  Ie(  signalwei.J 

I  Le  Comité  avait  envoyé  des  délégués  aux  diverses  mairies  peur 
D  prendre  possession,  spécialennent  dans  le  but  de  faire  les  élec- 
ons.  Le  2t  el  le  22,  la  plupart  des  municipalités  avaient  été 
Njngédiées  par  ces  délégués,  escurlés  de  détachements  de  garde^ 
ialionaux  qui  devaient  procéder  à  l'arrestation  des  maires  récal^l 
ïtrants.  Gerlaiiis  d'entre  eux  furent  détenus  pendant  quelques 
ifiures,  pour  avoir  protesté  contre  ces  agissements  arbitraires. 
,  Les  mairies  da  I«r  et  du  IP  arrondissement  résistèrent  seules 
Dx  diverses  tentatives  qui  furent  faîtes  pour  s'en  emparer.  11  est 
iste  de  dire  qu'elles  étaient  entourées  de  forces  impogaales;  elles 
JBrvaient  de  centre  de  ralliement  au&  gardes  nationaux  «  d'ordre  m 
lartisans  de  l'Assemblée  nationale. 
Dans  le  but  de  dénombrer  el  de  concentrer  autour  da  la  mairie 
}  la  Bourse  les  gardes  nationaux  disposés  à  résister  au  Comité 
mtral,  les  délégués  élus  par  les  maires  et  adjuiols  tirent  afiiclier, 
,23,  l'avis  suivant  ; 


SOLDE  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

Avis 

La  solde  de  la  garde  Dalionalc  ei  les  services  d'assIstsDce  seront  r4gu- 
liëromeni  continués,  par  les  soios  des  officiers  payeurs  de  chaque  ba- 
taillon. 

Les  fonds  publics,  nécessaires  à  cei  effei,  sont  à  la  disposition  exclu- 
stTc  des  maires  issus  du  suffrage  universel. 

Le  service  sera  provisoirement  ëiabli  dès  demain  au  palais  de  la  Bourse 
pour  les  bataillons  dépendant  des  mairies  envahies. 

Il  sera  repris  dans  ces  dernières  aussitâl  que  les  maires  et  adjoints  y 
seront  réinstallés. 

Pour  les  maires  et  adjoints  de  Paris, 

Les  déligués, 

TlBABD,    DUBAIL,    BÉLIGON. 

25,000  hommes  environ  vinrent  se  grouper  dans  le  I"  et  le 
II''  arrondissements,  qui  furent  nuilitairement  occupés.  L'accès  des 
lignes  «  de  l'ordre  *  fut  bientôt  plus  difficile  que  celui  des  quartiers 
au  pouvoir  des  gardes  nationaux  révolutionnaires,  Paris  se  trouva 
ainsi  divisé  en  deux  véritables  camps,  dont  les  sentinelles  avan- 
cées, placées  vis-à-vis  les  unes  des  autres  sur  un  assez  vaste  péri- 
mètre, se  regardaient  avec  méfiance.  Plusieurs  fois,  on  put 
craindre,  en  divers  endroits,  qu'une  collision  se  produisit. 

Cette  concentration  des  gardes  nationaux  hostiles  au  Comité 
central  avait  commencé  la  veille,  quelques  heures  après  la  fusillade 
de  la  place  Vendôme,  qui  la  provoqua.  La  veille  aussi,  les  insurgés, 
au  pouvoir  desquels  était  la  gare  Saint-Lazare  depuis  le  19,  en 
avaient  été  chassés  par  des  gardes  nationaux  partisans  de  l'As- 
semblée. 

Dans  la  séance  de  mercredi,  M.  Jules  Favre  avait  communiqué 
à  l'Assemblée  nationale  une  dépêche  reçue  de  l'état-major  prus- 
sien, relative  à  la  rupture  des  fils  télégraphiques  au  poste  de 
Pantin,  k  Les  mesures  annoncées  par  les  Prussiens  ne  seront, 
«  j'espère,  avait-il  dit  en  terminant,  que  comminatoires.  « 

L'altitude  que  prenaient  les  Prussiens  en  présence  du  mouve- 
ment révolutionnaire  parisien  était  un  sujet  de  préoccupation  et 
d'inquiétude  pour  tous.  Aussi,  la  communication  de  M.  Iules 
Favre  avait-elle  jeté  une  sorte  d'etTroi  dans  beaucoup  d'esprits. 
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En  réponse  au  discours  du  Ministre  des  affaires  étrangères»  le 
Jourtial  officiel  du  jeudi  23,  débutait  par  les  lignes  suivantes  : 

Comité  eentral* 

Citoyens, 

Le  Comité  central  a  reçu  du  quartier  général  prussien  la  dépêche  sui- 
vante : 

COMBIANDëMENT  en  chef  du  3*  CORPS  D'ARMEE 

Quartier  général  de  Compiôgne,  le  21  mars  1871. 

Au  commandant  actuel  de  Paris, 

Le  soussigqé,  commandant  en  chef,  prend  la  liberté  de  vous  informer 
que  les  troupes  allemandes  qui  occupent  les  forts  du  Nord  et  de  TEst  du 
Paris,  ainsi  que  les  environs  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  ont  reça  Tordre 
de  garder  une  attitude  amicale  et  passive  tant  que  les  événements,  dont 
rintérieur  de  Paris  est  le  théâtre,  ne  prendront  point,  à  Tégard  des 
armées  allemandes,  un  caractère  hostile  et  de  nature  à  les  mettre  ea  dan- 
ger, mais  se  maintiendront  dans  les  termes  arrêtés  par  les  préliminaires 
de  la  pah. 

Mais  dans  le  cas  où  ces  événements  auraient  un  caractère  d'hostilité, 
la  ville  de  Paris  serait  traitée  en  ennemie. 

Pour  le  commandant  en  chef  du  3*  corps  des  armées  impériales^ 

Le  chef  du  quartier  général, 

Signé  :  vom  Schlotheim , 

Major  général. 

Le  délégué  du  Comité  central  au:|^X!Pi&tions  extérieures  a  répondu  : 

Paris,  le  22  mars  1871. 
Au  commandant  en  chef  du  3®  corps  des  armées  impériales  prussiennes. 

Le  soussigné,  délégué  du  Comité  central  aux  affaires  extérieures,  en 
réponse  à  votre  dépêche  en  daie  de  Compiègne,  21  mars  courant,  vous 
informe  que  la  révolution  accomplie  à  Paris  par  le  Comité  central,  ayant 
un  caractère  essentiellement  municipal,  n'est  en  aucune  façon  agressive 
contre  les  armées  allemandes. 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  discuter  les  préliminaires  de  la  paix 
votée  par  TAssemblée  de  Bordeaux. 

Le  Comité  central  et  son  délég^  aux  affaires  extérieures. 


V 
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Interpellé  dans  la  séance  d«  nuit  du  jeudi  Eur  l'authenticilé  de 
la  dépÉctie  ci-dessus  mcntionuée,  M.Jules  Favrc  déclara  ne  pouvoir 
se  prononcer.  Son  opinion,  lieureusement,  importait  peu  aux  Pari- 
siens. Assez  généralement  dédaigneu:!  des  usages  diplotnaliqucs, 
il  leur  sembla  qu'on  devait  accorder  autant  de  créance  k  la  dépê- 
che signée  Von  Schlotheim  qu'à  celle  signée  Fabrice,  produite  par 
le  Ministre  des  affaires  étrangères.  Quoique  de  source  différente, 
toutes  deux  exprimaient  d'ailleurs  la  mÔme  intention  de  ne  pas 
intervenir  dans  nos  dissensions  intérieures,  tant  qu'etlea  n'entraî- 
neraient pas  une  violation  des  préliminaires  de  paix.  Celte  assu- 
rance calma,  apaisa  l'inquiétude  générale. 

Le  Journal  officiel  da  23  publiait,  en  outre,  divers  arrêtés. 
L'un,  relatif  aux.  soldats  licencies,  était  ainsi  conçu  : 

Vu  tes  mesures  prise?  par  le  gouvernement  de  Versailles  pour  empê- 
cher le  retour  dons  leurs  foyers  des  soldais  licenciés  par  le  Tait  des  der- 
niers cvéncuieuls, 

Le  Comité  central  décide  que.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  Dxé  la  réorga- 
nisation des  forces  naiiuualcs,  les  soldais  actuellement  à  l'aris  seront 
incorjiorés  dans  les  rangs  de  la   garde  nationale  et  en  tauchergnl  l'ia- 


HJlel-de-Vilk-,  22  n: 


Le  Comité  cenlral  de  la  garde  ualionaU. 


Le  18  mars,  un  assez  grand  nombre  de  soldats  étaient  passés 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  Plusieurs  manifestèrent  le 
désir  de  retourner  dans  leurs  foyers.  Le  Comité  central  s'opposa  à 
leur  départ  de  Paris,  parce  qu'il  présumait  que  ces  soldats  seraient 
arrêtés  par  les  ordres  du  goorememenl,  conduits  k  Versailles,  où 
ils  passeraient  immédiatement  en  conseil  de  guerre,  sous  l'incul- 
palion,  entraînant  la  peine  capitale,  de  refus  d'obéissance  et  de 
désertion  devant  l'ennemi. 

L'cntreUlel  suivant,  inséré  à  l'Officiel  du  23,  suscita  les  bl&mcs 
les  plus  énergiques  de  la  plupart  des  journaux  : 

La  presse  réactiunaairc  a  recours  au  mensonge  et  à  la  calomnie  pour 
jelcr  In  déconsidération  sur  les  palriuies  qui  ont  fait  triompher  les  droits 
du  peuple. 

Nous  ne  poovonï  pas  attenter  â  ja  liberté  de  la  pressa  :  seulement,  le 
gouvernement  de  Versailles  ajani  suspendu  le  cours  ordinaire  des  tri- 
bunaux, nous  prévenons  lus  écrivains  de  mauvaise  fui  aii\qiii;ls  seraient 
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at^Hdables  on  temps  ordinaire  les  lois  de  droil  commun  sur  la  calomnia 
et  r^utruge,  qu'iU  iseropt  immédiatement  déférés  au  Gomitô  central  dtt 
la  garde  nationale. 

*  t)ansles  lignes  précédentes,  il  y  aune  phrase  malheureuse  ; 
(X  Nous,  no  pouvons  pas  attenter  à  la  liberté  de  la  presse,  d  Le 
Côniité  central  avait  ce  pouvoir,  puisqu'il  disposait  &  Paris  de  la 
force  armée.  Aussi,  cette  déclaration  parut  menaçante;  elle  put 
faire  craindre  à  cerCains  journaux  qu'on  employât  contre  eux  des 
procédés  semblables  à  è6ux  qui  avaient  suspendu  la  publication 
du  Figaro  et  du  Gaulois. 

Les  maires  et  adjoints  avaient  fait  en  vaiOi  auprès  du  Comité 
central,  toutes  les  démarches,  toutes  les  tentatives  possibles  pour 
loi  foire  accepter  un  arrangement  avec  le  gouvernement,  k  cette 
œuvre  si  difficile  de  conciliation,  beaucoup  d'entre  eux  perdirent 
leur  popularité. 

Il  devenait  évident  que  le  Comité  ne  voulait  rien  entendre.  Tout 
effort  fait  auprès  de  lui  était  maintenant  inutile. 

L'Assemblée  de  Versailles  refusait  de  «  pactiser  avec  Témeute,  » 
le  Comité  central  refusait  de  a  pactiser  avec  l'Assemblée.  »  Des 
deux  côtés  l'irritation  était  extrême,  plus  intense  cependant  à 
Versailles  qu'à  Paris.  Les  représentants  violents  de  la  droite 
étaient  aussi  peu  raisonnables  que  les  exagérés  du  Comité  ;  ils 
étaient  également  effarés.  Mais  la  revendication  de  Tautonomie 
communale  pour  Paris,  poursuivie  par  le  Comité  central,  était 
fondée,  tandis  que  le  refus  persistant  de  T Assemblée  était  inexpli- 
cable. 

En  définitive,  l'Assemblée,  par  ses  lois  inacceptables,  inappli- 
cables, par  son  antipathie  et  son  mépris  pour  Paris,  était  la  cause 
première  du  trouble  actuel.  Dès  lors^  si  elle  avait  été  douée  de 
raison  et  de  patriotisme,  elle  aurait  dû  s^efltorcer  de  rechercher 
les  bases  d'un  accord  possible;  elle  6Ût  pallié  ses  torts  en  pfopo- 
san  t  elle-même  la  réconciliation . 

U  y  avait  peut-être  encore  alors  un  moyen  d'éviter  les  terribles 
catastrophes  qui  survinrent  plus  tard. 

Si  l'Assemblée,  précédée  des  maires  avec  leurs  insignes  et  des 
députés  lie  Paris,  s'était  présentée  dans  ce  solennel  appareil  à<  la 
gare  Sahit-Lazare,  ce  retour  soudain  dans  la  capitale,  gage  à'nùt 
prochaine  entente,  aurait  probablement  tout  pacifié.  Lés  gardesi 
nationaux  fédérés  auraient  peut-être  porté  les  armes  su?  le  passage 
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de  ce  corlége...  Mais  pour  enlreprendre  une  pareille  entrée,  il  eût 
fallu  plus  de  vraie  grandeur  et  plus  d'audace  qu'on  n'en  pouvait 
attendre  de  l'Assemblée. 

Après  avoir  vu  échouer  leurs  essais  de  couciliatiou  auprès  du 
Coœilé  central,  les  maires  et  adjoints  s'adressèrent  alors  à  l'As- 
semblée. C'était  une  tentative  désespérée,  que  quelques-UDS 
avaient  même  désapprouvée. 

La  réunion  des  maires,  avant  d'envoyer  une  délégation  h  Ver- 
sailles, avait  décidé  l'afficliage  immédiat  de  la  déclaration  sui- 
vante : 

L'assemblée  des  maire»  el  adjoints  de  Paris, 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conrërës, 

Au  nom  du  suffrofe  universel,  dont  elle  est  issue  et  dont  elle  entend 
faire  rcs|)ec[er  le  principe, 

En   altenjant  la    prumnlgatioo   de  la  loi   qui  conférera   à  lu  garde 
natiooak  de  Pans  son  plein  droit  d'élection. 
Vu  l'urgcnco, 

Nomme  provisoirement  ; 

L'amiral  Saisset,  représentant  de  la  Seine,  uummandiint  supérieur  de 
la  garde  nationale  de  Paris; 

Le  colonel  Langlois,  reprcacntant  de  la  Seine,  cher  d'éLai-majui' 
général  ; 

Le  colonel  Schtnlcher,  reprëseniant  de  la  Seine,  commandant  en  cliel' 
de  rartillerje  ite  la  garde  nationale. 

[Sniurnl  Us  signatures  de»  maires  et  adjoinU  de  Paris.) 

g  En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés,  o  disaient 
les  maires.  Ce  passage  faisait  allusion  à  la  lettre  écrite,  le  di- 
manche 19,  par  M,  Thiers  à  M.  Tirard,  maire  du  ll«  arrondisse- 
ment, lettre  par  laquelle  il  lui  déléguait  en  quelque  sorte  toute 
l'administration  civile  de  la  cité  parisienne. 

Le  choix  de  l'amiral  Saisset  comme  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  n'était  pas  heureux.  Nommé  à  cette  fonction  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  dès  le  19  mars,  il  n'avait  pu  rallier 
autour  de  lui,  eu  trois  jours,  de  son  propre  aveu,  plus  de 
350  gardes  nationaux  pour  réprimer  l'émeute.  C'est  assez  dire 
combien  la  garde  nationale  avait  peu  de  sympathie  pour  le  chef 
qu'on  voulait  placer  ù  sa  tète.  L'interruption  violente  :  «  Appelons 
la  province  et  marchons  sur  Paris,  »  lancée  par  l'amiral  Saissel 


fiendant  le  discours  de  M.  Jules  Favre,  du  mardi,  ue  dut  certes  pas 

coniribuer  à  accroître  sa  popularité. 

Daus  la  jouruèe  de  jeudi  î.^,  l'Assemblée  nationale  vota  la  loi 
ayant  pour  but  d'organiser  dans  les  départements  des  bataillons 
de  Tolontaires  chargés  de  protéger  la  souveraineté  nationale  et  de 
réprimer  l'insurrection  de  Paris.  C'était  «  organiser  purement  et 
k  simplement  en  France  la  guerre  civile,  >'  ainsi  que  le  fit  judi- 
cieusement observer  le  citoyen  Tolaln,  le  seul  orateur  qui  com- 
battit le  projet  de  loi. 

Pour  apaiser  l'effervescence  parisienne,  ît  aurait  fallu  adopter 
,ti'autres  mesures  plus  conciliantes,  plus  modérées.  Les  représen- 
tants de  Paris  n'avaient  cessé  depuis  trois  jours  de  les  réclamer. 
ils  demandaient  instamment  et  vainement  h  l'Assemblée  de 
pouvoir  reporter  à  Paris  la  promesse  d'élections  municipales  im- 
médiates, qui  donneraient  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  de 
la  capitale. 

Toutes  leurs  sollicitations,  toutes  leurs  démonstrations,  n'a- 
vaient d'autre  effet  que  d'accroître  l'exaspération  de  l'Assemblée, 
qui  se  refusait  obslinéraenl  a  voir  la  réalité,  à  constalcr  la  gravité 
de  la  situation,  l'immensité  du  péril. 

M. Bérenger  venait  de  soumettre  âl'Asscmblée  la  proposition  d'en- 
Toyer  k  Paris  une  délégation  de  quinze  ou  trente  membres,  chargés 
""ô'aller  concourir  aux  efforts  tentés  pour  l'apaisement  et  la  répres- 
sion de  l'insurrection,  lorsqu'on  apprit  que  les  maires  ile  Paris 
étaient  arrivés  à  Versailles  pour  faire  une  communicatiou  à  l'As- 
semblée.  Celle-ci,  quelques  instants  avant  que  cette  nouvelle  ne 
fât  annoncée,  avait  décidé  qu'elle  se  réunirait  immédiatement  dans 
ses  bureaux,  à  l'issue  do  la  séance,  pour  examiner  la  proposition 
■faite  par  M.  Bérenger, 

Il  avait  été  entendu  que  la  communication  des  maires  serait  lue 
àlalrbune  par  l'un  d'eux,  député  de  Paris;  que  les  maires  se- 
raient admis  à  assister  à  la  séance  dans  une  tribune.  M.  Baze, 
questeur  de  l'Assemblée,  expliquait,  dans  un  ridicule  langage, 
qu'à  cet  effet  il  s'était  empressé  de  faire  mettre  à  la  disposition  des 
maires  a  une  vaste  tribune,  située  dans  les  lieux  les  plus  distin- 
n  gués,  »  lorsque  les  maires,  avec  leurs  écharpes  en  sautoir,  se 
montrèrent  dans  la  triliune  indiquée,  située  à  droite  du  président. 
Leur  entrée,  qui  s'effectue  lentement,  provoque  une  extrême 
animation  dans  l'Assemblée  et  dans  le  public  qui  ojcupc  les  tri- 
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bonei •  Tous  les  regards  sont  tourBés  vers  les  mairoi  tt  adjoints 
délégués. 

Leur  émotioQi  oomme  celle  de  rAssemUée,  est  trèfr-vite^  Duns 
le  but  d'éviter  l'atroce  guerre  civile»  ces  magistrats  municipaux 
vieaneat  tenter  une  démarche  suprême»  Cette  apparition  do  Paris 
républicain  impressionne  profondément  tout  le  inonde.  liêMWk* 
Uée  tout  entiàrov  obéissant  à  un  mouvement  spontané  de  nm^ot 
ei  d'admiratioui  se  lève«  De  chaleureux  applaudiss^msuti  retiett<r 
tissent.  La  gauche  pousse  un  formidable  cri  de  :  «  Vife^  la;  Répo^ 
bliquel  »  la  droite  fait  entendre  celui  de  ;  «  Vive  laFra^cct!  » 
A  ces  acclamations  réitérées,  les  maires  .répondent  mr  las 
cris  de  :  k  Vive  la  République!  »  auxquels  se  mêle  oeUd 
de  :  «  Vive  la  France  !  d  La  gauche  et  les  mafres  ^  à 
qui  se  joignent  quelques  tribunes»  confondent  leurs  accla- 
mations, répétant,  les  uns  après  les  aulres  :  «  Vive  la  Répa- 
blique  I  »  Pendant  plusieurs  minutes,  la  République  est  acclamée 
dans  le  théâtre  de  Louis  XIV,  en  présence  d'une  assemblée  qui 
lui  ^t  ouvertement  hostile.  Ce  spectacle  émouvant  et  grandiose 
Indigne  la  droite,  qui  devient  subitement  furieuse.  Du  centre  et  de 
la  droite  partent  les  cris  :  «  Â  Tordre  I  à  l'ordre  I  x>  Les  interpcdUr 
tiens  les  plus  violentes  sont  échangées  entre  la  gauche  et  la  droite. 
Des  députés,  siégeant  de  ce  côté  4c  l'Assemblée,  se  couvrent^ 
quelques-uns  lancent  aux  maires  des  invectives.  Au  milieu  de  oe 
tumulte,  toujours  dominé  par  le  cri  de  :  «c  Vive  la  République  !» 
s'entrecroisent  les  exclamations  les  plus  diverses,  que  le  bruit  em^ 
pêche  de  percevoir.  Qn  entend  crier  de  la  gauche  :  «  A  bas  les 
chapeaux  I  Resrpectez  donc  votre  président  !  Respectez- vous  vous- 
mêmes  !  Découvrez- vous  !» 

M.  Floquet,  s'adressant  à  la  droite,  s*écrie  :  «  Vous  insultez 
Paris  !  »  On  lui  réplique  :  a  Et  vous,  vous  insultez  la  Franca!  » 

L'agitation,  loin  de  s'apaiser,  s'accrott.  Les  députés  de  la  gau- 
che restent  à  leurs  bancs,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  députes 
de  la  droite  et  du  cçntre,  très-animés,  sortent  de  la  salle. 

Le  président,  qui  n'avait  pu  dominer  l'émotion  de.  l'Assemblée 
et  empêcher  cette  scène  de  se  produire,  déclare  que  la  séance  est 
levéC)  qu'il  y  a  de  suite  réunion  dans  les  bureaux  et  séance  de 
nuit. 

A  la  séance  du  soir,  quelques  maires  seulement  sont  présents^ 
Les  autres  sont  repartis  pour  Parts. 

M.  le  président  fait  observer  que  si  la  séance  a  été  levée  aussitôt 
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tprte  rentrée  des  maires,  c'est  que  rAssemblée  avait  déelaré  que 
rien  n'était  pies  à  rordre  da  joar;  il  regrette  cette  fkrhenae 
coïncidence. 

Au  nom  des  maires  de  Paris,  M.  Arnaud  (de  rAriége),  Ton 
d'eux,  donne  lecture  de  la  déclaration  suivante,  rédigée  avant  leur 
arrivée  à  Versailles  : 

«  MEssmas, 

«  Nous  afvons  des  communtcations  très-importantes  à  vous  r«ir«.  Psrii 
est  à  la  teine,  nous  ne  dirons  pas  d'une  Insurrection,  mais  de  la  gaerro 
civile;  —  de  la  guerre  civile  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  affreux.  La 
]^uktlon  attend  avec  une  anxiété  inexprimable,  de  vous  d'abord,  mes- 
sieurs, et  dénoua  autres  ensuite,  des  mesures  qui  soient  de  nature  k 
éviter  une  plus  grande  effusion  de  sang. 

ft  Nous  croyons  bien  connaître  Télat  des  esprits,  et  nous  sommes  con- 
vaincus que  le  iriompbe  de  Tordre  et  1c  salut  de^la  République  exigent 
ce  qui  suit. 

<(  Scion  nous,  il  serait  d'une  indispensable  nécessité  : 

«  Premièrement,  que  l'Assemblée  nationale  se  mit  en  eommunleatlon 
|ic;rmanenle  avec  les  maires  do  la  capitale,  par  les  moyens  que,  dans  sa 
sagesse,  elle  jugera  les  meilleurs. 

«  Secondement,  qu'elle  voulût  Lien  autoriser  les  maires  à  prendroi  au 
besoin,  les  mesures  que  le  danger  public  réclamerait  impérieusement, 
sauf  à  vous  rendre  compte  de  leur  conduite  et  à  en  répondre; 

c  Troisièmement,  que  l'élection  du  général  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale par  la  garde  nationale  fût  fixée  au  28  de  ce  mois; 

«  Qlwtrfèmement,  que  l'élection  du  conseil  municipal  de  Paris  cdt  lieu 
même  avant  le  3  avril,  si  c'est  possible  ; 

«  Et  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  loi  relative  1  l'élf'ction  municipal 
que  la  condition  d'éligibilité  fût  réduite  à  six  mois  de  dom ici !«;,  et  que 
les  maires  et  adjoints  procédassent  de  rélcciion.  # 

Cespropositions,  incontestablement  trés-modérées,  furent  itriuétn 
en  considération,  d'urgence,  par  TAssemblé^;,  et  rmyoyhtn  k  Vtxu^ 
men  des  bureaux.  Transformées  immédiatement  *tu  Wt^^  elle%  au- 
raient produit  nue  trè^beureuse  ïmpni%%ïon  k  Vsuri%f  ou  une  fr^â^-' 
tion  importante  ce  ituivait  pa^  nmpuUu/o  du  OmïU  t^MuXnï. 
L'adoption  de  eei  Wy\  anrùi  rsJlî^  celt^»?  poriM>o  U^ta/jU;,  fl//i- 
tante,  de  la  poptsU-tu'vo  jrtirikiw»^,  q«Jj,  A4u%  1^»  *i%mMon%  U'tn^ 
blées,  dODa^U/o;v..n  i^v»  *>>vî  ^  ^fu  itppoM^i  y^^  ^jf/uit^- 
vateur. 
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aux  préfets,  la  circulaire  suivante,  que  nous  reproduisons  pouf 
faire  connatire  au  lecteur  comment  la  situation  était  alors  appré- 
ciée par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

23  mars  1871,  13  h.  45  du  soir. 

La  situation  se  maintient  telle  que  nous  Tavons  décrite  les  jours  pré- 
cédents. Toutes  les  parties  de  la  France  sont  unies  et  ralliées  autour  de 
TÂssemblée  nationale  et  du  gouvernement. 

Hier,  TAssemblée  a  tenu  un  comité  secret  qui  a  duré  une  partie  de  la 
nuit,  pendant  lequel  on  a  discuté  le  projet  d'un  envoi  de  gardes  nationaux 
chargés  de  concourir  à  la  défense  de  la  représentation  nationale.  Le  prin- 
cipe de  çiK  envoi  a  été  posé.  Les  départements  doivent  s'y  préparer.  A 
Paris,  le  parti  de  l'ordre  a  été  en  collision  avec  les  insurgés  ;  il  faisait 
une  manifestation  sans  armes  dans  le  sens  de  Tordre. 

Un  feu  ouvert  sur  celte  foule  désarmée  a  fait  de  trop  nombreuses  vic- 
times et  soulevé  une  indignation  générale.  Le  parti  de  Tordre  a  couru  aux 
armes  et  occupé  les  principaux  quartiers  de  la  capitale.  Les  insurgés  sont 
contenus 

(Suivent  quelques  lignes  relatives  à  Lyon.) 

•  L*arméc  se  renforce  à  chaque  instant  ;  le  43o,  resté  dans  le  jardin  du 
Luxembourg,  a  fait  noblement  son  devoir  en  traversant  tout  Paris,  saiù 
avoir  consenti  à  rendre  ses  armes.  Il  vient  de  défiler  devant  le  chef  dv 
gouvernement,  au  milieu  des  acclamations  générales. 

Les  ofiiciers  et  soldats  qui  se  sont  honorés  par  cette  conduite  si 
toire  ont  été  justement  récompensés. 


^_»- 
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Vrnilrftli  9*  waurfi  ISfl 


Pendant  que  les  maires  essayaient  U'oblenir  de  l'Assemblée 
oatioDale  la  reconnaissance  des  droits  de  Paris,  le  Comité  central 
rédigeait  l'arrêté    suivant   que  publia    le    Journal    officiel    du 


Le  Comité  ceolrst, /t'aysm  pu  éiablir  uno  eolenie  parraite  avec  les 
maires,  se  voit  Torcé  ite  procéder  aux  élections  sans  leur  concourt  ; 
',    En  conséquence,  le  Comité  arrête  : 

jo  Les  élections  se  feront  dans  cbaque  arrondissement  pir  les  soins 
d'une  commission  électorale  nommée  à  cet  effet  par  le  Comité  central  ; 

io  Les  électeurs  do  le  ville  de  Paris  sont  convoqués  le  iuuancui^ 
9t>  mars  IS71,  dans  leurs  collèges  électoraux,  k  l'effet  d'élire  le  conseil 
communal  de  Paris; 

30  Le  voie  se  fera  au  scrutin  de  liste  et  par  arrondissement  ; 

40  Le  nombre  des  conseillers  est  lixé  h  90.  soit  I  pour  90,000  habi- 
tants et  par  fraelion  de  plus  de  10,000; 

5°  Ils  sont  repartis  d'après  la  population,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suit  le  tableau  de  la  population  et  du  nombre  de  conseillers 

par  arrondissement,). 

6°  Les  électeurs  voteront  sur  la  présentation  de  la  carte  qui  leur  a  été 
délivrée  pour  l'élection  dea  dépulés  à  l'Assemblée  nationale,  te  8  lévrier 

1871,  DANS  LGB  MiHES  LOCADX  ET  u'aPHÉS  LE  HODB  OHDINACRE; 

7°  Ceu\  des  électeurs  qui  n'auraient  pas  retiré  leur  carte  i  cette  époque 
nu  l'auraient  égarée  depuis,  picndront  part  au  vole,  après  véiilicatlon 
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de  leur  inscription  sur  la  liste  électorale.  Ils  devront  faire  constater  leur 
identité  par  deux  électeurs  inscrits  dans  leur  section  ; 

80  Le  scrutin  ouvrira  à  huit  heures  du  malin  et  sera  clos  à  six  heures 
du  soir  ;  le  dépouillement  commencera  immédiatement  après  la  clôture 
du  scrutin. 

Hôtel-de-Ville,  23  mars  1871 . 

/Suivent  les  HgnaturesJ. 

Malgré  cet  arrêté,  les  pourparlers  recommencèrent  entre  les 
maires  et  le  Comité. 

Le  voyage  des  maires  ^  Versailles  avait,  fait  disparaître  leurs 
dernières  illusions  concernant  l'Assemblée  nationale.  Comme  on 
pouvait  le  prévoir,  ils  s'aperçurent  qu'aucune  décision  satisfai- 
sante ne  devait  être  espérée  d'une  majorité  profondément  impo- 
litique. 

Ils  n'étaient  plus  seuls  à  proposer  une  transaction.  De  toutes 
parts  un  accord  amiable  était  souhaité,  de  toutes  parts  on  s^eflbr- 
çalt  de  le  réaliser.  On  comprenait  qu'une  catastrophe  sangla&te  nt 
pouvait  être  évitée  que  par  des  concessions  mutuelles  et  tmt' 
sagesse  extrême  des  deux  côtés.  Actuellement  la  première  néces- 
sité était  de  prévenir  une  lutte  horrible  que  le  moindre  iaoident 
pouvait  provoquer  à  tout  instant  dans  les  quartiers  du  centre  de 
la  ville. 

L'amiral.  Saisset,  que  la  proclamation  des  maires  affichée  la 
veille  nomiQait  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale»  par- 
ticipait très-activement  à  cette  AQvre  eonoiUatrice.  Dans  le  biH 
de  précipiter  la  solntion,  il  fit  placarder,  dans  la  matinée  du  24,  la 
proclamation  suivante,  datée  du  23  mars  : 

r    :  .     f     t     ^      ••  ' 

Ghers  concltovens. 

Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissanee  que,  d'aecorlsV«diek 
députés  de  la  Seine  et  les  maires  élus  de  Paria,  nous  avons'  élkiikitt  du 
Gouvernement  de  l'Assemblée  nationale  i 

lo  La  reconnaissance  complète  de  vos  fhancliise^  municipales; 

2o  L'élection  de  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale,  y  compris  le 
général  en  chef;     . 

30  Pei  modifloations  à  la  loi  sur  les  échéancef; 

4»  Un  projet  de  loi  «nr  le4  loyers,  favorable  wn  locttdirai  jsiquei  oc 
y  comprvi  les  layers,  éo  i  >9û0  fropas. 

En,  miendant  que  mhis  me  cgpfirmie»  ma  nomioaiioa  ou  foe  vous 
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m*ayêi  TMnplacé,>  VftMni  àmoa  poste  d'honAoo»,  pMir  \tiltor  à  V^ié* 
cttUop  (M  \ù\bû$  GODOiUaiioa  qtto  noua  avons- réosâi  à  oètOAir,  et 
iribuer  amiû  à  l^afltormliMineat  de  la  R^puUi^M. 

Paris,  le  25  mars  1871. 


Le  vict-amirml  tmnmandmU  in  thêf  pfùfÀÊQêre^ 

Saissct. 

Les  promesses  annoncées  étaient  bien  séduisantes;  mais,  hélaa! 
elles  étaient  toutes  chimériques  !  Cette  proclamation  a  été  rédigéoi 
cela  n'est  pas  discutable,  ayant  que  l'on  pût  connaître  à  Paria 
Vaccueil  fdt  par  l'Assemblée  aux  propositions  des  maires.  Poair-r 
quoi  donc  Tamiral  Saisset  donnait-il  comme  obtenir,  des  mesures 
sur  lesquelles  TÀssemblée  n'avait  point  encore*  manifesté  son 
opinion?  Qui  lui  avait  donné  ce  droit? 

Ou  l'amiral  Saisset  agissait  ii  l'instigation  de  M.  Thiers,  d'après 
ses  ordres;  et  alors  c'est  vraiment  un  étrange  spectacle  que  celui 
d'un  gouvernement  qui  déclare  tenir  tous  ses  pouvoirs  d'une 
Assemblée^  et  qui  préjuge  néanmoins  ses  résolutions»  qui  déclare 
votées,  sanctionnées  par  ellei  des  mesures  sur  lesquelles  cette 
Assemblée  ne  s'est  point  encore  prononcée.  Ou  l'amiral  Saisset 
agissait  suivant  sa  propre  inspiration,  et  alors  il  efit  inconcevable 
qu'il  n'ait  pas  été  renseigné  sur  ce  qui  avait  eu  lieu  h  Versailles 
dans  la  journée  du  23;  il  est  incroyable  qu'il  ait  pu  aimOQcer 
comme  résultats  acquis  ce  qui  u'avait  pas  même  été  mis  en  discus- 
sion. 

Dans  tous  les  cas,  Tanûral  Saisset  pécba,  soit  par  faiblessoi 
soit  par  calcul* 

Cette  proclamation  est  eo  contradiction  si  formelle  avec  la 
réalité  qu'on  est  amené  à  se  demander  si  l'amiral  Saisset  n'était 
pas  sous  l'influence  d'une  aberration  mentale  lorsqu'il  la  rédigea. 

Pouvait^on  sériepsemeut  penser  qu'une  proclamatiou  auisî 
inexacte  pourrait  longtemps,  mystifier  les  Parisi^s  et  faciliter  une 
transaction  qui  n'eût  été  qu'une  duperie?  Pensait-ou  qu'informée i 
à  temps  ou  trop  tard,  de  sa  mystification,  la  population  excuserait 
le  Gouvernement  ou  son  porte^arole  de  l'avoir  sciemment  induite 
en  erreur  If  Ne  voyait-on  pas  qu'ainsi  la  surexcitation  des  esprits^ 
loin  d'être  calmée,  ne  pourrait  qu'augmenter?  Espérai(*on  rslUsri 
par  de  telles  manoeuvres,  ceux  qu'on  appelait  :  les  égarés  ?  Espé- 
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nm-on  ravir  toute  influence  à  ceux  qui  dirigeaient  le  mouvement 
ingurrectionnel?  Se  flatter  d*un  semblaUe  résultat  eût  été  com« 
mettre  une  véritable  bévue.  En  résultat  définitif,  on  ne  pouTnlt 
ainsi  qu'accroître  la  désunion  qui  existait  entre  Paris,  le  Gouver- 
nement et  TÂssemblée.  Pour  im  pacificateur,  pour  un  conciliateur, 
c'était  atteindre  un  but  en  contradiction  avec  sa  mission. 

Vers  trois  heures,  des  délégués  du  Comité  central,  escortés  par 
une  forte  colonne  de  gardes  nationaux,  emmenant  avec  elle  plu- 
sieurs pièces  d'artillerie,  se  présentèrent  à  la  mairie  du  I^'  arron- 
dissement. Quoique  ce  détachement  de  garde  nationale  ne  fit 
aucune  démonstration  d'hostilité,  son  passage  répandit  la  panique 
dans  le  quartier.  Les  délégués  du  Comité,  après  de  longs  pourpar- 
lers, furent  admis  à  la  mairie  où  ils  eurent  un  entretien  avec  les 
adjoints  MM.  Méline  et  Adam.  Après  une  délibération  assez  vive 
on  parvint  à  se  mettre  d'accord  sur  les  bases  suivantes  :  Nomina- 
tion du  chef  de  la  garde  nationale  par  le  suffrage  direct,  élections 
municipales  à  très-bref  délai.  Les  délégués,  en  quittant  la  mairie 
du  Louvre,  se  dirigèrent  vers  celle  du  11^  arrondissement,  toujours 
escortés  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Introduits  au  palais  de  la 
Bourse,  ils  y  trouvèrent  réunis  douze  maires  et  adjoints,  avec 
lesquels  la  discussion  s^engagea.  Les  membres  des  municipalités 
résistèrent  longtemps  avant  d'admettre  les  résolutions  auxquelles 
avaient  adhéré  leurs  collègues  du  I^  arrondissement.  Ils  conser- 
vaient encore  quelque  faible  espoir  d'obtenir  de  l'Assemblée 
l'adoption  des  propositions  qu'ils  avaient  été  lui  soumettre  la 
veille;  puis  ils  craignaient  de  paraître  céder  à  un  ultimatum 
imposé  par  la  force  armée.  Enfin,  en  résultat  d'une  longue  discus- 
sion, il  fût  provisoirement  décidé,  entre  les  municipalités  et  les 
délégués  du  Comité  central,  que  les  élections  municipales  seraient 
fixées  au  30  mars,  et  que  l'élection  du  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  aurait  lieu  le  2  avril. 

La  nouvelle  de  cette  entente,  acheminement  à  un  accord  défi** 
nitif,  se  répandit  promptement  dans  Paris.  Elle  y  fut  accueillie 
avec  une  très*^ve  satisfaction  par  la  foule  qui  voyait  approcher 
le  dénouement,  si  impatiemment  désiré,  d'une  situation  intolé- 
rable. 

En  reprenant  le  chemin  de  l'Hôtel-de- Ville,  les  gardes  natio- 
naux fédérés  mirent  la  crosse  en  l'air,  et  défilèrent  devant  les 
gardes  nationaux  ralliés  autour  de  la  Bourse,  qui  suivirent  leur 
exemple  aux.  cris  répétés  de  :  «  Vive  la  République.  » 
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Le  Comité  central  De  po'îTait  se  résigner  à  se  soumeltre  aux 
r&îsons  invoquées  par  les  maires  i>ou  r  relarderles  électioDs  j  usqu'au 
30  mars.  Ceux-ci  (aisaieut  remarquer  qu'il  fallait  laisser  à  la 
population  le  temps  de  préparer  ces  élections,  de  discuter  les 
candidatures.  La  fixation  des  élections  au  26  ne  donnait  pas  aux 
électeurs  un  laps  de  temps  suffisant  pour  procéder  avec  pleine 
connaissance  de  cause,  ft  la  conslitution  du  conseil  municipal. 
Les  maires  désiraient  que  l'élection  fût  reconnue  par  l'Assemblée  ; 
ils  présumaient  que  cela  était  peut-être  encore  possible. 

Le  Comité  central  insistait  spécialement  sur  ce  point  :  l'élection 
de  la  Commune,  revendiquée  depuis  longtemps  par  la  population 
parisienne,  avait  été  oFfleiellement  annoncée  par  lui  depuis  plu- 
sieurs jours.  Déjà  différée  deux  fois,  elle  ne  pouvait  l'être  davan- 
tage sans  compromettre  la  dignité  du  Comité.  La  discussion  entre 
les  municipalités  et  le  Comité,  reprise  dans  la  soirée,  s'engagea  sur 
ce  terrain. 

Toute  ébauche  de  conciliation  Tut  sur  le  point  d'être  com- 
promise. 

Le  Comité  central  ne  manquait  pus  de  faire  remarquer  à  chaque 
occasion  que  le  gouvernement  avait  désorganisé  tous  les  services 
publics.  Les  employés  des  diverses  admioislralions  avaient  ordre 
de  ne  pas  prêter  leur  concours  aux  délégués  du  Comité.  La  plupart 
s'étaient  transportés  fi  Versailles.  La  désorganisation  ainsi  obtenue 
très- facilement  s'étendait  aux  divers  services  relatifs  à  la  ville  de 
Paris,  notamment  à  l'octroi,  qui  faisait  l'objet  de  notes  publiées 
le  même  jour  aux  deux  journaux  officiels.  En  agissant  ainsi  le 
gouvernement  avait  abusé  de  son  pouvoir.  Désorganiser,  quelque 
Boit  le  mode  employé,  les  divers  services  généraux  relevant  de 
FËlat,  était  jusqu'à  certain  point  légitime,  de  la  part  du  gouver- 
Bement,  qui  doit  toujours  avoir  sous  la  main  les  administrations 
publiques.  Mais  priver  la  ville  de  Paris  des  produits  qui  lui  sont 
propres  en  supprimant  les  agents  qui  les  perçoivent  ;  enlever  à  cet 
Immense  organisme  tous  les  moyens  d'action,  c'était  commettre 
ine  confusion  d'attributions  regrettables. 

Depuis  le  âO  mars,  il  fallait  subir,  avant  de  pénétrer  dans 
Versailles,  le  munitieux  examen  des  agents  de  la  préfecture  de 
police  de  Paris,  et  établir  son  identité  en  présence  d'un 
commissaire  de  police.  Ces  précautions  ne  furent  probablement 
pas  jugées  sufQEantes  pour  assurer  la  quiétude  du  gouvernement 
et  de  l'Assemblée  nationale.  Par  arrêté  en  date  du  24  mars,  inséré 
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91)  JauriMl  officiel  de  Versailles  du  lendem^tia^  M.  Thiers  étendait 
la»,  pouvoirs  de  police  générale  conférés  au  préfet  da. police  du 
département  de  la  Seine,  par  arrè^  du  3  brumaire  an  I&«  pow 
jpertfunes  communes  de  Seine-et-Oiae,  à  l'ensemble  de  ce  d4garr 
jbement.  Une  simple  délégation  du  général  Yalentin»préf0t.d0 
police,  pouvait  autoriser  les  commissaires  de  police  du  dépar*- 
tement  de  la  Seioe  et  leurs  agents,  ii  exercer  leurs  attributions 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 

A  Tinstar  de  Versailles,  le  Comité  central  crut  devoir  faira 
procéder  à  la  visite  de  tous  les  trains  se  rendant  dans  cette  ville 
ou  en  arrivant.  Cette  reconnaissance,  qui  commença  le  jeudi 
23  mars,  avait  surtout  pour  but  de  rechercher  si  les  trains 
n'emmenaient  ou  n'amenaient  pas  des  armes  et  des  munitiona. 
Elle  s'effectuait  à  la  hauteur  de  BatignoUes.  Un  détachement  de 
gardes  nationaux  adhérents  au  Comité  central  occupait  la  voie  en 
cet  endroit,  et  sur  son  ordre,  tous  les  trains  s'arrêtaient.  Cm 
formalités  irritantes  n'avaient  d'autre  effet  que  d'augmenter  le 
temps  nécessaire  au  parcours.  De  telle  sorte  que  le  trajet  de  Paria  à 
Versailles,  effectué  en  temps  ordinaire  en  cinquante  minutes; 
exigeait  alors  une  heure  et  denûe  ou  deux  heures. 

L'occupation  de  la  gare  Sainf-Lasare  par  nn  bataillon  de  gardes 
nationaux  hostiles  au  Comité  n'avait  donc  aucun  effet.  Chassés  d^ 
la  rue  d'Amsterdam,  les  fédérés  s'étaient  postés  à  Batignollosy 
l'un  des  quartiers  où  ils  se  trouvaient  en  grand  nombre  ;  et  Ih, 
ils  étaient  aussi  bien  mattres  de  surveiller  lan^rcbe  des  trains  que 
s'ils  avaient  possédé  la  gare  à  Paris, 

L'aspect  de  Paris  se  modifiait  de  jour  en  jour*  he%  barricades 
élevées  le  18  mars  dans  divers  quartiers  étaient  ouvertes  de  façon 
à  laisser  4firouler  les  voitures  de  toute  espèce»  Quelqnes-uwMi 
étaient  mâie  complètement  détruites,  La  compagnie  des  oouubus 
Tocommençait  son  service,  interrompu  pendant  quelques  jourSf 
autant  par  crainte  de  voir  ses  voitures  arrêtées  pour  former  des 
barricades  que  par  suite  des  modifications  que  leur  élévation 
devait  nécessairement  produire  dans  le  trajet,  Sur  la  plaça 
Vendôme,  la  circulation,  loin  de  devenir  plus  libre,  plus  facile, 
comme  dans  les  autres  quartiers,  était  absolument  interdite  au^ 
voitures  par  deux  grandes  barricades  formées  de  pavés  super* 
posés,  élevées  le  lendemain  de  la  fusillade. 

L'Assemblée  nationale,  dans  la  séaoce  du  34,  discuta,  et  vota 
une  loi  prorogeant  d'un  mois  l'échéance  des  effets  de  commerce. 
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Le  délai  obtenu  de  rAssemblée  n* était  pas  de  nature  à  satis* 
faire  aux  exigences  du  commerce  et  de  l'industrie  parisienne. 

Sur  la  demande  de  M.  Tirard,  on  décida  qu'il  y  aurait  une 
séance  de  nuit,  où  l'on  s'occuperait  de  la  situation  de  Paris.  Cette 
séance  allait  devenir  sans  objet  par  suite  de  Tabsence  de  la 
conmiission  chargée  de  faire  le  rapport  sur  la  proposition  des 
maires  (elle  était  alors  en  conférence  avec  M.  Thier8]i  lorsque  les 
membres  de  cette  commission  entrèrent  dans  la  salle;  M«  de 
Peyramont^  qui  en  était  président,  déclara  que  dans  l'état  actuel 
des  choses,  la  discussion  de  cette  proposition  serait  pleine  de 
dangers;  et  il  adjura  ses  auteurs  de  la  retirer,  pensant  que  le 
résultat  qu'ils  voulaient  obtenir  serait  ainsi  plus  sûrement  atteint 
qu'en  laissant  leur  proposition  livrée  à  la  discussion,  Ces  «paroles 
énigmatiques  produisirent  une  sorte  de  stupéfaction  dans  le 
public  ;  l'Assemblée  parut  aussi  trés-étonnée,  £n  voyant  monter 
H*  Tbiers  à  la  tribune,  on  pensa  que  tous  les  doutes  allaient  être  ,, 
éclaircis,  toutes  les  angoisses  calmées.  Ce  fut  le  contraire  qui  se 
produisit.  Comme  celui  de  U.  de  Peyramont,  le  discours  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  fut  très-ambigu;  on  ne  pouvait  en  déduire 
aucune  donnée  précise,  aucune  conclusion  rassurante  ;  il  pouvait 
donner  lieu  aux  plus  sinistres  présomptions. 

Citons>en  quelques  extraits  : 

«  n  serait  possible   qu'une  parole   malheureuse,  dite  sans 

(c  mauvaise  intention,  fasse  couler  des   torrents   de   sang 

'X  Si  vous  êtes  une  Assemblée  vraiment  politique,  Je  vous  adjure 
ff  de  voter  comme  le  propose  la  commission  et  de  ne  pas  vouloir 
a  des  éclaircissements  qui,  dans  ce  moment-ci,  seraient  très- 
ce  dangereux Si  la  discussion  s'engage  pour  le  malheur  du 

a  pays,  vous  verrez  que  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  intérêt  à 
a  nous  taire.  » 

Et  la  discussion  de  la  proposition  des  maires  fut  renvoyée  à 

un  Jour  suivant. 

En  sortant  de  cette  séance,  on  était  sous  une  impression  de 
malaise  indicible.  On  ne  pouvait  rien  augurer  d'un  langage  aussi 
mystérieux  ;  on  formait  malgré  soi  les  plus  affreuses  préTÎsions. 

Ceux  pi,  comme  nous,  avaient  quitté  Paris  depuis  le  matin, 
ignoraient  la  suite  des  négociations  engagées  entre  les  maires  et 
les  membres  du  Comité  central,  que  nous  avons  indiquée  plus  haut. 
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Pourquoi  M.  Thiers  ne  voulait-il  pas  ioformer  l'Assemblée  de  ces 
faits?!!  devait  connaître  la  proclamation  de  l'amiral  Saisset,  qui 
posait  des  bases  fallacieuses  de  transaction.  Pourquoi  la  laissait-il 
ignorée  de  l'Assemblée?  A  quel  but  tendait  celte  dissimulation 
volontaire  ? 

Il  est  Irès-probable  que  M.  Tbiers  ne  voulait  pas  laisser  soup- 
çonner les  tentatives  de  transaction  qui  étaient  poursuivies.  H 
savait  trop  bien  que  l'Assemblée  les  eilt  violemment  reprouvées. 
Et  cependant  la  seule  issue  possible  à  cette  situation  pénible. 
c'était  l'élection  immédiate  d'un  conseil  communal.  Les  journaux 
qui  avaient  été  d'abord  le  plus  opposés  ft  celte  opinion,  s'y  ral- 
liaient maintenant. 

La  conduite  obscure  de  M.  Tbiers  laissait  s'accréditer  les  bruits 
les  plus  étranges.  Ce  soir-là,  on  disait  à  Versailles  que  le  duc  d'Au- 
male  allait  être  nommé  lieutenant-général  ;  que  le  général  Ducrol 
avait  pris  le  commandement  d'uo  corps  qui  opérait  contre  Paris. 

Cette  dernière  nouvelle  était  seule  exacte.  Depuis  te  19  mars, 
les  forts  du  sud,  les  forts  de  la  rive  gauche,  étaient  occupés  parles 
gardes  nationaux  adhérents  au  Comité  central.  Chaque  nuit,  ils 
faisaient  de  petites  reconnaissances  dans  les  environs,  ils  s'étaient 
même  portés  et  établis  du  cftté  de  Ctamarl,  de  Bagneux  et  de  Cbâ- 
tilion. 

Dans  la  nuit  du  24,  le  général  Ducrot  dirigea  vers  ces  localités 
une  reconnaissance  offensive  ;  l'action  fut  sans  gravité  et  cessa 
promptement. 

Le  vendredi  24,  M.  Thiers  adressait  aux  préfets,  etc.,  la  circu- 
laire suivante,  destinée  à  renseigner  la  France  sur  la  situation  : 

CIRCULAIRE   DE  VERSAILLES 

34  mars  lS7t,  11  h.  30  m. 

La  situation  n'est  pas  seoiiblement  chanj^èc  ;  mais  le  changement  est 
dans  le  sens  du  bien.  Le  parti  de  l'ordre  s'est  organisé  dans  Paris  et 
occupe  les  principaux  quartiers  de  la  ville,  nolammeat  la  partie  ouest, 
el  se  trouve  ainsi  en  comniunicalians  coniinuelles  avec  Versailles. 

L'armée  se  renforce  et  se  consolide.  Des  bataillons  consiilutioaneli, 
deslinés  h  la  garde  de  l'Assemblée,  s'organisent,  et  l«s  popuJlUons,  ainsi 
que  \fs  autorités,  ne  sauraient  trop  s'occuper  de  cet  objei.  Hier,  la  pré- 
sence des  maires  de  Paris  a  produit  Une  émotion  vive  daas  l'Assemblée. 
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Dans  la  séance  du  soir,  rexplication  de  t'un  des  maire*  de  Paris  ,H.  Arnaud 
de  l'Ariège)  a  fait  disparaître  les  impressions  pénibles  de  la  journée. 
L'Assemblëe  resie  unie  avec  cIIe-mêDie.  ei  surloai  avec  le  pouvoir  e%ê- 
culîr,.... 

L'année  allemande,  dereoue  menaçante  lorsque  l'on  pouvait  craindre  le 
triomphe  du  désordre,  a  changé  louL  à  coup  et  est  redevenue  psciliquc 
depuis  qu'elle  a  vu  le  gouvememenl  rafTermi.  Elle  a  fii[  parvenir  au  cher 
du  pouvoir  ciéculif  les  explicaiioos  les  plus  utisraisantes. 

A.  TatERs, 
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S»meill  lift  m»rs  1891 


Le  discours  proDoncé  à  TÂssemblée  nationale,  dans  la  séance 
du  mardi  21  mars,  par  M.  Jules  Favre,  provoqua  à  Paris  une  légi- 
time indignation,  dont  on  retrouve  Técho  dans  la  proclamation 
suivante,  adressée  à  la  population  parisienne  par  le  Comité  cen- 
tral, et  insérée  au  formai  officiel  du  25  mars. 

Les  griefs  qui  provoquèrent  le  mouvement  du  18  mars  y  sont 
exposés  avec  netteté  et  vigueur. 

Citoyens , 

La  cause  de  nos  divisions  repose  sur  un  malentendu.  En  adversaires 
loyaux,  voulant  le  dissiper,  nous  exprimerons  encore  nos  légitimes 
griefs. 

Le  gouvernement,  suspect  à  la  démocratie  par  sa  composition  même, 
avait  néanmoins  été  accepté  par  nous,  en  nous  réservant  de  veiller  à  ce 
qu^il  ne  trahit  pas  la  République,  après  avoir  traHi  Paris. 

Nous  avons  fait,  sans  coup  férir,  une  révolution  :  c'était  un  devoir  sacré; 
en  voici  les  preuves  : 

Que  demandons^nous? 

Le  maintien  de  la  République  comme  gouvernement  seul  possible  et 
indiscutable. 
.  Le  droit  commun  pour  Paris,  c'esi-à-dire  un  conseil  communal  élu. 

La  suppression  de  la  préfecture  de  police,  que  le  préfet  de  Kémtrf 
avait  lui-même  réclamée. 

La  suppression  de  l'armée  permanente  et  le  droit  pour  jons,  garde 
nationale,  d'étre^'seule  à  assurer  Tordre  dans  Paris. 

Le  droit  de  nommer  tous  nos  cbef)\ 
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ËnllD,  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  sar  des  bases  qai  donne- 
raient des  garanties  au  peuple. 

Comment  le  gouvernement  a-t-il  répondu  à  cette  revendication  légi- 
time? 

Il  a  rétabli  l'état  de  siège,  tombé  en  désuétude,  et  donné  le  comman- 
dement à  Vinoy,  qui  s'est  installé  la  menace  à  la  bouche. 

II  a  porté  Ja  main  sur  la  liberté  de  la  presse  en  supprimant  six  jour- 
naux. 

11  a  nommé  au  commandement  de  la  garde  nationale  un  général  impo- 
polaire,  qui  avait  mission  de  Tassujettir  à  une  discipline  de  fer  et  de  la 
réotf  aniser  sur  les  vieilles  bases  antidémocratiques. 

Il  nous  a  mis  la  gendarmerie  à  la  préfecture  dans  la  personne  du 
général  Valentin,  ex-^colonel  de  gendarmes. 

L'Assemblée  même  n*a  pas  craint  de  souffleter  Paris  qui  venait  de 
prouver  son  héroïsme. 

Nous  gardions,  jusqu'à  notre  réorganisation,  des  canons  payés  par  nous 
et  que  nous  avions  soustraits  aux  Prussiem.  On  a  tenté  de  t'en  emparer 
par  des  entreprises  nocturnes,  el  les  armes  à  la  malu. 

On  ne  voulait  rien  accorder  ;  il  fallait  obtenir,  et  aatf  nMa  «ommes 
levés  pacifiquement,  mais  en  masse. 

On  nous  objecte  aiigourd'hui  que  l'Assemblée,  saisie  de  peur,  nous  pro 
met»  pour  un  temps  non  déterminé,  Téleclion  communale  et  celle  de  nos 
chefs,  et  que,  dès  lors,  notre  résistance  au  pouvoir  n'a  plus  à  se  pro- 
longer. 

La  raison  est  mauvaise.  Nous  avons  été  trempés  trop  de  fois  pour 
ne  rètre  pas  encore  ;  la  main  gauche,  tout  au  moins,  reprendrait  ce 
qu'aurait  donné  la  droite,  et  le  peuple,  encore  une  fois  évincé,  serait  une 
fois  de  plus  la  victime  du  mensonge  et  de  la  trahison. 

Voyez,  en  effet,  ce  que  le  gouvernement  fait  déjà  I 

Il  vient  de  Jeter  à  la  Chambre,  par  la  voix  de  Jules  Favre,  le  plus  épou- 
.vantable  appel  à  la  guerre  civile,  à  la  destruction  de  Paris  par  la  province, 
et  déverae  aur  nous  les  calomnies  les  plus  odieuses. 

Citoyens , 

Notre  cause  est  Juste,  notre  cause  est  la  vôtre;  joignez- vous  donc  à  nous 
pour  son  triomphe.  Ne  prêtez  pas  roreilleaux  conseils  de  quelques  hom- 
mes soldés  qui  cherchent  à  semer  la  division  dans  nos  rangs  ;  et,  enfin, 
si  vos  convictions  sont  autres,  venez  donc  protester  par  des  bulletins 
blancs,  comme  c'est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen. 

Déserter  les  urnes  n'est  pas  prouver  qu'on  a  raison  ;  c*^t,  au  contraire. 
User  de  subterfuge  pour  s*a&8imi1cr  comme  voix  d*absteinions  les  délïitl- 
lances  des  indilférenls,  des  paresseux  ou  des  citoyens  sans  foi  politique. 


Lss  hommes  honoèlcs  répudient  d'tanbilude  de  semblables  cumpro- 
missiona, 

Avaniraccomplisscment  de  l'a&te  après  lequel  nous  devons  disparaître, 
nous  avons  voulu  tenter  cel  apiiel  à  ta  raison  et  à  la  vérité. 

Notre  devoir  est  nccompli. 

Hôtel-de-Ville,  34  mars  1871. 

^tv«nl  Us  iignaltiret.J 

Les  paroles  qui  précêdeut,  concluant  à  la  manifestation  de  son 
opinion  par  le  vote,  au  vote  par  bulletin  blanc  pour  les  opinions 
adverses,  étaient  éminemment  sages.  Le  conseil  qu'elles  don- 
naient, conforme  aux  réflexions  que  nous  avons  faites  à  propos  de 
la  <•  Déclaration  de  la  presse  ■  (jouroéc  du  21  mars),  méritait 
d'être  suivi  par  tous  les  hommes  de  bonne  fol. 

Après  celte  proclamation  à  la  population,  le  Comité  central 
adressait,  le  mèoie  Jour,  aux  gardes  nationaux,  l'appel  et  les 
remerclments  que  nous  reproduisons  : 

Citoyeui,  gardes  nalioDani, 

Brutalement  provoqués,  vous  vous  êtes  levés  spontauément  pour  assurer 
par  votre  alUlude  la  mission  que  vous  nous  aviez  confiée. 

La  tâche  est  ardue  pour  tous  :  elle  comporte  beaucoup  de  fatigues, 
beaucoup  do  résolution,  el  chacun  a  rail  preuve  du  sentiment  de  ses 
devoirs. 

Quelques  bataillons  cependant,  égarés  par  des  chefs  réactionnaires,  ont 
cru  devoir  entraver  noire  mouvemenl  par  une  opposition  incompréhen- 
sible, puisqu'elle  apporte  uo  obsiacit  aux  volontés  de  la  garde  Daiionalc. 

Des  maires,  des  députés,  oublieux  de  leurs  mandats,  ont  encouragé 
celle  résiatance. 

Une  partie  de  la  presse,  qui  ne  voit  pas  sans  dépit  l'avënemeni  du 
monde  des  travillteors,  a  répandu  sur  nous  les  calomnies  les  plus  absurdes, 
rééditant  les  cpithéies  de  commonislcs,  de  pariageux,  de  pillards,  de 
buveurs  de  sang,  elc.i  el  des  citoyens  craintifs  ont  ajouté  foi  jt  ces  men- 
songes. Mais  nous  avons  laissé  passer  cet  orage;  nous  apporlions  les 
libertés  soustraites,  et,  bien  qu'on  s'en  servit  contre  noua,  oous  avons 
dédaigné  l'abus. 

On  a  agité  le  tantAmc  prussien,  menace  du  hombardcmeol,  de  l'occu- 
paiion,  etc.,  et  Tes  Prussiens,  qui  nous  ont  jugé  à  notre  valeur,  ont 
répondu  en  reconnaissant  notre  droit. 

La  cause  de  la  démocratie,  la  cause  du  peuple,  la  sainte  cause  de  la 
justice  el  de  la  liberté  doit  triompher  de  tous  les  obstacles,  et  elle  en 
triomphera. 
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1.  Quant  à  nous,  (ûrs  du  suecès  de  l'teuvre  cominune,  nous  vous  rcmei'- 
çions  avec  efnision  de  votre  dévouement  eu  face  des  Tatigueii  d'un  service 
çtlraordJDsire ;  noas  coropions  sur  votre  couragu  pour  aller  avec  nous 
jugqu'xttbout.  Nos  adverasircs,  mieux  éclairés,  quand  ils  auront  compris 
la  IcgLlimilc  de  nos  revendica lions,  viendront  à  nous;  ils  ;  viennent  d^jà 
cbaqiie  jour,  et  dimanche,  an  scrutin,  il  n'y  aura  dérinilivcmcnt  au  cliirrrc 
des  abstentions  que  ccu\  qui  caressaient  Irattreusement  l'uspirance  d'un 
I^tour  à  la  monarchie  et  à  tous  les  ptiTlIifges,  et  aux  instiintions  p]ai  ou 
toOins  lëodales  quf  en  sont  1c  cortège  oblige. 

Citoyens,  gardes  nationaux, 
I  Nous  comptons  sur  votre  cQurage,  sur  vos  offorls  persévcranlB,  sur 
votre  abnégation  et  votre  bon  vouloir  en  présence  des  charges  du  service, 
des  croiseraeuls  d'ordres  qui  peuvent  se  produire  et  de  vos  liiligucs  de 
tous  les  jours. 

■   Marchons  fermement  au  but  sauveur  ;  l'établissement  définitif  du  la 
République  par  le  conirûlc  permanent  de  la  Commune,  appuyé  par  celle 
tnuk  force  :  la  garde  nationale  élective  dans  tons  les  grades. 
,  Quand  nous  pourrons  avoir  les  yeux  partout  oi!i  se  traitent  nos  afl'uircs, 
]iartout  oii  se  préparent  nos  (ledinécs,  alors,  mais  sculemeni  alors,  on  nu 
fiDurra  plus  étrangler  la  Hcpubliqiie. 
.jlHdleWe-Ville,  21  mars  1B71. 
..     .  '  (Suivent  hs  tignaluTcs.) 

l  Le  Comi^  oeutral,  expression  en  cela  d'uD  grand  nombre:  de 
citoyens  de  Paris,  blàmail  l'altitude  des  maires  et  des  députés, 
ieurs  tentatives  de  conciliation.  Selon  lui,  elles  ctaienlune  entrave, 
nn  obstacle  au  mouvement  populaire. 

Nous  ne  pouvons  nous  associer  à  ce  bl^mc  du  Comité  central. 

Les  maires  et  les  députés  de  Paris,  en  ces  jours  de  désordres  où 
l'on  allait  vers  un  inconnu  formidable,  mirent  tout  eu  œuvre  pour 
éviter  cette  cboso  horrible,  atroce  :  la  guerre  civile,  Dans  ces 
essais  de  transaction,  beaucoup  perdirent  leur  popularilc,  et,  ce 
^ui  importe  davantage,  l'appui,  l'estime  d'anciens  amis  avec 
lesquels  ils  avaient  lutté  depuis  longtemps  pour  le  triomphe  dé 
.leurs  idées,  de  leurs  aspirations  communes.  Lorsque,  par  suite  de 
divergence  d'opinions,  on  se  place  Jans  celle  attristante  situation 
■(le  compromettre  les  plus  chères  et  plus  anciennes  amitiés,  on  ne 
saurait  être  justement  accusé  de  mauvaise  foi.   '«^ 

La  déûance  générale  devint  en  effet  l'un  des  caractères  de  la 
période  que  nous  racontons.  Les  plus  graves  accusations  étaient 
iégèremeot  lancées.  On  qualifiait  sérieusement  les  meilleurs  repu- 


blicains,  même  des  social  istes- fédéra  listes,  de  réaulioaDairee.'  On 
élail  parvenu  à  un  tel  point  d'irritation,  d'cxaspérali6b,  que  tous 
ceux  qui  n'embotlaiept  pas  absolument  votre  pas  devaient  être 
considérés  comme  dés  ennemis  déclarés.  Tel  est  l'effet  ordinaire 
des  jierlurljatioQS  profondes  et  des  crises  sociales;  on  perd  alors 
la  notion  des  ni^anccs  et  des  degrés. 

Les  efforts  persistants  des  maires  et  des  députés  en  vue  d'une 
transaction  méritaient  non  le  blâme,  maïs  l'éloge.  Plus  lard,  dou^ 
aurons  â  critiquer  la  conduite  des  députés  qui  ne  comprirent  pas 
l'imporlance,  la  gravité  du  mouvement  rénovateur. qui  entraînait 
la  masse  populaire,  Mais  leur  conduite,  dans  la  première  semaine 
qui  suivit^ le  1,8  mars,  nous  semble  être  exemple  de  reproche. 

Une  autre  tendance,  qu'il  importe  de  signaler,  élail  manifestée 
par  l'adresse  &  lu  garde  nationale  que  nous  venons  de  reproduire. 

Le  mouvement  du  18  mars,  accompli  par  la  classe  ouvrière, 
était  une  rupture  avec  l'ancien  ordre  de  choses.  Depuis  près  d'un 
siècle,  la  bourgeoisie  avait  en  France  la  direction  des  affaires 
sociales;  son  influence  était  prédominante.  Une  classe  nouvelle 
surgissait,  qui  prétendait  enlever  à  la  bourgeoisie  sa  suprématie, 
et  la  suppléer  dans  le  rôle,  qu'elle  remjdit  d'ailleurs  si  mttl,  de 
directrice  de  la  soclétÉ. 'Cette  classe  prolétaire,  cette  classe  travail- 
leuse, sous  l'influence)  sous  l'impulsion  d'une  minorité  virile,  avait 
l'intention  de  faire  scission  avec  tout  le  système  politique  et  social 
créé  par  la  classe  bourgeoise,  et  d'édifier,  sur  des  bases  nouvellies, 
un  nouvel  ordre  social. 

M.  l'amiral  Saisset,  qui  continuait  sans  succës'ies  négociations 
qu'il  avait  engagées,  Ût  afficher  samedi  matin  la  proclamation  sui- 
vante, adressée  aux  garjes  natiûnaux  ; 


Le  V 


c-AMlRAL  Saisset  a  ses  concrrovENs 


Uivcsii  du  commandcmciit  en  ch&r.des  gardes  nationales  de  la  Seine  cl 
d'accord  avec  UAI.  les  maires  de  Paris,  dus  par  le  surfrage  uaiversel, 
j'enire  «□  fonctiouii  ii  partir  de  ce  jour. 

Je  n'ai  d'aulrc  lilrc  à  l'iioimcur  de  vous  commander,  mes  chers  conci- 
loycos,  que  celui  de  m'tlre  associé  à  vuire  hriroïquo  rdsisiance  en  défen- 
dant de  mon  mieux,  contre  l'eDUcmi,  jusqu'à  la  dernière  heure,  les  forts 
et  les  positions  placés  sous  mon  commandement, 

M'appuyant  sur  les  chefs  élus  de  vos  municipalités, J'espère  arriver, 
par  la  persuasion  tt  de  sages  avis,  à  opérer  la  conciliation  do  tous  sor  Iq 
icrreln  de  la  Rëpuhliiiiie;  mais  je  suis  fermement  résolu  à  donner  ma  viei 


t'it  lu  rnul  pMf  la  dérens«  At  l'orilrc,  le  r^spoei  des  personnes  et  de  la 
prapplété,  cumnao  miin  Ris  unique  a.iloim^la  lieunc  peur  lu  d^fau»  de  la 

Groupez-vous  atiiour  de  moi,  accordez-moi  votre  confiaoce,  et  la  Rtpu-i, 
blique  icra  sauvée,  n  ,  j 

Ma  devjËu  reiie  cette  des  marins  :  donneur  tt  Patrie. 

Ve  vicE-amiral,  mtmhrt  dt  l'AiltmbUe  nationalt, 

citmmandmt  tn  chef  la  qarâes.  nalin^alcs  de  la 
Sèhe, 


Les  pourparlers  continuaietit  enlrë  les  inaires  el  le  Comité  ctn- 
tfal.  Ayant  que  l'accord  ne  fût  inlervenul  céliii-ci  fil  afficher  la 
déclar'aiion  suivanlc,  ilaice  ilu  25  mars,  el  piit^iéQ  le  fe^demain  à 
VOfficiet:  ■    '      ,.  ■    I  L- 

COMITÈ  UENTRAL  ,  '      ,    ",„  ,„/, 

:   I^UoiCDS,  ,       I    ,  I 

'Enlntoés  [lor  nolrp  ardent  désir  de  cunnli^illon,  lienieiix  'dri  rtaHMt^ 
celto  IViBion,  but  incctsuni  de  tnuj  nos  l'ffui-lt,  iiuu^  iivima  It^'alemcnt 
ouvert  à  ceux  (fuî  nous  combultirirnl  iinu  maiitirnilernelk-.  Miiis  la  conii- 
nuiié  de  nrininoa  niaiicBuvcus  ei  nuUmmeat  iv  Irut^srpri  noclurne  de 
mil  rail  leui^Gs  h  l.i  mnlrii^  ilu.U'arrondisfemciil,  Doiif^ol4Jgenià  œaîniciiir 
DOlre  l'^Gclulioi)  prerniciv.  .  ,         , 

Lf  vole  aura  Iktt  iiniitn^  S^-mnrt- 
Si  nuus  nous  snmmïS  nii*|ins  sur  la  pcnaép  dn  nos  advorssiifs,  imiis  \i:r^ 
invitons  à  nim^  le  teinuign^  ou  s'oniss-ral  A  ticiua  dans  lu  voie  commun 
de  Dirai^nrhi!. 
Hâl«l-^9-Ville,  2:1  nmi's  1871, 

l.e^  iiicmbirs  du  Comiid  ecnWat.  " 
(Siiiï'ciil  les  Elgrjiiiures.)  '.' 
Des  iiiitrailk'uses  avaient  èlé  etrtictivemeut  trunsporlées  &  ia. 
mairie  du  11''  arrondissemunt,  el  los  gardes  naliouaux  gi'uupés 
autour 'de  la  Bourse  possédaient 'dCEcarLaucbos  cominf'  e«ux  qui 
recoud  ai  ssaienl  l'aulorilé  dn  Ci>inUé  central.  Mais  celui-ci  ne 
pouvait  pas  comprendra,  ne  pouvait  pas  admeHre  que  ses  eiittemis 
fussent  iirmcs,  sur  lu  défensive,  tilors  que  lous  les  gardes  natio- 
naux fédérés  se  irouvaienl  dans  cet  éiàl  depuis  le  18  mars! 

Enfin, pour  éviter  lu  guerre  civile,  les  maires,  auxquels  s'él^i^iil 
réunis  quelques  dépulé^  du  Paris,  s'acL-ordèrcni  avec  le  Uomilé 
cifntral.  La  trausiiclion  fut  signée  ^  la  nipîrie  du  I"  arrondisse- 
ment. Les  maired  devaieut  être  riiifjléêrés  dans  leurs  mairies  et 


I 


procéder  aux  élecLions  qui  furent  fixées  au  30  maris.  Ea  outre,  les 
bataillons  qui  ne  reconDaissaieal  pas  l'autorité  du  Comité  central 

devaient  abaodonner  leurs  postes  qui  seraient  occupés  aussitôt  par 
des  bataillons  de  la  Fédération. 

La  iransaction  fut  portée  à  l'Hôtel-de- Ville,  Le  Comité  refusa 
d'y  adhérer.  11  maintenait  la  fixation  des  élections  au  26.  Retarder 
les  élections  c'était,  selon  lui,  laisser  au  gouverneraenl  la  possibilité 
de  peser  de  toute  son  influence  sur  les  électeurs.  Alors  celuî-Cj 
aurait  dirigé  le  vote  de  telle  sorte  que  les  vainqueurs  d'aujourd'hui 
seraient  devenus  peut-être  nuu-seulement  les  vaincus,  mais  aussi 
les  proscrits  du  lendemain.  Le  Comité  se  considérait  comme  le 
maître  de  la  situation.  Bien  que  ses  adversaires  lui  parussent 
décidés  à  la  lutte,  il  considérait  qu'ils  manquaient  d'organisation 
el  n'avaient  pas  d'idées  communes.  Celte  situation  lui  semblait 
pouvoir  être  modifiée  en  ajournant  les  élections. 

Le  Comité  central  envoya  à  la  réunion  des  maires  deux  délé- 
gués, qui  déclarèrent  en  son  nom  tenir  absolument  à  la  date  du  26. 
Sauf  ce  point,  la  Iransaction  étalL  acceptée.  Après  discussion,  les 
maires  adoptèrent  ce  jour  pour  l'élection  ;  et  il  fut  convenu  entre 
eux  et  les  cit.  Arnold  et  Ranvier,  délégués  du  Comité,  que  la  con- 
vention était  conclue  avec  cette  modification. 

Quelques  heures  après,  on  Usait  sur  les  murs  de  Paris  l'arflche 
suivante,  qui  annonçait  l'accord  intervenu  : 

COMITÉ  CENTRAL 

Le  Comîlé  cenii'al  fédéral  de  la  garde  nationale,  auquel  se  sont  ralliés 
les  députés  de  Paris,  les  mniros  et  adjoints  élus,  réintégrés  dans  leurs 
arrondissements,  convaincus  que  lo  seul  moyen  d'éviter  la  ijuerrc  civile, 
l'cITusinn  du  sang  à  Paris,  et,  en  môme  temps,  d'afTcrmlr  la  Ittipubliqur', 
est  île  procÉiler  à  des  ÉlcclioDS  immédiates,  convoquent  pour  demaîB 
dimanctic,  louï  les  citoyens  dans  les  collâmes  électoraux. 

Les  habilnnts  de  Paris  compronilroiil  que,  dans  les  circoDSliimiea 
actuelles,  le  palrioiismc  les  oblige  â  venir  tous  au  vole,  atiii  que  les 
éleulions  aient  le  caractère  sérieux  qui,  suul,  peut  assurer  la  paix  dans 
la  cité. 

Les  bureaux  seront  ouverts  à  huit  heures  du  matin  et  rormés  à 
minuit. 

Vive  la  République! 

Les  maires  et  adjoint!  de  l'uris  ; 

les  représenlanU  de  la  Sdrte  pHicnts  à  Parii; 

Le  Comité  emlral  de  h  garde  nationale. 


—  133  — 

En  prenant  connaifisaDce  de  cette  afSche,  les  dépnléii  et  les 
maires  furent  étrangement  surpris  ;  le  texte  de  la  convention 
signée  avait  été  falsilié.  Les  maires  ni  les  députés  ne  s'étaient 
ralliés  au  Comité  central  ;  et  il  avait  été  entendu  que  les  deux 
délégués  présents  à  la  réunion  devaient  seuls  figurer  comme  signa- 
taires au  bas  du  texte  de  la  transaction.  Après  avoir  manifesté  leur 
mécontentement,  leur  réprobation,  les  représentants  et  les  maires 
de  Paris  résolurent  de  rédiger  une  nouvelle  affiche  que  nous  repro- 
duisons, et  qui  fut  placardée  dans  Paris  : 

RÈPI3BL1UUE    FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fralerniti. 

Meal  leitc  «iilbenlliiuc  <lo  la  coii\'onllou  mlKiiêt^  ynr  lea  maire* 
et  adjoint',  les  rcprcae niant*  de  la  Sclae  présenta  jt  la 
aéaner,  ot  MM.  naUTlcr  p(  G.  Arnold,  délégués  dn  Coiulté 
«entrai  de  la  gardo    nationale  i 

Les  députes  de  Paris,  les  raaires  et  [os  adjoints  élus  réintégrés  dans 
les  mairie!  de  leurs  arrondisEemeuts,  et  les  membres  du  Comité  central 
Céderai  de  la  garde  nationale,  convaincus  que,  pour  éviter  la  guerre 
civile,  rclTusiun  ilu  sang  à  Paris,  i:t  pour  affermir  la  République,  il  faut 
procéder  k  des  élections  immédiates,  convoquent  les  électeurs  demain 
dimanche,  dans  leurs  collèges  éiecioraiii. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  liuit  heures  du  malin  et  femiË  à  minuit. 
Les  habitants  de  Paris  comprendront  que.  dans    les    circonstances 
sctaelles,  ils  doivent  tous  prendre  part  au  voie,  alin  que  ce  vote  ail  le 
caractère  sérieux  qui  seul  peut  assurer  la  psix  dans  ta  cité. 
Let  moires  et  adjoinli  de  Paris  ; 
Let  repréicntanU  de  la  Seine  présenti  à  Pari»  ; 
Les   déUgvéi  du  Comité  central  de  lu  gardf 
nationale. 

Aussitôt  que  Paris  fut  informé  de  la  transaction  intervenue,  la 
plus  grande  satisfaction  se  répandit  parmi  la  populution.  On  était 
heureux,  dans  les  deux  camps,  d'avoir  pu  éviter  la  guerre  civile. 
Les  gardes  nationaux  rassemblés  dans  les  I^'  et  II»  arrondisse- 
ments fraternisaient  avec  les  gardes  nationaux  de  la  Fédération. 

La  méfiance  s'était  évanouie  ;  au  lieu  de  s'entretuer  sollemenl 
et  crueUement,  ou  se  serrait  fraternellement  les  mains.  Tous  les 
bons  sentiments  de  ce  peuple  de  Paris,  si  excellent,  se  manifes- 
taient. 


I 
f 


—  IM  — 

Avant  de  conDaîlre  ces.évéïiemeols  et  eu  prévision  du  vole,  fixé 
.par.  le  Comité  au  dimanche  26,  les  ilélËgués  à  l'intérieur  avaient 
inséré  au  Journal  of^ciel  du  2b,  une  note  qui  a,  comme  tonte^  Ips 
précédentes  que  nous  avons  reproduites,  l'avanlagc  de  bien  Caire 
connallre  au  lecteur  et  de  préciser  comment  ceux-là  même  qui 
dirigeaient  le  mouvement  le  compreniiient,  eL  quelle  portée  ils  lui 
assignaient.  ,, 

Citoyens,  §" 

Demain  aura  lieu  l'clcclion  de  l'Assemblée  l'ommiinalo,  demain  la 
population  iId  Paris  viendra  conflrmer.de  s<>n  vole  l'e^ipresslon  do  sa 
volonié,  si  ouvenement  maniresiée  le  (8  mars  par  l'expulsion  d'iin  pou- 
voir [irovocflleur  qni  serabloil  n'avoir  d'oiili-fi  biil  que  d'achever  l'œuvre 
de  ses  p  rédigées  se  urs  et  de  consommer  ainsi  par  la  desirnctlon  do  la 
■RépdNique  la  ruine  du  pays.  " 

Par'cotlc  révululion  sans  précédcnis  dans  l'hisloirc,  et  dont  la  gran- 
deur apparaii  cliaque  jour  davantage,  Paris  a  fail  un  éelaiani  eïïari  de 
justice.  Il  a  sfHrmé  t'unioa,  iiidissnlublcdanssnn  esprii,  des  i'It^i's  il'ordrc 
et  de  liberté,  seuls  Tondements  de  Ib  itépubli')ue. 

I  A  ceux  que  nos  désastres  oraleiit  rendus  mallrca  de  nos  destinées  et 
qui  s'étaient  dinné  pour  Idcbe  d'annuler  m  vie  politique  et  sncialc,  Paris 
a  léprtndn  par  l'aflirmation  du  droit  impreserîpiible  dp  toute  cM,  eomipe 
de  tout  pays,  de  s'administrer  soi-mfime.  de  dirifer  les  r^iis  de  eu  rie 
intérieure,  muDrcipalc,  iHÎsaanl  au  gouvernemont  central  l'adminUiraUgn 
générale,  la  direction  politique  du  pays. 

11  n'y  a  pas  de  pa}s  libre  là  où  l'individD  ci  lu  cité  nu  soûl  pas  libres  ; 
il  n'y  Buruii  pas  de  République  en  France  si  la  capitale  du  pays  n'avait 
pas  le  droit  de  s'administrer  eNe-méme. 

C'est  ce  droii,  qu'on  n'oserait  contester  aux  plus  modestes  bourgades, 
que  l'on  ne  veut  pas  reconnaître  à  Paris,  parce  que  l'on  craint  son  amour 
de  la  liberté,  sa  volonid  inébranlable  de  maintenir  la  Itépubliqne  que  la 
révolution  communale  du  )8  mars  a  aHirracc  et  que  vous  eonlirmercï  par 
votre  vote  de  demain. 

Huit  Jours  se  sont  écoules  depuis  qi^e  Paris  s'est  délivré,  depuis  que  la 
igronda  cité  est  matlresse  d'elle-même,  el  huit  jours  do  liberté  sans  oon- 
Irainle  ont  montré  à  tout  juge  impartial  de  quel  cdtë  était  l'amour  de 
l'ordre,  la  conscience  du  droit. 

Né  delà  revendication  de  justice  qui  a  produit  la  révoluliun  du  IBraarè, 
le  Comité  central  a  été  installé  à  l'ÏIAtol-de-Ville,  non  comme  gonverno- 
ment,  mais  comme  In  sentinelle  du  peuple,  comme  le  Comité  devifilsnee 
Cl  d'organisation,  tenu  de  veiller  à  ce  qu'on  n'cnlevdt  pas  au  peuple,  par 
surprise  ou  intrigue,  le  fruit  de  sn  viciniro,  chargé  d'organiser  la  mnnj-. 
iiin  définitive   de   l,i  vnlnnli'  populaire,  e'i'St-.idj're  l'élection   lilifi' 
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d'une  aotnbKc  ^và  rtptéteau,  mib  pai  muImbcbI  tot  idte,  maU  tâuti 
les  JDler^  lie  U  populitioo  pariiieniK. 

liS  jMr  Btea  «4  l'AtMoUM  eimnBoile  sera  fn^liMée,  le  joar  on  ki 
r^hMsda  Kntia  wrant  imKtanés,  le  Comité  unirai  d^stn  tei  pno* 
TOîn,  M  n  ptMRTi  M  «lirer,  fier  d'aroir  rempli  son  devoir,  facureni 


Qimit  k  PiTlr.  il  stn  vnimeW  l'arMlre  de  tes  destinées;  il  «on  uout^ 
dsDi  ton  assemblée  ciHiuiitiDsIe  rerfani>  Décessaîre  pnor  repr^MvIer  tes 
inUKls  et  lef  Manin  en  tare  iti  interdis  des  auires  parties  du  pt;t.  ei 
devant  k  poKioir  oiuosal  etatal. 

tl  potBia  rtmmin  lai-nAme.  aprèi  enquêtes  et  débits  conlridictoires, 
sans  JmaîitiMf  iafMiei  tt  riolentes,  où  les  oolinns  de  droit  et  de  jus- 
tlM  MMK  iaqMdfVUBMl  xiOUta  an  pro6t  des  fartionf  nraniprliliiaM,  res 
qaeslioiu  si  eaaifiœi  d'intérMi  mmnnnaDi  et  prlvAt,  d^enoes  filoi 
complexes  tt  fiu  Mkalc*  encore  après  la  loosue  épreuve  qa'il  vieM  île 
SDbir  si  covraçesManl  pour  itaver  U  pa;$. 

Il  pourra  enfin  décider  Ifli-méiDe  quelles  sont  les  mcsares  qui  pennei- 
tront  an  plu  l^  sa&s  froâiscroenls  ei  sans  sei.-oasscs,  d'ameoer  U  reprii« 
des  ajlaim  ei  4a  inxUl. 

La  Rdtflldiqiw  ne  vit  ni  de  fantaisies  adminisiratiTes  codbMSes,  ni  de 
spéculatiow  nùMOMi.  luit  de  liberif^,  d'économie,  de  inrtU  et  d'ordre. 
La  Répabliqoe  duit  êublir  rbartoante  des  intérêts,  et  non  tes  sacrifie 
les  nns  ans  ■•très.  Les  question*  d'écbéances,  de  loyers,  ne  peoTent  être 
r^lées  qne  jar  ks  r^proseniaMS  de  la  Tille,  soaieous  par  lenrs  eond- 
toyens  lonj"nri  afimié-,  loujourt  entendus.  Pas  plus  qoe  tout  ce  qni' 
regarde  lu  UMuAi  de  la  dlé,  elles  ne  peOTeai  ^tre  abdlJonnéa  un 
caprtMS  d'un  pooioif  qut  n'obM  le  pins  «oBTeui  iju'i  l'esprit  4e  parti. 

Il  en  est  de  iD<*ii»e  de  la  question  do  Irarail.  da  travail  seule  base  dp  la 
vie  publique,  seule  assise  des  alTairet  bounftes  et  lûvates  :  les  rito^eos 
qu'une  guerre  ei)çï|ri:  ei  HMlenue  par  des  çouTernemeats  sans  cootrMe 
a  Arracttés  au  irai'aiJ  ae  pemcot  être  plonjés,  par  udc  brusque  suppres- 
sion de  solde,  dans  la  misère  et  le  tliùmase. 

n  7  a  une  période  de  transition  dont  on  doit  tenir  compte,  nne  solotioa 
qti  dmi  être  cberdtée  de  bonne  M,  un  deitnr  de  crédit  an  irarail.  qni 
arracbera  U  ir*tai)l«ur  à  uue  mlcJire  iianiridjaie  et  lui  permettra  d'arrlvrr 
rspideii'^ini  a  »ou  (viiii't.tjisiKiii  dMinliKe. 

Gta^iMttiam  M  Uvn  d  airirci  tomiM  «irc  r^urioes  par  tMtb  VAtnfmi 
cunBuuu),  «  pimr  <:b*c4M  d  dk*  H  se  pourra  lo  décider  ^ae  Buirant 
les  droHi  de  Uws,  r-ju-  U  ne  m  prononcera  «(u'apr^s  les  aroir  coosnlié;, 
car,  rcipouMtilc  *i  riftneàkla.  U  wn  aous  la  suneillsncc  conUaaeik  des 
ciloj'eiu. 

EsUn,  Il  B(Mv  h  UtUtt  4<«  ftfiporti  de  ia  cité  av«c  le  fonie 


central,  de  façon  à  assurer  et  garantir  ]'indë(>endBace  et  l'autoDornle -de 

la  Commune. 

Au  vote  donc,  citoyens,  que  chacun  de  vous  comprenne  la  grandeur 
du  devoir  qui  lui  incombe,  de  l'ncLe  qu'il  va  accomplir,  et  qu'il  sactae 
qu'en  JL'lanl  dans  l'urne  son  bulleiin  de  voio,  il  fonde  à  jamais  la  liberté, 
la  grandeur  do  Paris,  il  conserve  à  la  France  la  République,  et  Tait  pour 
la  République  ce  que  naguère  il  faisait  si  vaillamment  devant  l'ennemi  : 
son  devoir. 

23  mare  iB71. 

Lts  AéUguéi  à  Imlétiextr,  '  •-■ 

"■*'  Ant.  Arkalid,  Ed.  Vaillautj' 

L'arrêté  suivant,  daté  -iu  24  mars,  avait  confié  le  pouvoir  mili- 
taire aus  cit.  Bmnel,  Eudes  et  Duval. 

Considérant  que  1d  situation  réclame  des  mesurns  rapides  : 
Que  de  tous  cûlcs  des  commaDdcmcnts  supérieurs,  continuant   les 
errements  du  passé,  ont,  par  leur  iaoction,  amené  l'état  de  choses  aciuol  ; 
que  la  réaclion  monarchique  a  empêché  jusqu'Ici,  par  l'émeute  ei  le  mea- 
songe,  les  Élections  qui  auraient  constitué  le  seul  pouvoir  légal  de  Paris  ; 
En  conséquence,  lo  Comité  arrête  ; 
Les  pouvoirs  militaires  de  Paris  sont  remis  aux  délégués  : 
Brunel, 
Eudes, 
Duval, 
Ils  ont  le  titre  de  généraux  el  agiront  de  concert,  en  attendant  l'arrivée 
du  général  Garibaldi,  acclamé  comme  général  en  chef. 
Du  courage  encore  et  toujours,  et  les  Irailres  seront  déioués. 

Vive  la  République! 
Paris,  le  34  mars  1871. 

Le  Comité  central  de  ]a  garde  nnliotiale. 

B  En  attendant  l'arrivée  de  Garibaldi,  w  porte  l'arrêté.  On  se 
souvient  que  Garibaldi  avait  été  acclamé  général  en  chef  dans  une 
réunion  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale  dont  nous  avons 
parlé,  tenue  au  Waux-Hall,  !e  13  mars. 

Les  généraux  improvisés  adressèrent  à  la  population,  aussitôt 
après  leur  nomination,  cette  proclamation  : 

CrrOYEN.'! , 

Appelés  par  le  Comité  cenlrnl  au  poste  grand  et  périlleux  de  com- 
mander  provisoirement  Ta  garde  nationale  républicaine,  nous  jurons  de 


Remplir  énergiquemem  cetlo  mission,  afin  d'assurer  lo  rétabli  s  scm  en  i  de 
l'enleDie  sociale  etiire  tous  les  citoyens. 

I  Nous  voulons  l'ordre...  mais  non  celui  que  pnironnent  les  rcginies 
déchus,  en  assassioanl  les  factionnaires  paisibles  cl  en  autorisant  tous 
les  abus. 

Ceux  qui  provoquent  à  l'émeute  n'Iiësilcnt  pas,  pour  arriver  à  leur  but 
'de  restaurations  monarcbiques,  à  se  servir  de  moyens  înrAmeS;  ils  n'bé- 
«itent  pas  à  aframcr  la  garde  nationale  en  séquestrant  la  Banque  et  la 
Uanuienlion. 

.  Le  temps  n'est  plus  au  parlementarisme;  il  faut  agir  el  punir  sévtire- 
.ment  les  ennemis  de  la  République. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  avec  nous  est  contre  nous. 
.,  Paris  veut  être  libre,  La  contre- révolution  ne  l'elTraye  pas;  mais  ta 
grande  cité  ne  permet  pas  qu'on  trouble  impuni^ment  l'ordre  public. 
Vire  la  Ré])ublique  ! 

La  généraux  eommandanU, 

llRCHEL,  E.  DOVAL,  E.  Evots. 

«.  Tout  ce  qui  n'esl  pas  avec  nous  est  contre  nous,  v  Hélas  I 
-voilà,  entre  raille,  une  preuve  qui  maDifesle  l'exallalion  à  laquelle 
nous  faisions  allusion  tout  h.  l'heure,  et  dont  beaucoup  d'esprits 
tétaienl  atteiots. 

La  violence,  l'e\agération  des  opinions,  étaient  l'un  des  carac- 
tères de  ces  jours  de  fièvre  et  d'ardeur  un  peu  confuse. 

Citons  encore  cette  note  du  Comité  central,  publiée  par  VOffictel 
àa  25  mars,  qui  indique  avec  quelle  fermeté,  quelle  vigilance, 
il  voulut  faire  respecter  les  préliminaires  de  la  paix  : 

Le  Comité  central  apprend  que  dei  hommes  vêtus  d'unirorroos  de 
gardes  nalionaai,  et  reconnus  pour  d'anciens  gendarmes  et  sergents  de 
Tille,  ont  lire  sur  les  lignes  prussiennes. 

'  Le  comité  prévient  que  ji  un  cas  semblable  se  présentait,  il  prendrait 
lui-même  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  codpablet,  et  let 
ferait  immédiatement  passer  par  les  armes. 

La  sicurilë  de  la  ville  entière  exige  c>cs  mesures  de  rigueur. 

'  A  VersEÛUes,  l'Assemblée  nationale  était  toujours  aussi  peu 
disposée  à  prendre  des  mesures  tendant  à  apaiser  l'efTervescence 
de  Paris. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  relirait  lu  proposition  des  maires, 
soumise  par  lui  à  l'Aissembtée,  les  événements  s'étanl  précipités 
de  telle  sorte  qu'ils  la  rendaient  désormais  sans  objet.  Ce  retrait 


était  accueilli  par  des  n  murques  d'approbalioD  sur  un  gruud 
«  nombre  de  bancs.  » 

M.  Louis  Blanc  donna  lecture  à  l'Assemblée  de  la  commu- 
nicalion  suivante  :  ' 

s  Messieurs,  nous  apprenons  qu'une  affiche  signée  par  la 
u  majorité  des  maires  et  adjoints  de  Paris  appeUe  tous  les 
«  citoyens  (le  Paris  h  prendre  part  demain  aux  élections  du 
a  conseil  municipal.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  qus  cm 
a  maires  et  adjoints  sont  venus,  il  y  a  deux  jours,  vous  demander 
Il  l'autorisation  do  prendre  les  mesures  qne  leur  parati  réclamer 
a  l'urgence   et   l'extrême   gravité   des    circonstancea.    Dans    la 

■  séance  d'hier,  pour  des  motifs  que  le  gouvernement  a  déclarés 
«  d'une  Importance  suprême,  mais  qu'il  n'a  pas  cm  pouvoir  dohs 
«  faire  connaître,  la  discussion  do  la  proposition  des  maires  a  été 
a  écartée.  Or,  la  crise  devenant  de  plus  en  plus  pressante,  les 
"  maires,  de  pins  en  plus  convaincus  de  la  nécessité  d'y  pourvoir 

I  sans  retard  et  sous  leur  responsabilité,  ont  pensé  qu'il  n'était 
n  pas  possible,  sans  un  danger  imminent  pour  la  paix  publique, 
a  de  laisser  plus  longtemps  Paris  privé  de  conseil  municipal,  que 
«  toute  la  population  a  réclamé  pendant  tant  d'années  et  qu'elle 

II  demande  aujourd'hui  avec  une  incontestable  unanimité. 

«  Je  viens  donc,  messieurs,  au  nom  de  ceux  de  nos  collègues 
"  de  la  représentation  de  Paris,  qui,  depuis  huit  jours,  ont  fait 
il  tant  d'efforts  pour  arriver  à  la  paciflcation  de  la  capitale,  vous 
u  conjurer  de  reconnaître  qu'en  prenant,  en  toute  connaissance 
u  de  cause,  le  parti  que  leur  Imposait  la  plus  alarmante  des 
u  situations,  les  maires  et  les  adjoins  de  Paris  ont  agi  on  bons 
«  citoyens. 

«  Ont  signe  :  MM.  Louis  Blanc,  Peyrat,  Edgar  Quinet,  BrissOD, 
«  Edmond  Adam,    Langiois,   Greppo,   Martin   Bernard,   ïirsrd, 

■  Millière,  Jean  Brunet.  n 

Cette  communication  concluait  à  une  proposition  que  l'Assem- 
blée ne  pouvait  adopter.  Reconnaîlre  que  les  «  maires  et  les 
a  adjoints  de  Paris  avaient  agi  en  bons  citoyens  »  en  effectuant 
une  transaction  avec  le  Comité  central,  c'eût  été  y  acquiescer 
implicitement;  c'eût  été,  par  leur  intermédiaire,  n  pactiser  avec 
n  l'émeute,  » 

Le  renvoi  de  catte  proposition  à  la  oommissian  des  quinze, 
chargée  de  se  concerter  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  pour  les 
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mesures  nécessitées  par  la  situation  de  Paris,  ne  fut  pas  adopté. 
Elle  fut  renvoyé  à  la  commission  d'initiative  parlementaire,  fosse 
commune  de  toutes  les  motions  qui  ne  sont  et  ne  seront  pas  prises 
en  considération  par  l'Assemblée. 

A  Paris,  vers  quatre  heures,  le  quartier  de  la  Bourse  et  de  la 
Banque  fut  abandonné  par  les  gardes  nationaux  hostiles  au  Comité 
central,  qui  furent  remplacés  par  des  bataillons  adhérents  à  la 
Fédération.  L'amiral  Saisset  donnait  aux  gardes  nationaux  qui 
s'étaient  groupés  dans  le  I^f  et  le  IP  arrondissement  l'autorisation, 
qu'ils  n'avaient,  pas  attendue,  de  rentrer  chez  eux  à  partir  de 
samedi,  sept  heures  du  soir. 

Déjà  les  comités- élecioraHx:coDalituéft  dam  chaque  arrondis- 
sement s'occupaient  de  former  des  listes  de  candidats  pour  le  vote 
du  lendemain.  Le  Comité  centrai  redoutant  même  de  paraître 
influencer  les  élections,  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  imprimé  à 
l'Imprimerie  nationale  des  listes  formées  des  noms  de  ses  mem- 
toes.  Tout  semblait  présager  que  l'élection  du  conseil  communal, 
si  elle  se  faisait  avec  une  extrême  précipitation,  ce  qui 'était 
fâcheux,  aurait  au  moins  l'avantage  d'être  faite  en  pleine  liberté. 

Le  général  Chanzy,  détenu  depuis  le  18  mars  à  là  prison  de 
la  SAntè,  «et  dont  rélargissement  avait  été  plusieurs  fois  réclamé 
au  Comité,  soit  par  les  députés'  soit  par  les  maires,  fut  mis  en 
liberté  dans  la  journée  du  25  mars.  Cette  détention  arbitraire 
d^une  semaine  est  une  des  graves  fautes  commises  par  le  Coniité 
central. 


i: 


Notre  miasioD  est  lerminèe;  nous  allons  céder  la  pince  dans  voire  Iltttel- 
de-Ville  à  vos  nouveaus  élus,  à  ros  roanilBlaires  téguliers. 

Aidés  |>ar  voire  pairiotitme  et  voiru  dévouemeni,  nous  avons  pu  mener 
à  bonne  lin  l'œuvre  difficile  cniroprise  cd  votre  nom.  Merci  de  votre 
cûQcours  persévérant  ;  la  solidariié  n'est  plos  un  tain  mot  :  le  saluL  de 
la  République  est  assuré. 

Si  nos  conseils  peuvent  avoir  quelque  poids  dans  vos  résolutions,  per- 
mettez à  vos  plus  zélés  serviteurs  de  vous  Taire  conaaitre,  avant  le  scrutin, 
ce  qu'ils  attendent  du  vote  aujourd'hui. 
CrroïEHs, 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  les  faomnieE  qui  vous  serviront  le  mieux  soDl 
ceux  que  vous  choisirez  parmi  vous,  vivant  de  votre  propre  vie,  aourTrailt 
des  mêmes  maux. 

DÉliei-vous  autant  des  ambitieux  que  des  parvenus;  les  uos  comoie 
les  autres  ue  consultent  que  leur  propre  inlérCi,  et  Tinisscnt  loujoun  pur 
se  considérer  comme  indispensables. 

Défiez-vous  également  des  parleurs.  Incapables  de  passer  â  l'action  ;  Ils 
ssfiriiieront  tout  a  un  discours,  à  un  elTit  oratoire  ou  â  un  moi  spirituel. 
—  Evitez  également  ceux  que  la  rorlunc  a  trop  favorisés,  car  trop  rare- 
ment celui  qui  possède  la  Tortune  est  disposé  Jl  regarder  le  travailleur 
comme  un  frère. 
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Enfin»  cherchez  des  hommes  aux  convictions  sincères»  des  hommes  du 
peuple,  résolus,  actifs,  ayant  un  sens  droit  et  une  honn^eté  reconnue.  — 
Portez  vos  préférences  sur  ceux  qui  no  brigueront  pas  vos  suffrages  ;  le 
véritable  mérite  est  modeste,  et  c'est  aux  électeurs  à  connaître  leurs 
hommes,  el  non  à  ceux-ci  de  se  présenter. 

Nous  sommes  con vaincus  que,  Si  vous  tenez  compte  de  ces  observations, 
vous  aurez  eMin  inauguré  la  véritable  représentation'  populaire,  vous 
aurez  trouvé  des  mandataires  qui  ne  se  considéreront  jamais  comme  vos 
maîtres.  '>    . 

Hôtel-de-Ville,  2b  mars  4871 . 

Le  Comité  central  de  la  garde  nationale» 

Les  conseil»  quasi-fraternels  contenus  dans  celte  adresse  aux. 
électeurs,  sont  encore  un  des  symptômes  caractéri^tlQUes  de  la; 
Révolutii)n  commencée  le  18  mars. 

On  remarquera  comment  sont  éliminés  les  ambitieux  égoïstes, 
sans  convictions  profondes,  sans  sincérité;  les  avocats,  ces  enfants 
chéris  de  la  bourgeoisie  qui,  depuis  longtemps,  sont  considérés 
par  le  peuple  travailleur  comme  des  flagorneurs,  .capables  de  pro- 
noncer des  discours,  mais  incapables  d'actes  virils.  C'est  parmi 
eux-mêmes  que  les  travailleurs  doivent  découvrir  des  délégués 
connaissant  leurs  vrais  besoins,  puisqu'ils  souffrent  des  mêmes 
mAUX.  Jusqu'ici  la  elasse  prolétaire  a  fait^  à  son  grand  dommage, 
cause  commune  avec  la  bourgeoisie  dans  les  élections.  Maintenant, 
le  prolétariat  doit  enfin  s'en  séparer  et  se  donner  des  représen-. 
tants  qui  lui  appartiennent  par  l'origine,  par  les  idées,  par  les 
tendances. 

.Un  «  avis  aux  électeurs,  »  placardé  dan»  la  Journée,  réglait  le 
mode  de  votation  que  devaient  employer  lejs  bataillons  de  service 
hors  de  leur  arrondissement. 

Les  municipalités,  réintégrées  dans  leurs  mairies. respectives, 
devaient,  aux  termes  de  la  convention  signée  la  veille,  procéder 
elles-mêmes  à  l'organisation  des  élections.  Ce  soin,  d'ailleurs  tout 
matériel,  ne  leurîut  pas  laissé.  Lorsque  la  plupart  d'entre  elles  se 
présentèrent  à  la  maison  communale,  tout  était  déjà  installé  pour 
le  vote. 

Ce  vote  eut  lieu  avec  un  ordre,  une  régularité  rares.  Dans  la 
matinée,  les  salles  des  sections  furent  généralement  désertas; 
l'affluence  ne  commença  qu'à  partir  de  n^idi.  Dans  le  quartier 
Saint-Antoine,  des  électeurs  se  rendirent  au  scrutin  par  groupes 
de  six  à  sept  cents,  précédés  d'un  drapeau  rouge,  après  avoir  pr^- 


latttemenl  défilé  aulour  de  la  colonne  de  JuUtel,  aux  cris  de  :  «  Vive 
la  République!  "Vive  la  'Commune!  »  Ce  fut  le  seul  iocident  digne 
de  remarqlie  que  présenta  le  vole.  ' 

Les  liat<^s  de^  candidats  émauaieul  Eurloul  de  VÀsiocialton, 
internalioitiiU'  des  iravailleuni  o,u  d'adlicrents  au  Comilé  central. 
Cela  s'eipiiquc  Caclleraeiil,  car,  depuis  six  mois,  le  parti  ouvrier 
n'avait  cessé  do  rcclamer  des  électionâ.muDîoîpalcii. 

A  voir  la  foule  qui  se  promenait  dans  Paris,  il  ne  semblait  pas 
qu'on  procédât  à  un  vote.  II  y  avait  aftluence  de- curieux  autour 
des  barricades,     t         >. 

A  Versailles,  i'Assemblée  nationale  adopta  deux  projets  de 
décret  :  l'un,  décidant  qu'uù  monument  funèbre  serait  élevé,  aux 
frais  de  l'État;  aux' généraux  Clément  Thomas  etLeconile;  l'antre,' 
adoptant  la  famille  du  général  Lecomte  et  accordant  une  peiislon 
à  sa  veuve. 

Le  chef  du  poui-oir  exécutif  avait  expédié  dans  la  journée,  de 
Versailles,  une  circulaire  aux  préfets,  etc.,  dont  nous  reproduîsofls 
seulement  ce  qui  i-onoerne  les  cvénemenls  de  Paris. 
in.-",  t  ii-i''  ■  ■,  1 

il,      ,(  ,1,  ...n  VfiisaUleE,  ;»  [uars,  iuiili,jtO.  , 

H  La  France,  résolue  ttl  indignée,  se  serre  autour  du  gouveras* 
«  ment  et  de  l'Assemblée  nationale  pour  réprimer  l'anarchie; 
a  celle  anarchie  essaie  to\ijoura  de  dominer  Paria, 

«  Un  accord,  auquel  le  gouveraemeot  est  resté  étranger,  e'esl 
«  établi  entre  la  prétendue  Commune  et  les  maires  pour  en  appeler 
H  aux  élections;  elles  se  feront  aujourd'hui  sans  liberté  et  dès  Iftrs 
<i  sans  untuntè  morale.  '  "'< 

"   Que  le  pays  no  s'en  préoccupe  poinl  et  ail  cofitiance^  l'ordrC 
1  sera  rétabli  à  Paris  comme  ailleurs.                             '  .<<.        i 
'■''  «  A.  Thiehs.'*'  I 

,  Au  moment  où  commençait,  à  Puris,  le  dépouillemorit,du  $crtj|riq 
qui  s'effectua  partout  avec  le  plus  grand  calme  et  saus.  jj^noer, l^a 
à  aucun  incident  important,  le  Comité  central  prit  la  décision ,^t 

VBule  ;  ,■,■,! 

D'iiprès  la  loi  tleciofale  fit  1S49,  un  tniitlènie  des  ^eclRur«  InsdriB 
donne  une  majoritii  suffisiiniB  pour  être  élu.  Le  Comiio  contrat': 
rM[>ril  et  lu  leilrede  la  loipiwilve.  .>     ' 

■PftiSs,  9t!  ninrï,  miiiulC  ■    '[••'l"'!' v  '.  -iti?  .■,!.,    -1....^  ii|.w>  g  j)a< 
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■  ■  i    . .  ' 


I^ajouroée  clju^.^7  ser^  brève  à  raconter  :  pas  d'évéaeiQeats,  on 
aUendait  le  réBultati  du  vote  de  l(i  voiUe,  —  voilà  tout. 

LeJoarwd  officiûl  û^  Paris  iie  contenait  guère  rien  à  signaler 
qu'un  article- du  cit.  Cit.  Longuet,  alord  délégué  à  la  direction  de 
ce  journal  :         •  ''  '  -  '» 

A  rhcuro  où  nous  (^crivops,  le  Ck)inité  cealral.aura  de  droit,  sinon  de 
fait,  cédé  la  place  à  la  Commune»  '  Ayant  rçnopli  le  maadat  i^xtraordi- 
nairedooLla  nécas^ité  levait  iovesti,  il  se  réduira  ide  li^riaénie  à  la 
fonction  spéciale  qui  fut  sa  raison  d*êlre,  et  qui,  cont|BStée  ^vioieouBent 
par  le  pouvoir,  l'obligeait  à  lutter,  à  vaincre  ou  à  mourir  avec  la  cité  dont 

il  était  la  représenta  lion  armée. 

• . .  ■  ■  .  . .        .  ^  .  ^       _   ^     ^ 

Expression  de  la  liberté  muniçipalCv  légitimement,  juridiquement 
insurgée  contre  l'arbitraire  gouvernemental,  1*^  Comité  n'avait  d'autre 
mission  C[ue  d*empècher  à  tout  prix  qu  on  arrachât  à  t^âris  le  droit  pri- 
mordial qu'il  avait  triomphalement 'conquis.  Au  lendemain  du  vote,  on 
peut  dire  que  le  Cômïlé  a  (bit  son  devoir.  '•  ' 

Quant  à  la  Communie  élue,  son  rîdle  sera  tout  autre  é('  ses  iboyens 
pourront  être  différents.  Avant  tdnt,  il  lui  faudra  définir  ion  mandat, 
délimiter  ses  attributions.  Ce  poafvoir  constituant  qu'on  accorde  si  large* 
si  indéfini,  si  canfas  pour  la  France  à  une  Assemblée  naUonate^^alJe 
devra  l'exercer  pour  elle«méme,  c'est -à-dire  pour  la  cité,  dont  e^e. n'est 
que  Tcxpression, 

Aussi  rœuvre  première. dç  nos  éhia  devra  être  la  dilQussign.çit  fa  v^ùç^ 
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tien  de  la  chirlc,  de  cet  acte  que  no^  aîcui  du  moyen  âge  appelaient  M 
!.  Ceci  rail,  il  lui  Taudra  aviser  ami  moyens  de  Taire  rocomidl 
et  garantir  par  le  pouvoir  central,  quel  qu'il  puisse  être,  ce  slaïut  itT 
l'autonomie  municipale.  Celle  partie  de  leur  lâcbe  ne  sera  pas  la  moins 
ardue  si  le  mouvement,  localisé  à  Paris  et  dans  une  ou  deui  grandes 
villes,  permet  h,  l'Assemblée  nationale  actuelle  d'éterniser  un  mandat  que 
le  bon  sens  et  la  Torcc  des  tbows  limitaient  à  la  conclusion  de  la  paix,  cl 
qui  d^à  se  troure  depuis  quelque  temps  accompli. 

A  une  usurpation  de  pouvoir,  In  Commune  de  Paris  n'aura  pas  à  répon- 
dre en  usurpant  elle  même.  Fédérée  avec  les  communes  de  France  d^à 
alTrancIiies,  elle  devra,  en  son  nom  et  au  nom  de  Lyon,  de  Marseille  et 
bientôt  peut-être  de  dix  grandes  villes,  éludîer  les  clauses  du  contrai  qui 
devra  les  relier  à  la  nation,  poser  l'ultimatum  du  traité  qu'elles  cnlendent 
signer. 

Quel  sera  cet  ultimatum?  D'abord  A  est  bien  entendu  qu'il  devra  con- 
tenir la  garantie  de  l'aiiionomie,  de  la  souveraineté  municipale  recon- 
quises. En  second  lieu,  il  devra  assurer  le  libre  jeu  des  rapports  de  la 
Commune  avec  les  représentants  de  l'unité  nationale. 

Enfin,  il  devra  imposer  à  l'Assemblée,  si  elle  acceplc  de  traiter.  In 
promulgation  d'une  loi  éicciorale  telle,  que  la  représentation  des  viNcs 
ne  soit  plus  à  l'avenir  absorbée  et  comme  noyée  dans  la  roprésen talion 
des  campagnes.  Tant  i^u'une  loi  électorale  conçao  dans  cei  esprit  n'aura 
pas  été  appliquée,  l'unité  nationale  brisée,  l'équilibre  social  lompui  no 
pourraicut  pas  se  rétablir. 

A  ces  conditions,  Cl  a  ces  conditions  seulement,  la  ville  insurgée  rede- 
viendra la  ville  capitale.  Circulant  plus  libre  à  travers  la  Fkanee,  son 
esprit  Sera  bicntdt  l'esprit  même  de  la  nation,  esprit  d'ordre,  de  progrès, 
de  justice,  c'est-à-dire  de  révolution. 


Le  rôle  qu'avait  à  prendre  lu  Commune  était  là  indiqué  d'one 
façon  bien  nette.  Sa  première  tâche,  ainsi  qiie  le  faisait  remapqtlej- 
le  cit.  Longuet,  devait  être  de  définir  et  délimiter  ses  allribulîons 
d'une  mauicre  précise  ;  d'autant  plus  que  le  vole  du  26  qui  l'avait 
constituée  s'était  cfTeclué  sans  notions  absolument  nettes  et  dans 
tous  les  cas  sans  notions  formelles  sur  ce  point  important. 

Dans  l'une  des  premières  séances,  quelques  membres  de,  la 
Commune,  entre  autres  les  cit.  Malon  et  Theisz,  proposèrent  d« 
rédiger  un  manifeste  à  la  b'ranee,  pour  faire  connaître  au  paiys  ca 
qu'était  le  tiiouvemint,  d'élaborer  un  règlement  intérieur  et  de 
mettre  en  discussion  une  sorte  de  charte  telle  que  celle  à  laquelle 
le  cit.  Longuet  faisait  allusion  dans  l'article  ci-dessus.  Mais  colle 
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proposition  n'eut  pas  d'écho  ;  et  la  discussion  commencée  à  ce 
sujet  s'égara  promptement  sur  d'autres  matières. 

Le  desideratum  exprimé,  d'une  loi  électorale  qui  fasse  que  les 
votes  des  grands  centres  ne  se  trouyent  plus  complètement  annu- 
lés parles  votes  des  campagnes,  correspondait  sûrement  aux  aspi- 
rations, non-seulement  de  Paris,  mais  de  toutes  les  grandes  villes 
du  pays.  Et,  si  les  termes  a  imposer  à  TÂssemblée  la  promulgation 
<r  d'une  loi  électorale  »  ont  peut-être  quelque  chose  d'un  peu 
absolu,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  s'efforcer  d'amener  le  résultat 
indiqué  eût  dû  être  un  des  soins  de  la  nouvelle  administration 
communale. 

On  remarquera  la  rédaction  absolument  personnelle  de  Tarlicle 
que  nous  venons  de  citer;  il  n'est  inspiré  par  qui  ou  quoi  que  ce  soit^ 
par  nulle  autorité  :  Comité  ni  Commune.  Il  en  était  ainsi  depuis 
le  19  mars  :  le  Journal  officiel  avait  été  complètement  laissé  aux 
délégués  successifs  qui  avaient  eu  la  mission  de  s'en  occuper.  Cet 
abandon  était  poussé  à  un  tel  point  que,  dans  la  suite,  certains 
arrêtés  afQchés  partout  ne  furent  pas  reproduits  par  VOfficielyponr 
la  simple  raison  que  par  un  oubli  singulier,  ils  ne  furent  pas 
envoyés  aux  bureaux  du  quai  Voltaire. 

Â  la  séance  du  Comité  central,  le  cit.  Billioray  ayant  proposé 
de  déterminer  les  attributions  du  Conseil  municipal  qui  venait 
d'être  élu,  le  cit.  Assi  lit  remarquer  que  le  Comité  n'avait  pas 
compétence  pour  prononcer  sur  cette  question.  La  Commune  seule 
pouvait  régler  elle-même  ses  attributions.  Le  Comité  se  rangea  à 
cet  avis. 

A  Versailles,  l'Assemblée  adoptait  les  conclasîons  de  la  com- 
mission d'initiative,  sur  la  proposition  déposée  le  25  par  le  cit. 
Louis  Blanc.  La  commission  a  continuant  à  s'en  rapporter  à  la 
«  sagesse  et  à  la  fermeté  du  Gouvernement  sur  la  conduite  à  tenir 
«  à  l'occasion  des  événements  »,  était  d'avis  de  ne  pas  prendre  en 
considération  la  proposition  faite. 

Une  proposition  signée  de  quatre-vingts  membres  de  la  droite, 
tendant  à  déclarer  nulles  et  non  avenues  les  élections  du  26  mars 
à  Paris,  était  déposée  aux  applaudissements  de  la  droite,  et  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative. 

La  dépêche  suivante,  envoyée  dans  les  départements,  outre- 
passait peut-être  un  peu  la  vérité;  nous  ne  croyons  pas  que  fussent 
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DOmbreux  à  Paris  ceux  qui  songeaient  à  y  v 
les  buIailloDs  do  volontaires  de  province. 


r  rétablir  l'ordre  par 


Versailks,  37  mars. 

Une  |H)i'li<jn  cunsiilûrnlilc  ilc  In  pu|nilaliun  et  de  la  gaide  nationale  de 
Paris  sollicite  le  rxtnuDurs  des  dtparlemcuts  puur  le  itïleblissuincDt  de 
l'ordre. 

l''oriue£  el  oi'giiiitscï  dus  baLuijIuns  de  vokiiitaii'cs  jiour  là^jundi'u  à  cet 
a|i[iel  et  â  celai  de  l'.Vi^suiQblcc  uairoiiale. 

Signe  ;  E.  riCAUl). 
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Mardi  9^  mari»  1891. 


Un  article  qui  donna  naissance  à  un  certain  bruit  était  publié 
dans  le  Journal  officiel  de  Paris,  le  28  mars. 
Le  voici: 

Nous  reproduisons  rarliclo  suivant  du  ciloycn  Ed.  Vaillant,  arliclc  qui 
nous  paraît  répondre  d'une  façon  satisfaisante  à  une  des  diflicultés  du 
moment. 

I^e  délégué  rédacteur  en  chef  du  Journal  officiel, 

Cil.   LoNGUbT. 

On  nous  assure,  mais  la  nouvelle  n*a  rien  d'officiel,  que  le  duc  d'Au- 
male  serait  à  Versailles.  Si  cela  était  vrai,  c'est  que  de  Bordeaux  à 
Versailles  le  duc  d'Aumalc  n'aurait  pas  rencontre  un  citoyen. 

C'est  par  des  faits  semblables  que  Ton  voit  combien  le  sens  moral  et 
civique  s'est  affaissé.  Dans  les  républiques  antiques,  le  tyrannicide  élait 
Ja  loi.  Ici,  une  prétendue  morale  nomme  assassinat  cet  acte  de  juystice  oi 
de  nécessité. 

Aux  corrompus  qui  se  plaisent  dans  la  pourriture  monarchique,  aux 
intrigants  qui  en  vivent,  s'unit  le  groupe  des  niais  sentimentaux. 

Ceux-ci  déclarent  que  ces  pauvres  diables  de  princes  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  crimes  de  leurs  pères,  de  leur  nom,  de  leur  famille,  pas 
plus  que  ne  le  serait  le  iils  de  Tropmann. 

Ils  oublient  que  le  fils  du  forçat  n'est  pas  condamné  par  i'opiaioa 
publique  s'il  n'est  forçat  lai-mémo;  mais,  à  juste  titre,  la  défiance  s'atta- 
che à  celui  dont  la  jeunesse  a  dû  subir  rinilucnce  de  si  mauvais  exem- 
ples, dont  l'cducalion  première  a  eu  un  tel  directeur. 

De  même  un  prince,  Uls  de  prince,  qui  coati nnc  à  s'appeler  {>riftçe,  ci 
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qui,  comme  1g  d'Aumale  en  question,  ose  venir  poser  dans  la  France 
républicaine  la  question  monarchique  el  la  candidature  do  sa  famille, 
cxcilc  noire  colère  et  appelle  noire  justice, 

El  quand  même  ces  princes  i)ui  réveni  de  nous  rejeter  dans  l'oppres- 
sion auraient  éic  éclairés  par  Je  génie  de  la  Rcvolulion,  ils  devraient 
alors  comprendre  qu'ils  ne  doivent  pas  devenir  des  agents  de  discordes  et 
de  guerres  civiles,  et  ils  devraient  se  condamner  cu\  mêmes  â  aller 
expier  dans    une  contrée  lointaine  le    malheur  et    la    honlo  de  leur 


I 


Car  il  ne  suffît  pas  qu'ils  so  prétendent  sans  ambition,  —  nous  nous 
rappelons  les  serments  et  les  pro  te  .''ta  lions  de  Bonaparte,  —  fussent-ils 
sincères,  leur  nom,  leur  présence,  seraient  exploités  par  ceux  que  l'am- 
bilion,  l'intérêt,  l'intrigue  attachent  à  leur  fortune,  el,  quelle  que  fût  la 
volonté  du  prince,  son  influence  nêlastc  serait  la  même. 

Do  même  que.  dans  le  cours  inaltérable  des  choses,  tout  élément  dis- 
cordant est  éliminé  et  rien  de  ce  qui  est  contre  l'équilibre  ne  pourrait 
prévaloir,  de  munie,  dans  la  soclélé,  tout  objet  de  trouble  dans  l'ordre 
mora],  tout  obstacle  à  la  rë.ilisation  de  l'idéal  de  justice  que  poursuit  la 
Révolution  doit  être  brisé. 

La  société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes  :  la  mort.  Elle  n'est 
tenue  qu'à  une  formalité  :  la  constatation  d'identité.  Les  d'Orléans  sont 
en  France  ;  les  Bonaparte  veulent  revenir  ;  que  les  bons  citoyens  avisent. 

La  presse  releva  cet  article,  qui  fut  porté  ie  jour  même  à  l'As- 
semblée par  M.  de  la  Roche-Thulon. 

En  présence  des  commentaires  qui  se  produisaient  de  toutes 
parts,  l'Officiel  du  31  mars  fut  araené  à  faire  remarquer  que  l'ar- 
ticle en  question  ne  représentait  qu'une  opioion  individuelle,  et 
n'engageait  la  responsabilité  que  de  ceux  r,ui  y  avaient  joint  leurs 
s^gi)atures  : 

On  a  fait  grand  bruit,  dans  la  presse  et  ailleurs,  d'un  article  sur  le 
Tyrannicide,  publié  dans  le  Journal  officiel  du  37  mars.  L'osprit  de 
parti  a  tenu  i  exagérer  la  portée  de  cette  publication. 

11  est  pourtant  bien  certain  qu'étant  signé  —  ce  qui  est  contraire  aux 
usages  du  Journal  offieid  —  cet  article  ne  représentait  qu'une  opinion 
individuelle,  opinion  trës-soutcnable  d'uillcurs  cL  qui  a  pour  ello  l'auto- 
rllé  non-seulement  de  toute  l'antiquité,  mais  encore  de  modernes  tels 
que  Montesquieu,  Milton,  sir  Philip  Francis,  Tauieur  présutné  des 
Lettre*  de  Juntus,  sans  parler  des  théologiens  qui  l'ont  soutenue  au  point 
de  vue  catholique. 

Nous  ne  feronb  qu'une  courte  réllexion  au  sujet  do  celte  llièse 
u  tyrannicide,  vieille  comme  le  pouvoir.   U  cïl  rùchcux,  H  est 
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triste  qu'elle  soit  encore  ao  question  à  l'époque  où  nous  sommes, 
et  que  tous  n'aient  pas  compris  que  la  tyrannie  ne  peut  s'éloulïer 
qu'en  atteignant,  chez  le  peuple,  chez  les  individus  même,  les 
causes  qui  lui  permettent  de  se  produire,  et  nullement  en  atten- 
tant à  la  vie  d'un  prince  quelconque. 

Le  dépouillement  du  scrutin  du  26  étant  acbevé,  le  résultat  du 
vote  fut  proclamé  à  l'Hôtel-de-VilIe. 

Devant  la  grande  porte  d'entrée  avait  été  dressée  une  estrade 
sur  laquelle  prirent  place  les  membres  du  Comité  central  eî  les 
nouveaux  élus  ceints  de  l'écbarpe  rouge.  Derrière  eux  était  placé 
un  buste  de  la  République,  entouré  d'un  trophée  de  drapeaux 
rouges.  La  garde  nationale,  en  armes,  couvrait  complètement  la 
place  et  les  rues  adjacentes;  tes  IBusiques  faisaient  entendre  des 
airs  patriotiques.  A  quatre  heures,  lorsque  le  Comité  central  et  les 
élus  vinrent  se  placer  sur  l'estrade,  des  salves  d'artillerie  furent 
tirées  sur  le  quai. 

Après  une  courte  allocution  du  citoyen  Assî,  un  membre  du 
Comité  lut  les  noms  des  citoyens  élus  membres  de  la  Commune, 

Des  discours,  interrompus  par  les  cris  de  :  a  Vive  la  Com- 
mune I  »  que  poussait  la  foule,  furent  prononcés  par  les  citoyens 
Ranvier  elLavalette,  membres  du  Comité,  et  le  premier  membre 
aussi  de  la  Commune,  après  quoi  le  citoyen  Assi,  ayant  constaté 
la  régularité  des  opérations  électorales,  s'écria  ;  <  Au  nom  du 
K  peuple,  la  Commune  de  Paris  est  déclarée,  u 

Des  salves  d'artillerie  éclatent  de  nouveau,  et  la  foule  s'agite 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune  !  u  accompagnés  des  accents  de 
la  Maneillaise  et  du  Chant  du  Départ. 

Les  bataillons  dé&lent  alors  au  pied  de  l'estrade,  des  rutniBs 
rouges  au  bout  des  baïonnettes,  pendant  que  les  nouveaux  élus 
s'assemblent  dans  la  salie  Saint-Jean. 

Cette  fête  d'installation  de  la  Commune  fut  vraiment  imposante. 
La  foule  était  animée  d'un  grand  enthousiasme  :  beaucoup  des 
citoyens  qui  assistaient  à  la  proclamation  du  résultat  du  vote,  se 
sentaient  heureux  de  voir  enfin  leur  rêve  réalisé,  de  contempler 
en  face  d'eux,  dans  le  corps  municipal  nouvellement  élu,  les 
représentants  d'une  idée  d'autonomie  qui  leur  était  chère. 

Et  puis,  on  oubliait  Versailles  et  tout  le  reste  du  monde-  On 
entendait  des  gens  qui  se  disaient  entre  eux  :  n  Maiatenant,  c'est 
fini!  Nous  allons  nous  remettre  au  travail  avec  ardeur  et  ramener 
dans  nos  foyers,  dans  notre  pays,  un  peu  de  l'ancien  bien-être.  » 
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Et  l'on  entonnait  quelqu'un  de  ces  chants  qui  «onl  les  souvenirs 
glorieux  du  peuple  et  qui  font  battre  son  cœur. 

La  Béaoce  d'inslallnlion  de  la  Commune  est  ouverte  par  le 
discours  suivant,  do  cit.  lîeslay,  qui  la  préside  comme  doyen 
d'ftge  : 

Citoyens , 

Votre  présence  ici  altcsic  A  Paris  et  â  la  France  que  ta  Commune  est 
faite,  cl  l'a  (franchi  s  se  m  cm  de  la  Commune  de  Paris,  c'est,  qous  n'en 
doutons  pas,  l'afrrancliissement  de  louios  les  communes  de  la  Bépii- 
bliquc. 

Depuis  cinquante  ans,  les  routiniers  de  la  vieille  poliiiquc  nous  tjcr- 
naicat  avec  les  grands  mots  de  dAccniralisation  et  de  gouvernement  du 
pays  par  le  pays.  Grandes  plirases  qui  ne  nous  ont  rien  donné. 

Plus  vaillanii  que  vos  devanciers,  vous  avez  fait  comme  le  sage  r[ui 
marcbait  pour  prouver  le  mauvoment,  vous  avez  marché,  et  l'en  iicul 
corapler  que  ia  République  marcbera  avec  vous! 

C'est  là,  en  effet,  le  couronnement  de  votre  victoire  pacifique.  Vos 
adversaires  ont  dit  que  vous  frappiez  ia  République;  nous  répondons, 
nous,  que  si  nous  l'avons  frappée,  c'est  comme  le  pieu  que  l'on  enfonce 
plus  profondément  en  leri'c. 

Oui,  c'est  par  la  liberté  complète  de  la  Commune  que  la  République  va 
s'enraciner  chez  nous,  La  République  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  aux  grands  jours  de  notre  l'évolution.  La  Iti^publique  de  95  était  un 
soldat  qui,  pour  combattre  au  dehors  et  au  dedans,  avait  besoin  de  cen- 
traliser sous  sa  main  toutes  les  forces  de  ta  patrie;  la  République  de  lS7l 
est  un  travoilleur  qui  a  surtout  Iiesoin  de  liberlj  pour  féconder  la  paix. 

Paix  et  travail!  Voilà  noira  avenir!  Vollï  la  certitude  de  notre  re- 
vanche et  de  noire  régénération  sociale,  ei  ainsi  comprise,  la  République 
peqt  encore  faire  de  la  France  le  sontien  des  l'nibles,  la  prolectrice  des 
tmalllflurs,  l'espërance  des  opprimés  dans  lu  monde  et  le  fondement  de 
la  République  universelle. 

L'affranchifscmeni  de  la  Commune  est  donc,  je  le  répète,  i'affraochissc- 
ment  de  la  Ro|iubliquc  ellc-mi^me,  chacun  dos  groupes  va  retrouver  sa 
pleine  îndépendiince  et  sa  complète  liberté  d'aclion. 

La  Commune  s'occupera  de  ce  qui  est  local. 

Le  Déperlemeol  s'occupera  de  ce  qui  est  régional. 

Le  Gouvernement  s'occupera  de  c«  qui  est  national. 

Et,  disoos-Ie  banlcmeni,  la  Conitnone  que  nous  fondons  sera  la  Com- 
mune modèle.  Qui  dît  travail,  dit  ordre,  économie,  honnélclé,  contrôle 
sévère,  et  ce  n'est  pas  dans  la  Commune  républicaine  que  Paris  Iruiivera 
des  fraudes  de  iOli  millions. 

;ûlé,  ainsi  réduit  Ue  moitii;,  le  . 
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éln  que  lo  mandataire  docile  du  surTrage  univeriel  el  lo  gardien  d«  lu 
République. 

Voilâ,  à  mon  avis,  ciloyciis,  lu  route  A  suivre^  eolrez-y  LaidioieDl  et 
l'ésolâmcnt  :  Ne  dëpssson.^  pas  code  limite  (ixi^e  par  notre  programme,  el 
le  pays  el  le  goBvernement  seront  heiircm  el  fiers  d'applaudir  à  cette 
rcvotulion,  si  grande  et  si  simple,  et  i[ai  sera  la  plus  féconde  révolution 
de  no  ira  histoire. 

Pour  mol,  citoyeni,  je  regarde  comme  le  plus  beau  jour  de  ma  vie 
d'avoir  pu  assister  à  celte  grande  journée,  qui  est  pour  nous  la  joum«c 
du  salul.  Non  âge  ne  me  permettra  pas  de  prendre  pan  à  vos  iravaDK 
comine  membre  de  la  Commune  de  Paris  ;  mes  Turcei  trahiraient  trop  lon- 
vHnt  mon  courage,  et  vous  avez  bi:soiii  de  vigoureux  athlètes.  Dans  l'in- 
lËr<?l  de  la  prupagunde,  je  serai  donc  oblige  do  donner  ma  démission  ; 
mais  soyez  sûvs  qu'à  cdté  do  vous  c^mc  auprès  de  vous,  je  saurai,  dans 
la  mesure  de  mes  forces,  vous  eonilQuer  mon  concours  le  plus  dûvoiif,  et 
servir  comme  vous  la  lainle  cause  du  travail  et  de  I.1  Itépubliquc. 

Vive  la  Ki^publrque!  vive  la  Commune  1 

Cfl.    IlEST.AV. 

Noua  devons  ajouter  de  suite  que  lo  cil.  Beslay  ne  maintint  pas 
sa  démission.  Son  discours  fixait  noLtement  le  programme  de  la 
Commune,  et  tous  les  partisans  sages  de  l'idée  communale  ne 
pouvaient  que  souhaiter  que  le  nouveau  pouvoir  municipal  ne  s'en 
écartât  pas. 

La  Commune,  dans  la  mÉme  séance,  déclara  que  «  la  garde 
R  nationale  et  le  Comité  central  avaient  bien  mérité  de  la  patrie  el 
du  la  République.  » 

Le  résultat  du  vote  du  26  mars  donne  227,300  votants  pour 
environ  490,000  électeurs  inscrils.  Une  certaine  différence  se  l'ait 
sentir  dans  lea  divers  quartiers:  ceux  du  centre  ont  généralement 
donué  moins  de  votants  que  les  autres. 

On  a  remarqué  —  et  quelques-uns  ont  voulu  en  faire  un  argu- 
ment contre  la  validité  des  élections  qui  venaient  d'avoir  lieu  — 
que  le  nombre  des  votants  ne  représentait  pas  la  moitié  des  élec- 
teurs inscrils.  Si  nous  recberclioiis  les  chilTres  des  précédentes 
élections  municipales,  nous  trouvons  qu'au  5  novembre  1870 
228,308  citoyens  avaient  pris  part  au  vote  pour  la  nomination  des 
maires.  Alors  non  plus  le  scrulin  n'avail  pas  compris  la  moitié  des 
électeurs,  et  l'on  voit  que  la  différence  dans  le  nombre  des  vo- 
tants, entre  le  î>  novembre  1870  et  le  20  mars  1871,  n'est  que  d'un 
millier  environ. 
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Nous  ferons  remarquer  que,  en  prenant  pour  terme  de  compa- 
raison le  chiffre  de^  votants  du  5  novembre,  nous  nous  plaçons 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  l'argumentation  que  nous 
combattons, 

Si  nous  envisagions  le  nombre  des  votants  pour  l'ensemble  des 
municipalités  (maires  et  adjoints]  élues  en  novembre  ItJTO,  nous 
aurions  une  moyenne  à  établir  eotrc  les  228,000  citoyens  qui  ont 
pris  part,  le  '6,  au  scrutin  pour  l'élection  des  maires,  et  les 
153,000  seulement  qui  ont  pris  part  au  vote  pour  les  adjoints,  le  7. 
Nous  serions  certainement  fondés  à  baser  ainsi  notre  compa- 
raison, et  il  en  résulterait  que  les  membres  de  la  Commune, 
nommés  eu  mars  18T1,  représfiutent  un  bien  plus  grand  nombre 
de  suffrages  que  les  citoyens  composant  les  municipalités  élues  en 
novembre  I8"0. 

Nous  pourrions  en  outre  faire  valoir  que,  depuis  la  capiLulalion, 
un  bon  nombre  des  électeurs  inscrits  avaient  quitté  Paris,  — 
les  uns,  après  la  cessation  de  l'investissement,  pour  mettre  ordre 
en  province  à  leurs  affaires,  restées  en  souffrance  depuis  de  si 
longs  mois,  ou  pour  réparer  leur  santé  ébranlée  par  les  longues 
souffrances  du  siège;  —  les  autres,  lorsqu'éelata  le  mouvement 
du  18  mars,  pour  se  soustraire  à  de  nouvelles  misères  qu'ils  pou- 
vaient alors,  à  tort  ou  à  raison,  considérer  comme  imminentes. 

Mais  il  nous  suffit  de  constater  que  l'argument  que  certains 
avaient  cru  devoir  produire  contre  les  récentes  élections,  —  sans 
y  réflécbir  suffisamment,  selon  toute  apparence,  —  était  privé  de 
toute  force  par  ce  fait  que,  même  le  vote  de  novembre  pour  les 
maires  seuls,  c'est-à-dire  celui  auquel  s'était  associé  le  plus  grand 
nombre  d'électeurs,  n'avait  pas  non  plus  réuni  la  moitié  des  ins- 
crits et  n'avait  pourtant  été  contesté  en  aucune  façon. 

Contrairement  aui  suppositions  d'un  certain  nombre  de  jour- 
naux, qui  prédisaient  que  les  membres  du  Comité  central  et  des 
municipalités  seraient  nommés  en  masse,  on  ne  remarque,  parmi 
les  élus,  que  peu  do  membres  du  Comité,  moins  encore  des  maires 
ou  adjoints.  Un  élément  autre  avait  prévalu  dans  les  élections, 
comprenant  quelques  anciens  hommes  de  1848,  des  journalistes 
connus  pour  leurs  idées  révolutionnaires,  et  des  orateurs  de  clubs. 
La  nouvelle  municipalité  contenait  un  assez  fort  parti  jacobin;  et, 
parmi  les  jeunes,  quelques  fédéralistes.  En  somme,  elle  se  trouvait 
formée  d'éléments  assez  bétérogènos.  et  sa  composition  ne  pou- 


vait  guère  fûre  rien  présager  sur  ce  qu'allaient  êtrft  son  attilude 
et  ses  actes. 

L'Assemblée  de  Versailles,  comme  uous  l'avons  dit,  recevait 
commuDJcation  de  l'article  publié,  le  matin,  dans  l'Officiel  de 
Paris. 

Lecture  y  était  aussi  donnée  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Cle- 
menceau adressait  sa  démission,  dans  a  la  conviction  qu'il  ne 
M  pouvait  plus  essayer  d'être  utile  au  pays  en  conlinuanl  à 
n  siéger  à  l'Assemblée  nationale,  m 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  présentait  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  question  des  loyers  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Ce  projet  proposait  d'instituer,  pour  juger  les  conlestalions 
entre  propriétaires  et  locataires,  des  commissions  arbitrales  com- 
posées :  du  juge  de  paix  ou  d'ua  de  ses  suppléants,  président,  et 
de  quatre  membres  choisis  par  le  juge  de  paix,  comme  suit  : 
.  l'*  Deux  propriétaires  de  maisons,  bâtiments.  Jardins,  emplace- 
ments ou  dépendances  immobilières; 

2°  Deux  locataires  ayant,  l'un  un  loyer  de  1,000  francs  ou  au- 
dessus,  l'autre  un  loyer  au-dessous  de  1,000  francs. 

Ces  commissions  devaient  avoir  la  faculté  d'accorder,  selon 
les  circonstances,  des  délais  ne  pouvant  excéder  deux  ans, 
pour  le  paiement  des  termes  compris  entre  le  I"  octobre  1870  el 
le  l'fjuUIetlSTl, inclusivement. 

Un  tel  projet  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  aux  intérêts 
nombreux  qui,  depuis  si  longtemps,  attendaient  que  l'Assemblée 
Toulùt  bien  enfin  s'occuper  des  loyers. 

L'urgence  fut  déclarée.  Nous  reviendrons  sur  cette  loi  au  sujet 
de  sa  discussion. 

Le  gouvernement  adressait  à  la  province  la  dépêche  suivante, 
dont  nous  supprimons  ce  qui  n'est  pas  relatif  à  Paris  et  aux  faits 
dont  nous  traçons  l'histoire  : 


«illee, 


a,  8  h.  33  n- 


A  Paris,  il  règne  aa  talme  (ou[  maièriel. 

Les  éleciiûus,  auxquelles  une  parlie  des  maires  s'était  résignée,  ont  été 
désertées  par  tes  citoyens  nmis  do  l'ordre. 

Là  011  ils  om  pris  le  parli  de  voler.  Ils  ont  oblenu  in  majorilê,  qu'ils 
nbtiendronl  toujours  lorsqu'ils  voudront  user  de  leurs  droiu.  On  va  voir 
ce  qui  sorlira  de  ces  îllégalilés  accumul^ea. 
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«IteodaDl,  les  commandes  qui  commonçaient  h  venir  daos  laas 
centres  indusLricIs  setsont  touL  à  coup  arrêtées,  cL  il  faiil  que  les  bons 
ouvriers,  si  nombreux  jiar  rappoi'L  aux  mauvais,  saclicnl  que,  si  le  pni 
s'ËloigDo  encore  une  Tois  de  leur  bouclic,  ils  le  doivcDl  aus  adepLes  àe  la 
garde  njtionak,  qui  sont  les  lyrans  du  travail,  dont  ils  se  prëiendont  les 
libéra  Leurs, 

Il  faut  aussi  que  les  agi'lculieure,  si  pressés  de  voir  l'ennemi  s'éloigner 
de  leur»  champs,  sachent  que,  si  cet  ennemi  prolonge  son  séjour  on 
milieu  de  nous,  ils  le  doivent  à  ces  mêmes  perturbateurs  devant  lesquels 
l'armée  allemande  retarde  son  départ. 

La  France,  déjà  si  malbeurouse,  leur  doit  encore  ses  ijerniers  malheurs 
et  sait  bien  qu'elle  ne  les  doit  qu'à  eux.  Au  reste,  si  le  gouverne  meut, 
pour  éviter  plus  longtemps  l'effusion  du  sang,  a  temporisé,  il  n'est  pas 
resté  inactif,  et  les  moyens  do  rétablir  l'ordre  n'en  seront  que  mîcu^i  pré- 
parés et  plus  certains. 

La  situalion  étaU  toujours  tendue.  Si,  d'un  côté,  l'entente  sur- 
Tenue  le  25  entre  le  Comité  ecnlpal,  d'une  part,  les  reprÉsentnnls 
et  les  maires  ti'aulrc  part,  faisait  concevoir  quelque  espoir  d'iiue 
solution  autre  que  la  guerre  civile,  d'un  autre  côté,  les  précautions 
et  les  préparatifs  militaires  se  continuaient  d'une  manière  assez 
inquiétante. 

Cliaque  jour  avaient  Heu  des  reconnaissances,  même  de  petites 
escarmouches  commençaient  à  se  produire  la  nuit.  Quelques 
hommes  étaient  pris  de  part  et  d'autre,  et  ces  prisonniers  n'étaieut 
pas  échangés.  En  somme,  chacun  des  partis  semblait  éviter  avec 
un  égal  soin  de  donner  naissance  ik  des  hostilités  ouvertes,  for- 
melles. L'horizon  offrait  place  a-u  moins  à  autant  de  crainte  que 
d'espérance. 
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Le  Comité  central  avait  rcsolii,  dans  sa  séance  du  28  mars,  de 
terminer  ses  fonctions  goiivernemenlales  par  une  proclnmalinn  au 
peuple  de  Paris.  Les  ciLoyeus  Aaai  cl  Gércsme  avaient  été  chargés 
de  rédiger  cette  proclamation,  qui  fui  arUcItée  dans  la  juurnéo 
du  29: 

FÉDÉRATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE 
Citoyens, 

Aujourd'hui,  il  D0U9  a  élé  donoti  d'assister  au  spectacle  popiilnirc  li< 
pluï  grandiose  qui  ait  jamais  frappé  nos  yciit,  qui  ail  jamais  limii  nos 
âmes  ;  Paris  ssltiaic,  accFamait  sa  Révolution;  Taris  ouvrait  à  uni^  ptia^: 
hlanctie  le  livre  do  l'histoire  et  y  inscrirait  son  nom  puissant. 

Deux  c«nl  mille  hommes  libres  sont  tcdus  nifirmer  leur  libcrtt'  fi 
acclamer  on  Lruil  du  canon  l'insliluiion  nouvrllc.  Que  les  espions  ili- 
Versailles,  qui  rddenl  autour  de  nos  murs,  aillent  dire  à  leurs  in.i1lr><s 
quelles  sont  les  vibrations  qui  sortent  de  U  poitrine  d'ane  population 
tout  entière,  comme  elles  emplissent  la  cîlË  cl  francbisscnt  les  murailles; 
que  ces  espions,  glissés  dans  nos  rangs,  leur  rapportent  l'image  Ur  co 
spectacle  grandiose  d'nn  peuple  reprenant  sa  souverainetË,  et,  sublime  et 
ambiiicux,  le  Taisant  en  criant  ces  mois  : 

Mourir  pour  ta  pairie! 
Ciliiyens, 

Nous  venons  de  rcmotlre  eu  vos  mains  l'reiivre  que  vous  nons  aver. 
rhiirçi^s  d'établir,  cl,  a  ciî  dernier  mompnt  de  nolm  éphémère  ponynir. 


girde  nulionalc,  aiiribuiions  d'où  les  évëoemeiits  nous  avaient  fait  soriir, 
Dous  TOuloDS  vous  dirc  un  root  de  rcmerctmeDl. 

Aid^s  dans  notre  Uchc  par  votre  admirable  pairiolisme  et  par  volic 
sagesse,  nous  avons,  sans  violence,  mais  sans  laiblessc,  accompli  les 
clauses  de  notre  mandat.  Entravas  dans  notre  marche  par  la  loyauté  qui 
nous  interdisait  de  Taire  acte  de  gouverocment,  nous  avons  néaumains 
pu,  en  nous  appuyant  sur  vous,  préparer  en  huit  jours  une  révolution 
radicale.  Nos  actes  vous  sont  connus,  et  c'est  avec  l'orgueil  du  devoir 
accompli  que  nous  nous  soumettons  à  votre  jugement,  Jtlais  avant  de 
passer  nous-mêmes  au  tribunal  de  votre  opinion,  nous  voulons  dire  que 
rien  n'a  été  fait  en  Lien  que  par  vous  :  nous  voulons  proclamer  bien  haut 
que,  maître  absolu  et  légitime,  vous  avez  aFtirmé  votre  force,  surtout 
pei'  votre  générosité,  et  que,  si  vous  avez  réclamé  et  imposé  ies  reven- 
dications, vous  n'avez  jamais  usé  de  représailles. 

La  France,  ccupoble  de  vingt  années  de  faiblesse,  a  besoin  de  se  régé- 
nérer des  tyrannies  et  des  mollesses  passées  par  une  liberté  calme  cl  par 
un  travail  assidu.  Votre  liberté,  les  élus  d'aujourd'hui  la  garantiront  avec 
énergie,  la  consacreront  a  tout  jamais  :  Iç  travail  dépend  de  vous  seuls; 
les  rédemptions  sont  personnelles.  Groupez-vous  donc  avec  confiance 
autour  de  votre  Commune,  facilitez  ses  travaux  en  vous  prêtant  aux 
réformes  indispensable;;  ficres  entre  vous,  laissez-vous  guider  par  des 
frères  ;  marchez  dans  la  voie  de  l'avenir  avec  fermeté,  avec  vaillance; 
prêchez  d'exemple  en  prouvant  la  valeur  de  la  liberté,  et  vous  arriverez 
sûrement  au  bui  prochain  : 


\  BliriIBLIQUB  UNIVERSELLE. 


Hùtel-de- Ville  de  Paria, 


membres  du  Comité  central. 


La  nouvelle  assemblée  communale  se  réunit  dans  la  salle  où 
l'ancien  conseil  municipal  de  l'empire  tenait  ses  séances  :  elle 
s'occupa  de  désigner  les  membres  des  diverses 
qu'elle  délégua  aux  différents  services. 

ORGANISATIO.N  DES  COMMISSIONS 


CommUnon  exéimlive. 


Les  citoyens  :  Eudes, 

Les  citoyens  :  Pindy, 

Tridon, 

Eudes, 

Vaillant, 

Bergerot, 

Lefranroiï, 

Duval,  . 

Duval. 

Chardon, 

Félix  Pyot, 

Flourens, 

Bi^reerel. 

Ranvier. 

CommiitiOR  militairr. 


Commiision  dei  finances. 

Commisiion  dei  tuhiiilaneet. 

Les  ciloycns  :  Victor  Clcmcnt, 

Les  citoyens  :  Dcrcuie, 

Varlin, 

Cbanipy. 

Jourdo, 

Oslyn, 

Iteslay, 

Clémenl, 

Régère. 

Parizel, 

Emile  Clémetil, 

Commission  de  la  jadiec. 

Fortuné  Henry. 

Les  ciloycDs  :  Rani:, 

Commiision  des  Telatiant  exté- 

Prolot, 

rieures. 

Léo  UcJllel, 

Les  citoyens  ;  Delesclmc, 

Vcrmorel, 

Ranc. 

Lcdroil, 

Pnschaî  Grougsel, 

Uabîck. 

UlySM  Pafcnl, 

Arlliur  Arnould. 

Cnmmiisinn  de  sûreté  générale. 

Ant.  Ai-naiid, 

Lea  ciloycns  :  Raoul  Rigaull, 

Ch.  Girardin. 

Ferré, 

Commissif>r>  des  services  publics. 

Assi, 

Les  eiiiivcns  :  Ûslvn, 

Cournet, 

Billioroy, 

Oudel, 
Cbaloin. 

Clémcni(J.  ■[(.], 
Alai'delci, 

Gérardin, 

Mortier, 

Commission  du  travail.  —  Indus- 

Ras ton!. 

trie  et  éehanije. 

Commission  d'enseignement. 

Les  citoyens  ;  Malon, 

Les  ciloycns  :  Jules  Vallès, 

Frankel, 

D'  Goupil, 

Theis!;.' 

Lcfèvre, 

Du|ion[, 

Urbain, 

Avrial, 

Albert  Leroy, 

Loiscaii-Pinscn, 

Vci'dKre, 

Eus-  GéraWin, 

Dcmay. 

Pugel. 

D'  Robinet. 

Nomtner  des  commissions  pour  l'expédilion  des  diverses  caté- 

gories que  peuvent  présenler  les  affaires  municipales  était  bien 

dans  les  ettributioas  de  la  Commuoe  élue.  Nommer  des  commis- 

sions qui  devaient  prendre  en  main  les  différents  services  publies 

dépassait  ses  allributious. 

Nous  estimons  qu'il  eût  été  sage  de  la  part  des  membres  de  lu 

_         llommunc,  nous  pensons  qu'il  eût  été  profitable  au  principe  qu'ils 
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devaient  par  dessus  tout  tendre  à  faire  prévaloir,  de  se  limiter 
scrupuleusement  aux  attributions  purement  municipales,  de  ne 
s'occuper  en  rien  des  services  relatifs  à  Tadministration  des 
affaires  nationales.  Le  gouvernement,  a-t-on  dit,  avait  abandonne 
les  services  publics;  il  fallait  les  réorganiser  sans  retard.  Il  fallait 
plutôt,  pensons-nous,  ne  pas  s'en  mêler,  et  laisser  le  gouverne- 
ment reconstituer  ces  services  comme  il  Tentendait,  là  où  il  avait 
jugé  à  propos  de  s'en  aller. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  avait  élé  résolu  que  les  dix  commissions 
nommée^  prendraient  les  attributions  des  divers  ministères,  moins 
les  cultes,  dont  le  budget  serait  supprimé,  et  qui  relèveraient  de 
la  commission  de  sûreté  générale. 

Il  peut  être  bon  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,*  àVcc  quel- 
que détail,  les  services  qui  incombaient  à  chacune  des  commissions 
que  venait  de  désigner  la  Commune  : 

10  La  Commission  executive.  Celle  Commission  esl  chargée  de  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  Commune  et  tous  les  arrêtés  des  autres  com- 
missions. Elle  ne  doit  rien  faire  sans  en  avoir  référé  à  fa  Commune. 
Cette  Commission  si**gera  à  THôtel-de-Ville,  qui  est  le  siège  de  la  Com- 
mune. 

2^  La  Commission  militaire  qui  remplace  le  Comité  de  la  garde  natio- 
nale. Cette  Commission  est  chargée  de  la  discipline,  de  Tarmcment,  de 
rhabillcment,  de  Téquipcment.de  la  garde  nationale.  Elle  est  chargée 
d'élaborer  les  projets  de  décrets  relatifs  à  la  garde  nationale. 

L'clat-major  de  la  place  Vendôme  ne  relève  que  d'elle.  Elle  doit  assu- 
rer, de  concert  avec  la  Commission  de  sûreté  générale,  la  sécurité  de  la 
Commune  et  surveiller  les  agissements  de  Versailles.  Cette  Commission 
remplace  le  ministère  de  la  guerre. 
■Jfrh&&  canonnières  de  la  Seine  sont  sous  ses  ordres. 

oo  La  Commisiion  des  subsistances.  —  Elle  doit  veiller  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  dresser  un  état  très-délaillc  et  Ircs-complel  de 
tous  les  vivres  actuellement  en  magasin. 

Elle  est  chargée  d'assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'arrivée  à 
Paris  des  denrées  indispensables  pour  une  durée  de  trois  mois  au  moins. 

Elle  aura  la  direction  et  Tadministration  des  vivres  de  rcservc.  Elle 
sera  aussi  chargée,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  de  délivrer  les  farines 
nécessaires  à  la  subsistance  des  nécessiteux.  En  attendant  une  nouvelle 
loi  sur  les  octrois,  la  Commission  sera  chargée  de  percevoir  cet  impôt. 
Elle  fera  dresser  un  état  des  ressources  de  l'entrepôt  des  vins. 

40  Commission  des  finances.  —  La  Commission  esl  chargée  d'établir 
sur  de  nouvelles  bases  le  budget  de  la  ville  de  Paris.  —  Les  questions  de 
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finance,  loyers,  échéances,  etc.,  sont  de  son  rcssorl  ainsi  que  la  Banque 
de  France.  —  Elle  est  chargée  des  recouvrements  de  Timpôt  et  de  Texa- 
men  rigoureux  de  la  position  financière  de  la  ville  de  Paris. 

Elle  est  également  chargée  d'examiner  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les 
moins  coûteux  d'assurer  la  réussite  d*un  emprunt,  si  la  nécessité  8*on 
fait  sentir. 

La  €!ommission  doit  s'occuper  également  des  moyens  de  dégrever  la 
ville  de  Paris  par  une  mesure  lésant  le  moins  d* intérêts  possibles.  C'est 
à  la  Commission  des  finances  que  les  autres  Commissions  doivent  adresser 
leurs  demandes  de  fonds,  qui  devront  être  approuvées  et  visées  par  la 
Commune. 

La  Commission  doit  assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  percep- 
tion prompte  et  économique  de  l'impôt.  —  Elle  ne  doit  pas  s'arrêter 
devant  la  suppression  d'emplois  —  Attributions  du  ministère  des  finan- 
ces —  les  Monts-de-Piété  dépendent  dé  son  service. 

5°  Commission  de  la  justice.  —  Pour  l'instant,  cette  Commission  est 
chargée  de  mettre  la  justice  actuelle  à  la  hauteur  dos  institutions  démo- 
cratiques et  sociales. 

Elle  doit  assurer  le  cours  de  la  justice  jusqu'à  ce  qu'un  décret  Tait 
réglementée  d'une  manière  définitive. 

60  Commission  de  sûreté  générale,  (Attributions  :  la  préfecture  de 
police).  —  Celte  commission  est  chargée  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publi- 
ques. Elle  doit  veiller,  tout  en  respectant,  autant  que  possible,  la  liherlc 
individuelle,  à  ce  que  la  morale  soit  respectée  dans  les  rues.  En  un  mot, 
elle  est  chargée  de  la  police  générale.  Elle  doit  veiller  à  la  sûreté  de  la 
République,  et  surveiller  les  citoyens  suspects  de  toute  nature. 

7»  Commission  du  travail,  industrie  et  échange.  —  (Attributions  :  une 
partie  des  travaux  publics  et  du  commerce.)  —  La  commission  est  chargée 
de  la  propagation  des  doctrines  socialistes.  Elle  doit  chercher  les  moyens 
d'égaliser  le  travail  et  le  salaire.  Elle  doit  aussi  s'occuper  de  favoriser  le» 
industries  nationales  et  parisiennes.  Cette  Commission  doit  s'occui»er 
également  du  moyen  de  développer  le  commerce  international  d'échange, 
tout  en  attirant  à  Paris  les  industries  étrangères,  de  façon  à  faire  de  Paris 
un  grand  centre  do  production. 

8o  Commission  des  services  publics,  —  Cette  commission  est  chargée 
de  la  surveillance  des  grands  services,  postes,  télégraphes,  voirie.  Elle 
doit  veiller  à  ce  que  tous  ces  services  fonctionnent  régulièrement  cl  éco- 
nomiquement, surveiller  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  C'est  elle  qui 
devra  organiser  les  relations  avec  les  services  de  province. 

Elle  devra  aussi  étudier  les  moyens  de  jnettrc  les  chemins  de  fer  aux 
mains  des  communes  de  France,  sans  léser  les  intérêts  des  compagnies. 

y°  Commission  des  relations  extérieures,  —  L.i  Commission  sera 
chargée  d'entretenir  avec  les  eommuiies  de  France  des  relations  amicales 
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qui  doivent  amener  la  fédération.  Elle  devra  contribuer  par  sa  propa- 
gande à  raffranchissement  du  pays. 

Elle  devra  aussi,  dès  que  l'occasion  s'en  présentera,  accréditer  des 
représentants  auprès  des  divers  États  de  TEurope^  surtout  auprès  de  la 
Prusse,  quand  on  connaîtra  l'attitude  de  cette  puissance  vis-à-vis  de  la 
Commune. 

10°  Commission  de  l'enseignement  —  (Attributions  de  instruction 
publique.)  —  La  Commission  de  renseignement  s'occupera  de  réformer 
l'instruction.  Elle  devra  préparer  un  projet  de  décret  rendant  Tins truction 
gratuite,  obligatoire  et  exclusivement  laïque.  Le  nombre  des  bourses 
dans  les  lycées  sera  augmenté. 

Les  séances  de  la  Commune  n'étaient  pas  publiques.  Cette  pre- 
mière décision  fut  une  faute  :  Tadministration  que  se  donnait  la 
ville  de  Paris  ne  devait  pas  prendre  dans  le  secret  des  mesures 
dont  le  public  parisien  n'avait  connaissance  qu'en  les  voyant  à 
YOfficiel  sous  forme  de  décrets  ou  d'arrêtés,  alors  qu'elles  étaient 
déjà  en  voie  d'exécution. 

Les  avantages  de  la  publicité  des  séances  de  toute  assemblée 
quelconque  sont  trop  bien  établis,  trop  palpables,  pour  que  nous 
insistions  sur  ce  point.  C'est  un  des  principes  démocratiques  les 
plus  généralement  reconnus  que  les  élus  doivent  se  tenir  dans  la 
communion  la  plus  complète,  la  plus  intime  possible  avec  leurs 
électeurs.  Et  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  donnent  connais- 
sance de  leurs  décisions;  il  faut  que  les  motifs  apportés  dans  la 
délibération  puissent  être  connus  et  appréciés  de  tous.  La  discus- 
sion même  de  ces  motifs  par  le  public,  par  la  presse,  ne  peut 
qu'apporter  des  lumières  utiles,  que  suggérer  des  idées  profita- 
bles aux  délégués  choisis,  qui  ne  peuvent  jamais  se  considérer, 
quoiqu'ils  en  aient,  comme  au-dessus  de  la  critique. 

Cette  forme  secrète  des  délibérations  de  la  Commune  fit  une 
fâcheuse  impression,  et  ce  fut  ce  fait  qui  détermina,  très^peu  de 
jours  après  leur  nomination,  la  démission  de  plusieurs  de  ses 
membres,  ainsi  qu'en  témoignent  leurs  lettres. 

En  somme,  on  fit  cette  supposition,  que,  un  bon  nombre  des 
nouveaux  élus  n'étant  pas  le  moins  du  monde  orateurs,  la  majorité 
d'entre  eux  avait  craint  la  présence  du  public,  des  journalistes, 
redoutant  de  donner  le  spectacle  de  délibérations  pénibles  ou 
décousues,  et  peut-être  quelquefois  proches  du  ridicule.  Nous 
donnons  cette  supposition  pour  ce  qu'elle  vaut,  et  la  rapportons 
parce  qu'elle  eut  cours  à  ce  moments 


L 


Quelques  journaux  s'apercevaient  enfln  qu'ils  n'avaient  peut- 
être  pas  sufflsammenti'cHécbi,  lorsqu'ils  avaient  conseillé  à  leurs 
lecteurs  de  s'abstenir  de  voter  le  26  mars.  Entre  autres  le  Tetnps, 
qui  parut  le  29  au  soir,  disait,  après  certaines  réflexions  sut  les 

faits  depuis  le  vole  ; comme  tous  les  évéDemenls,  quels 

•  qu'ils  soient,  sont  fails  pour  aous  instruire,  nous  n'éprouvons 
a  aucune  Causse  honte  à  nous  déclarer  instruits  et  à  dire  que  nous 
N  ne  conseillerions  plus  l'absteution  dans  une  occurrence  de  ce 
«  genre...  » 

Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  à  propos  de  la  0  déclaration  de  la  presse,  n  Le  Temps,  s'il 
avait  erré  un  moment  au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  relativement 
au  vote,  savait  du  moins  comprendre  les  enseignements  que  lui 
apportaient  les  fails,  et  faisait  preuve  de  bon  sens  eu  même  temps 
que  de  bonne  foi  en  reconnaissant  la  modification  qui  s'était  si 
promptement  opérée  dans  ses  idées. 

De  combien  de  journaux  en  pourrait-on  dire  autant,  non  en 
celte  circonstance  seulement,  mais  en  celle-là  ou  dans  les  ana- 
logues ? 

On  lisait  avec  étonnement  sur  certains  murs,  à  Montmartre,  use 
affiche  apposée  la  veille,  par  laquelle  le  délégué  du  Comité  cen- 
tral dans  le  Wlll'  arrondissement,  informait  le  public  que  quatre 
commissaires  étaient  «  institués  pour  recevoir  les  dénonciations 
Il  contre  les  citoyens  suspects  de  complicité  avec  le  gouverne- 
n  ment  de  guet-apcns  et  de  trabisou,  qui  est  venu  échouer  aux 
«  butteG  Montmartre.  » 

On  était  tenté,  comme  on  ne  rencontrait  pas  d'affiches  analo- 
gues dans  tous  les  arrondissements,  de  ne  voir  là  que  l'acte  indi- 
viduel d'un  délégué  plus  zélé  que  sage. 

Nous  verrons  que  deux  jours  après,  une  affiche  bien  faite  pour 
rappeler  celle-là,  et  non  plus  restreinte  cette  fois-ci  à  un  arron- 
dissement isolé,  vint  de  nouveau  mettre  l'inquiétude  dans  les 
esprits. 

Une  confusion  d'attributions  que  rien  ne  saurait  expliquer  est 
celle  qui  se  traduisit  par  la  destitution  du  doyen  de  la  faculté  de 
médecine,  M.  Wurtz,  et  de  celui  de  la  faculté  de  droit,  M.  Colmet- 
'Aage.  Ils  étaient  remplacés,  le  premier  par  M.  Naquet,  le  second 


par  M.  Acculas.  Ni   Comilù  central  ni  Commune  n'avait  certes 
rien  jt  voir  dans  les  aominationB  de  cet  ordre,  et  y  inlcrvenlr  éVait 

une  très-Formelle  usurpation. 


Des  commentaires  de  toutes  sortes  avaient  été  faits  les  deruiors 
jours  sur  la  dépêche  du  commandant  en  chef  du  'à"  corps  d'armée 
prussien,  insérée  le  23  au  Journal  officiel  de  Paris, 

Sans  doute  aussi,  le  gouvernement  vivait  demandé  au  signataire 
de  cette  dépSche  s'il  fallait  la  considérer  comme  authentique?  Le 
fait  est  que  la  lettre  suivante,  adressée  par  ce  commandant  au 
minisire  des  affaires  étrangères,  était  publiée  le  29  par  le  Juumal 
officiel  de  Versailles  : 


avslHTl, 


Moiiïii 


rion 


Une  comniunicaljon  purement  militaire,  ejivnydc  dernif^rcmcnt  ])iir  te 
cliuf  il'iiUl-Diiijor  de  la  iroisièmit  armdu  allumandc,  â  l'adresse  du  cuin- 
mandant  lemporeiro  de  Paru,  a  donné  lieu  i  des  commeniaires. 

On  s'est  |ilu  à  considérer  cette  notilicalion  comme  im  encaurîigemeal 
donné  uu  mourcmcnL  pariMcn. 
.  Pour  détruire  tout  soiipi'on  de  celle  milurc,  il  satlira  de  rétahlir  dans 
son  nulhenlicitii  le  texte  de  la  lotire  allemande  du  général  de  Schlolljcim. 
Celle  lollre  porte  qu'pn  dehors  de  coj'laincs  éventualrlcs  qu'il  étaii  néces- 
saire de  préciser  en  présence  J'un  [loiivuir  inconnu  dont  on  ignorait  les 
dispositions,  les  troupes  alleaianilcs  conscrvcraieni  uueniiilude  pacitiquc 
(frifdliehj  ci  compléiemcnl  passive.  Le  Comité  central,  en  publiant  ta 
notilicalion,  a  cru  utile  de  changer  a  allilude  pacifique  »  un  «  altitude 
amicale,  o 

Veuilles  agréer.  Monsieur  le  miniaire,  les  assurances  de  ma  haulc 
considérai  ion. 

Signé  :  Fabiiice. 

11  en  i-ésuUait  que,  si  les  Allemands  tenaient  à  établir  qu'ils 
n'avaient  pas  songé  â  afûcher  une  formelle  sympathie  pour  lemou- 
vement  communal,  alors  en  voie  de  s'accentuer  à  Paris,  ils 
n'avaient  du  moins  nullement  l'intention  non  plus  de  manifester 
de  rhostililé,  ni  par  conséquent  d'intervenir  directement, 

A  l'Assemblée,  le  citojcu  Briinet  appelait  l'atteutioa  sur  l'auè,-- 
mcnlation  des  contingents  pruBviens,  en  certains  points  encore 
occupés  par  eux.  M.  Tliicrs  lui  répondait  que  l'évacualion  des 
armées  allemandes  avait  été  retardée  par  suilo  des  événomenls 
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survenus  à  Paris,  et  que,  du  reste,  si  les  troupes  prussiennes 
avaient  augmenté  de  nombre  en  quelques  endroits,  les  troupes 
françaises  avaient  en  compensation  pu  être  portées  aussi  à  un 
effectif  plus  considérable. 

Le  bruit  courait  en  effet  que,  par  suite  d'une  convention  signée 
tout  récemment,  Farmée  de  Paris,  qui,  d'après  les  préliminaires 
de  paix,  ne  devait  pas  dépasser  40,000  hommes,  pouvait  mainte- 
nant s'élever  au  double  de  ce  chiffre. 

M.  Dufaure  déposa  dans  cette  séance  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  de  soumettre  les  délits  de  presse  au  jury.  La  séance 
n'offlre  rien  de  plus  à  remarquer. 


Jeudi  SO  mars  ISÏI 


Le  Journal  officiel  du  30  mars  paraissait  sous  le  litre  :  «  Journal 
of^ciel  de  ta  Commune  de  Paris  »  el,  rompant  avec  la  série  du 
Journal  o^ciel  de  la  République  française,  datait  :  n  I"  année, 
n"  1.  »  La  Commune  annonrait  que  le  Comité  central  lui  avait 
remis  ses  pouvoirs,  et  entrait  en  fonctions  par  une  proclamation 
qu'avaient  été  chargés  de  rédiger  les  cit.  Assi,  Eudes  et  Bergeret  : 


COMMUNE  DE  PARIS 


ClT0ïE^s, 


Voire  Commune  est  consiiluée. 

Le  vote  ilu  36  mars  a  sanctionDé  la  Rcvolation  vicloriciisc. 

Un  pouvoir  lâchement  agresseur  voua  avail  pris  à  la  gorge  :  vous  avez, 
dans  votre  légitime  délensc,  repoussé  do  vos  murs  ce  gouvernement  qui 
voulait  vous  déshonorer  en  vous  imposant  un  roi. 

Aujourd'hui,  les  criminels,  que  vous  n'avez  même  pas  voulu  pour- 
suivre, abusent  de  votre  magnanimité  pour  organiser  aux  portes  même  de 
la  cité  un  loyer  de  conspir:ilion  monarcliique.  Ils  invoquent  la  guerre 
civile;  ils  mettent  eo  œuvre  toutes  les  cornipiions ;  ils  acceptent  toutes 
les  complicités-,  ils  ont  osé  mendier  Jusqu'à  l'appui  de  l'étranger. 

Nous  en  appelons,  de  ces  menées  c^técrablcs,  au  jogemeut  de  l>  France 
et  da  monde. 


CiTOnns, 

Tous  veneic  da  vods  donner  des  iaslilulîona  qui  d6Rent  toutes  les  (j 
laiives. 

Vous  êlee  laaltrei  de  vos  deslinccs.  Forte  de  votre  appui,  la  rcpri^aen- 
tntion  que  vous  venez  d'établir  va  réparer  les  désastres  causés  par  le 
pouvoir  déchu  :  l'industrie  compromise,  le  travail  suspendu,  les  iransac- 
lloos  commerciales  paralysées  vont  recevoir  uno  impulsion  vjeoureusp 

Dès  aujourd'hui,  la  décision  attendue  sur  les  loyers; 

Demain,  colle  dea  échéances; 

Tous  lei  services  publics  rétablis  ei  simplifiés; 

La  garde  nationale,  désormais  seule  force  armée  de  la  cité,  réorganisa 
sans  délai. 

Tels  aeroBt  nos  premiers  actes. 

Les  élus  du  peuple  ne  lui  demandent,  pour  aasurer  le  triomphe  de  h 
République,  que  de  les  soutenir  de  leur  confiance. 

Quant  à  eux,  ils  Teroni  leur  devoir. 

H<)t«M&-ViUe,  29  mars  1871. 

La  Commune  de  Parti. 

Arguant  de  la  composition  en  grande  partie  royaliste  de  l'As- 
semblée, dont  l'immense  majorité  était  formée  de  légitimistes 
ou  d'orléanistes,  ta  Commune  l'accusait  de  vouloir,  au  fond  du 
cœur,  anéantir  la  Képublique  et  rétablir  la  royauté. 

L'Assemblée  avait  traité  de  misérables,  de  factieux,  d'assassins 
les  révolutionnaires  parisiens;  la  Commune  répondait  par  l'épi- 
ttiète  de  crimineU  à  l'adresse  des  membres  de  l'Assemblée  et  du 
gouvernement.  —  Triste  réciprocité  de  l'injure  ! 

La  Commune  publiait  à  l'Officiel  un  certain  nombre  de  décrets, 
résultés  des  décisions  prises  dans  la  réunion  du  29,  et  qu'annon- 
çait sommairement  la  proclamatiou  ci-dessus. 

Un  premier  traitait  de  la  question  militaire. 

La  Commune  de  Paris 

Décrète  : 
1°  La  conscription  est  abolie; 
3°  Aucune  force  militaire  autre  que  la  garde  nationale  ne  pourra  A 
créée  au  introduite  dans  Paris  ; 
3»  Tous  les  citoyens  valides  font  partie  de  la  garde  nationale. 

HOtal-de-VilJe,  39  mars  i87l. 

La  Coinmutie  df  Paris. 


le  h         J 
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La  Commune  pouvait  certainement  revendiquer  le  droit  de  sta- 
tuer sur  ce  qui  concernait  la  garde  nationale  de  la  cité,  mais  il  ne 
liii  appartenait  pas  de  prendre  des  dispositions  relatives  à  l'armée, 
de  décréter  l'abolition  de  la  conscription. 

Un  autre  décret,  relatif  à  la  question  des  loyers,  était,  celui-là, 
dans  les  attributions  municipales  : 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  travail,  l'industrie  et  le  commerce  ont  supporté 
toutes  les  charges  de  la  guerre,  qu'il  est  Juste  que  la  propriété  Tasse  au 
pays  sa  part  de  sacrifices, 

Décrète  : 

Art,  l•^  -^  Remise  générale  est  Isite  aux  locataires  des  termes  d'oc- 
tobre 1870,  janvier  et  avril  1871. 

Art.  3.  —  Toutes  les  sommes  payées  par  les  locataires,  pendant  les 
neuf  mois,  seront  imputables  sur  les  termes  à  venir. 

Art.  5.  —  Il  est  fait  également  remise  dés  sommes  dues  pour  les  loca- 
tions eh  garni. 

Art.  4.  —  Tous  les  baux  sont  résiliables,  à  la  volonté  des  locataires, 
pradant  une  durée  de  six  mois,  à  partir  du  présent  décret. 

An.  5.  —  Tous  congés  donnés  seront,  sur  ht  demande  des  locataires, 
prorogés  de  trois  mois. 

Hôtel-de-Ville,  99  mars  1871. 

La  Commune  de  Paris, 

Mais,  comme  le  projet  de  loi  présenté  à  TAssemblée  tombait 
dans  un  extrême  en  statuant  que  les  locataires  pourraient  être 
admis  à  joair  d'un  délai  maximum  de  deux  ans  pour  le  paiement 
de  leur  loyer,  sans  admettre  aucune  réduction;  de  même  le  décret 
de  la  Commune  tombait  dans  l'extrême  contraire,  en  décidant  une. 
remise  générale  des  trois  termes  d'octobre  1870  à  avril  1811.  La 
question  n'était  pas,  pensons-nous,  aussi  simplement  soluble  qu'on 
semblait  le  croire  des  deux  parts. 

Quelques  événements  qui  s'étaient  passés  en  province  et  qui  ne 
sauraient  trouver  place  dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  assi- 
gné, avaient  donné  lieu  à  une  affiche  que  M.  Picard  avait  fai 
apposer  dans  Paris. 

Nous  nous  abstenons  de  nous  prononcer^  même  sommairement, 
sur  ces  faits  survenus  ^a^s  les  départements    parce  que  nous 
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n'Avons  étéf  à  Paris,  que  peu  renseignés  à  leur  égard,  et  que 
d'ailleurs  ils  n'ont  pas  eu  de  suites  à  ce  moment. 

Toujours  est-il  que  l'affiche  en  question,  émanée  du  ministère 
de  l'intérieur  et  venant  se  montrer  en  plein  Paris,  détermina  delà 
part  de  la  Commune  la  publication  de  la  note  suivante  : 

Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  communale  et  aux  municipalités  d'apposer 
des.  afflches  sur  papier  blanc. 

Les  municipalités  ne  peuvent  afficher  en  dcbors  de  leur  arrondissement 
respectif. 

L'affichage  des  actes  émanant  du  gouvernement  de  Versailles  est  for- 
mellement interdit. 

Tout  afficheur  ou  tout  entrepreneur  d'affichage  contrevenant  au  présent 
«avis,  sera  rigoureusement  poursuivi. 

Hôtel-cîe-Ville  de  Paris,  29  mars  I87i. 

Pour  le  Comité  et  par  délégation, 

L.  Boursier. 

Renouvelant  les  invitations  déjà  faites  aux  employés  des  diverses 
administrations  publiques,  et  les  prévenant  de  nouveau  que  s'ils 
ne  continuaient  leur  service  ils  seraient  révoqués,  la  Commune 
rendait  le  décret  suivant  : 

Citoyens, 

La  Commune  étant  actuellement  le  seul  pouvoir, 
Décrète  : 

Art.  i*r.  —  Les  employés  des  divers  services  publics  tiendront  dësor^^ 
mais  pour  nuls  et  non  avenns  les  ordres  ou  communications  émanant  du 
gonverneDient  de  Versailles  ou  de  ses  adhérents. 

Art.  9,  •—  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  ne  se  conformerait  pas  à 
ce  décret  sera  immédiatement  révoqué. 

Hôtel-de-Vilie,  29  mars  iS71. 

Pour  la  Commune,  par  délégation  : 

Le  président^ 

Lefrançais. 

A$8esêiurs, 

Ranc,  Ed.  Vaillant. 

Dans  rartide  suivant,  publié  à  VOfficiei,  le  cit.  Longuet  entre* 
prenait  de.donner  une  vue  générale  du  mouvement  qui  avait  eu  son 
origine  dans  les  événements  du  18  mars  : 
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Tout  mouvement  politique  qui  ne  parle  pas  en  soi  une  idée  Douvelle, 
créalrice,  féconiJc,  ou  qui,  portant  celte  idée,  ne  fait  pas  surgir  ausailât 
des  hommes  capables  do  la  dégager  ut  de  la  dérendre,  est  coudamné, 
même  après  un  éclalani  triomphe  de  la  lorce,  à  avorter  misérablemenl. 
Ces  hommes  de  réllexion  profunde  et  d'action  rapide  se  trouvèrent  prêts 
aux  premières  jourQécs  de  17S9.  Aux  mouvements  insiinclirs,  tumultueux 
do  la  foute,  ils  donuèrenl  l'âme,  l'intelligence,  la  vie  eofln;  ils  en  ilrcQt 
des  mouvements  humains,  philosophiques  pour  ainsi  dire,  et  en  quelques 
mois  la  foule  instinctive  était  devenue  un  grand  peuple,  conscient  de  lui- 
même,  le  peuple  de^  la  Etévolaiion. 

Les  Socrates  accoucheurs  d'idées  n'ont  pas  manqué  non  plus  à  la  Hévo- 
lulion  du  ]8  mars. 

Aprè&  l'avoir  faiie,  ils  l'ont  acclamée,  dérenduo,  démontrée.  Hier  elle 
parlait;  dès  aujourd'hui  elle  agit,  et  ainsi  elle  se  démontre  encore. 

Les  combaLtants  du  10  août  ne  se  bornèrent  pas  i  proclamer  la  liberté, 
l'égatilé,  la  rralernité;  ils  définirent  le  sens  do  ces  grandes  paroles  qui, 
réunies  dans  cette  triade  immortelle,  avaient  encore,  pour  leurs  contem- 
porains, quelque  chose  d'étrange,  de  vague  et  d'indéterminé;  ils  en  indi- 
qubrcDl  la  porlée  et  les  conséquences,  ils  en  montrèrent  les  applications 
à  la  vie  civile  et  politique. 

Si  les  révoltés  du  18  mars  n'avaient  su  au  lendemain  de  leur  victoire 
que  btigayer  le  mot  de  Commune,  sans  déterminer  dès  l'abord  les  principes 
élémentaires,  primordiaux  de  l'urganisalion  communale,  il  ne  resterait 
peut-être  aujourd'hui,  de  leur  vaillance  et  de  leur  force,  que  le  souvenir 
d'une  défaite. 

Pendant  vingt  ans  peut-être  ils  auraient  subi  les  outrages  et  les 
calomnies  de  l'histoire  mensongère,  comine  les  insurgés  de  juin  l64S, 
auxquels  il  ne  manqua,  pour  Iriomiiber,  que  de  concevoir,  même  impar- 
faitement, la  question  impérieuse  et  redoutable  qu'ils  avaient  sentie  et 
posée. 

Avouons'le,  la  lâche  était  moins  dure  aux  hommes  da  IS  mars.  Le 
déplorable  malentendu  qui,  aux  journées  de  juin,  arma  l'une  contre 
l'uiiire  deux  classe.-',  toutes  deux  intéressées,  sinon  également,  aux 
grandes  réformes  éeonomiiiues,  cette  funeste  méprise  qui  rendit  la  répres- 
sion de  juin  si  sanglante,  ne  pouvait  ne  renouveler. 

Cette  fuis  l'anlagouisme  n'existait  pas  de  classe  à  classe,  il  n'y  avait 
pas  d'auire  sujet  de  lutte  que  la  vieille  gurrre,  toujours  recommencée, 
bienlâl  Unie  sans  doute,  du  la  liberté  contre  l'autorité,  du  droit  municipal 
et  civique  contre  l'absorption  et  l'arbitraire  gouvernemental. 

Paris,  en  un  mot,  était  prêt  a  se  lever  tout  entier  puur  conquérir  son 
indépendance,  son  auionomiu;  il  voulait,  en  attendant  que  la  nation  le 
voulut  avec  lui,  le  lelf-government,  c'est-à-dire  la  République. 
Oh  !  non,  ils  ne  calomniaient  pas  l'exécutif,  ceux  qui  l'accusaient  du 


conspirer  pour  la  monarchie.  Indigné,  l'exécutif  proiesiait  de  sa  sincérité 
et  de  ses  bonnes  intentions. 

Atkl  que  pouvaionl  Taire  du  peuple  de  Piris  les  intentions  de  Veiécalitl 
U  y  a  quelque  chose  qui  domine  les  jotentions  des  hommes,  c'est  la  force 
des  choses,  la  logique  des  principes. 

Centralisateur  h  outrance,  au  point  de  priver  Paris  pendant  des  mois 
et  sans  fixer  de  terme  i  sa  déchéance,  do  cette  municipalité  subordonnée, 
reslreinte,  que  la  lulellc  gouverncmcnlale  concËdo  aux  plus  modestes 
villages,  au  point  de  lui  mainienir  le  stigmate  avilissant  que  l'empire  lui 
avait  imprimé,  ce  caracièro  honleui  de  ville-caravansérail  qui  chaque 
jour  effaçait  davantage  son  originalité  et  son  génie;  centralisateur  par 
goûl  et  par  système,  l'exécutif  nous  précipitait  de  nouveau,  qu'il  en  eilt 
ou  non  conscience,  vers  la  forme  ta  plus  parfaite,  la  plus  matérielle  de 
la  centralisa  lion  administrative  et  politique,  vers  la  royauté. 

Que  les  parlisauj  de  la  République  centraliste,  bourgeoise,  fondi^e  sur 
l'antagonisme  du  citoyen  et  de  l'État,  du  travail  et  du  capital,  de  la 
classe  moyenne  et  de  lu  plèbe,  que  les  forraalisies  y  réHéchissenl  :  leur 
uiopie  a  toujours  servi  de  pont  à  ta  gionarcUie;  c'est  elle  qui  pendant 
longtemps  a  tué,  en  France,  l'idée  même  do  la  République. 

Aujourd'hui,  cette  idée  abattue  se  redresse  plus  Hère  et  plus  triom- 
phante, arborant  audacieuscment  son  premier  drapeau,  ajoutant  à  son 
nom  nouveau  son  vieux  litre  patronymique.  Fidèle  à  sn  tradition,  cons- 
ciente d'elle-même,  la  République  est  aussi  la  Commune. 

C'est  la  revanche  de  la'science  et  du  travail,  de  la  liberté  et  de  l'ordre, 
dont  la  routine  gouvernementale  avait,  pendant  près  d'un  siècle,  retardé 
l'avënemeot.  S'elevant  au-dessus  des  brouillards  qui  l'enveloppaient,  dé- 
barrassée des  obstacles  qui  lui  barraient  le  passage,  sûre  de  sa  ruree,  la 
Révolution  va  de  nouveau,  par  son  e^temple  et  sa  propagande,  répandre 
sur  le  monde  la  liberté,  l'égalité,  la  justice. 

Un  fait  regrettable  se  produÏEit  dans  la  journée  du  30.  Ce  fui 
l'envabissemenl,  qui  avait  eu  lieu  dans  la  nuit,  des  bureaux  de 
cinq  compagnies  d'assurances  par  Les  agents  de  la  Commune, 
l'apposition  de  scellés  dans  ces  étubliBsements,  et  la  réquisition 
d'espèces  qu'ils  avaient  en  caisse.  C'était  une  alleinle  à  la  pro- 
priété privée  que  rien  ne  légitimait  et  qui  ne  devait  pas  produire 
un  minime  effet.  En  dehors  de  cette  considération,  c'était  une 
profonde  maladresse  :  il  était  difficile  d'imaginer,  dans  la  sphère 
si  étendue  de  l'arbitraire,  une  mesure  qui  pût  faire  plus  de  tort  à 
la  Commune  et  à  l'idée  qu'elle  représentait. 

Un  article  de  M.  Ed.  Portails,  publié  dans  le  journal  la  Vérité 
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da  31  mars,  donnait  iine  idée,  qui  ne  noug  sembla  pas  mauvaise, 
de  ce  qu'était,  à  ce  moment,  la  situation  des  esprits  sensés  : 

«  Nous  Tavons  déjà  dît,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  TAs- 
€  semblée  nationale,  par  son  attitude  bostile  à  l'égard  de  Pads,  a 
«  été  la  première  cause  des  événements  du  18  mars 

(T'En  eflbt,  les  députés  de  la  majorité  se  sont  obstinés  à  ne  pas 
(c  tenir  compte  dés  sacrifices,  des  souffrances,  que,  pendant  le 
«  siège,  nous  avons,  pour  la  cause  commune  de  la  défense  natio- 
(K  nale,  enduré  avec  un  incontestable  héroïsme;  ils  n'ont  jamais, 
a  pour  ainsi  dire,  laissé  échapper  une  occasion  de  nous  blesser  par 
«  dçs  récriminations,  la  plupart  du  temps  imméritées,  toujours 
a  inopportunes. 

«  Loin  de  nous  savoir  gré  de  notre  longue  résistanee  et  de  Thumi- 
«  liation  finale  qui  nous  a  été  infligée  dans  l'intérêt  commun /*-«  on 
it  pourrait  invoquer  sur  ce  point  le  témoignage  de  M.  Thiers;  — 
«  ils  ont  affiché  cette  singulière  prétention  de  vouloir  châtier  le 
((  tempérament  révolutionnaire  des  Parisiens  en  retirant  à  Paris 
«  sa  couronne  dé  capitale,  tis  ont  fait  plus  :  ils  ont  prétendu  nous 
«  Mposer  un  gouvernement  dont  les  membres,  par  une  longue 
«  série  de  mensonge^  et  de  trahisons,  avaient  su  se  rendre  odieux. 

«  De  pïus,  en  votant  sa  première  loi  sur  les  échéances^  l'Âssem- 
((  blée  a  mécontenté  tout  le  commerce,  petit  ou  grand  ;  en  négli- 
«  géant  la  question  des  loyers,  elle  s'est  fait  autant  d'ennemis 
«  secrets  ou  déclarés,  des  locataires  et  des  propriétaires. 

((  Voulant  trancher  sans  les  connaître,  et  avec  un  sentiment  de 
«  partialité  mal  dissimulé,  les  difficiles  problèmes  auxquels  Tinves- 
((  tissement  de  la  capitale  a  donné  lieu,  l'Assemblée,  il  faut  en 
«  convenir,  avait,  en  quelque  sorte,  rendu  un  conflit  inévitable 
«  entre  Paris  et  la  province.  Quelle  pouvait  être  la  conséquence 
«  d'un  tel  conflit,  si  ce  n'est  la  guerre  civile  ou  l'affranchissement 
«  de  la  Commune  de  Paris?  Et  qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  que  nos 
«^députés  et  nos  maires  aient  choisi  ce  second  moyen?  Il  avait  le 
w  double  avantage  de  sauvegarder  la  paix  publique  et  d'être  un 
«  acheminement  vers  un  système  politique  qui,  si  nous  tenons  à 
«  être  libres,  deVra  forcément  prévaloir  dans  l'avenir. 

«  Ce  serait  d'ailleurs  une  grosse  erreur  de  croire  que  la  Revo- 
ir lution  munidpale  qui  s'accomplit  en  ce  moment  sous  nos  yeux 
«  soit  le  résultat  d'une  conspiration  de  parti.  Pour  peu  que  Ton  y 
«  réfléchisse,  on  voit  au  contraire  qu'elle  est  la  conséquence  logique 
«  d'une  longue  série  d'événements  aussi  terribles  qu'imprévus. 
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«  Pour  qu'^rilèdtf tut  poBSiblè,  il  a  fallu  qa'ime  guerre  déeear 
tf  if^use  amenais  ioceesiivemeiii  la  chute  de  rËmpire  etrannfiuieiii 
^  de  tous  Jet  ettoftDS  ;  il  a  fallu  que  Paris  fiki  intesli  peudmni  9^ 
«  mois;  que  par  suite  de  cet  in^eslissement,  il  se  trouva  dausdes 
«  coDcHfioM  éooiMiniques  el  politiques  toutes  spéciales  et  esseutîel» 
«  lement  différentes  des  oonditicms  dans  lesquelles  se  troutait  alors 
c  le  reste  de  la  France;  il  a  fallu  enfin  que,  grâce  h  ntie  incroyable 
«  négligence  de  l'autorité  civile  et  militaire»  des  canons  et  des 
a  munitions  tombassent  au  pouvoir  de  la  garde  nationak. 

tc  Attribuer  au  parti  communaliste  et  à  VharnaiùmàU  la  puis- 
«  sance  d'avoir  fait  surgir  de  tels  événements  pour  le  besoin,  de  leur 
«  cause,  est  leur  faire  beaucoup  d'honneur;  n*ast*il  pas  plus  vrai 
«  de  dire  qu'ils  n'ont  été  dans  tout  ceci  que  l'instrument  aveugle 
«  d'une  révolution  rendue  uiévitable  par  un  long  enchaînement  de 

e  circonstances?    . •    •    • 

-  «  Bien  fou  qui  voudrait  aujourd'hui  faire  obstacle  à  cette  révolu^ 
«  tien  improvisé^  !  Autant  il  était  impossible  après  Sedan  d'empè- 
«  cher  la  chute  de  l'Empire,  autant  il  était  impossible  après 
(c  rinvestissemeot  d'empêcher  la  capitulation  de  Paris,  autant  il 
«  était  impossible  aujourd'hui  de  retirer  à  la  Commune  de  Paris 
a  l'indépendance  qui  lui  appartient  de  fait,  sinon  de  droit.  Peu  nous 
«  importe, d'ailleurs,  le  Comité  central!  Nous  ne  voulons  examiner 
a  ni  la  nature  de  son  mandat,  ni  la  légitimité  de  ses  actes.  Son  seul 
c(  mérite  est  d'avoir  dégagé,  peut-être  sans  en  avoir  conscience,  la 
«  formule  de  la  Révolution  dont  toutes  les  nations  européennes 
a  portent  le  germe  dans  leurs  flancs. 

«  Il  n'a  même  pas  eu  le  mérite  d'inventer  cette  formule.  Avant 
<«  lui,  de  célèbres  publicistes  s'étaient  efforcés  de  démontrer  que, 
«  sans  institutions  communales,  il  n'y  avait  pas  de  liberté  possible  : 
«  C'eçt  dans  la  Commune,  écrivait  Tocqueville  en  1834,  que 
«  réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  communales 
«  sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la  science  ; 
«  elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple;  elles  lui  en  font  goûter 
«  l'usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir.  Sans  institutions  com- 
«  munales,  une  nation  peut  se  donner  un  gouvernement  libre,  mais 
«  elle  n'a  pas  l'esprit  de  la  liberté.  Des  passions  passagères,  des 
«  intérêts  d'un  moment,  le  hasard  des  circonstances  peuvent  lui 
«  donner  les  formes  extérieures  de  l'indépendance,  mais  le  despo- 
«  tisme  refoulé  reparaît  tôt  ou  tard  à  la  surface.  » 

«  Ceci  prouve  rurabondamment  que  Ton  pouvait,  que  l'on  peut 


a  encore  se  déclarer*partisaD  de  la  liberté  commuDale  et  soutenir 
«  Paris  dans  la  revendication  de  ses  franchises  communales,  sans 
K  pour  cela  pactiser  avec  l'émeute.  C'est  ce  que  nous  avons  fait. 
«  Notre  r61e,  celui  des  députés,  des  maires  et  des  adjoints,  s'est 
«  borné  à  se  ralliera  une  révolution,  dont  le  but  unique  doit  Être  de 
K  fonder  à  Paris  d'abord,  en  France  ensuite,  des  institutions  com- 
«  munales.  De  la  manière  dont  nous  nous  acquitterons  de  cette 
a  t&che  dépend  l'avenir  de  la  République,  puisque  sans  institutions 
H  communales,  il  ne  sa urait  exister  de  gouvernement  libre.  Suivant 
1  que  les  institutions  que  nous  allons  nous  donner  assureront  ou 
K  non  la  sécurité,  la  prospérité  de  la  cité,  nous  Inspirerons  aux 
B  autres  villes  le  désir  ou  la  crainte  de  nous  imiter. 

«  Faut-il  conclure  de  ce  qui  précède  que  nous  soyons  exempts 
1  d'inquiétudes  pour  l'avenir?  Nullement.  La  plupart  de  ceus  qui 
«  composent  le  conseil  communal  de  Paris  ne  nous  inspirent  mal- 
a  heureusement  qu'une  médiocre  confiance,  et  nous  serons  heureu- 
«  sèment  surpris  s'ils  parvienuent  à  résoudre  paciDqucmeiit  les 
B  terribles  problèmes  du  moraeut.  » 


Noua  avons  tu  que  le  30  au  matin,  le  Journal  officiel  paraissait 
sous  le  titre  a  Journal  oflicittl  de  la  Commune  de  Paris  >,  et  datait 
de  (I  1^^  année,  N"  1.  u  Le  31.  il  reprenait  la  suite  des  numéros, 
abandonnée  pour  un  jour  seul«ment,  et  revenait  aussi  à  l'ancien 
titre  :  «  Journal  officiel  de  la  République  française.  »  Ce  retour 
était  illogique.  Le  journal  où  la  Connmuno  publiait  ses  actes  devait 
certainement  plutôt  s'appeler  journal  «  de  la  Commune  u  que 
journal  b  de  la  République,  a  et  le  retour  à  cette  dernière  déno- 
mination, après  l'avoir  un  instant  quittée,  put  sembler  à  quelques- 
uns  un  indice  d'intentions,  non  pas  purement  communales,  mais 
bieu  gouvernementales,  de  la  part  de  l'assemblée  récemment  élue. 
La  coDsidératiou  qui  dicta  sa  résolution  fut  que  :  uu  traité  existait 
entre  l'Etat  et  Tioiprimeur  M.  Wittersheim  pour  la  publication 
d'un  journal  intitulé  «  Journal  officiel  de  laRépublique  française.  » 
La  Commune  se  considérait  comme  substituée  à  l'Etal  dans  ce 
traité,  et  envisageait  qu'un  cbangement  quelconque  dans  le  titre 
eût  constitué  une  novatiou  entraînant  rupture  du  contrat. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  élections  du 
26  avait  terminé  sou  travail  le  30,  et,  le  lendemain,  il  paraissait  à 

roffcid. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DES  ÉLECTIONS 

La  commission  qui  a  élé  chargée  de  rexamen  des  élections  a  dû  exa< 
miner  les  questions  suivantes  : 

Existe-t'il  une  incompatibilité  entre  le  mandat  de  député  à  rAssem,- 
liée  de  Versailles  et  celui  de  membre  de  la  Commune  ? 

Considérant  que  l'Assamblée  de  Versailles,  en  refusant  de  reconnaître 
la  Commune  élue  par  J«  peuple  de  Paris,  mérite  par  cela  même  de  ne  pas 
être  reconnue  par  cette  Commune  ; 

Que  le  cumul  doit  cire  interdit; 

Qu'il  y  a,  du  reste,  impossibilité  matérielle  à  suivre  les  travaux  des 
deux  Assemblées. 

La  commission  pen£e  que  les  fonctions  sont  jocompâtibles. 

Les  étrangers  peuvent-ils  être  admis  à  la  Commune? 

Considérant  que  le  drapeau  de  la  Commune  est  celui  de  la  République 
universelle; 

Considérant  que  toute  cité  a  le  droit  de  donner  le  liire  de  citoyen  aux 
étrangers  qui  la  servent  ; 

Que  cet  usage  existe  depuis  longtemps  chez  des  nations  voisines; 

Considérant  que  le  titre  de  membre  de  la  Gommtfiie  étàiit  ttoe  Mn|tte 
de  confiance  pins  grande  encore  que  le  titre  dé  citoy^,  eoJOQportè  HafXi* 
citement  celte  dernière  qualiié, 

La  commission  est  d'avis  que  les  étrangers  peuvent  être  admis»  eC^youft 
propose  l'admission  du  citoyen  Frankel. 

Les  élections  doivent^elUs  être  validées  d'après  la  loi  été  1849,  exigeant 
pour  les  élus  le  Huitième  des  électeurs  inscrits? 

Considérant  qu'il  a  été  établi  que  les  élections  seraient  faite»  d;'^»rès 
la  loi  de  1849,  la  commissonest  d'avis  que  1^  huitième  des'voii^  est 
nécessaire  en  principe;  .  V . 

Mais  considérant  que  l'examen  des  listes  électorales  de  IB/Jl  a  fait 
reconnaître  des  irrégularités  qui  sont  d*une  importance  loTl^^  qu^elIes  ne 
présentent  plus  aucune  certitude  sur  le  vétitable  chiffre  des  éleëfenrs 
inscrits.  (Les  causes  qui  ont  influé  sur  l'inexactitude  des  listes  sont  de 
difTérentef  nature  :  c'est  le  plébiscite  impérial,  potit*  lequel  une  augmen- 
tation insellie  s'est  produite,  le  plébiscite  du  Z  novembre»  les  décès  pen- 
dant le  siège»  le  chiffre  âevé  des  habitants  qui  ont  abandonné  Paris  après 
la  capttulBlM,  et  d'un  autre  cdté  le  chiflfce  considérable  pendant  le  siéjge 
des  réfugiés  étrangers  à  Paris,  etc.,  etc.;) 

Considérant  qu'il  a  été  matcriellcment  impoisihle  de  rectifier  à  temf^s 
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toutes  les  erreurs,  et  qu*on  ne  peut  s'en  rapporter  à  ui^e  baie  légale  aussi 
évidemment  faussée; 

En  conséquence,  la  commission  propose  de  déclarer  validées  aussi  bien 
que  totttei  les^le^^tipiis  qui  ont  obtenu  le  huilième  des  voii,  les  aix  élec- 
tions qui  resteraient  en  suspens,  en  s'en  rapportant  à  1a  nigorilé  relative 
des  ciloyens  qui  ont  rempli  leur  devoir  étroit  en  allant  au  scrutin. 

Pour  la  commission  : 

Le  rapporteur, 

Parisel. 
La  Commune  a  adopté  les  conclusions  du  tapport. 

La  commission  et  la  Commune  qui  adoptait  les  conclusions  de 
son  rapport  sortaient  complètement  des  termes  de  la  loi  de  1849. 
Après  l'avoir  inyoquée  comme  base  des  élections,  c'était  une  faute 
de  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  qu'elle  édictait.  Les  raisons  que  donnait 
le  rapport  pour  résoudre  en  contradiction  avec  la  loi  invoquée  les 
questions  dont  la  commission  avait  à  s'occuper,  pouvaient  être 
fort  bonnes  ;  mais  il  est  certain  que,  découvertes  après  coup,  elles 
avaient  singulièrement  l'apparence  d'arguments  cherchés  en  vue 
de  maintenir  quand  même  les  élections  faites,  11  eût  fallu  au  moins 
donner  ces  raisons  avant  le  vote  pour  modifier  dès  l'abord  les 
conditions  dans  lesquelles  s'accomplissait  l'élection.  Mais  ces  con- 
ditions une  fois  fixées,  établies,  publiées,  il  eût  fallu  ne  s'en 
départir  en  rien. 

La  Commune  s'occupait  de  fixer  les  administrations  des  arron- 
dissements. 

La  Commune  de  Paris 
Décrète  : 

Art.  i^f,  —  Les  membres  de  la  Commune  ont  la  direction  adminis- 
trative de  leur  arrondissement. 

Art.  3.  —  Ils  sont  invités  à  s'adjoindre,  à  leur  choix  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, une  commission  pour  Texpédilion  des  affaires. 

Art.  o.  —  Les  membres  de  la  Commune  ont  seuls  qualité  pour  procéder 
aux  actes  do  Tétat  civil. 

La  ÇommwM  de  Paris. 

Â  l'égard  de  la  saisie  opérée  dans  la  nuit  du  29  au  30  dans  les 
bureaux  de  cinq  compagnies  d'assurances,  la  Commune  rendait  le 
décret  suivant  : 
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La  Gommnii6  de  Paris 
Décrète: 

Les  cinq  compagnies  d'assarances,  la  J¥ationaI«,  VDrbaine,  le  Phénix^ 
la  Générale,  VVnUm,  sont  aatorisées  à  lever  les  scellés  apposés  sur  leurs 
livres  eC  caisses  à  la  date  du  99  courant. 

La  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  la  Commune  est  maintenue. 

La  Commune  de  Paris, 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  fait,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  précédemment;  nous  ne  pourrions  que  répéter  à  propos  du 
maintien  de  la  saisie  ce  que  nous  avons  dit  de  la  saisie  elle-même. 

Le  Comité  central  paraissait  encore  à  côté  de  la  Commune.  Dans 
un  arrêté  inséré  à  VOffieielj  il  s'occupait  des  élections  à  faire  pour 
compléter  les  cadres  de  la  garde  nationale. 

De  nouveau,  quelques-uns  des  membres  de  la  Commune  don- 
naient  leur  démission  sur  cette  considération  que  le  mandat  pure- 
ment municipal  qu'ils  avaient  cru  recevoir,  semblait,  d'après  les 
premiers  actes  de  l'Assemblée  communale,  menacer  de  s'étendre 
fort  au-delà  dans  le  domaine  de  la  politique. 

Telle  était  en  effet  l'impression  répandue  dans  Paris;  on  estimait 
assez  généralement  que  les  nouveaux  élus,  dès  leurs  premières 
réunions,  dès  leurs  premières  mesures,  avaient  dépassé  les  attri- 
butions dans  lesquelles  on  avait  espéré  qu'ils  se  seraient  tenus 
renfermés  avec  soin. 

Ni  lettres  ni  journaux  n'avaient  été  distribués  à  Paris  dafts  là 
matinée;  et  cela  mettait  une  grande  inquiétude  parmi  la  popu- 
lation. Le  service  des  postes  était  suspendu. 

Le  lundi  27,  le  cit.  Theisz,  membre  du  Comité  central  et  con- 
seiller municipal,  nommé  par  les  XII»  et  XVIII»  arrondissements, 
s'était  présenté  à  M.  Rampent,  directeur  des  Postes,  muni  d'un 
arrêté  du  Comité  qui  destituait  ce  dernier  et  le  chargeait  lui-même 
de  la  direction  et  de  l'administration  de  ce  service. 

M.  Rampent  avait  répondu  qu'il  ne  connaissait  pas  le  Comité, 
et  que  si  le  conseil  municipal  croyait  devoir  le  révoquer,  il  verrait 
ce  qu'il  aurait  à  faire.  Le  cit.  Theisz  s'était  retiré;  mais,  le  30, 
après  le  départ  des  courriers  du  soir,  il  revenait  vers  M.  Rampent, 
escorté  d'un  bataillon  de  garde  nationale.  Après  quelques  pour- 
parlers, M.  Rampent  cédait  aux  injonctions  qui  lui  étaient  faites 
et  se  retirait,  suivi  d'un  grand  nombre  d'employés  de  la  Poste. 
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ImmêdiBtemeDt  des  ordres  étaiccl  douDés  pour  que  les  corres- 
pondances expédiées  à  Paris  fussent  dirigées  sur  Versailles,  el 
défense  élail  faite  au  personnel  de  se  rendre  dans  lea  bureaux. 
M.  Kampont,  qui  semble  s'être  à  l'avance  préparé,  en  vue  de  ce 
qui  arrivait,  à  transporter  promptement  au  dehors  le  service  qu'il 
dirigeait,  partait  aussitôt  pour  Versailles  avec  le  malériel  et  une 
partie  du  personnel  administratif. 

Paris  se  trouvait  de  nouveau,  comme  au  temps  du  siège,  privé 
de  rapports  écrits  avec  la  province. 

Pourquoi  la  Commune  avait-elle  cru  devoir  intervenir  dans  le 
service  des  Postes?  C'est  qu'elle  soupçonna  que  les  lettres  pou- 
vaient bien  être  soumises,  rue  Jean-Jacques-Rousseau, à  un  triage 
et  à  des  visites  indiscrètes.  De  là  lui  vint  le  désir  de  mettre  à  la 
tète  des  Postes  un  homme  à  elle,  et  dont  elle  fut  sûre.  Si  le  rem- 
placement de  M.  Rampent  par  le  cit.  Theisz  s'était  effectué  sans 
hésitation,  peut-être  le  service  des  Postes  n'eût-il  pas  été  désor- 
ganisé comme  il  le  fut;  mais,  entre  les  pourparlers  du  21  et  la 
prise  de  possession  du  30  au  soir,  le  directeur  des  Postes  avait  eu 
tout  le  temps  nécessaire  pour  méditer  et  préparer  lu  tran^lutiou 
de  son  administration  à  Versailles. 

L'afliche  suivante,  appotiée  sur  les  murs  de  Paris,  produisit  une 
certaine  émotion  : 

EX. PRÉFECTURE  DE  l'OLICE 


La  plujiBL'l  des  sorvicci  |Hiblles  élaiiL  disorijatiisiïii  h  U  siiiic  iIl'ï 
inanauvre»  du  gouvernement  de  Versailles,  les  gai'd»  nniiuiiaiix  suui 
[iiiés  d'adresser  par  lettres,  à  la  police  municipale,  tous  les  rcuscignc- 
menls  pouvant  intéresser  la  commission  da  tûrelt  générale. 

Pwis,  le  31  mars  1871. 

Le  chef  de  la  polir.c  municipak, 

A.   DtPONT. 

C'était  afficher  l'organisation  des  dénonciations,  rélalilisseraenl, 
d'une  sorte  de  régime  des  suspects.  C'était  mettre  en  avant  le 
dessein  d'inclure  toute  la  garde  nationnle  daiiii  la  police  secrète. 
Il  y  avait  certainement  là  de  quoi  inquiéter  lea  citoyens,  de  quoi 
révolter  leur  conscience. 

Chose  singulière  et  qui  fut  remeiquée,  cet  «  avis  »  émané  de 

H 
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l'âx-préfscture  àa  police  ne  fui  pas  inséré  au  Journal  officiiL 
Bieii  ccr  laine  ment,  il  a'eùl  jamais  àù  paraHre  là  ni  ailleurs.  La 
police  secrète  a  toojours  éti;  considérée  comme  enUichéa  d'un 
certain  caractère  honteux;  songer  b.  généraliser  celle  lionle  au 
point  d'engager  tous  les  citoyens  a  la  dénondalion  les  uns  contre 
les  autres  est  une  idée  qui  n'aurait  jamais  dû  trouver  à  se  faire 
jour  d'une  façon  quelconque  ^ous  l' adminisLralion  de  gens  qui  pré- 
tendaient représenter  un  programme  de  liberté  et  de  justice. 

Depuis  quelques  jours,  le  bruit  se  répandait  peu  à  peu  que  le 
gouvernement  de  Versailles  nourrisBail  le  projet  de  lancer  une 
armée  sur  Paris.  Cela  produisait  une  certaine  impression  sur  la 
population  parisienne,  qui  désirait  et  ospérail,  à  la  crise  qu'elle 
iraTersait,  une  solution  qui  n'enlrnioàt  pas  la  guerre  civile.  Quel<- 
ques-uns  peut-être  voulaient  une  lutte  et  l'anéantissement  de  la 
Commune;  d'autres  voulaient  également  uue  lutte,  mais  se  termi- 
nant par  l'écrasement  de  l'Assemblée  ;  le  plus  (,'raiid  nombre, 
assurément,  formait  des  vœux  pour  que  l'effusion  du  sang  Iill 
évitée  et  pour  que  ce  qu'il  y  avait  d'inconlestablement  légitime 
dans  les  revendications  parisiennes  îitl  pacifiquemenL  reconnu. 

A  l'Assemblée,  M  Batbie  donnait  lecture  du  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relalif  aux  élections  municipales.  Nous  y  reviendrons 
à  propos  de  la  séance  où  fut  votée  celle  loi.  Bien  d'aulrs  eoncei^ 
uunt  Paris  ne  se  produisit  daus  la  séance  du  'il  mars. 

Nous  noterons  en  passant,  bien  qu'elle  n'ait  aucun  rapport  avec 
les  événements  que  nous  racontons,  une  parole  prononcée  par 
M.  Tiiiers  dans  cette  séance  :  n  J'ai  été  pro&cril,  »  dit-il,  »  je  ne 
•ersi  pas  proscripteur.  u 
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f^mËÊÊtél  !«'  iivrli  têt i 


La  Commission  de  justice  nommait  un  délégué  «  chargé  d'ex- 
«  pédier  leâ  affaires  civiles  et  criniinelles  les  plus  urgentes,  et  de 
((  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  liberté  indivi- 
<v  duelle  de  tous  les  citoyens.  » 

Relativement  à  la  libre  circulation  des  citoyens,  un  ordre  du 
délégué  civil  à  Tex-Préfecture  de  police  portait  que  les  laissez- 
passer,  exigeant  une  surveillance  spéciale^  do  seraient  délivrés 
qu'à  la  Préfecture  de  police,  bureau  des  passe-ports* 

La  Commune,  en  ce  qui  concerne  le  commandement'  mititairey 
prenait  la  décision  stiivanle  : 

La  Commune  dé  Paris  décrète  : 

|o  Lo  litre  et  les  foncUons  de  général  en  ekef  sont  sopprimcs  ; 

30  Le  Gitoyen  Brunel  est  mis  on  dispoftibilité  ; 

30  Le  citoyen  Bades  esliéélégué  à  M  guerre,  Ver^trel  à  rétal-ttajot 

de  la  garde  nationale,  et  DuTal  au  commandement  militaire  de  Pex-Prc* 
reclure  dé  police* 

Paris,  le  l^'-aTflf  1871. 

'  La  CothmUUah  Méeutke. 

En  rafsoo  de^  options  et  des  démîssioitifr  qnl  ^'étaient  produites 
un  certain  nomtn'e  de  sièges  étaient  tacantis  dans  te  sein  (fer  tèi 


rel  convoquait  les  élecleurs  de  dix  arrondisee- 
ments  pour  le  metcredi  5  avril,  à  l'efTel  d'élire  viDgt-deux  mem- 
bres de  la  municipalité. 

L'élat  du  service  des  postes  était  toujours  le  même;  aucune 
lettre  ne  parvenait  à  Paris.  L'afliche  suivante,  signée  du  nouveau 
directeur  des  postes  et  relative  à  l'interruption  de  ce  service,  était 
apposée  sur  les  murs  de  Paris  : 


I 


Un  fait  ÎQOui  vient  de  se  produire. 

Ud  service  public,  relevant  dircelemeol  des  citoyens,  et  ijui  ne  puuvaii 
excuser  son  privilège  que  par  la  garantie  qu'il  devait  assurer  dans  toutes 
les  relations  commerciales,  a  êié  indiertement  sacrilié  à  des  questions 
d'intérêt  purement  politique. 

Le  service  des  postes  esi,  depuis  quelques  jours,  systématiquement 
désorganisé  par  ceux  qui  avaient  accepté  le  mandat  de  le  diriger. 

On  a  privé  Paris  de  toute  communication  avec  la  province,  sans  so 
soucier  des  intérêts  qu'une  sembliible  résolution  a  compromis  i  la  veille 
de  l'échéance  d'avril, 

A  qui  incombe  la  reapunsabilitÈ  d'un  pareil  acte  '!  Nous  en  appelons  h 
la  conscience  publique  '. 

Dans  une  première  entrevue,  U.  Bamimnl.  ex-directeur  général  des 
postes,  actuellement  en  fuite,  noua  nvait  dcmauilé  l'envoi  de  doux  délé~ 
i|ues  choisis  par  le  Comité  central  de  la  garde  nationale  pour  ronirdlér 
sa  gestion  jusqu'à  ce  que  la  Commune,  dont  il  reconnaissait  l'aulurilé, 
fût  réguUL'retnent  cunstiluée. 

Cette  proposition,  qui  nous  parut  de  nature  b  écnrter  tout  malenirndii 
entre  républicains,  devait  être  prochainement  soumise  a  la  Coinmone. 
!^uns  tenir  compte  des  engagements  pris,  il  ne  voulut  pas  atlondlO,  et  lu 
30,  dans  la  journée,  la  Commune  fut  instruite  que  toutes  les  dispositions 
étaient  prises  pour  interrom|)re  le  service  des  poste»  A  Paris. 

M.  Rampont,  engagé  par  sa  parole,  par  sa  proposition,  a  abandonné 
l'urtiveuicnt  son  poste,  et  un  ordre  anonyme,  affiché  dans  les  cours  de 
l'hùtel.  a  imposé  aux  employés  de  quitter  immédiatement  leurs  fonc- 

Les  faillites,  la  ruine  que  cet  acte  pouvait  provoquer,  peu  importe  ! 
Le  peuple  de  Paris  n'a  échappé  aux  maMieurs  d'un  long  liégo  que  pour 
se  trouver  investi  brutalement  par  eeux-lâ  mÈmis  qui  se  proclament  ks 
mandataires  do  la  France. 

Les  Taits  que  nous  avançons  délient  tout  démenti.  Que  la  responsabilité 
retombe  sur  cea^  qui  oïl  recours  à  ces  manntuvrea  ciimiiullei.. 


Quant  à  noua,  nous  Terons  tons  nos  efTorls  pour  réorgaaiser  le  stryke  1 

posinl,  et  nous  sommes  convaincu  qu'avcr  le  concours  de  lu  poimlaiian        ^ 
parisienne,  il  sera  prom  pic  ment  n'iabli  dans  Tinlérieur  de  l'arit.  ■ 

Le  directeur  :  A,  Tiieisz.  I 

De  sou  càté,  le  commerce  im]uiétG  de  la  suspenmiun  du  service  | 

des  postes,  s'élall  adre^tsé  à  la  Cummuoe,  el  une  uot«  île  VOfficiet 
faisait  connahre  la  décision  suivanle,  prise  on  rcsullat  de  cetUt 
entrevue  : 

■  La  Commune  de  Paris,  sans  roconnaltrc  la  pouvoir  de  Versailles, 
est  ilisposée,  dans  l'iniérél  général,  à  accopicr  toutes  les  propositions 
quij  sans  préjuger  la  question  de  principe,  permettront  le  libre  fonction- 
nement du  service  des  postes.  » 

Comme  nous  l'avons  fait  observer  préiiédemmenl,  la  Commune 
était  sortie  du  cercle  de  ses  attributions  ;  et  plus  d'un  journal  en 
avait  fait  la  remarque.  Un  article  du  cit.  Longuet,  inséré  dans  le         , 
Journal  officiel  du  1"  avril,  répondait  a  celle  observation  :  | 

Certains  journ.iux  cioioni  voir  dans  les  picmiuis  actes  de  la  Commune 
de  Paris  l'inlenlion  de  sortir  des  ailribuiions  municipales.  Il  n'est  pas  ) 

douteux  qu'en  rendant  pour  Paris  dts  ilocrel^  portant  la  remise  des 
lovers,  l'uboliiion  de  la  consrrjplion,  etc.,  etc.,  lu  Commune  est  sortie 
du  cercle  Étroit  ùii  \a  législation  aulérieurc  cnrcrmuit  la  liberté  munici- 
pale. Nuis  ce  serait  une  illusion  frange  cl  même  puérile  de  penser  que 
la  révolution  du  iS  mars  avait  |>oitr  but  uniiiue  d'assurer  à  Paris  une 
représentation  communale  élne,  mais  soumise  à  la  (uleltc  despotique 
d'un  pouvoir  national  Tortenienl  cetilralisi'.  Jamais  en  France  la  foi  n'a 
saiisrait,  ni  pour  Paris,  ni  pour  les  villes,  ni  pour  les  villages,  les  besoins 
d'indépendance,  de  libre  administration  qui  sont  une  condition  absolue  | 

de  vie  régulière,  de  stabilité  et  de  progrès  dans  un  Ëtat  républicain.  . 

C'est,  comme  on  t'a  dit  dès  le  premier  jour,  pour  conquérir  et  assurer 
dans  l'avenir  cette  indépendance  à  toutes  les  communes  de  France,  et 
aussi  à  tous  les  groupes  sapërteurs,  canionN,  iléparlements  ou  provinces, 
reliés  entre  eux,  pour  leurs  iniéréts  géndraus,  pnr  un  pacte  alors  vrai- 
.  ment  national  ;  c'est  pour  garantir  en  même  temps  et  perpétuer  la  Répu- 
blique assise  enfin  sur  sa  base  Tondamcntale,  que  lesbooimcs  du  IB  mars 
ont  lutté  et  vaincu. 

Quel  esprit  éclairé  et  de  bonne  Toi  oserait  soutenir  que  Paris  a  affronté 
après  les  souffrances  et  les  dangers  du  siège,  les  consi'quences  doulou- 
reuses, quoique  momeniaoà3S  d'une  violente  rupture,  pour  se  soumcllre 
de  bonne  grAce  à  une  loi  qu'il  n'aumlt  même  pas  disculpe,  i  une  loi  qui 


ne  lui  laisserail  ni  roiliiiinitii'iilion  de  aa  \ni\m,  ni  la  disposiLion  souvc- 
mae  âe  ses  linanccs,  ni  la  liiruciiun  di;  «j  natie  nalionale  )  à  une  li>i 
qui  serai!  non  pas  le  gage  de  ao  lilicrLé,  nijiis  k  scam  mËiuc  in  sa  sei- 
vimJe. 

En  Se  conslitUiint  on  Commune,  si  l'avis  a  rcnoiicc  à  son  omnipolcncc 
apparenio,  ideiiliiple  en  fail  à  sa  iIÈcliéance,  il  n'a  pas  renoncé  i  son  i-6!c 
iniliaicur,  il  n'a  pas  abJlqitd  ce  pouvoir  moral,  celle  iollaence  iDiellec- 
ln«lle  qui  a  lanl  de  Toia,  en  France  cl  en  Europe,  donna  la  vinloire  à  an 
propagande.  Paria  BfTranrhi,  Pii'is  autonome  n'en  doit  pu  moins  rwer 
le  eenlre  du  moiiveraenl  économique  el  industriel,  le  siège  do  la  Banque, 
lies  chemins  de  fer,  dos  grandes  insiiiutioos  nationales,  d'où  la  via  si^ 
i-cpnndra  plus  largemenl  h  travers  les  volnei  dn  eorps  social,  qui,  <3v  leur 
rftld,  la  lui  reporteront  pIUB  aclivo  cl  plus  intense. 

En  attendant  que  le  triomphe  d^llolKr  de  sa  cause  ait  rendu  h  PmHs 
aiïranclil  le  rûle  inllucnt,  mais  non  dominateur,  que  la  natnrc,  l'évolution 
tlccinoniique  et  le  mouvcmeni  des  iddcs  lui  assurent,  la  C<inimu|ic  se 
bornera  A  dérendre  dans  leur  intégrlli!  ses  intërCls  cl  ses  droits.  Qu'il 
s'agisse  d'organisation  municipale,  de  loyers  ou  d'Échéances,  clic  In- 
férera pour  lui  ïoavorainemenl,  parce  que  en  sont  là  ses  affsti'es,  w>& 
Intdrêls  propres,  letquols  no  penvoni  Être  l<<gillmebi<>nt  salIffaUs  que  par 
ceux  qui  les  représenlenl,  et  non  pas  par  ceux  i^ui  les  écrasent  ou  qui  les 
nient. 

La  Commune  aurait  le  droit  d'agir  ainsi  eu  Tacç  du  pouvoir  central 
qui,  léduil  à  sa  Toncilon,  uc  serait  plus  que  le  gardien  cl  le  défenseur  des 
inl<^rfits  gënÉranx.  A  plus  forte  raison  en  a  t-elle  le  droit  en  face  d'an 
pouvoir  usarpaleur,  qui  ne  sait  qn'obôîr  à  sa  raison  d'État,  ne  fail  a^pel 
qu'à  la  baine  sociale,  aux  lilchcs  terreurs,  et  fi  cens  qui  réclamaient  up 
contrai,  des  garanties,  ne  parla  jamais  que  de  répression  el  de  ven- 
geance, 

Le  reproche  de  dépasser  les  allrlbullons  municipales  i^-talt  en 
rcalllO  plus  fondé  que  ne  le  rcconnatlle  rédacteur  du  Journal  officiel; 
nous  l'ayons  conslalé  en  noLanl  les  diverses  mesures  prises  par  la 
Commune. 

Un  pagiHge  de  l'article  que  nous  venoni  de  citer  répond  k  nn 
Uruil  qn!  courait,  d'après  lequel  la  Commune  efll  voulu  faire  de 
Paris  une  ville  libre,  enti^^cment  Indépendante  du  reste  du  pays. 
Cela  n'était  pas  exact  :  les  aspirations  do  la  Commune  et  de  hon 
nombre  parmi  les  Parisiens  étaient  d'établir  leur  complète  auto- 
nomie municipale,  d'étendre  celle  con<]u6lc  ij  toutes  les  communes 
de  France,  se  groupant  lilircmenl  entre  elles,  et  de  relier  ees 
groupes  divers  par  une  fédération  ayant  ii  soji  Kotnmol  <  un  pou- 


u  voir  central  qui,  réduit  à  sa  fonclion.  ne  serait  plus  que  le  gar- 
■  difin  et  le  défenseurdes  intérêts  génÊraim.  » 

Faut-il  rappeler  que  ces  <•  municipalités  indùpendantes,  •>  en  c« 
moment  taut  repouas&s  par  Ifis  membi^s  du  gouvernemeni,  ne 
leui-  avalent  pas  toujours  inspiré  la  même  horreur?  Au  mois  de 
mai  1870.  sous  le  minislÈre  OUÎvîer,  M.  Ernest  Picard,  alors  mem- 
bre de  l'opposition,  devenu  par  la  grAce  du  4  septembre  membre 
du  gouvernement  de  la  défense,  puis,  après  le  8  fÊTrier,  choisi  par 
AI.  Thiera  comme  ministre  de  l'intérieur,  publiait  le  programme 
suivant  dans  son  journal  VÉlecteur  llbrt  :  i  Notre  programme  est 
«  bien  simple  et  bien  net;  il  ne  faut  pas  Bi\  mois  de  service  pour 
n  le  réaliser,  mais  s'il  néglige  les  ornements  accessoires,  il  touche 
n  les  points  essentiels. 

<i  Séparation  des  pouvoirs,  constitution  d'un  pouvoir  judiciaire, 
«  indépendant  par  l'établissement  du  jury  ;  constitution  d'un  pou- 
«  voir  législatif,  indépendant  par  l'organisation  de  la  liberté  élec- 
1  torale  et  de  municipalUés  indépendnnies :  une  organisaliun  milï- 
<(  taire  nationale  qui  donne  des  gages  ft  la  liberté;  voilà  ce  que 
n  nous  avons  demandé  le  premier  jour,  ce  que  nous  demandons, 
a  sans  crainte  de  nous  répéter.   » 

Signé  :  Ebkest  PlCAim. 

Tout  commentaire  est  ici  superflu  ;  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler un  mot  de  Proudhon,  qui  nous  revient  en  mémoire  :  « 
«  dirait  que  le  pouvoir  rend  stupides  les  gens  d'esprit,  n 

Nous  extrayons  de  la  dépêche  adressée  le  1"  avril  par  M.  Thî 
aux  départements,  le  passage  qui  concerne  Paris  : 


On 


Versailles,  ^"  avril,  midi  45  m 


,  smr. 


A   Paris,  la  Commui 

ruusacs  nouvelles  et  pillan 


,  déjà  divisée,  essayant  do  semer  partout  de 
it  les  caisses  publiques,  s'agite  impiiissanic,  cl 
elle  est  en  horreur  aux  TarisieDs,  qui  aUendeni  avec  impatience  le  mo- 
meni  d'en  âlre  délivrés. 

L'Assemblée  nalioDSlc,  serrée  iiulour  du  guu 
mcnl  k  Yersoilles,  où  achi^vc  de  s'organiser  « 
que  la  France  ait  possédées. 

Les  bons  citoyens  peuvent  donc  se  rassurer  el  espérer  la  On  prochaine 
d'uno  crise  qui  aura  été  douloureuse,  mnis  courte.  Ils  peuvent  être  cer- 
latDS  qu'on  ne  leur  laissera  rien  ignorer,  et  que,  lorsque  le  gouvernement 
se  taira,  c'est  qu'il  n'aura  aucun  fait  grave  ou  intéressant  6  leur  faire 
connnlire. 

A.  Tkieks. 


jvcTJiomcnl,  siège  palslblc- 
e  des  plus  belles  armées 


Un  point  est  surtniil  à  noter  duns  celle  dépêche  :  il  csl  au  moius 

'  tâcheu\  de  publier  que,  en  quelques  jours,  ou  a  pu  oi'gauiser  contre 

Paris  «  une  des  plus  belles  armées  que  la  France  ait  possédées,  i 

alors  que  des  souyenirs  récents  représentaient  à  la  mémoire  de  tous 

une  activité  moindre  et  de  moindres  succès  d'organisation,  dans 

.  une  guerre  contre  l'étranger. 


Dans  la  matinée  du  dimanche  2  avril,  ta  population  parisienne 
entendit  le  bruit  de  la  fusillade  et  du  canon.  Les  détonations  qui 
se  succédaient  répandirent  une  Borle  de  stupeur,  une  poiguanle 
Iristesse  dans  Paris.  La  guerre  civile,  que  l'on  s'était  efforcé 
d'empêcher,  venait  d'éclater, 

Depuis  plusieurs  jours  des  collisions  avaient  eu  lieu  entre  les 
sentinelles  avancées  des  troupes  de  Versailles  et  les  gardes  natio- 
naux; mais  ces  luttes  de  courte  durée  étaient  sans  gravité.  Un 
icorabat  plus  Eanglant,  plus  général  paraissait  de  plus  en  plus 
imroincut,  inévitable.  Voici  dans  quelles  circonslances  les  hosti- 
lités s'engagèrent. 

Vers  huit  heures  et  demie  du  matin,  un  détachement  de  gen- 
darmes se  dirige  de  Courbevoie  sur  le  pont  de  Neuilly  où  étaient 
postés  les  gardes  nationaux;  il  les  somme  de  se  retirer.  Les 
gardes  nationaux  répondent  en  invitant  les  gendarmes  h  faire 
cause  commune  avec  le  peuple.  Le  commandant  du  détachement 
de  troupes  versaillaises  ordonne  le  feu.  Aussitôt  les  gardes  natio- 
naux tirent  sur  les  gendarones  qui  se  replient.  Les  gardes  natio- 
jiaii'x  de  Puteaux  (37"  bataillon]  Taisaient  cause  commune  avec 
les  Parisiens.  Échelonnés  sur  le  bord  de  la  Seine,  ils  engagèrent 
aussi  la  lutte  avec  les  Versaillais. 


I 


Quelques  bataillons  Tédérés  franchissent  alors  le  ponl  de  Neuilly 
et  avancent  jusqu'au  rond  point  de  Courbevoie.  Là,  ils  sont 
accueillis  par  une  vive  fusillade.  Les  feux  de  peloton,  très- 
meurtriers  des  deux  côtés,  durèrent  environ  trois  quarts  d'heure, 
pendant  lesquels  des  renforts  vinrent  soutenir  les  troupes  de 
l'Assemblée.  Les  gardes  nalionaux  essayent  plusieurs  fols  de 
forcer  le  passage  -,  ils  sont  repousses. 

Vers  dix  beures,  des  milrBilleuses  placées  sur  le  versant  du 
Miinl-Valérien  qui  regarde  Courbevoie,  prennent  part  à  la  lutte. 
Elles  envoient  plusieurs  décharges  au  milieu  des  gardes  nationaux, 
complètement  dénués  d'artillerie.  Cette  mitraille  cause  la  panique 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  qui  se  précipite  en  désordre 
du  côté  de  Paris.  '  Ralliés  par  leurs  offlelers,  fes  gardes  nationaux 
se  reforment  en  peloton  derrière  la  barricade  qui  commande  le 
pont,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  De  cette  position  ils  dirigent 
no  violent  feu  de  mousqueterie  sur  les  colonnes  versaiilaises. 

Pendant  ce  temps,  le  général  Vînoy,  qui  dirigeait  les  troupes  de 
l'Assemblée,  fait  avancer  des  canons  et  des  mitrailleuses  jusqu'au 
rond  point  de  Courbevoie,  où  on  les  place  en  batterie.  lîlles 
onvrent  leur  feu  sur  les  gardes  natioiisux  qui  sont  à  peine  abrités. 
L'avenue  de  Neuilly  €St  couverte  de  boulets  et  d'obua  ;  quelques- 
uns  tombent  même  au-delà  du  rempart.  Snus  celte  pluie  de 
mitraille,  qui  atteint  aussi  les  maisons  de  Neuilly,  les  gardes 
nationaux  reviennent,  dans  le  plus  grand  désarroi,  jusqu'au  rem- 
part. Cette  retraite  meurtrière  est  courageusement  protégée  par 
des  francs -tireurs  et  des  volontaires  garibaldiens  qui  se  placent  en 
tirailleurs  et  aoutienneat,  pendant  quelque  temps,  contre  les  déta- 
chements verssillais,  un  combat  h  l'arme  blanche.  Un  se  bat  ainsi 
avec  acharnement  presque  jusqu'à  la  porte  Maillot  par  laquelle 
rentrent  les  gardes  nationaux  qui  viennent  s'abriter  derrière  le 
rempart. 

Vers  midi,  cette  lutte,  prélude  de  la  plus  abnmînahle,  de  lu  plus 
effroyable  guerre  civile,  avait  cessé. 

Les  tronpee  do  Versailles  étalent  parvenufs  b  cent  mètres 
environ  des  forliflcations.  Toutes  les  portes  do  Paria  furent 
Cermées.  On  présumait  que  d'un  moment  à  Vautre,  las  hostilités 

recommenceraient. 
Vers  six  heures,  les  Versaillais  effectuèrent  leur  retraite  du 

cOlo  du  Monl-Valérien.  ■  ■  n-  ■'■  ■  •  ■••  ■i-'*i'  ■"  "n  ■  r  ihi 
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..    DaQB  cette  triële  journée,  las  gonJarmes  rutitlùrenl  ît  ]t>ulea| 
iauB  qu'il  ail  été  prac^é  h  un  jugenioiit,  mente  soiutoaire, 
gardes  n^lionaux  prison  iiiors. 
riua  lard  le  gouvernement  uiem  qu'il  ail  été  procédé  à  de  iem- 

Mailles  exécutions.  Nous  oppusons  d'avance,  ii  ctiUo  assei'Umi,  |;i 
plus  catégorique  décùgation.  Le  Ibil  esL  malliciirf 

.Bulhentique,  La  véracité  nous  eu  a  été  allesUiô  par  le  léiooi^uii 

,d'Ijabitanls  des  eavirons, 

^.  Dana  Paris,  la  plus  vive  iuquiéludQ  régnait;  on  rainait  circiij 
Jes  bruits  les  pins  coutradieloires.  CcrtainBaunonçaicul,  lie  i 
,))onnc  fui  peut-être,  que  les  Versuttlais  élaiçut  rGpnussés. 
assertion,  contraire  aux  événements  de  la  malinét,  trouvait 
créance,  non-seulement  dans  une  Traclion  du  public,  mais,  ce  qui 
est  pIuH  étrange,  chez  quelques  membres  de  la  Commuoe.  A  la 
séance  du  2  avril,  les  cxallcs  irrëilëcliis  criaient  :  Victoire! 
^TÎcloIrel  Des  membres  plus  sensés  manifestèrent  combien  il  était 
_puéril  et  ridicule  de  rester  aussi  profondément  aveuglÉs.  Ils  décla- 
rèrent que  les  gardes  nationaux  venaient  d'être  battus  ;  qu'il  él| 
impossible  de  se  le  dissimuler.  La  fraction  socialiste  de  la  Oommoi 
lllftma  Irès-ënergiquement  les  généraux  d'avoir  engagé  la  I 
Bans  consulter,  ni  la  Commune,  ni  la  Commission  executive,  ! 
'attendre  leur  résolution.  Ce  réquisitoire  fut  soutenu  par  le  c 
"Deleseluie,  qui  ordinairement  combattait  les  propositions  tai&i 
par  Ta  minorité. 

A  ces  remontrances  Irês-justiûées,  les  révolutionnaires 
'quèrenl  qu'on  n'avait  pas  le  droit  Je  blBmer  des  gêna  qui  allaliffl 
le  [ftlre  tuer.  Raison  de  sentiment  qui,  le  plus  souvent,  ne  li 
■rien.  Ilisquer  sa  vie  pour  défendre  sa  cqusp,  c'est  tncoul< 
'tablement  le  plus  grand  acte  dont  l'homme  soit  capable;  r 
encore  laut-il  qne  ce  sacrlDce  se  produise  dans  un  moment  o 
tan,  car  îl  peut  avoir  lieu  en  dos  circonstances  telles  que,  loin  d 
coutribuer  nu  triomphe  de  la  cause  qu'on  aflirme,  Il  provoque  » 
Insuccès, 

Le  rappel  et  la  générale  furent  Itattui;  pendant  l'après>midi  dai 
tons  les  quartiers  excentriques,  pour  réunir  la  garde  nationatf 
£ous  la  direction  du  général  Bergeret,  des  bataillons,  avec  i 
l'artillerie,  se  massèrent  dans  l'avenue  de  Neuiliy. 
,,  Au  rempart,  du  cfilé  de  l'Ouest,  on  amenait  des  canons,  l'os 
fdeiliter  l'aHccnsiou  du  baK<iou,  le»  Kurdes  nationaux  poussin 


aux  roues.  En  uu  instant  les  pièces  sont  placées  dans  les  embra- 
sures, La  gare  du  chemiu  de  fer  de  ceinture,  fk  la  porte  Maillot, 
recevait  l'ordre  de  transformer  les  salles  d'attente  en  ambulance. 
Vue  extrême  agitation  régnait  sur  la  route  militaire  du  cdté  Sud 
de  Paris.  On  préparait  la  résistance,  on  s'apprêtait  au  combat. 

Les  trois  généraux  conmiandant  la  garde  nationale  se  rendent 
auprès  de  la  Commission  executive  et  lui  font  part  du  désir  de  la 
population  révolutionnaire  de  marcher  sur  Versailles.  En  effet,  les 
gardes  nationaux  des  quartiers  excentriques  étaient  très-excités 
par  l'événemeut  du  malin;  ils  venaient  en  très-grand  nombre  à 
leurs  points  de  ralliement  avec  t'intenlion  formelle  de  prendre 
l'ofifensive. 

Quant  aux  difficultés  d'exécution  de  ce  projet,  ils  n'y  songeaient 
point.  C'était  le  dernier  de  leurs  soucis.  Il  leur  semblait  incontes- 
table que  l'armée  versaillaise,  en  voyant  s'avancer  une  grande 
masse  de  gardes  nationaux,  n'opposerait  pas  une  résistance 
sérieuse,  et  de  toutes  façons  ne  serait  pas  un  obstacle  infranchis- 
sable. 

Les  généraux  exposèrent  à  la  Commission  executive  un  plan 
d'attaque.  La  garde  nationale  devait  être  divisée  en  trois  corps 
avec  lesquels  on  se  dirigerait  sur  Versailles  par  trois  routes.  L'un 
devait  sortir  par  la  porte  de  Vaugirard  et  marcber  par  Issy,  Ghâ- 
tilton,  Sèvres  et  Meudon;  l'autre  aller  par  Courbevoie,  Puteaux 
et  les  hauteurs  de  Buzeaval  ;  et  le  troisième  conlourner  le  Mont- 
Vaiérien  et  passer  par  Rueil  et  Bougival. 

On  était  convaincu  que  le  Itfont-Valérien  ne  tirerait  pas.  Le 
commandant  du  fort  qui  avait  reçu,  le  30  mars,  sommation  de  se 
rendre,  avait  répondu  qu'il  ne  tirerait  jamais  sur  Paris,  mais  qu'il 
ne  recevrait  des  ordres  que  du  ministre  de  la  guerre.  Celte  réponse 
avait  paru  satisfaisanle  ;  et  on  croyait  ôlre  assuré  de  la  neutralité 
du  Mont-Valérien. 

On  s'inquiétu  peu,  à  ta  Commission  executive  et  à  la  Commune, 
de  la  proposition  des  généraux  et  de  leur  plan.  On  ne  pensa  pas 
qu'on  les  réaliserait  de  suite.  La  Commission  exéculive  dit  aux 
généraux  d'attendre,  de  ne  rien  faire  sans  l'avoir  consultée  et  sans 
avoir  pris  l'avis  de  la  Commune. 

Dans  sa  séance  du  2  avril,  la  Commune  décida  la  nomination, 
comme  délégué  à  la  guerre,  canjointemenl  avec  le  cil.  lilniies,  du 


luseret  qui  entra  de  suite  ea  ToDcliong.  Elle  prit  le  déc 
suivant  : 

La  Coinmane  de  Paris  : 

Coniiddranl  : 

QuQ  jusqu'à  ce  jour,  les  emplois  supérU'Urs  des  services  |iublics,  j 
les  appointements  élèves  qui  leur  oni  été  ailribiiés,  oni  élo  roclioro 
ei  accordés  comme  places  de  favcnr. 

Considéra  ni  : 

Que  dans  une  République  rëdlemenl  démocraiiqae,  il  ne  peu[  y  a 
si  sinécure  ni  exagérsiion  de  irsllemenl  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique.  Le  maximum  de  iraitemeoi  des  employés  Du:t  di 
services  communaux  csi  ti\6  a,  ii\  mille  francs  [lar  an. 
Hi>teI-d»-ViUe.  i  nvi'il  1871. 
j  _^  La  Commune  de  l'arU. 

La  Commune  voulait  mettre  (in  au  régime  d'émoluments  oxcei^ 
sifs  qui  durait  depuis  »i  longtemps.  Lu  limite  qu'elle  fixait  pouvait 
être  discutée  ;  l'idée  qui  la  guidait  était  excellente, 

Dana  la  matince,  le  délégué  fi  l'cx-Préfeclure  de  police  i 
fait  placarder  un  avis  interdisant  d'emporter  hors  de  Paris  auc^^ 
effet  d'équipement,  d'armement  ou  d'habillement  militaire. 

A  la  tombée  de  la  nuit,  on  lit  placarder  celte  proclamation  jcl 
garde  nationale  : 

A  LA  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS 

Les  conspirateur»  royalistes  oal  attaqué. 

Mdlgré  la  modéraiioa  de  notre  aitUudc,  ils  ont  atlaqvi. 

Ne  pouvant  plus  compter  sur  l'armée  rrançaiso,  ils  uni  altaqac  a 
Jes  zouaves  ponirlicaux  cl  In  pol  ce  impériale. 

Non  conlenis  de  eoitpcr  les  rorrespondanccs  avec  In  provijiee  et  de 
faire  de  Tains  cIToris  pour  nous  réduire  par  la  lïminc,  ws  liirieux  ont 
voulu  imiter  jusqu'au  bout  les  Prussiens  et  bombarder  la  capitale. 

Ce  matin,  les  chouans  do  Cbaretle,  les  Vendéens  do  Cnltielineau,  les 
bretons  de  TrocUn.  Oanquès  lii's  gendarmes  do  Valcntin,  ont  couvert  do 
mitraille  et  d'obus  le  village  JnoffKusir  de  Ncuilly  et  engagé  la  guerre 
civile  avec  nos  gardes  nationaux. 

Il  y  a  eu  des  morts  et  des  blesses, 

Klus  par  la  population  do  Paris,  noire  devoir  est  de  défendre  la  gral 
clic  contre  ces  coupables  agresseurs.  Avec  votre  aide,  nous  la  déf 
drons. 

Paris,  i  nvril  1671, 


Dans  1h  nuil  la  dépêche  suivatile  l'ut  ai'lichùc  : 

l'avis,  ^  avril  IB7I,  B  h.  3U  m.  ilu  wir. 

Plaet  à  CfimmiisioTt  executive. 

ItcrgCL'cl  lul-mcmc  esl  à  Nauilly.  D'Bprl'3  rappoi'l  le  fou  de  l't:nnenii  a 
cessé.  Espi'il  àcs  Iiouihis  cxccIIodI.  Soldais  de  ligne  arrivoDl  Ioub  ci 
dcciluruil  que,,  taur  les  «fliciara  lup' tiourit  iwrionnu  ae  vstii  se  l>nilru. 
Colonel  de  gGiidarmmc  qiti  atiaquail.  Oit,  .    .  . 

te  ciilni:d  (hef  d'tlal-major, 
Henri. 

Une  pension  de  jeunes  lilles,  (|iii  siiriaiL  de  l'église  d«  Neuilly,  u  i;U; 
lilléralcmcni  Imchde  fut  h  mitraille  des  îMlduls  do  MAI.  Favrc  ol 
TLiers. 

Toute  la  nuit  les  bataillons  de  gardes  ualiouaux,  convoqués  par 
leurs  géoéraun  sans  que  la  Commune  lear  en  eût  donné  l'ordre, 
vinrent  se  masser  aux  environs  de  Neuilly  et  de  la  porte  de 
Versailles. 

Le  dÉQIé  de  ces  nonibt'eiises  colonnes  produisit  sur  nooa  une 
irès-douloureuse  impression. 

Tous  paraissaient  animés  d'uu  grand  enlbousiasmc  ;  jeunes  ou 
vieux,  marchaient  avec  la  même  ardeur.  Ils  allaient  résolument  en 
avant  pour  soutenir  leur  cause.  N'était-il  pas  pénible  de  se  dire 
que  parmi  ces  hommes  vaillanls  et  énergiques,  beaucoup  dispa- 
raîtraient peut-être  le  lendemain,  tués  par  des  balles  françaises  y 

N'étoit-il  pas  afOigeant  de  conslaler  que  pour  essayer  de  résoudre 
uoft  dissensioDs,  nous  ne  savions  encore,  comme  les  peuplades 
sauvages,  que  faire  ud  appel  brutal  à  la  force  ?  Quelques  femmes 
du  peuple,  sur  les  boalevards,  excitaient  ceu\  qui  partaient  aux 
avant-poules,  et  interpellaient  vivement  ceux  qui,  au  conlralfC, 
les  regardaient  passer.  Ceci  n'était  pas  ce  qui  contribuait  le 
moins  à  donner  au  défilé  des  bataillons  une  physionomie  particu- 
lière. 


Le  chef  du  pouvoir  exécutif  adressa  la  dépêche  suivante  aux 
autorités  de  la  province  pour  les  renseigner  siir  les  événemcnls  de 
lajouTBfl»':       II' 


toi 

»lel 
a 


\'ersRilleSi  i  avril  I87i,  b  h.,  du  tcât. 

Depuis  deux  jours,  des  mouvciseDls  s'éiaat  produits  du  câlè  de  Ruel], 
'bevoie,  Putuaux,  el  Ib  iioot  de  Neuiily  ayant  clé  barricadé  par  les 
rgiïs,  le  gouvcrnciuenl  n'a  pas  laissé  ces  icntaliveg  imijunies,  cl  il  a 
Ijordonné  de  les  réprimer  sur-le-champ. 

Le  gèaénl  Vinoy,  après  s'âlre  assuré  qu'une  démonatralion  qui  dtail 
rbite  par  los  insurges  du  cdlé  de  Châlillon  u'avait  rico  do  sérieux,  est 
parli  à  quatre  heures  du  malin  avec  la  brigade  Daudet,  de  la  division 
Taron,  la  brigade  Bernard,  do  la  division  Bruat,  éclairé  à  gaucho  par  la 
brigade  de  chasseurs  du  général  de  Galiffet,  a  droite  par  deux  escadrons 
do  la  garde  républicaine.  Les  troupes  se  sont  avancées  sur  deux 
colonnes  :  l'une  par  Rueil  et  Nanlcrre,  l'aulre  par  Vaucresson  «t  Montre- 
tout.  Elles  ont  opéré  leur  jonction  nu  rond  pnint  des  Bergères. 
Quatre  bataillons  dus  insurge  <jccu]>aîcnt  les  ^sillons  de  Courhcroic, 
que  la  caserne  el  le  grand  rond  point  de  la  Slaliie.  Les  troupes  onl 
'«levé  ces  positions  barricadées  avec  un  élan  remarquable.  La  iinscrnc  a 
été  prise  par  les  troupes  de  marine,  et  la  grande  barricade  do  Courhevoic 
par  le  113*.  Les  Irnupcs  se  sont  ensuite  jetées  sur  la  descente  qui  aboutit 
au  pont  de  Nenilly.  et  elles  ont  enlevé  la  barricade  qui  fermait  le  (loni. 
Les  Insurgés  se  sont  enfuis  précipiiamnent,  laissant  un  certain  nombre 
de  morts,  de  blessés  et  de  prisonniers.  L'entrain  des  troupes  bAlant 
le  résultai,' nos'  perles  ont  él6  nulles.  L'exaspérât  Ion  des  soldats  était 
uxirémc,'  Cl  fesi  stirlout  raanffeïtéc  contre  les  déttncan  ijai  ont  été 
reconnus. 

A  •luawo  heures,  les  Iniupus  rcniraioul  dans  leuri  cantonneinont»,, 
irës  avoir  rendu  à  \n  cause  de  l'ordre  on  service  dont  lu  France  leiWi: 
Im  an  gnind  compLc.  Lu  génial  Viouy  n'a  p»â  quitté  lu  cuiniuui^' 
itneni. 

Les  uisûiables  que  la  b'rancc  c^t  rcduilu  a  cvmbutire  onl  commis  un 
;hirurgieD  en  chef  de  rurmce,  M.  l'asquier,  s'ctunL 
ivancè  seul  et  .'ans  «rmcs  trop  prés  des  postes  ennemis,  a  été  iodignê- 
lenl  assassiné.  '  '' 

'ftiiËlis. 


LuudI    3    avril    IHÏI 


11  avail  élé  enlendu  entre  les  généraux  el  la  Commission  exécu- 
live  qu'aucune  actioo  offen3ive  ne  serait  entreprise  sans  que  l'or- 
dre en  eût  été  transmis  par  elle,  d'accord  avec  la  Commune.  Néan- 
moins, cédant  à  l'impatience,  à  la  surexcitation  de  la  garde 
nationale,  les  généraux  résolurent  de  marcher  immédiatement  sur 
Versailles,  en  suivant  le  plan  dont  on  avait  parlé  la  veille  à  la  Com- 
mission executive. 

Les  nombreux  bataillons  massés  dans  Vaugirard,  aux  abords 
des  portes  de  Versailles  et  de  Vanves,  étaient  commandés  en  chef 
par  les  généraux  Duval  et  Eudes  ;  ceux  qui  s'étaient  groupés  dans 
l'avenue  de  Neuilly  recevaient  les  ordres  du  général  Bergeret  et 
du  colonel  G.  Flourens. 

Chaque  bataillon  se  rallia  auprès  du  général  qui  lui  convenait  le 
mieux,  sans  en  recevoir  l'ordre,  en  dehors  de  toute  impulsion. 

Un  était  plein  d'une  naïve  confiance  et  d'étranges  illusions. 
Quelques  bataillons  étaient  à  peine  commandés  ;  il  y  en  avait  qui 
partaient  sans  vivres.  La  plupart  des  chefs  n'avaient  aucunes  con- 
naissances militaires.  Mal  organisée,  mal  dirigée,  cette  masse 
d'hommes  allait  se  lancer  sur  Versailles  sans  avoir  presque  réfléchi 
aux  difficultés  de  cette  entreprise,  sans  être  assurée  des  moyens 
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de  la  faire  réussir.  Dans  ces  déplorables  conditions,  il  était  indu- 
bitable que  cette  tentative  insensée  devait  aboutir  à  un  désastre 
meurtrier.  Il  se  produisit,  en  effet,  dans  Taprès-midi,  pour  les 
détacbements  qui  sortirent  de  Paris  par  Courbevoie,  et  vers  la  fin 
du  jour  pour  les  bataillons  qui  se  dirigèrent  par  la  porte  de  Ver- 
sailles sur  le  plateau  de  Chfttillon  et  les  hauteurs  de  Sèvres  et  de 
Meudon. 

Les  gardes  nationaux  qui  franchirent  la  Seine  au  pont  de  Neuilly 
eurent  d'abord  leur  colonne  coupée  en  deux  en  passant  au  pied  du 
Mont-Valérien,  qui  devait,  disait-on,  rester  neutre.  La  fraction  qui 
avait  contourné  le  fort  avant  qu'il  ne  commençât  le  feu,  se  divisa 
en  deux  tronçons  qui  s'avancèrent,  l'un  par  Puteaux,  l'autre  par 
Nanterre,  jusqu'à  Rueil,  Bougival  et  Chatou.  Ces  détachements 
furent  aisément  refoulés  par  l'armée  versaillaise. 

La  portion  de  colonne,  qui  avait  été  surtout  atteinte  par  les 
décharges  meurtrières  du  Mont-Valérien,  rejoignit  aussitôt,  dans 
un  inexprimable  désordre,  le  pont  de  Neuilly,  bouscula  les  gardes 
nationaux  postés  en  cet  endroit,  et  rentra  par  diverses  portes  dans 
Paris,  en  criant  à  la  trahison.  Dans  leur  fuite  précipitée,  les  gardes 
nationaux  abandonnèrent  un  canon  sur  le  versant  du  Mont-Valé- 
rien qui  regarde  Paris.  Des  enfants  le  descendirent  à  Puteaux, 
d'où  quelques  gardes  nationaux  de  celte  localité  le  ramenèrent 
jusqu'au  pont  de  Neuilly. 

Les  gardes  nationaux  sortis  par  la  porte  de  Versailles,  après 
avoir  occupé  pendant  quelque  temps  les  hauteurs  de  Meudon,  en 
furent  délogés  et  se  trouvèrent  contraints  à  se  replier  sur  Châ- 
tillon. 

Un  autre  détachement  assez  considérable,  dont  Tavant-garde 
était  parvenue  vers  la  fin  de  la  journée  aux  environs  de  Chaviile, 
fut  rapidement  ramené  par  les  troupes  aux  ordres  de  l'Assemblée 
dans  ses  retranchements  de  Clamart  et  de  Châtillon. 

En  somme,  cette  journée  du  3  avril,  qui  fut  très-meurtrière  pour 
les  gardes  nationaux  fédérés,  ne  réalisa  aucune  de  leurs  folies 
prévisions  :  leur  marche  sur  Versailles  fut  arrêtée  dans  toutes  les 
directions. 

L'incapacité  militaire  des  ehefs  qui  avaient  entrepris  le  mouve- 
ment sur  Versailles  et  leur  confiance  aveugle  dans  sa  réussite, 
peuvent  seules  expliquer  les  dépêches  suivantes  publiées  par  la 
Commune  sur  la  journée  du  3  avril  : 

13 
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DÉPÈCIIE  TéLEGnAFHIQUE 

I 

3  avril,  il  h,  iO. 

Colonel  Bourgoin  à  Directeur  généraL 

Bergercl  et.  Flourcns  ont  fait  leur  jonction  ;  ils  marchent  sur  Ver- 
sailles. Succès  certain. 


3  avril,  .S  h. 

Vers  quatre  heures  du  malin^  les  colonnes  commandées  par  le  général 
Bcrgcret  et  le  colonel  Plourens  ont  opéré  leur  jonction  au  rond-point  de 
Courbevoie.  A  peine  arrivées,  elles  ont  essuyé  un  feu  nourri  ouvert  par 
le  Monl-Valérien. 

Les  troupes  se  sont  alors  abritées  derrière  les  murs  et  les  maisons. 
Ainsi  garanties,  les  commandants  ont  pu  organiser  un  mouvement  qui  a 
complètement  réussi,  et  les  deux  colonnes  ont  pu  franchir  les  lignes  et 
se  meure  en  marche  sur  Versailles. 

Le  général  Bergeret,  en  têie  de  ses  troupes,  les  a  entraînées  au  cri  de 
Vive  la  République  !  et  a  eu  deux  chevaux  tués. 

Le  feu  de  l'armée  de  Versailles  ne  nous^  a  occasionné  aucune  perle 
appréciable. 


La  réaction  monarchique  est  sans  pitié.  Hier,  elle  attaquait  Nouilly  ; 
aujourd'hui,  Vanves  et  Châtillon. 

Heureusement  qu'avertis  à  temps,  nos  forces  ont  pris  une  vigoureuse 
offensive  et  repoussé  Tennemi  sur  toute  la  ligne. 

L^ennemi  a  été  rejeté  sur  les  hauteurs  de  Meudon,  et  une  recoiiDaiS" 
sancc  hardie  a  été  poussée  jusqu^à  Bougival. 

3  avril  487i. 

La  Commission  executive» 

S'il  est  une  guerre  dans  laquelle  les  représailles  revêtent  uii 
caractère  d'ignoble  atrocité,  de  barbarie  révoltante,  certes,  c'est 
la  guerre  civile.  Aussi,  ne  saurions-nous  ôétrir  avec  trop  d'indi- 
gnation la  conduite  de  quelques  chefs  de  Tarmée  versaillaise  qui, 
dans  les  premiers  jours  de  cette  lutte  déplorable,  furent  assez 
inhumains  pour  ordonner  Texécution  immédiate  de  prisonniers 
fédérés.  Ces  faits  ne  peuvent  malheureusement  être  niés.  Entre^ 
autres  constatations  authentiques,  nous  citerons  la  proclamation 
suivante,  publiée  le  4  avril  1871  par  le  journal  le  Gauloi$i  de 
Versailles,  qui  fut  lue  dans  Chatou  : 


Lundi  mnttn.  3  avril,  vers  liuii  Iicutvs,  lus  gaidus  ualignmtXDce»-' 
[taicnl  la  gaie  de  Ituoil ,  où  ils  diaicnl  en  rorccs  consiijàr-ibics.  A  bail 
heures  ei  demie,  ils  m  dirigèrent  sur  Chatou,  au  uomltrc  do  quinzO  coiiis 
environ.  Le  poni  ajanl  élé  coupé,  le  mouvement  on  avant  so  U'unva 
arrêté,  quelques  hommes  seulement  [lasE^renl  la  Seine  en  bute.iu  ei 
enlrËrcnl  dans  Chalou  en  aononranl  que  les  autres  allaient  les  suivre. 

Peu  après,  le  général  de  Gallirei,  à  la  lêlc  de  deux  escadrons  de  chiiii- 
senrs  et  d'une  batlerle  d'arlillerle,  dccendait  de  Saini-Germain,  cl,  en 
arrivant  dans  le  village,  il  mrpronail  trois  des  gatdes  insur^i's  :  un 
capitaine  du  175°  bataillon,  un  sergent  et  un  garde,  qui  furent  mr-te- 
ehanip  paieci  par  leâ  armei. 

Le  gcQËral  ie  rendit  alors  à  la  mairie  et  y  rÉdigsa  la  pruclamallon 
suivante,  qui  (ut  immédiatement  ttmbouriiiÉe  à  son  de  caisse  ilan>  la. 


«  La  guerre  a  élé  déclarée  par  le»  bandilu  de  Paris. 

K  Hier,  avant-hier,  aujourd'hui,  ils  m'onl  assassiniS  mes  suidais. 

a  C'est  une  gueiTC  sons  trêve  ni  iiilié  que  je  déclare  n  ces  assassins. 
J'ai  dû  faire  vn  exemple  ce  malin  ;  qu'il  loit  salulairc  '.  je  di 
eu  être  réduit  de  nouveau  â  une  pareille  extrémité. 

«  N'oubliez  pas  que  le  pays,  que  la  loi,  que  le  <ïroit,  par  coni>équeni, 
sont  à  Versailles  cl  à  l'Asscmblde  nalionaie,  et  non  pas  avec  la  {;rutcs<|iie 
assemblée  de  Paris,  qui  s'intitule  Commune. 

«  3  avril  1871. 

n  te  général  commandant  la  hrii 

a    G&LLIFET,    H 

A  la  suilti  de  cette  IccLiii'c,  lo  criour  ajoutait  : 

n  Le  prÉsidenl  de  la  Commission  municipale  de  Clialou  pn': 
babilants,  dans  l'intérËt  de  leur  sécurité,  qno  ceux  qui  donneraient  asile 
aux  ennemis  de  l'Asscmblccso  rondiaienl  l'assibles  des  lois  de  lu  gutric. 
«  Le préfident  de  la  Commûsiim, 

n   LiCBEl'K.   ■ 

A  Versailles.  la  population  n'eul  guCre  pins  de  respect  pour  les 
gardes  nationutuc  qui  y  étaient  amenés  prisonniers,  qu'elle  insul- 
tait cl  mCmc  frappait,  que  M.  de  Gallifct  n'avait  pu  d'égards  poui 
la  vie  humaine. 

La  ïeiUe,  l'eDgagcmcnt  niililaire  avait  été  désapprouvé  par  la 
fraction  sensée  de  la  Commune  :  les  ouvriers-socialistes  et  qucl- 
(]iiesréTOhilionnaires.  Sans  tenir  complt-  de  ce  lilàiiie,  au  mépris 
(les  rccommuDdalions  les  plus  exiiies^^^.^  ]&  Cummieïioa.B 


<IU.  I 
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tive^  un  mouvement  agressif  sur  Versailles  avait  été  opéré  dans  la 
nuit. 

Cette  conduite  incroyable  occasionna  de  nombreuses  altercations 
dans  la  séance  de  la  Commune  du  lundi  3  avril.  Les  plus  graves 
reproches  furent  adressés  à  ceux  qui  avaient  ainsi  compromis  avec 
tant  d'irréflexion  et  d'imprudence,  le  sort  de  la  révolution.  Ce 
n'était  pas  seulement  la  responsabilité  personnelle  des  généraux, 
coupables  de  s'être  laissés  entraîner  par  Télan  populaire,  plus 
fougueux  que  perspicace,  qui  se  trouvait  en  jeu  ;  c'était  surtout 
la  revendication  communale  pour  laquelle  luttait  Paris,  qui  pou- 
vait se  trouver  compromise  par  cette  tentative  inconsidérée.  Les 
exaltés,  dont  les  amis  avaient  décidé  la  marche  sur  Versailles, 
déclarèrent  qu'avant  de  prendre  une  résolution  et  de  formuler  un 
jugement,  on  devait  attendre  des  nouvelles  de  la  journée  ;  ils  s'ef- 
forcèrent de  noyer  dans  des  discussions  secondaires  tout  éclaircis- 
sement sur  les  événements.  La  dépèche  citée  plus  haut,  annonçant 
que  le  Hont-Valérien  avait  été  tourné,  dont  on  donna  communica- 
tion à  la  Commune,  parut  assez  invraisemblable  aux  membres  qui 
blâmaient  le  mouvement  entrepris.  Ceux-ci  ne  furent  rien  moins 
que  persuadés  du  succès,  dont  on  parlait  avec  une  assurance 
étrange.  Malgré  les  efforts  de  leurs  adversaires,  ils  parvinrent,  en 
déflnitive,  à  faire  presque  ratiûer  leur  blâme,  à  faire  prévaloir  à 
peu  près  leurs  vues.  La  Commune  reconnaissant  la  faute  commise 
par  les  généraux  de  la  garde  nationale,  leur  fit  adresser,  par  l'in- 
termédiaire de  la  Commission  executive,  la  lettre  suivante  : 

Aux  citoyens  Berger  et,  Duval  et  Eudes, 

Citoyens, 

Nous  avons  Thonncur  de  vous  prérenir  qu\alin  de  vous  laisser  toute 
liberté  pour  la  conduite  des  opôrations  militaires  qui  vous  sont  confiées, 
la  Commune  vient  d'attribuer  au  général  Clqseret  la  direction  de  Padmi- 
nistralion  de  la  guerre. 

L^assemblée  a  estimé  que,  dans  les  graves  circonstances  où  nous 
sommes,  il  importait  d'établir  runité  dans  les  services  administratifs  du 
la  guerre, 

La  Comniune  a  également  jugé  indispensable  de  vous  remplacer  provi- 
soirement à  la  commission  executive  dont  votre  situation  militaire  ûc 
vous  permet  plus  de  partager  les  travaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  prenant  cette  double  décisfoa, 
laXommuQC  est  aussi  éloignée  de  vous  désobliger,  que  d'alTaiblir  rintérét 
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lie  voire  siiuaiion  comme  cher  do  corps.  Vous  n  y  verrez  que  les  eonsi' 
quences  des  nécessités  du  momcnl. 
Sululet  rraleroiié. 

Les  membrts  de  la  Commùiion  ixéctitire, 
Ch.  Dei.esci.cze,  Félh  Pïat. 

Dans  le  cours  de  la  séance  oii  celle  résolution  fui  prise,  le  cil, 
Cluseret  n'avait  pas  dissimulé  à  la  Commune  que  le  mouvement 
commeDcé  le  malin  était  un  enfanlillage,  une  véritable  a  gami- 
nerie, B  suivant  son  expression.  Avaul  d'accepter  la  fonction  de 
délégué  à  la  guerre,  le  général  Cluseret  posa  comme  condition 
qu'il  serait  seul  chargé  de  la  direction  des  opéralions  et  de  l'orga- 
nisation des  forces;  il  ne  voulait  pas  devenir  responsable  des  folies 
commises  par  des  hommes  ne  possédant  aucunes  connaissances, 
aucunes  capacités  militaires. 

La  malheureuse  équipée  du  3  avril  numifestait  combien  il  était 
urgent  de  réorganiser  la  garde  nationale  et  les  divers  services  rele- 
vant do  l'adminislration  de  la  guerre.  Dans  leur  marche  sur  Ver- 
sailles, des  bataillons  manquèrent  de  munitions  et  de  vivres.  Mais 
ce  qui  flt  surtout  défaut,  c'est  le  commandement.  Au  moment  de 
la  lutte,  tes  chefs  disparaissaient  presque  tous,  abandonnant  les 
gardes  nationaux,  les  laissant  errer  suivant  leur  faulaisie  et  leur 
inspiralion.  Daus  ces  conditions  déplorables,  1c  combat  n'ctuit  pas 
possible;  il  fallait  ôlre  doué  d'une  énergie,  d'un  courage  excep- 
lionuels  pour  s'y  livrer. 

Le  Journal  offickl  avait  publié  le  matin  un  arrêté  dont  l'exécu- 
tion devait  contribuer  à  amener  celle  réorganisation  nécessaire  de 
la  garde  nationale. 

La  Commune  de  l'aria, 

Considërani  que  diverses  admini&tnilions  |>tibliqiicï  et  particulières  de 
Paris  ont  formé  leurs  employés  de  lout  ordre  en  compagnies  spi^cioles  de 
garde  nationale  ;  ijue  ces  compagnies  ont  échappé  Jusqu'ici  à  tout  service 
régulier  ; 

Qu'il  y  a  Ij  uaabu5  rcdoulnble  pour  la  sécurité  générale  et  une  aiteinle 
BU  principe  d'égaillé. 

AnnÈTt  : 

Article  \".  —  Ces  compagnies  spéciales  seront  immiyiniemeiil  verséi-i 
dans  les  bataillons  de  la  garde  nalinnale. 

Art.  î.  —  Elles  procéderont  immédiatement  a  la  réélrclion  de  leurs 
officîers. 

La  Cnmmutif  ôf  Paris. 
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Sous  rimpressioD  de  la  lutte  fratricide  da  dimanche  2  avril,  la 
Commune,  se  transformant  en  tribunal  souverain  avait  rendu  le 
décret  suivant,  inséré  à  YOfficiel  du  3  avril  : 

La  Commune  de  Paris, 

Coasidérant  que  les  hommes  da  gouvernement  de  Versailles  ont 
ordonné  et  commencé  la  guerre  civile,  allaqué  Paris,  tué  «t  blessé  des 
gardes  nationaux,  des  soldats  de  la  ligne,  des  femmes  et  des  enfants  ; 

Considérant  que  ce  crime  a  été  commis  avec  préméditation  et  goei- 
apens  contre  tout  droit  et  sans  provocation, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er,  ^  jmm.  Thiers,  Favre,  Picard,  Dufaure,  Simon  et  Poikuau 
sont  mis  en  accusation. 

Art.  S.  —  Leurs  biens  seront  saisis  et  mis  sous  séquestre,  jusqu^à  ce 
qu'ils  «nient  comparu  devant  la  justice  du  peuple. 

Les  délégués  de  la  justice  et  de  la  sûreté  générale  sont  chargés  de 

l'exécution  du  présent  décret. 

La  Commune  àê  Paris. 

« 

"*    La  Commune  de  Paris  déclara  le  même  jour,  qu'elle  adoptait 
.  «  les  familles  des  citoyens  qui  avaient  succombé  ou  qui  succom- 

«  beraient  en  repoussant  l'agression  criminelle  des  royalistes 

«  conjurés  contre  Paris  et  la  République  française.  » 
Un  autre  décret  proposé  par  le  cit.  Félix  Pyat  paraissait  à 

VOfficiel  du  3  avril.  Excellent  en  principe,  il  excédait,  ce  nous 

semble,  la  compétence  de  la  Commune. 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  premier  des  principes  de  la  République  française 
est  la  liberté  ; 

Considérant  que  la  liberté  de  conscience  est  la  première  des  libertés  ; 

Considérant  que  le  budget  des  cultes  est  contraire  au  principe,  puis- 
qu'il impose  les  citoyens  contre  leur  propre  foi  v 

Considérant,  en  fait,  que  le  clergé  a  été  le  complice  des  crimes  de  la 
monarchie  contre  la  liberté, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ler.  —  L'Église  est  séparée  de  l'État. 

Art.  3.  —  Le  budget  des  cultes  est  supprimé. 

Art.  5.  •—  Les  biens  dits  de  mainmorte,  appartenant  aux  congrégations 
religieuses,  meubles  et  immeubles,  sont  déclarés  propriétés  nationales. 

Alt.  4.  —  Une  enquête  sera  faite  immédiatement  sur  ces  biens,  pour 
en  constater  la  nature  el  les  mollro  à  la  disposilion  de  la  nalion. 

La  Çnmnnme  de  Paris. 
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Prononcer  la  séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat,  déclarer  «  pro- 
priétés  nationales  »  les  biens  des  corporations  religieuses,  c'était 
commettre  un  abus  de  pouvoir  évident.  La  Commune  de  Paris  n*a 
pas  compétence  pour  agir  au  nom  de  la  nation  française.  Elle 
serait  restée  dans  le  cercle  de  ses  attributions  si  elle  eât  dit  sim- 
plement :  «  Le  budget  des  cultes  est  supprimé  pour  Paris.  »  Cette 
mesure  était  en  effet  réclamée  depuis  longtemps  par  la  capitale. 
La  Commune  avait  le  droit  et  aussi  le  devoir  de  la  décréter  ;  elle 
aurait  ainsi  donné  satisfaction  aux  légitimes  exigences  de  l'opinion 
publique  parisienne.  Réduit  à  ces  seuls  termes,  le  décret  de  la 
Commune  eût  obtenu  l'assentiment  de  tous  lea  hommes  raison- 
nables. . 

En  outrepassant  son  mandat,  la  Commune  provoquait  bénévole- 
ment les  animosités  des  réactionnaires,  et  leur  fournissait  un 
argument  pour  la  combattre.  Etait-ce  pour  rendre  plus  manifeste 
son  antipathie  pour  toute  religion  que  la  Commune  décrétait  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État?  En  supprimant  le  budget  des 
cultes,  ce  résultat  était  suffisamment  atteint. 

Ce  décret  déplorable  pouvait  avoir  un  effet  très-funeste  :  celui 
de  persuader  à  la  France  que  la  Commune  de  Paris  voulait  se 
substituer  à  la  représentation  nationale,  et  imposer  au  pays  entier 
ses  ordres  sous  forme  de  décrets. 

Rien  n'est  plus  ridicule  qu'un  pouvoir  dont  les  décisions  man- 
quent de  sanction,  ce  qui  se  produit  toujours  lorsqu'il  dépasse  le 
cercle  de  sa  compétence.  En  voulant  se  donner  l'apparence  d'une 
énergie  redoutable,  le  pouvoir  qui  va  au-delà  de  ses  attributions, 
ne  fait  que  manifester  puérilement  sa  faiblesse  réelle  et  discréditer 
son  autorité. 

Partisans  de  la  séparation  de  l'État  de  toute  Église,  nous 
souhaitons,  pour  la  réalisation  de  notre  opinion,  que  cette  mesure 
salutaire  figure  bientôt  dans  un  texte  de  loi  plus  capable  d'être 
mis  en  vigueur  que  le  décret  de  la  Commune  de  Paris. 

Le  Journal  officiel  de  Paris  publia  le  3  avril  l'article  suivant, 
écrit  par  le  cit.  Charles  Longuet  : 

L'heure  n'est  plus  aux  déclarations  do  principes.  Depuis  hier.  la  lutte 
est  engagée.  Cette  fois  encore,  la  guerre  civile  a  été  déchaînée  pnr  ceux 
qui,  pendant  deux  semaines,  ont  donné  un  accent  sinistre,  nne  port«*e 
sanglante  à  ces  grands  mots  :  ^o^Tre,  la  loi. 
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Eh  bien!  même  à  cette  heure  terrible,  la  Révolution  du  48  mars,  sûre 
de  son  idée  et  de  sa  force,  n*abandonnera  pas  son  programme.  Si  loin  que 
puissent  renlratner  les  nécessités  de  la  guerre,  si  nouvelle  que  soit  la 
situation  où  elle  se  trouve  placée,  la  Commune  n'oubliera  pas  qu'elle  n*a 
pas  été  élue  pour  gouverner  la  France,  mais  bien  pour  Taffranchiri  en 
faisant  appel  k  son  initiative,  en  lui  donnant  Texemple. 

Mais  si  la  Commune  do  Paris  entend  respecter  le  droit  de  la  France, 
elle  n*eniend  pas  ménager  plus  longtemps  ceux  qui,  ne  représentant 
même  plus  le  despotisme  des  majorités,  ayant  épuisé  leur  mandat,  vien- 
nent aujourd'hui  attenter  à  son  existence. 

Des  esprits  impartiaux  et  neutres  Font  reconnu,  Paris  était  hier,  il  est 
aujourd'hui  surtout  à  Tétat  de  belligérant.  Tant  que  la  guerre  n'aura  pas 
cessé  par  la  défaite  ou  la  soumission  d*une  des  deux  parties  en  présence, 
il  n'y  aura  pas  à  délimiter  les  droits  respecUfs.  Tout  ce  que  Paris  fera 
contre  redresseur  sera  légitimé  par  ce  fait  qui  constitue  un  droit,  k 
savoir  :  défendre  son  existence. 

Et  qui  donc  a  provoqué?  Qui  donc,  depuis  deux  semaines,  a  le  plus 
souvent  prononcé  les  paroles  de  violence  et  de  haine  ?  N  est-ce  pas  ce 
pouvoir  tout  gonflé  d'orgueil  et  de  raison  d'Ëtat  qui,  voulant  d'abord 
nous  désarmer  pour  nous  asservir,  et  s'insurgeani  contre  nos  droits  pri- 
mordiaux, même  après  sa  défaite,  nous  traitait  encore  d'insurgés?  D'où 
sont  venues,  au  contraire,  les  pensées  de  pacification,  d'attributions 
définies,  de  contrat  débattu,  sinon  de  Paris  vainqueur  ? 

Aujourd'hui  l'ennemi  de  la  cité,  de  ses  volontés  manifestées  par  deux 
cent  mille  suffrages,  de  ses  droits  reconnus  même  des  dissidents,  lui 
envoie  non  des  propositions  de  paix,  pas  même  un  ultimatum,  mais 
l'argument  de  ses  canons  ;  même  dans  le  combat,  il  nous  traite  encore 
en  insurgés  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  droit  des  gens  ;  ses  gendarmes 
lèvent  la  crosse  en  l'air  en  signe  d'alliance,  et  lorsque  nous  avançons  pour 
fraterniser,  ils  nous  fusillent  à  bout  portant  ;  ses  obus  éclatent  au  milieu 
de  nous  et  tuent  nos  jeunes  filles. 

Voilà  donc  enfin  cette  répression  annoncée,  promise  à  la  réaction 
royaliste,  préparée  dans  l'ombre  comme  un  forfait  par  ceux-là  mêmes  qui, 
pendant  de  si  longs  mois,  bernèrent  notre  patriotisme  sans  user  notre 
courage. 

A  cette  provocation,  à  cette  sauvagerie,  la  Commune  a  répondu  par  un 
acte  de  froide  justice.  Ne  pouvant  encore  atteindre  les  principaux  coupa- 
bles dans  leurs  personnes,  elle  les  frappe  dans  leurs  biens.  Cette  mesure 
de  stricte  justice  sera  ratifiée  par  la  conscience  de  la  cité,  cette  fois  una« 
nime. 

Mais  si  les  plus  coupables,  les  plus  responsables,  sont  ceux  qui  diri- 
gent, il  y  a  des  coupables  aussi,  des  rej^onsables  parmi  ceux  qui  exécu- 
tent. 11  y  a  surtout  ce  parti  du  passé  qui,  pendant  la  guerre,  mettait  sa 
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valeur  aa  servioa  de  &es  privilèges  et  de  ses  traditions,  bien  plus  qu'au 
service  de  la  France,  qui  en  combattant  ne  pouvait  défendre  notre 
patrie,  puisque  depuis  89  noire  patrie,  ce  n'est  pas  seulement  la  vieille 
terre  natale,  mais  aussi  les  conquêtes  politiques,  civiles  et  morales  de  la 
Révolution. 

Ces  hommes,  loyaux  peut-être,  mais  fanatiques  à  coup  sûr,  se  sont 
réunis  sans  honte  aux  bandes  policières.  Ils  sont  atteints  dans  leur  part  > 
d'après  cotte  loi  fatale  de  solidarité  à  laquelle  nul  n*échappe.  La  mesure 
qui  les  flrappe  n'est  d'ailleurs  que  le  retour  aux  principes  mêmes  de  la 
Révolution  française,  en  dehors  de  laquelle  ils  se  sont  toujours  placés.  C'est 
une  rupture  que  devait  amener  tôt  ou  tard  la  logique  de  l'idée. 

Leur  alliance  avec  le  pouvoir  bâtard  qui  nous  combat  n'est,  en  effet, 
au  point  de  vue  de  leurs  croyances  et  de  leurs  intérêts,  que  le  devoir  et 
la  nécessité  même.  Rebelles  à  une  conception  de  justice  qui  dépasse  leur 
foi,  c*est  à  la  Révolution,  à  ses  principes,  à  ses  conséquences  qu'ils  font 
la  guerre.  Ils  veulent  écraser  Paris,  parce  qu'ils  pensent  du  même  coup 
écraser  la  pensée,  la  science  libres  ;  parce  qu'ils  espèrent  substituer  au 
travail  joyeux  et  consenti  la  dure  corvée  subie  par  l'ouvrier  résigné,  par 
l'industriel  docile,  pour  entretenir  dans  sa  fainéantise  et  dans  sa  gloire 
leur  petit  monde  de  supérieurs. 

Ces  ennemis  de  la  Commune  veulent  nous  arracher  non-seulement  la 
République,  mais  aussi  nos  droits  d'hommes  et  de  citoyens.  Si  leur  cause 
antihumaine  venait  à  triompher,  ce  ne  serait  pas  seulement  la  défaite  du 
18  mars',  mais  aussi  du  ai  tcvrier,  du  ^3  juillet,  du  40  août. 

Donc  il  faut  que  Paris  triomphe;  jamais  il  n  a  mieux  représenté  qu'au- 
jourd'hui les  idées,  les  intérêts,  les  droits  pour  lesquels  ses  pères  ont 
lutté  et  qu'ils  avaient  conquis. 

C'est  ce  sentiment  de  Timportance  de  son  droit,  de  la  grandeur  de  son 
devoir  qui  rendra  Paris  plus  que  jamais  unanime.  Qui  donc  oserait, 
devant  ses  concitoyens  tués  ou  blessés,  à  deux  pas  de  ces  jeunes  filles 
mitraillées,  qui  donc  oserait,  dans  la  cité  libre,  parler  le  langage  d'un 
esclave?  Dans  la  ciié  guerrière,  qui  doncpserait  agir  en  espion  ? 

Non,  toute  dissidence  aujourd'hui  s'eflfocera,  parce  que  tous  se  sentent 
solidaires,  parce  que  jamais  il  n'y  a  eu  moins  de  haine,  moins  d'antago- 
nisme social  ;  parce  qu'enfin  de  notre  union  dépend  notre  victoire . 

Dans  la  journée  du  3  avril,  vers  trois  heures,  un  groupe  de  trois 
cents  femmes  environ  se  formait  à  la  place  de  la  Concorde.  Pré- 
cédée d'tme  femme  portant  un  drapeau  rouge,  cette  colonne  se  mit 
en  marche  aux  cris  répétés  de  :  «  A  Versailles  !  Vive  la  Républi- 
que I  Vive  la  Commune  !  »  et  se  dirigea  ainsi  vers  le  Point-du- 
Jour.  Arrivée  au  rempart,  on  refusa  délaisser  cette  manifestation 
de  citoyennes  s'avancer  hors  des  murs.  Interrogées  sur  leur  but,  la 
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plupart  tic  ces  femmes  vous  répondai 
assurunce  qui  surpi-enuienl  :  n  Nous 
H  qui  sont  partis  pour  Versailles.  » 

Ce  n'est  pas  nous  qui  essaierons  de  ridiculiser  cet  enlbousiasrné 
un  peu  llioELtral  ;  dans  la  classe  populaire,  iuconiplétement  déve- 
loppée, il  est  souvent  le  germe  des  plus  viriles  résoluUons,  et  fait 
supporter  avec  dignité  les  plus  iiénibles  épreuves. 

MM.  Gh,  Floquet  et  Ed.  Lockroy,  députés  de  Paris,  tentèrent 
vainement  de  se  rendre,  lundi  3  avrU,  à  Versailles,  où  ils  voulaient 
aller  remettre  leur  démission  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. La  lettre  par  laquelle  ils  se  démettaient  du  mandat  de 
repréBenlanle  du  peuple,  l'ut  publiée  par  les  journaux  du  len- 
demain , 

Plusieurs  députés,  élus  au  mois  de  février  par  Paris,  avaienl 
déjà  donné  leur  démission,  qaelques-uns  à  Bordeaux,  d'autres, 
tout  récemment,  h  Versailles  ;  la  représentation  de  Paris  s'était 
ainsi  trouvé  réduite  de  plus  d'un  tiers. 

Depuis  deux  semaines,  les  députés  iniluents  de  la  capitale 
avaient  fait  de  trcs-louables  cfTorts  pour  éviter  la  guerre  civile. 
L'Assemblée,  commetlaut  la  plus  impardonnable  faute,'  avait 
repoussé  systématiquement  toutes  les  tentatives  faites  pour  écliap- 
per  il  un  contlil  sanglant.  Son  attitude  provocatrice  avait  amené 
l'horrible  lutte  qui,  depuis  deux  jours,  faisait  couler  te  siiDg 
français  sous  les  mura  de  Paris.  Dans  ces  conditions,  il  nous  sem- 
ble qu'aussitôt  le  combat  engagé,  nos  députés,  nos  députés  répu- 
blicains et  socialistes,  bien  entendu,  auraient  dû  quitter  l'Assem- 
blée et  rentrer  à  Paris,  sans  donner  leur  démission  toutefois, 
Jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  ces  députés  auraient  dû  laisser  déserte 
leur  place  à  rAssombléc. 

Il  fallait  être  bien  aveuglé  ou  bien  infatué  du  parlementarisme 
pour  croire  qu'une  inlluence,  qu'une  action  efficace,  pourraient 
être  encore  exercées  BurcetteAssembléclloslile  à  tout  apaisement, 
par  les  représentants  de  Paris  qui  n'avaient  pu  ublenir  une  simple 
parole  de  conciliation. 

La  plupart  des  députés  de  Paris  avaient  peu  compris  les  ten- 
dances du  mouvement  populaire  provoqué  par  l'attaque  du 
18  mars.  Ils  étaient  mal  au  courant  de  l'état  d'esprit  de  la  popu- 
lation parisienne,  quoiqu'ils  eussent  Ad,  pai'  fonction,  en  être  très- 
exactement  informés.  Partisans,  pour  la  plupart,  d'un  gouverne- 
menl  ri)rienienl  centralisé,  ils  devaienl  fire  peu  >;ympalliiqups  à 


une  tentative  qui,  résullBQle  logit^ue  de  l'évolution  sociale  de  ces 
derniers  temps  el  de  la  terriMe  crise  que  nous  traversons,  était 
contraire  à  leur  idéal  traditionnel.  F.n  continuant  à  siéger  à 
l'AsBembléc,  sans  point  d'apjiui  dans  l'opinion,  les  députés  de 
Paris  ne  furent  amenés  qu'à  donner  des  preuves  de  leur  irré- 
médialile  impuissance,  confiétiuence  nalnrdle  d'une  silnalion 
Ta  lisse. 


Paris  allait  se  trouver  de  nouveiiu  presque  absolumenl  séparé  du 
monde.  Déjà  il  ne  pouvait  plus  communiquer  directement  avec  la 
province;  le  service  des  postes  oe  fonctionnait  plus  et  il  n'était  pas 
au  pouvoir  du  cil.  Tbeisz,  le  délégué  û  l'Administration  des  postes, 
de  le  réorganiser.  On  était  obligé  d'aller  porter  ses  correspon- 
danceG  au  bureau  de  Saint-Denis.  Cepeudant,  par  une  note  datée 
du  i  avril,  M.  Theisz  prévenait  le  public  qu'Êi  partir  de  ce  jour,  tes 
dépëcbes  de  Paris  à  destination  des  départements  et  de  l'étranger 
aéraient  régulièrement  expédiées.  Il  annonçait  aussi  que  toutes 
les  correspondances  laissées  en  souffrance  dans  les  boUes  de  Paris, 
depuis  le  départ  de  l'Administration  pour  Versailles,  avaient  été 
expédiées  le  matin.  Quant  à  l'intérieur  de  la  ville,  le  service  re- 
commençait  à  fonctionner  à  peu  près  comme  à  l'ordinaire. 

Le  Journal  o^ciel  du  4  avril  publiait  un  arrêté  instituant  «  une 
«  commission  d'initiative  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  travail  et 
«  à  l'échange.  » 

En  raison  des  opérations  militaires  engagées,  la  Commune  avait, 
dans  la  même  séance,  décidé  que  les  élections  communales  néces- 
sitées par  les  démissions  et  options,  précédemment  Axées  au 
mercredi  5  avril,  étaient  ajournées  jusqu'au  jour  où  x  la  situation 
a  faite  à  Paris  par  l'attaque  An  gouvernement  de  Versailles,  « 
permetlrnit  d'y  procéder. 


L'Officiel  publiait  le  document  suivauL  : 


(le  I 


La  rédaclion  de  ParU-Joarual,  en  prcgcacc  du 
vue  de  nos  frères  i>eorgés  par  les  gendarmes  et  les  «biros  do  Versailles, 
coalinue  avec  achamcmeul  ses  calomnies  haineuses  contre  la  Cominiiiic 
cl  rWroTque  garde  nationale  de  Paris. 

II  esL  crimiDct  et  Taux  de  dire  que  :  n  Paris  dccinro  la  guerre  ■  lu 
France;  »  il  csl  Faux  r^ue  ta  garde  nationale  ait  fusilld  un  iiarlomenlalrc, 
quand  clic  a  t^é,  au  contraire,  irailrcuscmeni  aiiaquée  par  des  hommes 
i|oi  levaient  la  crosse  en  l'air  pour  irumper  sa  vigilance. 

La  liberté  do  la  presse  n'est  pas  le  «Iroil  de  s'crabusiiuer  prudemmeni 
derrière  dd  journal  pour  redoubler  les  horreurs  d^unc  lullc  que  Par. s  d'u 
pas  commencée,  mais  dans  laquelle  il  Tera  iriom[<licr  la  Hépubiiquo  et  la 
Commune. 

Ciimmuniqué. 

(lellP  forme  de  cowmuiiqué  rappelait  los  plus  malheureux  ecre- 
meuts  (le  l'Empire.  N'y  avait-il  pas  un  autre  moyen  de  rectiSeci 
certaines  assertions  de  Paris-Journal  ?  Ce  procédé,  qui  faisait  pré-  , 
sager  que  la  Commune  allait  entrer  dans  une  voie  de  répression 
rJgourease  h.  l'égard  de  la  presse,  produisit  û  Paris  une  très- 
fâcheuse  impression. 

Le  nouveau  dcicgué  à  la  guerre  fit  paraiire,  dès  le  i  avril,  un 
arrêté  relatif  à  la  réorganisation  des  compagnies  de  marche  de  la 
garde  nationale,  qui  incorporait  dans  ces  coiupa^nies  «  tous  les 
«  citoyens  de  IT  à  3ii  ans.  non  mariés,  et  les  gardes  mobiles, 
«  licenciiïs.  " 

La  lutte  engagée  avec  Versailles  était  une  guerre  d'opiiiion.  On 
n'avait  pas  le  droit  d'ordonner,  dès  lors,  qu'une  catégorie  spéciale 
de  citoyens  devaient  y  concourir,  si  telle  n'était  pas  leur  volonté. 
Dans  les  combats  de  cette  nature,  personne  ne  devrait  être  con- 
traint i  entrer  daus  tel  ou  tel  camp.  Les  deux  puilis  adverses  do  ' 
sauraient  légitimement  recruter  leurs  défenseurs  que  parmi  leurs 
partisans.  Par  suite,  il  ne  peut  y  avoir  alors  que  des  soldats  volon- 
taires. Le  délégué  à  la  guerre,  agissant  par  ordre  de  la  Commune, 
était  donc  placé  à  un  point  de  vue  faux  et  abusait  de  son  pouvoir, 
iorsqu'il  prenait  U  décisûm  çi-dessus  mentionnée. 


I 
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Le  combat  engage  la  veille,  lundi  3  avril,  avait  cessé  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  ;  les  gardes  nationaux,  imprudemment  avancés 
jusqu'à  Rueil  et  Bougival,  étaient  parvenus  à  regagner  Paris  en 
suivant  le  chemin  de  fer  de  Rouen. 

Sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  les  fédérés  avaient  été  refoulés 
par  les  troupes  versaillaises  jusque  dans  leurs  retranchements  de 
Clamart  et  de  Châtillon.  Terminée,  de  ce  côté,  à  la  nuit  tombante 
la  lutte  recommença  le  lendemain  avec  un  acharnement  inouï. 
L'objectif  de  Tarmée  de  rAssemblée  était  la  possession  du  plateau 
de  Châtillon,  qui  domine  les  forts  du  Sud  et  protège  la  route  de 
Versailles  par  Meudon.  Les  gardes  nationaux  qui  occupaient  ce 
plateau  depuis  la  veille,  avaient  eu  la  négligence  inexpliquable  de 
ne  pas  armer  sérieusement  cette  position  si  importante^  de  Heiçon 
à  soutenir  leur  offensive  ou  à  favoriser  leur  défensive.  Attaqués 
par  les  détachements  versaillaîs,  les  fédérés  ne  purent  supporter 
leur  choc;  Tartillerie  leur  manquait;  le  commandement  était  aussi 
défectueux,  les  officiers  étaient  aussi  rares  que  la  veille.  Après 
avoir  été.délogés  une  première  fois,  les  gardes  nationaux  tentèrent, 
dans  un  vigoureux  élan,  de  reprendre  cette  position  formidable  ; 
mais  ils  étaient  trop  mal  soutenus  par  rartiUérîe  potir  réussir.  Les 
forts  de  Vanves  et  d'Issy  les  secondèrent  trop  tard..  Leur  feu  n'eut 
d'autre  effet  que  de  soutenir,  de  protéger  Jeur  refaite  en  arrëlant 
la  poursuite  de  Farmée  versaillaise. 

Dans  la  journée  du  4  avril,  la  garde  nationale  se  troQTa  donc 
forcée  d'abandonner  aux  troupes  de  Versailles  des  points  straté- 
giques d'une  extrême  importance,  et  de  rétrograder  vers  les  forts 
de  la  rive  gauche. 

Cet  insuccès,  très-préjudiciable  au  point  de  vue  défensif,  fut 
très-meurtrier  pour  les  fédérés. 

L'un  des  incidents  les  plus  affligeants  de  cette  triste  journée  fut 
l'exécution  du  général  Duval  et  de  deux  chefs  de  bataillon,  ordon- 
née  par  le  général  Vinoy.  C'est  par  de  semblables  actes  qu'on 
entretient,  qu'on  surexcite  les  discordïes,  les  haines  civiles.  On  ne 
pouvait  ainsi  que  rendre  plus  violente,  plus  furieuse,  l'exaspération 
des  fédérés. 

Ces  actes  donnèrent  lieu  à  la  proclamation  suivante,  adressée 
au  peuple  de  Paris  par  la  Commission  executive  : 


(,'rTOïEss, 

Las  monarckîBles  qui  si^igonl  à  ^ïTsailIcs  Dc  vous  luiil  |ias  une  guuiTc 
d'Iiomincs  civilîsfis;  ils  vous  fonl  uno  gucrru  dc  sauvages.  ,.  ^ 

Les  VcndécQS  de  Clisrcile,  les  agcata  dc  Piclri  fuiiUcnl  la  prUonniti^,, 
tgorgent  Ict  bUsaés,  tirent  sur  les  ambvlanccs! 

ViDgl  fuis  les  misiJrublcs  qui  désbonoi'cni  riinifurmc  du  la  ligne  ont 
levé  la  crosse  en  fair,  puis,  trallrcusemcnt,  ont  Tait  feu  sur  nos  braves  ul 
cDnrianls  concitoyeus. 

Ces  trabisaas  eL  ces  atrocités  ne  donneront  pas  la  victoire  sdn  ëlci'acls 
ennemis  do  nos  droits. 

Nous  en  avons  pour  garants  l'énergie,  le  courage  et  lo  diSvoucniciit  à  la 
Rêpubliiiuc  de  la  garde  iialiunnie. 

Son  hiïroj.smc  et  sa  constance  sont  admirahli-s. 

Sos  artilleurs  ont  pointé  leurs  piÈccs  avec  uno  justesse  ol  une  précision 
merveilleuses. 

Leur  tir  a  plusieurs  Ibis  éteint  le  reii  dc  rciiminii,  iiui  a  dû  luts:<ei'  une 
mitrailleuse  entre  nos  nmins. 

t'.ITOVESS, 

Ln  Commune  de  Parts  ne  doute  pas  dc  la  victoire, 
.  Des  résolutions  énergiques  sont  prises. 

,    Les  services,  mom  eu  tan  «.'ment  désorganisés  par  la  défection  et  la  iraLi- 
8on,  sont,  dès  malalananl,  réorganisas. 

I.cs  heures  sont  ulitement  employées  pour  votre  iriompLu  procliain. 

Lu  Commune  compte  sur  vous,  comme  vous  pouvez  compter  sur  elle. 

Ilicnlùl  il  ne  restel-a  plus  aux  royalistes  de  Versailles  i[uo  la  honte  de 
leurs  cimes. 

A  vous,  citoyens,  il  restera  toujours  rélcrnel  honneur  d'avoir  sativo  lu 
Franco  et  la  Itépuhliquc. 

Gabi>es  kationadx, 

Lo  (Jommoue  de  Paris  vous  Klicitc  et  déclare  que  vous  aveï  bien  mé- 
rite de  la  République. 
Paris,  i  avril  1871. 

Lu  CommisHon  executive. 

Celle  pruclamalion  relaie  un  fail  qui  n'éUiît,  hélas!  que  trop 
exact  ;  les  Versaillais  lîraienl  sur  les  ambulances.  Celle  barbarie 
a  été  signalée  par  les  courageux  chirurgiens  qui  soignaient,  sur  le 
champ  de  hataillc,  les  blessés  fédérés  ;  de  nombreux  ambulanciers 
ont  témoigné  de  son  an Iben licite.  Il  nous  serait  aisé  de  citer  des 
noms  qui  conUrraeraient  notre  déclaration  ;  entre  autres  celui  d'un 
vénérable  pasteur  protcslant,  qui  a  entendu  slfQer  les  balles  autour 
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de  lui  lorsque,  sous  le  couvert  des  ipsigncs  et  du  drapea»  de  Oe- 
nève,  il  raruassait  des  blessés. 

Une  auti-e  nouvelle  bien  lugubre  parvenait  à  la  connaissance  des 
Parisiens  dans  l'après-midi  du  i  avril  :  on  apprenait  que  la  veille, 
à  Nanlerre,  Gustave  Flourens  avait  été  tué,  d'un  coup  de  sabre,  par 
un  capitaine  de  gendarmes. 

Pauvre  Flourens!  On  pouvait  critiquer  et  blûmer,  au  point  de 
vue  de  l'action  politique,  les  aberrations  souvent  funestes  de  son 
intelligence  trop  exaltée,  mal  équilibrée;  mais,  parmi  ceux  qui  le 
connaissaient,  il  n'est  personne  qui  n'eslimàl  et  n'aîmàt  cette 
généreuse  nature  un  peu  antique,  capable  de  tous  les  dévouements 
et  de  tous  les  sacrifices. 


La  guerre  civile  faisait  horreur  à  tous.  On  avait,  à  Paris,  le  plus 
ardent  désir  de  voir  naître  une  espérance  de  conciliation.  Celle 
lutte  ne  paraissait  avoir  d'autre  issue  possible  et  désirable  qu'une 
transaction.  Le  triomphe  par  les  armes  ne  semblait  pouvoir  être 
obtenu  par  aucun  des  partis  en  présence;  marcher  victorieusement 
sur  Versailles  paraissait  aussi  impraticable  qu'entrer,  par  la  force, 
dans  Paris.  11  y  avait  donc  cbance  pour  que  la  lutte  se  prolongeât 
lorsque  les  gardes  nationau»,  renooçant  à  une  attitude  oITensivc 
véritablement  insensée,  reviendraient  dans  la  ligne  des  forts  et  s'y 
mainliendraieut.  De  plusieurs  côtés  s'élevaient  dans  la  capitale  des 
exhortations  à  la  conciliation,  à  la  pacificalion.  On  recherchait 
ardemment  les  moyens  de  la  réaliser. 

Le  joxirnal  le  Temps  disait  le  4  avril  : 

([ Qui  sait  si  l'Assemblée,  qui  sait  si  la  Com- 

c<  mune,  renonçant  d'elles-mêmes,  la  première  à  son  pouvoir  de 
H  droit,  ta  seconde  à  sa  situation  de  fait,  pour  le  bien  suprême  de 
"  la  France  en  deuil,  n'éloufleraient  pas  sous  ce  patriotique  holo- 
«  causle,  tous  les  germes  de  colère  et  de  haine  qui  pourraient  fer- 
•I  menter  encore?  »> 

Dans  la  séance  du  4  avril,  l'Union  nationale  des  Ckambr-es  syn- 
dicales, qui  constituait  le  groupe  orgauisc  le  plus  nombreux  du  com- 
merce et  lie  l'industrie  de  Paris,  puisqu'il  représentait  S6  chambres 
syndicales,  produit  de  l'adhésion  de  plus  de  7,000  industriels  et 
commerçants  ayant  conscience  de  représenter,  dans  leurs  variétés 
infinies,  le  plus  grand  nombre  des  intérêts  mis  en  péril,  l'Union 
nationale  déclarait  «  qu'elle  croyait  indispensable  et  urgent  d'agir 


■  en  vue  d'une  solulion  pacifique,  el  de  rechercher  les  bases  de 

■  cette  solution  en  se  mettant  en  rapport  arec  l'Assemblée  natio- 
a  sale  et  la  Commune  de  Paris.  ■ 

Dans  la  conTiciion  de  V  Union  nalioniUt,  ces  bases  >>  résidaient 
a  dans  la  consolidation  de  la  République,  en  dehors  de  laquelle  il 
fl  ne  saurait  y  avoir  qu'une  succes^on  inévitable  de  troubles  et  de 
s  périls,  ■  et  ■  dans  l'organisalion  des  franchises  munidpales  de 
•  la  ville  de  Paris,  sur  les  bases  les  plus  démocratiques,  mais  dis- 

■  liuctes  du  pouvoir  politique  chargé  des  intérêts  gêuéraux  de  lu 
«  France.  » 

Le  rapport  présenté  à  rVnion  nationale  au  Sujet  de  la  tentative 
conciliatrice  projetée,  avait  été  encore  plus  explicite  dans  son 
adhésion  à  la  République  et  à  la  révolution  communale  pour  le 
triomphe  de  laquelle  luttait  la  capitale. 

« Paris  a  fait  une  révolutiou  aussi  acceptable 

■  que  toutes  les  autres,  el,  pour  beaucoup  d'esprits,  c'est  la  plus 
«  grande  qu'il  ait  jamais  faite,  c'est  l'arGrinatiou  de  la  République 
«  et  la  volonté  de  la  défendre. 

a  Paris,  en  votant,  n'a  pas  voulu  seulement  changer  des 
«  hommes,  il  a  renversé  des  institutions  qu'on  peut  sans  passioD 
1  reconnaître  pour  mauvaises,  puisqu'elles  ont  toujours  donné  les 
B  mêmes  détestables  résultats 

a Quant  à  nous,  Parisiens,  nous  ne  pouvons 

rester  plus  longtemps  dans  celte  situation  que  veut  nous  faire  l'As- 
<i  semblée  :  elle  ne  veut  plus  de  Paris  comme  capitale  de  la  France, 
M  et  elle  entend  le  laisser  soumis  aux  entraves  que  sous  l'Empire 
«  il  était  obligé  de  souffrir,  justement  à  ce  litre  de  capitale.  .  .  >i 

Afin  d'exposer  ses  vues  aux  deux  partis  en  présence  et  de  leur 
transmettre  ses  résolutions,  l'Union  nationale  det  Chambre»  syn- 
dicales nomma  une  commission  à  laquelle  clic  donna  pleins  pou- 
voirs. Elle  était  composée  de  trts-lionorubles  bourgeois  qui,  pre- 
nant conseil  de  leur  patriotisme  el  de  Wurs  sentiments  républi- 
cains, voulaient  essayer  de  s'interposer  entre  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  repoussait  la  revendication  de  Paris,  qui  considérait  tous 
les  Parisiens  comme  des  factieux,  el  la  Commune  qui,  violente, 
exagérée  par  «ature,  devait  devenir  de  plus  en  plus  intraitable 
dans  ses  préleutions,  par  suite  de  l'altaquo  de  Versailles. 


ae  jour  ofi  avait  lieu  la  réunion  de  l'Union  des  Chambre» 
syndicales,  les  maires  de  Paris  se  rcuoissaient  avec  quelques  repré- 
seolants  du  peuple  afin  de  se  eoncerler,  eux  aussi,  sur  un  projet 
de  conciliallou ,  M.  Ranc,  leur  ancien  collègue,  désirait  comme 
eux  voir  iolervenir  une  irsosaction.  Informée  de  ses  dispositions, 
cette  réunion  de  députés  et  de  maires  se  mit  eu  rapport  avec  lui  et 
il  Tut  convenu  avec  M.  Ranc  qu'il  s'enquerrait  des  disposilioos  de 
la  Commune  sans  faire  coimaîlrc,  toutefois,  il  l'instigation  de  quel 
groupe  II  agissait.  M,  Ranc  essaya  vainement  de  faire  partager  ses 
tendances  à  l'ensemble  de  ses  collègues;  il  les  trouva  résolus  à 
continuer  la  résistance,  et  décidés  à  lutter  jusqu'à  la  mort  plutôt 
que  d'entrer  en  arrangement,  Knlre  deux  pouvoirs  affolés,  égale- 
ment obstinés  dans  leurs  préleulions  absolues,  il  paraissait  bien 
difficile  de  poser  les  bases  d'un  arrangement  raisonnable. 

Cependant  M,  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  télégraphiait  à  la 
province:  a  Tout  fait  espérer  une  prochaine  etbeureusc  solution.  » 

Cette  appréciation  erronée  était  consignée  dans  les  dépêehes 
quo  nous  reproduisons,  adressées,  le  4  avril,  de  Versailles,  par  le 
gouvernement,  aux  divers  fonctionnaires,  au  sujet  des  évéuemeuls 
de  la  journée  ; 
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Viirsftillw,  i  Sïi-il  IBTI,  91.  33  m.  wif. 

Les  opoL'atiujis  de  In  juuLUile  d'Iiîér  ont  été  terminées  ce  matin  avec  la 
plus  grande  vigueur.  Les  iisiupcs  éiaient  resiées  devant  la  redoute  de 
ChMillon,  ah  des  travaux  cnusidérablGs  avalent  gié  faits  contre  les 
Prtissioos. 

A.  cinq  heures  du  aatia,  la  brigade  Deii'oit  et  la  filviskih'  INsllt^  éiafenl 
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;n  face  lU  cvl  uuvta^  idi)>utUiiI.  Lteui  bttlcncs  de  I:  ei»ient  ckn^pa 
i'ea  éleindn:  le  kti. 

Les  troupes,  diDs  leur  ardeur,  n'ont  |tas  toqIu  >tl«idn:<|uccv£lMUcries 
Dussent  accompli  leor  liche  :  elles  ont  enleré  la  redonie  an  [las  4r  coonc  ; 
elles  ont  en  qaelqacs  Mesjês  el  elles  «DI  foil  1,500  prisonniers. 

Deux  £«fléraaï  improvisés  par  les  révoltés,  l'un  appelé  Duoal.  a  élc 
laê,  el  l'antre  appelé  Henri,  a  êlé  Ttit  prisonnier.  La  cavalerie  tjni  eM-or- 
lait  les  prisonùiers  a  eu  la  f\vi  çrande  peine,  k  son  eDirêc  a  Venaillcs. 
à  les  proléger  contre  l'irrilalton  populaire.  Jamais  la  basse  di'msgogii: 
n'avait  offert,  aux  regards  alfligés  dci  fa 
ignobles. 

L'aniipc  |.uursuiL  sa  inarcbc  sur  Cliâiilli 
Polie,  l'un  des  meilleurs  ollidcrs  de  rarm 
éclat  d'obus. 
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Le  délégué  de  la  Commune  aux  relations  extérieurs  adressa,  le 
â  avril,  aux  représentaDls,  à  Paris,  des  puissancus  étrangères,  la 
note  suivante  : 

Le  soussigné,  meoibre  de  la  Commonc  de  l'aris,  délègue  au\  rchljuns 
extérieures,  a  l'honneur  de  vous  noiilier  oriicicllcmeni  In  cimsiivitiion 
du  gonvernemeut  communal  de  Taris. 

d'en  porter  la  connaissiiuce  à  votre  gouverncinoni,  ei  smaii 
cette  occasion  de  vous  esprimer  le  désir  de  la  Commune  de  resserrer  les 
liens  fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Paris  au  pcnpio  Ji"'. 
Agréez,  etc. 

Paschal  Gmoi'sset. 

Paris,  le  a.ivril  1871. 

Les  gardes  nationaux  avaient  été  refoulés  presque  jusqu'à  la 
ligne  des  forts,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine;  de  ec  côté,  Clamarl 
était  la  limite  de  leur  occupation. 

Toute  la  nuit  le  combat  d'artillerie  avait  continué  CDtre  les  forts 
do  Vanves  et  d'Issyet  les  batteries  établies  par  les  troupes  de 
Versailles  h  tlhâtillon  et  au  Moulin-dc-Picrre. 

Dans  la  journée  du  «i,  il  n'y  eut  plus  d'engagement  important, 
analogue  aux  luttes  des  jours  précédenls.  Le  général  Cluseret  qui 
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avait  si  énergiquement  désapprouvé  la  nmrcht'  sur  Vereailles  entre- 
prise le  3  avril,  résolat  de  ne  plus  liiater  de  mouvemeul  ofTensif. 
Celle  décision  fui  appuyée  par  la  minorité  socialiste  de  la  Com- 
mune qui  critiqua,  avec  une  grande  vivacité,  les  opérations  mili- 
laires.  Les  membres  sensés  de  la  Commune  demaudèreul  calégo- 
rifiuement  qu'on  Ht  cesser  toute  effusion  de  sang  inutile.  D'accord 
avec  la  Commission  executive,  el  bien  que  les  positions  de  la  garde 
nationale  Tussentpartoul défendues  de  manière  h  ne  laisser  aucune 
ifquiélude.  le  général  Cluseret  lit  rentrer  dans  Paris  les  fédérés, 
•^nt  l'organisalioD  devait  être  modiûée.  Le  colouel  La  Gécilia  fui 
chargé  de  faire  exécuter  ce  mouvement. 

Ce  n'était  pas  le  cuurago  qui  avait  fait  défaut  aux  gardes  oalio- 
naux  dans  ces  quelques  jours  d'alfreux  combats. 

Tbul  le  monde  reconnut  que  les  gardes  nationaux  fédérés  se 
battatml  comme  des  lions.  Les  journaux  de  Versailles  eux-mêmes 
en  convinrent.  Celle  conduite  héroïque  provoqua  alors  les  plus 
tristes  'réllexious.  Partout  on  entendait  dire  :  o  Si  celle  ardeur 
«  avait  été  employée  contre  les  Prussiens,  nous  n'aurions  pas 
a  aujourd'hui  celle  guerre  civile.  Combien  coupables  sont  les 
H  chefs  militaires  el  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  de 
a  n'avoir  pas  su  ou  voulu  utiliser  ces  cléments  qui  nous  auraient 
Il  rendus  invincibles.  « 

Quoi  qu'en  aient  dit  les  membres  du  gouvernement,  ce  n'étaient 
pas  des  insurgés  vulgaires  ceux  qui  savaient  se  battre,  ceux  qui  sa- 
vaient mourir  avec  tant  d'héroïsnne.  Ces  gens-là  poursuivaient  un 
autre  but  que  celui  de  servir  de  coryphées  à  un  petit  nombre  d'agi- 
tateurs cosmopolites,  "  écume  de  l'Europe  ■-,  Ce  n'était  pas  pour 
leurs  trente  sous  par  jour  qu'ils  se  faisaient  tuer  ;  ils  eussent 
gagné  davantage  en  travaillanl  à  une  tâche  moins  rude;  —  ils 
luttaient,  ils  succombaient  sans  se  plaiudrc,  persuadés  qu'ainsi  ils 
s'opposaient  au  triomphe  de  la  réaction,  au  reuversement  de  la 
République. 

Sur  l'ordre  du  délégué  à  la  Préfeclure  de  police,  sans  que  la 
Commune  en  ait  adopté  la  résolution,  trois  journaux  :  le  Coiutti- 
tutionnel,  le  Journal  des  Débats,  le  Parit-Jourtial,  furent  saisis 
dans  la  matinée.  On  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les 
empêcher  de  continuer  à  paraître. 

A  propos  de  celle  nouvelle  alteinte  à  la  tiberié  de  la  presse. 


—  214  — 

ootis  ne  pomroDs  que  rappeler  les  réAeuons  (utoft  lor»  i»%  précé- 
deolas  soppreffÛMis. 

La  goerre  était  déclarée  aalre  la  Commune  ei  VersaQles.  Les 
joorDaiix  ioppriméa  santenaieiil  le  goaTememeot  et  rAsaemblée; 
quelquefois  kurs  assertions  étaient  absolument  inexactes.  Tout 
cela 'était  Trai;  mais  il  n'y  arait  pas  dans  ees  raisons  de  motifs 
pour  légitimer  Tattentat  commis  contre  la  Ulierté  de  la  presse.  En 
paraissant  se  protéger  contre  des  calomnies  regrettaUes,  la  Com- 
mune se  faisait  en  réalité  plus  de  tort  que  ne  pouvaient  lui  en 
causer  ses  ennemis  par  leurs  dires  plus  ou  moins  justes.  Cet  acte 
absurde  suscita,  dans  la  séance  de  la  Commune  du  5  avril,  de 
très-vives  protestations. 

Dans  la  soirée,  le  Comité  central  de  la  fédération  de  la  gard€ 
nationale  adressa  aux  habitants  de  Paris  la  proclamation  suivante  : 

CrroYEsrs  de  paus. 

Ce  qui  $e  passe  eo  ce  moment  est  réternelle  Uisioire  des  criminels 
cliercbant  à  se  soustraire  au  cbâliment  en  commellaot  un  dernier  crime 
qui  leur  permette  de  régner,  impunis,  par  répouvante  ! 

Ils  sont  une  poignée  de  parjures,  de  traîtres,  de  faussaires  et  d'assas- 
sins, qui  veulent  noyer  la  justice  dans  le  sang. 

La  guerre  civile  est  leur  dernière  chanec  de  saint;  ils  la  déchaînent  : 
qu'ils  soient  mille  fois  maudits  et  qu'ils  périssent! 

Citoyens  de  Faris,  bous  voiel  revenus  aux  grands  jours  de  sublime 
béroîMne  et  de  vertu  suprême  l  Le  bonheur  du  pays,  l'avenir  du  monde 
entier  sont  dans  vos  mains.  C'est  la  bénédiction  ou  la  malédiction  des 
générations  futures  qui  vous  attend. 

Travailleurs,  ne  vous  y  trompez  pas  :  c'est  la  grande  lutte,  c*est  le 
parasitisme  et  le  travail,  l'exploitatiol  et  la  production  qui  sont  aux 
prises.  Si  vous  êtes  las  de  végéter  dans  Tignorance  et  de  croupir  dans  la 
misère;  si  vous  voulez  que  vos  enfants  soient  des  hommes  ayant  le  béné* 
fice  de  leur  travail,  et  non  des  sortes  d'animaux  dressés  pour  Tatelier  et 
pour  le  combat,  fécondant  de  leurs  sueurs  la  tbrtaae  d'un  exploiteur  ou 
répandant  leur  sang  pour  un  despote  :  si  vous  ne  voulez  plus  que  vos 
filles,  que  vous  ne  pouvez  élever  et  surveiller  à  votre  gré,  soient  des 
instruments  de  plaisir  aux  bras  do  l'aristocratie  d'argent;  si  vous  ne 
voulez  plus  que  la  débauche  et  la  misère  poussent  les  hommes  dans  la 
|)olice  et  les  femmes  à  la  prostitution;  si  vous  voulez  eolin  le  règne  de 
la  justice,  travailleurs,  soyez  intelligents,  debout!  et  que  vos  fortes  mains 
jettent  sous  vos  talons  l'immonde  réaction. 

t'.itoycns  de  Paris,  commerçante,  industriels,  boutiquiers,  penseurs, 
wns  tous,  enfin,  qui  travaillez  et  qui  cherdiez  de  Konno  foi  ia  solution 
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de 9  problèmes  sociaus,  le  Comité  codixsI  vous  udjui'c  do  morcboi'  unis 
dans  le  progrès.  lospirei-vous  des  dosiiDoee  do  la  pairie  al  do  son  géuir 
universel, 

La  Gamilé  c0alr.1l  a  conicioDce  que  l'hâroïque  pnpulmion  parisionne 
va  s'immorlaliser  et  régénérer  le  monde. 

Vive  la  République!  vive  la  Ccimmuno  ! 

La  Commune  n'avait  pas  rormulb  uetlement  dans  quelles  Cûadi- 
UoDs  ta  lutts  avec  VcrHailies  était  engagâe,  Cette  déclarelion  était 
nécessaire,  non  pas  tant  pour  Paris  que  pour  le  monde  qu'il  fiillail 
informer,  par  un  manifeste  précis,  de  la  situalion  respective  des 
(iedx  parties  en  lutte.  La  proclamation  qu'on  vient  de  lire  essayait 
de  combler  cette  lacune.  Découvrant,  dans  un  style  qui  n'était  pas 
dénué  de  grandeur,  la  cause  réelle,  primordiate,  du  différend,  rlie 
posait  fortement  la  question  sur  son  vrai  terrain,  celui  des  reven- 
dications sociales.  Sous  l'apparence  d'un  disseolimeiit  politique, 
c'était  bien  en  effet  une  lutte  sociale  qui  mellail  ans  prises,  a»uc 
une  &prelé.  un  acliartiement  jusqu'alors  inconnu,  la  bourgeoisie  et 
le  prolétariat. 

La  lecture  de  celte  proclamation  devait  avoir  pour  effet  d'accré- 
diter certains  bruits  qui  taisaient  soupçonner  le  Comité  central  de 
vouloir  continuer  ^  nxercer  un  pouvoir  politique,  de  chercher  il 
contre-balancer  l'autorité  de  la  Commune.  Le  Comité  central  crut 
anéantir  ces  iusifluations  en  adressant  le  môme  jour,  à  la  popula- 
tion, la  déclaration  que  nous  reproduisons  : 

L'opfnion  d'une  ccrl.ihie  partie  île  la  popiilalion,  nianiresiëe  pur  plii- 
siouri  journaux,  nous  attribue  une  situation  sur  laquelle  il  asl  du  noire 
ilevaii'  de  nous  espllquer,  ne  surail-ce  qaa  pour  clonnor  une  dernlDre 
çaranlie  de  notre  bonne  Toi. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dujà  di^darô,  notre  mandai  puliliquu  expirait  le 
jour  ou,  tenant  luyalouieut  notre  purolo,  uous  leuicttions  enlièremenl  el 
sons  restrictions  nntrc  les  mains  des  membres  de  la  Commune  des  pou- 
voir;!  qne  nous  n'avions  p\crc(^s,  poiu'  notre  compte,  qu'a  titre,  pour 
ainsi  dire,  adminislnitil'. 

N'ayant  pas  cru  devoir  nous  ériijer  eu  gouvernement  lorsque  nous  sap- 
portroDg  seuls  la  lourde  charge  de  tout  crikir,  api'ës  la  cbaos  dans  lequel 
la  faite  à  Vérsailleâ  laissait  Paris,  il  n'est  pas  à  supposer  que  nous  pré- 
tendions RiainleDsnt  rëclamcr  une  part  de  pouvoir  à  la  Commune  que 
nous  avons  contribué  à  ëlabllr. 

Notre  passiign  à  l'HAiei-de-Ville,  lu  sympaibie  qui  nous  y  a  accompa- 
cnès.  et  l'opprobaiion  qui  a  accueilli  cbantiic  de  nos  paroles,  chacun  de 


nos  acies,  ne  nous  oui  pas  un  seul  iasiant  fail  perdre  de  vue  lu  rlMe  d'où 
nous  ËtioQS  sorlU  par  U  Torcc  des  choses  et  dans  lequel  nous  devions 
rentrer  uomplétemeot  cL  lans  arrière -pensée. 

Nous  le  dëctarons  donc  une  derniëre  Fois  :  nous  n'avons  voulu  ci  ne 
voulons  aucun  pouvoir  politique,  car  une  idée  de  partage  serait  un  germe 
de  guerre  civile  dans  nos  murs,  venant  comjtliquer  celle  que  des  Trères 
dénaturés,  par  ignorance  ei  par  les  mcnsongei  d'ambitieux,  nous  appor- 
lenl  avec  une  horrible  haine. 

Nous  sommes  rodevenus,  le  3S  mars,  ce  que  nos  mandanls  nous  ont 
Taits,  ce  que  nous  étions  le  17  : 

Un  lien  Traiernel  entre  tous  les  membres  de  lu  garde  nationale;  une 
sentinelle  avancée  et  armée  contre  les  misérables  qui  voudraient  jcur  la 
désunion  dansi  nos  rangs;  une  sorte  de  grand  conseil  de  famille  veillant 
au  maintien  des  droits,  à  l'accomplissement  des  devoirs,  établissanl  l'or- 
ganisation complète  de  la  garde  nationale,  et  prêts,  à  chaque  heure,  a 
dire  à  ceux  qui  nous  ont  élus  : 

Jugei.  Étes-voiis  contents  de  nous? 

Voilà  quelle  est  notre  ambition.  Elle  se  borne  aux  limites  de  notre 
mandat,  et  nous  la  trouvons  assez  haute  pour  avoir  l'orgueil  de  n'en 
Jamais  sortir. 

Vive  la  République!  vive  la  Commune! 

Le  Comité  ceiitral  n'était  pas  sorti  de  l'Hôtel-de-Ville  autant 
qu'il  lui  plaisait  de  le  dire;  il  cherchait,  en  réalité,  à  cooserver  le 
pouvoir  politique.  Si  ses  prétentions,  soutenues  par  les  révolutioD- 
uaires  exaltés  de  la  Commune ,  n'avaient  pas  été  combattues 
chaque  jour  par  les  socialistes  que  ceux-là  qualiûaient  de  réac- 
tionnaires, le  Comité  central  aurait  insensiblement  substitué  son 
autorité  à  celle  de  la  CommuDe.  Cette  usurpation  lui  était  heureu- 
sement interdite  par  la  composition  même  des  commissions  char- 
gées de  la  direction,  de  l'expédition  des  affaires.  Les  révolution- 
naires, toujours  disposés  à  parler,  à  crier  très-fort  dans  les  séances 
de  la  Commune,  mais  généralement  peu  laborieux  et  assez  igno- 
rants, avaient  été  éliminés  de  la  plupart  des  commissions,  de  telle 
sorte  que  leur  funeste  Influence  était  restreinte  aux  mesures, 
souvent  regrettables,  qu'ils  pouvaient  exciter  la  Commune  à 
prendre  eji  séance,  dans  l' entraînement  de  discussions  passionnées. 
LsL  direction  militaire  de  la  garde  nationale  que  le  Comité  central, 
d'accord  avec  le  comité  d'arlillerie,  voulait  conserver,  suscitait  à 
chaque  instant  des  conflits  avec  les  pouvoirs  militaires  que  la 
Commune  avait  coustitués. 

Certes,  il  était  bien  difficile  de  contraindre  tout  d'un  coup  le 


Comité  central  à  renoncer  à  l'aulorilé  militaire  qu'il  s'arrogeait, 
conformément,  disait^il,  aux  stalul&  de  la  Tédération.  C'était ^luî 
qui  avait  donoé  à  la  révolution  provoquée  par  l'attaque  gouveroe- 
mentale  du  18  mars,  sa  formule  précise.  11  était  donc  jusqu'à 
certain  point  compréhensible  que  le  Comité  central  essayât  dé 
contrûler,  de  juger  la  Commune.  Outre  ces  considérations,  il  devait 
en  exister  d'autres,  plus  personnelles,  qui  contribuaient  assuré- 
ment à  produire,  à  rendre  durable,  l'antagonisniie  entre  la  Com- 
mune et  le  Comité  central  :  la  convoitise  du  pouvoir  est  bien  forte 
«n  France,  et  lorsqu'on  l'a  possédé,  ne  fût-ce  que  quelques  jours, 
on  le  délaissa  généralement  h  regret. 

Le  but  apparent  de  cette  proclamation  du  Comité  central  était 
de  le  disculper  d'accusatious  qu'il  prétendait  fausses-,  mais  elle 
avait  un  autre  objet  plus  réel  :  c'était  un  ballon  d'essai,  un  moyen 
de  mettre  l'opinion  en  demeure  de  se  prononcer  sur  la  ligne  de 
conduite  du  Comité. 

Imprimées  etaflichéus  sans  que  la  Commune  en  ait  été  avertie, 

—  il  en  fut  trop  souvent  ainsi,  méiue  pour  des  actes  plus  graves, 

—  ces  deux  proclamations  manifestaient  assez  ouvertement  les 
tendances  usurpatrices  du  Comité  central.  La  minorité  socialiste 
demanda,  très-catégoriquement,  la  dissolution  immédiate  de  ce 
Comité,  dont  l'intention,  habilement  dissimulée,  était  d'annuler 
l'autorité  de  la  Commune. 

Le  mouvement  de  conciliation  s'accentuait  de  plus  en  pins.  De 
toutes  parts  des  comités  se  formaient,  des  adresses  étaient  rédî- 
iïées,  des  réunions  avaient  lieu  dans  le  but  d'arrêter  l'effusion  dn 
sang  et  de  faire  connaître  les  véritables  sentiments  de  la  population 
parisienne.  Ce  grand  effort  de  pacification  s'effectuait  surtout 
parmi  la  classe  moyenne,  intermédiaire  entre  le  prolétariat  et  la 
priasse  aisée,  parmi  cette  bourgeoisie  travailleuse,  hostile  h  toute 
mesure  qui  prétend  s'imposer  par  la  violence,  hostile  aussi  à  toute 
r  réaction. 

Une  réunion  d'anciens  maires,  de  représentants  de  Paris,  de 
républicains  ayant  une  notoriété  dans  le  parti  démocratique,  eut 
lieu,  le  S  avril,  dans  les  bureaux  de  l'Auenir  nalional.  C'est  dans 
le  même  local  et  entre  les  mêmes  personnes  que  la  démarche 
officieuse  de  M.  Ranc  auprès  de  la  Commune  avait  été  décidée  la 
veille.  Toute  tentative  auprès  de  la  Commune,  ayant  été  jugée 
actuellement  iuel'lîcace,  ces  citoyens  résolurent  de  s'adresser  à  la 
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Le  Journal  officiel  du  (î  avrit  publie,  en  l£le  de  ses  coIoiiDes,  la 
proclamation  suivante  : 

Ciloycns, 

Chaque  jour  les  krndils  de  Versailles  égorgent  ou  fusillent  nos  pri- 
uaniers,  et  pas  d'heure  ne  s'écoule  sans  nous  a[iporier  la  nouvelle  d'un 
de  ces  assassiimis. 

Les  coupables,  vous  les  connaiiseï  :  ce  sont  les  gendarmes  et  les 
sergents  de  rille  de  l'Empire,  ce  sont  les  royalistes  de  Cbaratte  et  de 
Cuihelineau,  qui  marchent  contre  Paris  au  cri  de  :  Vive  le  Roi  I  et  ilra- 
pesu  blanc  eu  tète. 

Le  gouvernement  de  Versailles  se  mci  en  dehors  des  lois  do  la  guerre 
et  lie  l'humaniié  ;  fone  nous  sera  d'user  de  représailles. 

Si,  contiDuant  k  méconnaître  les  conditions  habituelles  de  la  guerre 
entre  peuples  civilises,  nos  ennemis  massacrent  encore  un  seul  de  nos 
soldats,  nous  répondrons  par  l'exécution  d'un  nombre  égal  ou  double  de 
prisonniers. 

Toujours  généreux  et  juste,  même  dans  sa  colire,  le  peuple  abhoiTe  le 
sang  comme  it  abhorre  la  guerre  civile;  mais  il  a  te  devoir  de  se  prolé- 
ger contre  les  attentats  sauvages  de  ses  ennemis,  et,  quoi  qu'il  lui  en 
codlc,  il  rendra  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent. 

Paris,  leo  avril  1871. 

la  Commune  de  Paris. 


Celte  prodamalion,  qui  parlait  de  remettre  en  vigueur  l'antique 
coutume  du  talion,  suscita  dans  la  population  paritiicnnc  le  pluï 
profond  dégoût,  la  plus  eitrême  répulsion.  Parce  que  les  Iroupcs 
versaillaises  avaient  exécuté  un  certain  nombre  de  gardes  nalio- 
naui  prisonniers,  devait-il  s'ensuivre  qu'à  Paris  on  dût  suivre 
leur  exemple?  Cet  appel  à  la  réciprocité  de  la  barbarie  était 
sevrant. 

Le  décret  qui  suivait  celte  prodamalion  surenchérissait  encore 
8ur  sa  cruauté.  Sous  l'empire  des  passions  surexcitées,  on 
émettait  la  prétenlion  de  nous  ramener  décidémeni  aux  pratiques 
atroces  du  Moyen  Age: 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  le  gouvernemeni  île  Versailles  Ibiile  ouvcricmcnt  aux 
pieds  les  droits  de  l'humanité  comme  ceux  de  la  çuerre;  qu'il  s'est  rendu 
coupable  d'horreurs  dont  ne  se  soni  même  pua  smiillc.s  les  envahisseurs 
du  sol  français  ; 

Considérant  que  les  rcpréseniants  de  la  Commune  de  Paris  ont  \c 
devoir  imiiérieux  de  dérendrc  l'honneur  et  la  vie  des  deux  millions  il'lin- 
bilants  qui  ont  remis  enlre  leurs  mnins  le  soin  de  leurs  destinées  ;  qu'il 
importe  de  prendre  sur  l'heure  leutea  les  mesures  nécessitées  ]arln 
situation; 

Considérant  que  des  hommes  politiques  et  des  mogisirnis  de  la  cité 
doivent  concilier  le  salut  commun  avec  le  respect  des  libertés  pu- 
bliques; 

uÉCHÈTi;  : 

An.  I".  Tonte  personne  prévenue  de  complicité  avec  le  gouvernemeni 
de  Versailles  sera  immédialemeot  décrétée  d'accusaiioii  et  incarcérée. 

Art.  2.  Un  jury  d'accusation  sera  insiituÉdans  les  vingt-quatre  heures 
pour  conniiUrc  des  crimes  qui  lui  seront  dâréréa. 

Art.  5.  Le  jury  statuera  dans  les  quarante-huit  heures. 

Art.  4.  Tous  accnsés  retenus  par  le  verdict  du  jury  d'accusation  seront 
les  otages  du  peuple  de  Paris. 

Art,  3.  Tonte  csécnlion  d'un  prisonnier  de  eucrrc  ou  d'un  partisan  du 
gouvernement  régulier  de  la  Commune  do  Paris  sera,  sur-lc-c|jamp, 
saivic  de  l'exécution  d'un  nombre  iriple  des  otages  rcienus  en  vertu  du 
l'article  4,  et  qui  seront  désignés  par  le  sort. 

Art.  6.  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  devant  le  jury  d'accu- 
setion,  qui  décidera  s'il  sera  immédiatement  remis  un  libellé  on  mtenu 

Le  délégué  au  Journal  officiel,  le  cil.  Gli.  Longuet,  plaida,  dans 
un  article  que  nous  reproduisons,  public   dans   le  numéro  du 
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6  avril,  la  cause  de  la  Cômtttutic,  et  ôhtîrcha  à  jusllficr  ses 
excès  : 

Des  Journaux  qui,  il  y  a  quelques  jours,  semblaient  assez  franchement 
ralliés  à  la  cauâe  de  la  Commune,  s^cmprcssent  aujourd'hui  d'en  annoncer 
la  défaite  avec  ce  ton  de  joie  contenue  qui  rappelle  les  liypocdsies  dtt 
siège  et  téS  t>i*éparâtirs  de  là  e<ipitulâilôn . 

H  serait  peut-être  naïf  de  demander  à  ces  journaux  pourquoi  1&  CâtlStî 
de  la  GotemdDé  lêUf  f)iiraU  adjoUfd^hUi  ifioluâ  botthè  tjA'Ilicf.  Au  moins 
est-il  peritilft  dd  leur  demander  eo  quoi  i(6  ttoUVétit  que  la  lituation  a 
changé* 

L'offensive  prise  brusquement  par  le  gouvernement  Û4  Vertaillesi 
alors  que  rien  ne  la  faisait  prévoir  si  prochaine,  a  déterminé  un  mouve- 
ment en  avant  de  la  garde  nationale,  mouvement  rtudàcîeui,  pcU  préparé, 
presque  spontané,  qui  n'a  pas  eu,  on  peut  le  reconnaître  tans  hoAto  ap^ès 
tant  d'aotos  héroïques,  le  succès  immédiat  iur  lequel  les  ohefs  aVai«ilt 
en  sonnme  quelques  raisons  de  compter. 

Admettons  même  qu'il  y  ait  eu  excès  d'audace  et  de  confianec  chee 
ces  veillants  citoyens,  dont  l'agression  de  la  veille  avait  enflaihmé  l'âr- 
deur,  il  n'en  restera  pas  moins  évident  que  si  une  faute  e  été  oommite^ 
ou  pour  mieux  dire  n'a  pu  être  évitée,  celte  faute  méme^  reconnue  et 
réparée;  est  pour  la  cause  de  la  Commune  le  gage  du  futur  triomphe^ 

Et  d'abord,  nul  n'oserait  soutenir  qu'au  point  de  vue  dcfcnsif  la  situa- 
tion de  Paris  ait  empiré.  Ce  qui  est  cerlain^  au  contraire,  c'est  que  les 
mesures  prises,  tant  à  l'iniérieur  qu'à  ro^itérienri  ont  rendu  Paris  invin'- 
cible.  Les  bataillons  de  marche  reformes  ont  aussi  acquis  la  faculté  de 
procéder  rapidement,  mais  avec  méthode,  à  leur  réorganisation. 

Enfin  le  commandement  supérieur  a  été  placé  entre  les  mâihs  d'un 
militaire  éprouvé  cjui,  considéré  il  y  a  quinze  àhs,  dans  l'armée  fran- 
çaise^ comme  uù  oflicicr  du  pluâ  gfand  mérite,  à  depuis  acquis,  daUl  la 
içuerre  de  sécession  amérioalnei  l'dxpéricncc  qui  eût  pu,  apfès  lo  4  sep- 
tembre, nous  assui^cr  le»  ïcvanClléS  espérées.  Ici  comme  ctt  Amcdque, 
mais  «vec  des  élémcUls  iilCompar^blenlcnt  supérieurs,  et  dans  de.^  coridi- 
tions  bien  plus  favorables,  le  général  Cluscrot  auftt  è  montrer  cumhietlt 
d68  troupes  nouvelles,  il'ayont  pas  fdit  éattipagde^  peuvent  triompher 
d'une  drnlée  régulière^  Le  coufAge  héroïque,  indomptable,  de  la  gartle 
ntttkmale  parisienne,  sa  supériorité  morale  sur  des  troupes  que  ne  sou- 
tient pas  l'énergie  d'une  conviction  ni  mélne  le  sentiment  du  devoir, 
rendront  la  tâche  du  délégué  à  la  guerfé  plus  facile,  et  assureront  le 
trioihphe  définitif  à  Paris,  e'eit-à^dirc  à  la  cause  de  Phutnaniié)  de  la 
Justice,  à  la  cause  de  la  République. 

liés  ttesures  annoncées  par  là  proclamatioîl  cl  lé  décret  pré- 
cédents ne  furent,  à  ce  rtidaent,  qtld  cottiminfttolre^,  à  Texceptiôn 
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toutefois  des  otages  :  plusieurs  personnes  furent  emprisoiinies 
à  ce  titre. 

Ces  décrets  blâmables  avaient  été  pris,  cela  va  paraître  asseye 
invraisemblable^  dans  le  but  de  s'opposer  à  des  mesures  plus  hor* 
ribles  que  celles  qu'ils  édictaient. 

Les  membres  de  la  Commune,  qualifiés  par  nous  de  révolution-** 
naires,  et  parmi  eux  les  plus  «  insensés  x>,  étaient  devenus  absolu**' 
ment  furieux  à  Tannonce  de  l'exécution  du  général  Duval  et  de 
G.  Flourens.  Dans  la  séance  du  5  avril,  ils  demandèrent  qu'on  se 
livrât  aux  excès  les  plus  violentSi  afin  d'intimider  la  réaction;  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  fusiller  un  certain  nombre  do 
réactionnairei,  spécialement  choisis  parmi  les  ecclésiastiques  :  Ils 
voulaient  faire  de  la  terreur.  Pour  faire  cesser  ces  ignobles 
exhortations,  pour  mettre  un  frein  à  ce  débordement  de  vlo* 
lence,  le  cit.  Ch.  Delescluze  proposa  l'adoption  du  décret  que  nous 
venons  de  reproduire^  et  qui  fut  alors  voté  pour  que  l'on  ne  Soit 
pas  contraint  à  subir  quelque  mesure  plus  sanguinaire,  plus  révol- 
tante. Parmi  la  majorité  de  ceux  qui  le  votèrent*  il  fut  tacitement 
entendu  qu'il  ne  serait  pas  appliqué,  et  on  empêcha,  à  l'instant 
même  où  la  Commune  adoptait  cette  proposition,  la  formation  du 
jury  d'accusation  qui  devait  être  créé  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

La  population  aurait  réprouvé,  d'ailleurs^  toute  mesure  vio*- 
lente^  toute  persécution  féroce.  Le  jour  même  où  VOfficiel  publiait 
les  proclamations  et  décret  précédents,  les  habitants  du  Xl^  afron» 
dlssement  se  donnaient  la  joie  de  brûler  la  guillotine  au  pied  de  la 
statue  de  Voltaire. 

Le  général  Cluseret  s'occupait  activement  de  réorganiser  la 
garde  nationale  et  décidait  que  les  officiers  supérieurs  des  légions 
seraient  provisoirement  nommés  par  le  délégué  à  la  guerre. 

Le  même  jour,  le  Journul  officiel  insérait  un  rapport  du  délégué 
à  la  guerre  à  la  commission  executive  «  indiquant  la  position  de» 
troupe»  et  manifeirtant  la  résolution  de  rester  sUr  la  défensive.  Il 
ajoutait  que  Fintentiotl  probable  d^s'Yersaillais  devait  être  de  se 
porter  vers  les  forts  de  la  rive  droite  et  de  les  occuper. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6,  les  gardes  nationaux  avaient  continué  à 
se  fortifier  dans  Neuilly.  Ils  furent  attaqués  de  ce  côté  dans  la 
matinée  du  6  avril,  par  les  troupes  versaillaises,  qui  s'avancèrent 
du  Mont-Valérien  jusqu'au  rond-point  de  Courbevoie^  où  elleë 
mirent  en  batterie  des  candUs  et  des  mitrailleuses.  Un  combat 
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6  avdl,  là  cause  de  la  ComtttUtic,  et  di^rcha  à  jngUfief  ^es 
excès  : 

Des  journaux  qui,  il  y  a  quelques  jours,  semblaienl  assez  franchement 
ralliés  à  la  cauâe  de  la  Communo,  s^emprcssent  aujourd'hui  d*cn  annoncer 
la  défaite  avec  ce  ton  de  joie  contenue  qui  rappelle  leS  'h>fl>oCdSie$  iu 
siège  et  tês  préparatifs  de  là  edpttulàifôn. 

14  serait  peut-êlre  naïf  de  demander  à  ces  journaux  pourquoi  Ib  câOSé 

de  la  Commune  leur  p«raU  aujourd'hui  iflt>ln§  bowiè  tiA*bier.  Au  mt^ns 
est-ii  pentiift  dd  leur  déttftflder  en  quoi  Il8  itouvcnt  que  U  lituitlon  « 
changéi 

L'offensive  prise  brusquement  par  le  gouvernement  dH  V^rfaiUeii 
alors  que  rien  ne  la  faisait  prévoir  si  prochaine,  a  déterminé  un  mouve- 
ment en  avant  de  la  garde  nationale,  mouvement  itudàcfeuit,  pèU  préparé, 
presque  spontané,  qui  n'a  pas  eu,  on  peut  le  reconnottre  tans  hoAU  a^fès 
tant  d'actes  héroïques,  le  saccàs  immédiat  lur  lequel  les  oh^fs  «VtMl 
en  somme  quelques  raisons  de  compteri 

Admeltons  même  qu'il  y  ait  eu  excès  d'audace  et  de  confiamic  ohei 
ces  vaillants  citoyens,  doAt  l'agression  de  la  veille  avait  enfla^Oké  Tir- 
deur,  il  n'en  restera  pas  moins  évident  qUè  si  une  faute  a  étô  oeiniliiMi 
ou  pour  mieux  dire  ik*a  pa  être  évitëe,  oetie  faute  méme^  roeonatie  et 
réparée,  est  pour  la  cause  de  la  Gonunune  lé  gage  du  futur  triomphai 

Et  d'abord,  nul  n'oserait  soutenir  qu'au  point  de  vue  défcnsif  la  sUuÉ» 
tion  de  Paris  ait  empire.  Ce  qui  est  ceriain4  au  contraire,  c'est  que  les 
mesures  prises,  tant  à  l'intérieur  qu'à  rextérieari  ont  rendu  Paris  invlB^ 
cible.  Les  bataillons  de  marche  reformes  ont  aussi  acquis  la  faculté  de 
procéder  rapidement,  mais  avec  méthode,  à  leur  réorganisation. 

Enfin  le  commandement  supérieur  a  été  placé  entre  les  mâihs  d^uu 
militaire  éprouvé  ({ui,  conêidèré  il  y  a  quinze  ans,  dans  l'àrmKi  fran- 
çaise^ comme  un  dfticier  du  pla^  grand  mérité^  6  âepnii  acquis,  dani  la 
i;uerre  de  sécession  amériodltte)  l'expérience  qui  eût  pu,  api^ès  Id  4  %^p* 
tembrc,  nous  assurer  le»  revùttChéS  espérées  ;  Ici  comme  en  AméilCfue, 
mais  avec  des  éléments  incomparAbiement  siupérieurs»  m  dans  de^^  cdddi- 
tions  bien  plus  favorables,  le  général  Gluseret  àurit  à  montrer  doihttidtlt 
des  troupes  nouvelles,  n'ayant  pds  fdit  éàinpagne^  peuvent  trioHi|»her 
d'une  amiée  régtilièrdi  Le  courage  hôroî(tue»  indompuble^  de  la  gorde 
ntttionalc  parisienne,  sa  supériorité  morale  sur  des  troupes  que  ne  sdn- 
lient  pas  l'énergie  d'une  conviction  ni  Même  le  sentiment  du  doveîr^ 
rendromt  la  fAche  du  délégué  à  la  guerre  plus  facile,  et  assureront  le 
triomphe  définitif  à  Paris,  e'en-à^ire  h  la  cause  de  l'humanité,  de Jt 
Justice,  à  la  cause  de  la  République. 

Lés  Wesures  àttiiiôncées  pût  là  proctamatioîl  et  lé  déèi'et  pré- 
cédéttis  ttë  furent,  â  ce  itîWâent,  que  CDintniriàlùlreS,  à  rfejtcéftK^ri 
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iule!oiH  des  otages  :  plusieurs  persouacs  furent  emprlMnnét 

1  titre. 

(^es  décrets  blAmables  avaient  éld  pritt,  cela  va  paraître  asKe 

lu  Vrai  semblable,  dans  le  but  de  s'oppuser  à  des  meEurc»  plus  hor* 

les  que  celk's  qu'ils  édiciaieni. 
'  Les  membres  de  la  Commune,  quiilillés  par  nous  de  révoluiloiH 
Mires,  et  parmi  eux  les  plvis  «  Insensés  i^,  ëtaicut  devenus  absolu^ 
ment  Turicux  à  l'aonoDoe  de  l'exécuitOD  du  gânéral  Duval  et  d 
"'.  Flourens.  Dans  U  séance  do  li  avril,  ils  demandèrsal  qu'o 
llvrAl  auK  excès  les  plus  viuleDts,  aElo  d'intimider  la  réaction;  1^1 
lie  s'agiâsait  de  rien  moins  que  de  Cuiiiller  un  certain  uumbro  dtf  T 
réaelionnairit,  Bpéclaloment  choisis  parmi  les  ecclésiastiques  :  lUiJ 
TOulalQDt  faire  de   ta    terreur.   Pour  falro  cesser    ces  ignoblM 
nthortalloDS,   pour  mettre  un   freiu  à  ce  débordement  de  vJoÂ^ 
lence,  le  cit.  CIi.  Delescluze  proposa  l'adoption  du  décrat  que  m 
tenons  de  reproduire,  et  qui  fut  aiori  volé  pour  que  l'on  no  suiL 
Ms  contraint  à  subir  quelque  mesure  plus  sanguinaire,  plus  révol- 
tante. Parmi  la  majorité  de  ceux  qui  le  volèrenf,  il  fut  tacitement 
Hlcndu  qu'il  ne  sernil  pas  appliqué,  et  on  empocha,  à  l'instant 
oême  uii  la  Commune  adoptait  cette  proposition,  la  formation  du 
'  d'accusation  qui    devait  Être    créé   dans  los  vingt-quatre 
heures. 

La  populaliou  aurait  réprouvé,  d'ailleurs,  toute  mesure  vin- 
tooto,  toute  persécution  féroce.  Le  jourm^me  où  VOf/iciet  publiait 
les  proclamations  et  décret  précédents,  les  habitants  du  XI''arïon» 
idlsscment  se  donnaient  la  joie  de  brûler  la  guiUotiue  au  piod  de  la 
Itatue  de  Voltaire. 

•  Le  général  Cluseret  s'occupait  activement  do  réorganiser  k 
^rde  nationale  et  décidait  que  les  offlcicrs  supérieurs  des  légions 
seraient  provisoirement  nommés  par  le  délégué  à  la  guerre, 

,e  jour,  le  Journal  officiel  insérait  un  rapport  du  délégué 
à'ia  guerre  ù  la  commission  executive,  indiquant  la  position  des 
9  ot  manifestant  la  résoluiion  do  rester  sur  la  défensive.  U 
joutait  que  l'intoniion  probable  des  VersaiUais  devait  ôtre  de  se 
porter  vers  les  foi'ts  de  la  rive  droite  et  de  les  occuper. 
'  Dans  la  nuit  du  IJ  au  6,  las  gardes  nationaux  avaient  continué  h 
M  fortifier  dans  Neuilly,  Ils  furent  attaqués  de  ce  côté  dans  la 
matinée  du  6  avril,  par  les  troupes  versaiUaises,  qui  s'avancèrent 
do  Mont-Vftlérien  jusqu'au  rond-point  de  Gourbovoie,  où  elles 
mirent  en  batterie  dos  candiis  et  dos  mitrailleuses.  Un  combat 
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très-acharné,  très-meurtrier  surtout  pour  les  fédérés, 
L'objectif  des  colonnes  versaîllaises  était  la  prise  du  ponl  de 
Nouilly  el  de  la  barricade  barrant  ce  pont,  coustruite  par  les 
rédérés  sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  Après  plusieurs  heures  de 
lutte,  les  VersaiUais  s'emparèrent  do  ces  positions  et  pénétrèrent 
jusque  dans  Neuilly,  soutenus  par  leur  artillerie  et  le  feu  du 
Mont-Valérien,  qui  canonnait  Neuilly.  Les  fédérés  ramenèrent 
alors  sur  le  rempart  les  canons  qui  avaient  armé  la  barricade  du 
pont.  S'apercevant  de  cette  manœuvre,  le  fort  dirigea  un  feu 
excessivement  violent  contre  l'enceinte.  Il  lança  des  bottes  ù 
mitraille  et  des  obus,  qui  tombèrent,  non-seulement  aux  abords 
des  remparts,  mais  à  des  distances  très-éloignées,  à  six  cents,  huit 
cents  mètres  des  fortifications.  C'était,  pour  les  quartiers  de 
Neuilly,  des  Champs-Elysées  et  des  Ternes,  un  véritable  bom-  . 
bardement. 

A  la  tombée  de  la  nuit,  les  VersaiUais  repassaient  le  pont,  dont 
la  possession  leur  était  assurée  par  leurs  batteries  du  rood-point 
de  Courbevoie.      ' 

Sur  la  rive  gauche  il  n'y  eut,  entre  les  forts  et  les  batteries 
versaillaises,  qu'un  échange  de  canonnade  sans  importance. 

Une  affiche  encadrée  de  noir,  apposée  .le  matin  sur  les  murs  de 
Paris,  invitait  les  citoyens  à  assister  aux  funérailles  des  gardes 
nationaux  morts  dans  les  combats  des  jours  précédents. 

A  l'heure  indiquée,  trois  heures,  la  foule  se  porta  à  l'hôpital 
Beeujon,  oii  avaient  été  déposés  les  cadavres  de  trente-trois  vic- 
times. Un  grand  nombre  de  bataillons  avaient  été  convoqués. 

Trois  immenses  chars  funèbres,  pavoises  aux  encoignures  de 
faisceaux  de  drapeaux  rougea  et  ornés  de  palmes  vertes,  à  côté 
desquelles  étaient  placées  des  couronnes  d'immortelles,  renfer- 
maient les  cercueils. 

Dn  bataillon  déjeunes  volontaires  parisiens,  portant  le  costume 
des  chasseurs  à  pied,  ouvrait  la  marche.  11  était  suivi  par  des  mu- 
siques de  la  garde  nationale  qui  exécutaient  des  marches  funè- 
bres. Derrière  eux  venaient  les  corbillards,  escortés  de  gardes 
nationaux  qui  tenaient  leur  arme  renversée.  Presque  tous  les 
membres  de  la  Commune,  revêtus  de  leurs  insignes,  suivaient  et 
conduisaient  le  deuil;  les  parents  des  défunts,  leurs  femmes  et 
leurs  mères  éplorées  venaient  ensuite;  puis  la  foule  et  des  batail- 
lons de  gardes  nationaux  terminaient  le  cortège,  qui  s'avança 
ainsi  par  le  boulevard  Victor  Hugo  et  les  grands  boulevards  jus- 
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qu'à  la  place  de  la  Baslille,  dont  il  fit  le  tour;  il  se  dirigea 
ensuite  par  la  rue  de  la  Roquette  jusqu'au  cimetière  du  Père- 
Lâchai  se. 

Les  passants  se  découvraient  sur  le  passage  du  triste  cortège, 
émus  par  ce  spectacle  funèbre. 

Sur  la  tombe,  plusieurs  membres  de  la  Commune,  entre  autres 
le  cit.  Delescluze,  prononcèrent  de  brèves  allocutions  qui  rappelè- 
rent pour  quelle  cause  étaient  morts  les  citoyens  au  courage,  à 
l'abnégation  desquels  on  rendait  un  suprême  hommage. 

Celte  cérémonie  devait  rendre  plus  vif  le  désir  d'une  solution 
paci0que. 

Les  partisans  de  la  conciliation  avaient  été  conviés,  par  une 
affiche  que  nous  avons  reproduite,  à  se  réunir,  le  6  avril,  à  la 
Bourse,  pour  y  adopter  un  programme  d'intervention  entre  Paris 
et  Versailles. 

La  foule,  qui  commençait  à  arriver  vers  sept  heures  et  demie, 
trouva  les  portes  de  la  Bourse  fermées.  Sur  l'une  d'elles  était  col- 
lée cette  petite  afGche,  écrite  à  la  main  :  n  La  réunion  qui  devait 
a  avoir  lieu  ce  soir,  à  huit  heures,   est  suspendue.   » 

Cet  avis  laconique  étonna  tout  le  m^nde.  On  en  eut  bientôt 
l'explication  par  la  proclamation  suivante,  que  la  Commision  exe- 
cutive venait  de  faire  placarder.  Par  suite  d'une  incroyable  négli- 
gence, ce  document  ne  fut  pas  inséré  au  Journal  officiel. 

ClTOÏESB, 

La  réaction  prend  tous  \et  masi]UGS  :  aiijourdliui  celui  du  la  con- 
uilialioQ. 

Ln  conciliation  avec  les  chouans  cl  les  mouchards  qui  igurgent  no^ 
généraux  et  frappefll  nos  prisonniers  déMrmés. 

La  concJlialioD,  dans  de  Icllcs  circonstances,  c'est  Lraliison. 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  «les  cliis  de  Paris  de  n«  pas  lajsscf 
frapper  par  derrière  les  comballaula  qui  dÉfindcnt  la  cité; 

Que  nous  savons  de  source  ecrlainequc  des  Vendéens  cl  des  guu- 
ilarmes  déguisés  doivent  figurer  dans  eus  réunions  dites  concilialrices; 


!  heures,  salle  d 


An.  1".  La  réunion  annoncée  pour  ce  i 
Bourse,  est  interdite. 

Art.  S.  Toule  in«nife«lation  propre  à  troubler  l'ordre  et  à  exciter  la 
guerre  intestine  pendant  la  baiaille  sera  tigourcu sèment  réprimcc  par  la 
force,   *  " 

lit  ] 
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Art.  ^.  L*cXôcuiioQ  dti  présenl  arrêté  esl  contiôe  au  délégué  à  la  guerre 
cl  «a  conmiandam  de  la  place. 

Paris,  le  GavrillSTl. 

La  Commission  executive, 

La  manifestalioa  de  la  Bourse,  dans  rintention  de  ses  promo- 
teurs, devait  être  absolument  paclQque.  Que  des  agents  monar- 
chistes et  bonapartistes  dussent  s'y  mêler  pour  essayer  de  rendre 
la  situation  encore  plus  troublée  en  provoquant  des  scènes  ana- 
logues à  celle  qui  ensanglanta  la  place  Vendôme,  le  22  mars^  cela 
était  possible  et  vraisemblable.  Si  Tarrêté  précité  ne  s'était  basé, 
pour  prononcer  Tinterdiction  de  la  réunion,  que  sur  les  agisse- 
ments perturbateurs,  prévus,  des  instigateurs  d'émeute^  il  eût  été 
pleinement  justifié.  Mais  cette  décision  fut  prise,  surtout  parce 
que  la  manifestation  devait  avoir  un  objet  et  peut-être  un  résultat 
contraire  aux  tendances  actuelles  de  la  Commune.  Dans  les  consi- 
dérants de  cet  arrêté,  rendu  parla  Commission  executive  sans  que 
la  Commune  en  ait  été  informée,  se  trouve  affirmée  une  opinion 
absurde,  regrettable  :  «  conciliation,  c'est  trahison.  »  Ceci  mani- 
feste à  quel  degré  d'aberration  étaient  parvenus  certains  esprits 
sous  l'influence  d'excitations  de  toute  nature.  La  Commission 
executive  interdit  cette  manifestation  parce  qu'elle  pouvait  aussi 
fournir  aux  adversaires  de  la  Commune  l^occasion  de  se  grouper 
et  d'organiser  une  prise  d'armes.  Si  funeste  qu'elle  eût  pu 
être,  les  ennemis  de  la  Commune  avaient,  en  définitive,  le 
droit  de  la  projeter,  de  l'exécuter,  de  même  que  les  répu- 
blicains partisans  de  l'autonomie  communale,  mais  navrés  de 
la  lutte  engagée,  avaient  le  droit  de  tenter  une  conciliation  sans 
être  pour  cela  des  traîtres.  La  conciliation  était  un  crime  que 
beaucoup,  heureusement,  se  proposaient  de  commettre 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  que  certaines  situa- 
tions pleines  de  périls  et  d'anxiétés  légitiment  toute  atteinte  aux 
droite  individuels.  Sous  prétexte  de  salut  public,  presque  tous  les 
pouvoirs  républicains  qui  se  sont  succédé  en  France,  imitateurs 
sans  le  savoir  du  régime  monarchique,  ont  foulé  aux  pieds  les 
droits  individuels  dont  la  garantie  constitue  la  loi  primordiale  de 
toute  société  républicaine.  Et  ces  usurpations  coupables,  au  lieu 
do  sauver  la  situation  comme  on  le  présumait,  l'ont  toujours,  en 
définitlte,  irrémédiablement  compromise. 

Dans  les  circonstances  présentes,  ces  atteintes  aux  libertés  in- 
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yiduelles  étaient  moins  que  jaihais  excusables.  C'était  une  lutte 
d'opinions  résultant  d'une  effroyable  perturbation  sociale,  qui 
avait  mis  aux  prises  Paris  et  Versailles.  Chacun  avail  le  droit 
indéniable  de  s'armer  pour  faire  triompher  son  parti,  même  dans 
la  cité  parisienne  assiégée,  quelles  que  soient  les  terribles  consé- 
quences qu*eût  pu  produire  cette  lutte  atroce  à  rhortérieur^  s'é- 
tayant  si  misérablement  sur  le  combat  au  dehors. 

r  , 

En  dépit  des  prétentions  dictatoriales  de  la  Commune,  de  nou- 
veaux projets  conciliateurs  surgissaient  chaque  jour.  Le  Tempi  du 
6  avril  s'exprimait  ainsi 

«  Il  faut  que  cette  situation  cesse  :  il  faut  que  la  Commune, 
«  renonçant  à  une  lutte  impossible  et  fratricide,  remette  ses  pou- 
ce voirs  à  la  population  de  Paris;  il  faut  que  TAssemblée,  compre- 
((  nant  qu'il  ne  suffit  pas  de  réduire  Paris  au  nom  de  la  loi  pour 
«  étouffer  la  guerre  civile,  rende  à  la  nalion  l'autorité  que  la 
«  nation  lui  a  confiée. 

«  En  fait,  Paris  et  la  province  sont  aux  prises  :  que  la  France 
«  entière  intervienne. 

a  L'Assemblée  peut  déléguer  à  M.  Thiers,  qui  a  sa  confiance, 
a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  respecter  les  préliminaires 
a  de  paix  et  assurer  la  marche  des  services  publics  ;  Paris  peut 
<c  remettre  à  M.  Louis  Blanc,  qui  a  été  élu  par  plus  de  deux  cent 
«  mille  suffrages,  le  soin  de  ses  intérêts.  M,  Tbiers  et  M.  Louis 
a  Blanc  s'entendront  pour  fixer  les  positions  de  Tarmée  et  de  la 
<c  garde  nationale,  échanger  les  prisonniers,  élaborer  une  loi 
ce  électorale  provisoire  et  convoquer  les  électeurs. 

«  Une  assemblée  nouvelle,  élue  dans  un  esprit  de  concorde  et  de 
«(  fraternité,  aura  seule  la  force  d'effacer  le  passé  et  d'assurer 
«I  l'avenir.  » 

Le  gouvernement  de  Versailles  surveillait  minutieusement  tout 
ce  qui  sortait  de  Paris  afin  que  la  province  restât  dans  une  com- 
plète ignorance  sur  les  véritables  désirs  de  la  (capitale  et  les  évé- 
nements qui  s'y  passaient.  Depuis  longtemps  aucun  journal  publié 
à  Paris  ne  pouvait  pénétrer  dans  les  départements.  Les  courriers, 
porteurs  de  dépêches,  envoyés  par  M*  Theisz,  étaient  saisis.  Seuls, 
MM.  Thiers  et  Picard  se  réservaient  le  droit  de  renseigner  la 
province. 

Chaque  jour  des  personnes  arrivant  des  départements  étaient 
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toutes  stupéfaites  de  trouver  Paris  très-calme,  de  pouvoir  y  cir- 
culer très-librement  et  d'y  exprimer  leurs  opinions  sans  se  gêner, 
sans  être  inquiétées.  Le  gouvernement  avait  affirmé  à  la  province 
et  essayait  de  lui  persuader  qu'à  Paris  on  s'entr'égorgeait,  que  la 
ville  était  devenue  inhabitable  ! 

Dans  le  but  de  détruire  Teffet  de  la  propagande  gouvernemen- 
tale, et  pour  exposer  les  faits  dans  toute  leur  réalité,  la  Commis- 
sion executive  rédigea,  sur  la  proposition  du  cit.  Delescluze, 
l'adresse  suivante  aux  départements,  qui  fut  affichée  dans  l'après- 
midi  du  jeudi,  6  avril  : 

LA    COMMUNE   DE   PARIS 

AUX  DÉPARTEMENTS 

Vous  avez  soif  de  vérité,  et,  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles ne  vous  a  nourris  que  de  mensonges  et  de  calomnies.  Nous  allons 
donc  vous  faire  connaître  la  situation  dans  toute  son  eiactitude. 

C'est  le  gouvernement  de  Versailles  qui  a  commencé  la  guerre  civile  en 
égorgeant  nos  avant-postes,  trompés  par  l'apparence  pacifique  de  ses 
sicaircs;  c'est  aussi  ce  gouvernement  de  Versailles  qui  fait  assassiner 
nos  prisonniers  et  qui  menace  Paris  des  horreurs  de  la  famine  et  d'un 
siège,  sans  souci  des  intérêts  et  des  souffrances  d'une  population  déjà 
éprouvée  par  cinq  mois  d'investissement.  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'in- 
terruption du  service  des  postes,  si  préjudiciable  au  commerce,  de  l'acca- 
parement des  produits  de  l'octroi,  etc.,  etc. 

Ce  qui  nous  préoccupe  avant  tout,  c'est  la  propagande  infâme  orga- 
nisée dans  les  départements  par  le  gouvernement  de  Versailles  pour 
noircir  le  mouvement  sublime  de  la  population  parisienne.  On  vous 
trompe,  frères,  en  vous  disant  que  Paris  veut  gouverner  la  France  et 
exercer  une  dictature  qui  serait  la  négation  de  la  souveraineté  nationale. 
On  vous  trompe,  lorsqu'on  vous  dit  que  le  vol  et  l'assassinat  s'étalent 
publiquement  dans  Paris.  Jamais  nos  rues  n'ont  été  plus  tranquilles. 
Depuis  trois  semaines,  pas  un  vol  n'a  été  commis,  pas  une  tentative 
d'assassinat  ne  s^est  produite. 

Paris  A'aspire  qu'à  fonder  la  République  et  à  conquérir  ses  franchises 
communales,  heureux  de  fournir  un  exemple  aux  autres  communes  de 
France* 

Si  la  Commune  de  Paris  est  sortie  du  cercle  de  ses  attributions  nor- 
males, c'est  à  son  grand  regret,  c'est  pour  répondre  à  l'état  de  guerre 
provoqué  par  le  gouvernement  de  Versailles.  Paris  n'aspire  qu'à  se  ren- 
fermer dans  son  autonomie,  plein  de  respect  pour  les  droits  égaux  des 
autres  communes  de  France. 

Quant  aux  membres  de  la  Commune,  ils  n'ont  d'autre  ambition  que  de 


Toir  arriver  le  jour  où  Paris,  délivré  des  royalistes  qui  le  menaccni,  pourra 
procéder  â  de  noavelles  éleclioas. 

Encore  unti  fois,  frères,  ne  voui  laissez  pas  prendre  anx  rnooslrueuses 
inventions  de*  royalJ»ies  de  Versailles.  Songez  que  c'esL  pour  vous  aiiiani 
que  pour  lui  que  Paris  lutte  et  combot  eD  ce  moment.  Que  vos  erTorls  se 
joigueni  aux  nôtres,  et  nous  vaincrons,  car  nous  représentons  le  droit  et 
la  justice,  c'est-à-dire  le  bonheur  de  tous  par  tous,  la  liberté  pour  tous  cl 
pour  chacan,  sous  les  anspices  d'une  soiidaritâ  volontaire  et  Técondo. 

Paris,  le  G  avril  1S7I. 

La  Commiuion  txécMnt. 

Déjouant  la  surveillance  dea  ageiils  du  gouvernemeot  de  Ver- 
sailles, des  citoyens  dévouée  et  courageus  rcpanJaieut  dans  les 
départements  cetle  adresse,  imprimée  sur  papier  petit  formai. 

A  la  séance  de  l'Assemblée  nalionate,  M.  Dufaure  avait  présenté 
un  projet  de  loi  tendant  à  abréger  la  procédure  des  conseils  de 
guerre,  déjà  si  sommaire  cependant.  Ce  projet,  pour  lequel  le 
ministre  de  la  jmlice  demanda  L'urgence,  était  qualilié,  par  le 
correspondant  du  Siècle  à  Versaillesi  de  «  véritable  mitrailleuse 
n-  juridique  ». 


Vendr<4l  V  httII  1891 


'I)épuis  Is  18  mars,  ua  assez  grand  nombre  de  citoyens  avaient 
été  arrêtés,  soit  par  le  Comité  central,  soit  par  la  Commission  de 
sûreté  de  la  Commune,  qui  agissait  le  plus  souvent  avec  une 
extrême  légèreté,  sans  la  prévenir  et  l'informer  de  ses  résolutions. 

I^a  Commune  avait  laissé  à  la  Préfecture  de  police  le  citoyen 
Raoul  Rigault,  qui  y  avait  été  délégué  par  le  Comité  central. 
Nature  violente  et  autoritaire,  le  citoyen  Raoul  Rigault  avait  tou- 
jours ambitionné  de  diriger  souverainement  la  Préfecture  de 
police.  Dès  qu'il  y  tut  installé,  il  réalisa  ses  idées  sur  le  r61e  de  la 
police.  Elles  concluaient  à  l'incarcération,  voire  même  à  la  sup- 
pression, surtout  en  lemps  de  révolution,  du  plus  grand  nombre 
possible  des  ennemis  du  pouvoir  établi.  C'est  ainsi  que,  motivées 
ou  non,  de  nombreuses  arrestations  furent  effectuées  souvent  sous 
les  prétextes  les  plus  futiles.  Des  citoyens  étaient  depuis  long- 
temps détenus  sans  avoir  été  déférés  à  aucun  jury.  Entre  autres, 
noua  citerons  M.  Bonjean,  ancien  sénateur,  président  de  la  Cour 
de  cassation,  incarcéré  depuis  le  21  mars.  Dans  l'espoir  de  faire 
cesser  cet  étal  de  choses  blâmable,  la  Commission  executive  prit 
le  7  avril  la  résolution  suivante  : 

t     ' 

Vu  le  vole  delà  Commune  du  5  avril,  relatir  i  Une  enquête  sur  les 
ari'cslalions  Taiics  par  k  Comité  coiiiral  el  |iar  lu  Commission  de  sûreté, 
I:l  Commissiiin  e^éculivr  inviii;    lu  Ctimmissiun   de  jii.=liiT  à    insinuiv 
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imnuiiliBienieni  sur  lo  nombre  oi  la  cnuse  de  ces  urresiationt,  ti  i  don- 
ner l'ordre  de  rélargissomom  ou  de  la  comparution  devaol  un  tribunal 
et  un  JDi'y  d'ace  ma  Lion.  La  Coramiseion  do  justice  doit  d'urgence  soccu- 
lier  d'une  mesure  qui  intcrosse  si  pariiculiprcmcnl  l'un  des  grands  pria- 
cipcs  de  la  Riipubliquc,  la  libcrid. 

Les  prêtres  étalent  spiicialemenL  l'objet,  Jepuîs  quelques  jours, 
d'une  suneillance  IrÈs-active  de  la  pari  (le  la  Commission  de 
sûreté  générale.  Ils  furent  arr(*tés  en  irès-graud  nombre.  L'arche- 
vêque de  Paris  fut  envoyé  à  Mazas  l'un  des  premiers.  On  fit  des 
perquisitions  dans  les  églises.  On  emporta  les  \ases  et  tistensiles 
précieux  servant  à  l'exercice  du  culte. 

Terrorisés  par  ces  arrestations  en  masse,  les  prêtres  laissés  en 
liberté  n'osaient  plus  se  montrer  en  public  dans  leur  costume 
ecclésiastique;  ils  essayaient  de  se  dissimuler  en  revêtant  des 
habits  civils  et  en  laissant  croître  leur  barbe. 

La  plupart  des  églities  furent  renuces.  Taule  de  desservants  -,  ils 
élaienl  arrêtés,  ou  ils  avaient  lui.  Quelques-unes  furent  utilisées 
vers  la  lin  do  mois  d'avril  ••  le  soir  on  y  tenait  des  réunions  popu- 
laires. Parleurs  dimensions  et  leur  installation,  ces  monuments 
se  prêtaient  parfaitement  à  cette  transformation  de  leur  destina- 
tion ordinaire. 

Cette  arrestation  d'un  grand  nombre  de  prêtres  affligea  les 
âmes  pieuies.  Les  esprits  raisonnables  blâmèrent  a  procédé, 
parce  qu'il  leur  parut  plutôt  une  taquinerie  qu'une  mesure  néces- 
sitée par  les  événements,  Qjie  des  prêtres  servissenl  dans  Paris  la 
cause  du  gouvernement,  c'était  possible  ;  il  devait  certainement  y 
en  avoir  qui  prêtaient  un  concours  actif  à  ceux  qui  étaient  alurji, 
pour  la  Commune,  des  ennemis.  Mais  la  majorité  des  membres 
du  clergé  ne  pouvait  tomber  sous  cette  accusation,  et  en  arrêtant 
inutilement  les  prêtres,  on  devait  les  rendre  intéressants,  et  leur 
attirer,  contrairement  au  but  qu'on  se  proposait,  la  sympatliic 
de  l'opinion  publique. 

Qepuis  le  18  murs,  un  nombre  considérable  d'babitauts  de  Paris 
avaient  quitté  la  capitale.  Le  mouvement  d'émigration  s'accélém 
aussittit  que  parut  le  décret  incorporant  dans  les  bataillons  de 
guerre  de  la  garde  nationale  tous  les  individus  âgés  de  dix-neuf  h 
trente-cinq  ans.  La  surveillance  dans  les  gares  était  très-active; 
on  devait,  pour  sortir  de  Paris,  faire  constater  sou  ûge.  Celte  for- 
malité fut  jugée  iusufBsante  ;  on  exigea  des  passe-ports. 


—  232  — 

Dans  là  journée  du  7  avril,  le  citoyen  Raoul  Rigault,  délégué  à 
«  Tex-Préfecture  de  police  »,  pour  employer  la  qualification 
bizarre  qu'il  adoptait,  fit  afficher  l'arrêté  suivant,  relatif  à  la  déli- 
vrance des  passeports  : 

Considérant  que  rautorilé  civile  ne  saurait,  sans  manquer  à  ses 
devoirs,  favoriser  Tinexécution  des  décrets  de  la  Commune  ; 

Qu'il  est  nécessaire  qu'elle  empêche  les  communications  avec  des  êtres 
qui  nous  font  une  guerre  de  sauvages  ; 

Le  membre  du  Comité  de  sûreté  générale,  délégué  près  de  Tex-Prérec- 
ture  de  police, 

Arrête  : 

ART  1®'.  —  Les  passe-ports  ne  seront  délivrés  que  sur  des  pièces  signi* 
ficatives  sérieuses. 

Art.  3.  —  Aucun  passe-port  ne  sera  délivré  aux  individus  de  dix-sept 
à  trente-cinq  ans,  qui  sont  sous  le  coup  de  la  loi  militaire. 

.Art.  3.  —  Aucun  passe-port  ne  sera  délivré  aux  individus  qui,  soit 
agents  de  l'ancienne  police,  soit  à  elle  étrangers,  ont  des  relations  avec 
Versailles. 

Art.  4.  —  Les  individus  qui,  restant  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles ^  et  3,  se  présenteraient  pour  obtenir  des  passe-ports,  seront  immé- 
diatement envoyés  au  dépôt  de  Tex-Préfecture  de  police.      , 

Beaucoup  de  personnes  qui  se  trouvaient  sous  le  coup  du  décret 
militaire  et  qui  désiraient  ne  point  participer  à  la  lutte  engagée, 
parvinrent  à  sortir  de  Paris  en  déjouant  toute  surveillance. 

En  temps  normal,  la  consommation  journalière  des  farines 
s'élève  pour  Paris  à  8,000  quintaux;  elle  était  alors  de  5,000 
quintaux  environ;  ces  chiffres  manifestent  dans  quelle  proportion 
considérable  avait  été  réduite  la  population  de  Paris. 

La  Commune,  dans  la  séance  de  la  veille,  avait  rendu  le  décret 
suivant,  publié  le  7  avril  par  V Officiel  : 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  les  gardes  nationaux  ont  reçu  Tarme  et  reçoivent  la 
solde  «pour  défendre  la  République; 

*  Considérant  que  plusieurs  manquent  à  leur  service,  tout  en  touchant 
leur  paye,  et  gardent  leur  fusil  inutile  ainsi  dans  leurs  mains, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  le'.  —  Tout  garde  national  réfractaire  sera  désarmé. 
Art.  9.  —  Tout  garde  désarmé  pour  refus  de  service  sera  privé  de  sa 
solde. 
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Aht.  s.  —  ËD  cas  de  refus  de  service  pour  le  combat,  le  garde  r^trac- 
iBife  sera  privé  de  ses  droits  civiques,  par  décIsioD  du  cooseil  de  dis- 
cipline. 

Il  en  fut  de  ce  décret  comme  de  celui  prescrivant  le  service  à 
tous  les  hommes  de  dix-neuf  â  trente-cinq  ans;  il  fut  exécuté 
Irès-incomptètement-  Par  les  soins  des  municipalités,  les  gardes 
nationaux  qui  refusaient  de  prendre  part  à  la  lutte  furent  désar- 
més, mais  ils  ne  furent  généralement  l'objet  d'aucune  poursuite. 
Le  désarmement  des  gardes  nationaux  réfractaires  étant  laissé  aux 
mairies,  s'effectua  d'ailleurs  sans  uniformité.  Dans  certains  arron- 
dissements on  y  procéda  presque  immédiatement;  dans  d'antres, 
tardivement. 

Si,  au  mois  de  mars,  on  avait  désarmé  la  garde  nationale,  et 
surtout  les  bataillons  révolutionnaires,  comme  le  gouvernement 
paraissait  en  avoir  l'intention,  les  protestations  les  plus  vives,  les 
plus  légitimes,  peut-être  même  des  collisions  sanglantes,  se 
seraient  produites.  Et  maintenant  que  la  révolution  était  momen- 
tanément maîtresse,  elle  désarmait  ses  adversaires  et  ceux  qui 
■voulaient  rester  neutres  dans  la  lutte  commencée.  Celait  porter 
une  atteinte  injustifiable  au  droit  individuel;  c'était  manifester 
qu'on  n'avait,  pas  plus  que  les  gouvernemenls  précédents,  une 
notion  juste  de  la  liberlé. 

Le  Comité  central  prétendait  continuer  à  donner  des  ordres 
militaires;  il  en  résultait  une  anarchie  absolue  dans  le  commande- 
ment. Les  so us-comités  d'arrondissements  avaient  surtout  failli 
compromettre,  sur  quelques  points,  par  leur  ingérence  inconsi- 
dérée, les  opérations  de  la  défense. 

Un  arrêté  de  la  Commune  prononi;a  leur  dissolution. 

Considérant  «  que  les  gradet  de  généraux  étaient  incompatibles 
avec  l'organisation  démocratique  de  la  garde  nationale  et  ne  tau- 
raienl  être  que  temporaires  o,  la  Commission  executive,  par  arrêté 
du  6  avril,  les  supprima.  Nous  avouons  n'avoir  jamais  pu  pénétrer 
le  sens,  —  sans  doute  profond,  —  de  ce  considérant. 

Voulant  contraindre  les  gardes  nationaux  mariés  au  service  des 
compagnies  de  guerre,  dont  le  décret  du  5  avril  les  dispensait,  le 
général  Cluseret  eut  recours  à  un  artltice  vulgaire,  analogue  à 
celui  qu'emploient  encore  quelquefois,  quoiqu'il  soit  bien  suranné, 
les  candidats  à  la  députation,  pour  se  présenter  au  choix  des  élec- 
teurs :  n  Un  groupe  important  d'électeurs  m'a  demandé  d'accep- 

l«r  la  candidature...  etc.  » 
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Le  délégué  à  la  guerre  disait  de  même  : 

Considérant  les  patriotiques  réclamations  d'un  grand  nombre  de  gardes 
nationaux  qui  tiennent,  quoique  mariés,  à  Thonneur  de  défendre  leur 
indépendance  municipale,  même  au  prix  de  leur  vie,  le  décret  du  5  avril 
est  ainsi  modifié  : 

De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  dans  les  compagnies  de  guerre 
sera  volontaire,  et  do  dix-neuf  à  quarante  ans  obligatoire  pour  les  gardes 
nationaux,  mariés  ou  non. 

J'engage  les  bons  patriotes  à  faire  eux-mêmes  la  police  de  leur  arron- 
dissement et  à  forcer  les  réfrnclaires  à  servir. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 

Ë.  Gluseret. 

La  proclamation  suivante  à  la  garde  nationale,  très-ferme  et 
très-digne,  palliait  la  manœuvre  jésuitique  du  délégué  à  la 
guerre  : 

Citoyens, 

Je  remarque  avec  peine  qu'oubliant  notre  origine  modeste,  la  manie 
ridicule  du  galon,  des  broderies,  des  aiguillettes,  commence  à  se  faire 
jour  parmi  nous. 

Travailleurs,  vous  avez  pour  la  première  fois  accompli  ia  révolution 
du  travail  par  et  pour  le  travail. 

Ne  renions  pas  notre  origine,  et  surtout  n'en  rougissons  pas.  Travail- 
leurs nous  étions,  travailleurs  nous  sommes,  travailleurs  nous  resterons. 

C'est  au  nom  de  la  vertu  contre  le  vice,  du  devoir  contre  l'abus,  de 
Kaustérité  contre  la  corruption,  que  nous  avons  triomphé,  ne  roul)Iions 
pas. 

Restons  vertueux  et  hommes  du  devoir  avant  tout,  nous  fonderons 
alors  la  République  austère,  la  seule  qui  puisse  et  ait  le  droit  d'exister. 

Avant  de  sévir,  je  rappelle  mes  coocitoyecis  à  eux^méfties  :  plus  d'ai- 
guillettes, plus  de  clinquant,  plus  de  ces  galons  qui  coûtent  si  peu  à 
étager  et  si  cher  à  notre  responsabilité. 

À  l'avenir,  tout  oftieior  qui  ne  justifiera  pas  du  droit  de  porter  les 
insignes  de  son  grade,  ou  qui  ajoutera  à  l'uniforme  réglementaire  de  la 
garde  nationale  des  aiguillettes  ou  autres  distinctions  vaniteuses,  sera 
passible  de  peines  disciplinaires. 

Je  profile  de  cette  circonstance  pour  rappeler  chacun  au  sentiment  de 
l'obéissance  hiérarchique  dans  le  service;  en  obéissant  à  vos  dius,  vous 
obéissez  à  vous-mêmes. 

Le  général  Gluseret  avait  le  droit  de  donner  à  ses  concitoyens 
ces  conseils  de  modestie.  Quoique  délégué  à  la  guerre,  il  ne  quit- 


tail  jamais  le  costume  civil.  On  sent,  dans  cette  proclamation, 
l'homme  qui  a  parlicîpc  à  la  grande  lutte  do  la  sÉcestilon  en 
Amérique,  après  laquollo  les  citoyens  redevinrent  inimédialemenl 
d'énergiques  travailleurii,  sans  garder  aucune  trace  d'esprit  auto- 
ritaire  et  militaire. 

Dans  la  nuit  du  P  au  7  avril,  les  troupes  versaiUaises  élaienl 
revenues  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  fédérés  s'occupèrent 
de  mettre  le  rempart  en  état.  En  avant  de  la  porte  Maillot  fut 
élevée  une  barricade  qui  permit  d'établir  en  ce  point  une  batterie 
pour  répondre  à  celles  dos  Vcrsaillais  installées  sur  le  rond-point 
de  Gourbevoie. 

Uansld  journée,  les  Versaillais  attaquèrent  de  nouveau  Neuilly 
après  une  lutte  qui  fut  très-meurtrière  pour  eux,  car  les  fédérés 
étaient  abrités  par  des  maisons  ou  retranchés  derrièri.^  des  barri- 
cades et  des  pans  de  murs.  Los  Versaillais  s'emparèrent  du  pont, 
de  la  barricade  qui  le  comniandait  et  des  maisons  l'avoisinanl  sur 
la  rive  droite. 

Comme  la  veille,  les  quartiers  des  Champs-Elysées  cl  des 
Ternes  furent  bombardés  par  le  Monl-Valérien.  1!  y  eut  plusieurs 
personnes  blessées,  et  même  quelques-unes  tuées.  Certaines 
maisons  situées  tout  près  du  rond-poiQ,t  de  l'Arc-de-Triomphe 
furent  effondrées. 

Du  cAté  du  Sud  les  forts  et  les  batteries  versaiUaises  conti- 
nuaient à  se  canon  ne  r  réciproquement. 

En  dépit  des  précautions  du  gouvernement,  la  provioce  n'était 
pas  absolument  isolée  de  Paris.  Peu  à  peu  elle  apprenait  les  ten- 
dances de  la  révolution  communale  pour  le  triomphe  de  laquelle 
la  capitale  supportait  un  second  siège,  un  nouveau  bombardement. 
Les  centres  intelligents  des  départementF  ne  paraissaient  point 
antipathiques  au  mouvement  inauguré  par  Paris.  A  son  exemple, 
quelques  villes  avaient  essayé  de  s'insurger  contre  Versailles. 
Pour  des  causes  diverses  dont  il  nous  est  impossible  de  constater 
ici  rimportance,  —  nous  avons  été  trop  incomplètement,  trop 
indirectement  ranseignés  sur  ces  événements  pour  nous  permettre 
de  les  apprécier,  —  ces  tentatives  avortèrent.  Quoique  sans 
succès,  ces  mouvements  manifestaient  cependant  l'agitation  qui 
régnait  en  piovince;  c'était  un  appui  moral  pour  Paris.  Une 
prochmalion  adressée  le  ~  avril  n  la  earde  nationale  par  la  Coni- 
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mission  executive  était  de  nature  à  faire  présager  que  ce  secours 
pourrait  peut-être  deveuir  plus  efilcace. 

Dire,  comme  le  Taisait  celte  proclamalioD,  que  les  gardes  natio- 
itaus  de  province,  partisans  des  idées  qu'affirmait  la  Commune 
de  Paris,  allaient  pouvoir  s'organiser  et  venir  au  secours  de  la 
capitale  assiégée,  c'était  donner  prétexte  h  une  espérance  Irès- 
chimérique. 

La  population  parisienne,  plus  sensée  que  certains  membres  de 
la  Commune,  ne  la  partagea  point.  Elle  continuait  à  se  préoccuper 
des  projets  de  conciliation  proposés  par  divers  groupes.  Préférables 
à  un  soutien  matériel  illusoire,  leur  justesstt  pouvait  s'imposer 
aux  deux  partis,  et,  mieux  qu'une  victoire  par  les  armes,  apaiser 
le  déplorable  conflit  engagé. 

Dans  la  journée,  des  citoyens  habitant  le  quartier  des  Écoles, 
avaient  fait  ufficlier  dans  les  V",  Vie  et  Vil"  arrondissements  la 
lettre  suivante  à  M.  Thiers,  qui  indiquait  en  termes  nets  et 
modérés  la  cause  première  du  dissentiment,  et  qui  déclarait  avec 
raison  que  l'Assemblée  devait,  tout  d'ahord,  affirmer  la  Répu- 
blique, afin  de  fournir  un  point  d'appui  solide  qui  permît  d'exer- 
cer une  utile  entrenaise  : 

flionsiour, 

Paris  tout  entier  esldansunuconsterDation  profonde.  Après  tanidesour- 
frances  el  l'Ennemi  encore  sous  nos  murs,  pourquoi  celle  guerre  fratri- 
cide qui  nous  épouvante  et  nous  Blierre? 

Un  malentendu  dëplorablc  scm])1o  eu  être  la  cause.  Vous  croyez  à  une 
émeule  :  vous  vous  trouvez  en  face  de  convictions  précises  et  généra- 
lisées. 

L'immense  majorité  de  la  capitale  considère  la  République,  aujourd'hui 
gouvernement  de  fait  et  qu'on  ne  pourrait  changer  sans  révolulion, 
comme  un  droit  supérieur,  bors  de  discussion.  Aussi  n'est-ce  pas  sans 
alarmes  qu'elle  a  vu  l'attitude  prise  par  l'Assemblée  à  l)ordeau\  et  conti- 
nuée il  Versailles.  L'attaque  de  lUonlmarlro  lui  a  paru  également  suggérée 
par  une  méprise  regrettable.  Paris,  à  tort  ou  à  raison,  a  vu  dans  toute 
la  conduite  de  l'Assemblée  le  dessein  prémédité  de  rétablir  la  monarchie, 
origine  de  nos  affreux  désastres.  Beaucoup  de  citoyens  ont  différé  d'avis 
sur  l'opportunité  d'une  résistance  matérielle.  Mais  conclure  de  là  à  un 
désaccord  sur  le  mérite  du  régime  républicain  serait,  de  votre  part,  tom- 
ber dans  une  erreur  grave. 

Sans  doute,  à  Versailles,  comme  à  Paris,  on  aspire  à  une  honorable 
conciliation.  Encore  faul-il  que  les  bases  en  soient  évidentes.  L'Assem- 
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blée,  u'oLait  un  devoir  créé  par  la  slloatioo,  aurait  di^  donaei'  des  gages 
de  son  républicaoîsmc.  C'est  à  elle,  si  elle  n  ud  vrai  désir  de  la  psi:i,  de 
ne  pas  soulTrir  que  ses  dèlibéraiions  et  ses  aclcs  puissent  ëire  ràcUciisc- 
meDt  ioterprëléi.  Que,  reutrnnt  dans  la  légalité  républicaine  dont  cll(>  a 
eu  moins  l'air  d'être  sortie,  elle  adhère  sans  réticence  à  une  forme  gou- 
vcraeineniale,  patrimoine  commun,  qui,  do  votre  avis  même,  «  est  celle 
quinoDS  divise  le  moins  ».  Alors  les  hommes  d'ordre,  que  vous  blâmez 
très -injustement  de  ne  vous  âtro  point  venus  en  aide,  auront  un  point 
d'appuj  eificace  pour  exercer  leur  utile  entremise. 

Quant  à  la  Commune,  expression  véritable  du  droit  de  la  cité,  elle  ne 
saurait  être  un  obstacle.  Sa  constitution,  moditiablc  par  l'élection,  sou- 
lève des  problèmes  complexes,  dont  la  solution  ne  saurait  s'improviser. 
Ce  point,  subordonné  quoique  capital,  doit  être  réglé  amiablcment. 

Les  soussigné!  font  appel  à  k  loyauté  de  rAsscmbIce.  Si  elle  a  la 
sagesse  d'entrer  dans  cette  voie  juste  et  humaine,  l'clTusIon  du  sang 
s'arrêtera;  les  Trères  ennemis  pourront  de  oouve.iu  se  tendre  la  main. 
Entre  eui  se  scellera  le  pacte  d'union  ;  Paris,  ce  jour-là,  sera  dans  la 
joie,  rentrera  dans  la  paix  et  reprendra  ses  travaux  en  disant  avec  vous  : 

Vive  la  République  '. 

Charles  Pajot,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine; 
docteur  Dëlasiauve,  médecin  des  hôpitaux*,  Victor 
VENDEDZENraiBL,  Bvocat  ;  Henri  Cable,  rédacteur  de 
la  Libre  Conteienee  ;  docteur  Galtier-EIoissiére  ; 
Eugène  Oblatthe,  ancien  préret;  Noél  Pascal,  pu- 
bliciste  ;  E.  ALSAtitc,  pharmacien  ;  Jean  Podvieillg, 
instllulour;  Snicbelle,  ingénieur  civilj  Auguste 
V'aison,  étudiant  en  droit;  A.  GRÉcoinE,  professeur; 
P.  Buiici,  étudiant  on  mcdccinai  Uousselin,  artiste 
peintre;  Dehallas,  horloger;  docteur  Colliseau. 

Le  citoyen  Pierre  Denis  formula,  dans  le  journal  le  Cri  du 
ypeuple  publié  le  7  avril,  un  traité  de  paix  dont  voici  l'idée  fonda- 
\  mentale. 

Paris  devait    être    considéré   désormais  comme   Ville  libre, 
l.absolumenL  autonome,  participant    pour  sa  quote-part  aux  frais 
I  généraux  de  la  nalion,  à  l'exception  toutefois  de  l'armée  porma- 
I  nente;  la  cité  parisienne  devant,  en  cas  de  guerre,  fournir  les  con- 
iingents  qui  lui  seraient  réclamés,  et  interdisant  en  temps  nor- 
mal l'entrée  de  sou  territoire  à  l'armée;  la  police  et  la  défense' 
urbaines  élaot  laissées  aux  soins  de  la  garde  naltonule.  Le  gou- 
vernement français  ne  devait  pas  s'immiscor  dans  la  constitution 
et  le  gouvernement  qui  régiraient  l'aris,  ville  libre,  auprès  duquel 
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il  serait  simplcmenl  représenté  par  an  délégué.  Paris  acceptait 
les  principes  généraux  du  Code  civil  avec  réserve  d'en  modirier  les 
articles  selon  les  besoins,  les  intérêts  exprimés  par  le  libre  suf- 
frage de  la  population.  La  ville  libre  de  Paris  enverrait  des  repré- 
sentants aux  assemblées  législatives  et  en  accepterait  les  résolu- 
tions qui  ne  seraient  pas  en  contradiction  avec  la  constitution 
communale.  Paris  adhérait  aux.  préliminaires  de  paix  avec  la 
Prusse  et  solderait  sa  quotité  de  l'iDdemuité  de  guerre.  A  ces  cod- 
dilions  acceptées  par  le  gouvernement  de  Versailles,  Paris  était 
décidé  à  cesser  la  lutte. 

Ce  projet  avait,  on  le  volt,  pour  but,  de  consliliier  Paris  eu 
véritable  État  autonome,  relié  au  reste  du  pays  par  un  contrat 
nettement  déSui.  Sa  réalisatioo,  généralisée  en  France,  y  produi- 
sant des  groupes  dont  la  population  aurait  été  environ  celle  de 
Paris,  eût  transformé  notre  pays  en  une  société  politique  analogue 
à  la  Suisse.  Cette  organisation  nouvelle  aurait  douce  satisfaction 
aux  besoins  divers  de  la  Dation,  saus  détruire  son  unité  politique. 
Au  lieu  de  se  concentrer,  comme  cela  a  lieu  mainlenani,  en  quel- 
ques villes  seulement,  la  vie  politique  et  intellectuelle  aurait 
aftlué  dans  chacun  des  groupes  devenus  des  individualités,  vivant, 
tout  d'abord,  de  leur  vie  propre. 

Parce  que  la  nation  française  n'a  pas  su,  après  1789,  se  consti- 
tuer sur  1a  base  solide  de  riudépcndance  communale,  premier 
élément  de  la  société  moderne,  garantie  de  tout  ordre  et  de  tout 
progrès,  elle  erre  uiisérablement  de  révolution  en  révolution;  elle 
tombe  de  Monarchie  en  Empire  en  passant  par  la  République 
autoritaire  et  centralisatrice  ;  c'est-à-diru  que  la  nation  française 
est,  politiquement  parlant,  à  peine  sortie  de  l'ancien  régime.  Ce 
système  do  ccntralisalion,  d'autorité  à  outrance,  étouffe  te  déve- 
loppement et  l'initiative  de  l'individu  et  des  divers  groupes  dont 
les  multiples  rapports  constituent  l'harmonie  sociale;  il  s'oppose 
au  progrès  régulier  et  pacifique  de  notre  nation.  Cause  primor- 
diale de  notre  décadence  présente,  ce  système  doit  être  enHn 
abandonne. 

L'idée  préconisée  par  le  citoyen  Pierre  Denis,  dont  l'heureuso 
application  à  la  France  serait  si  féconde  en  excellents  résultats, 
était  antipathique  à  nos  démocrates,  ù  nos  prétendus  républlcaiDs, 
généralement  imbus  de  tradition  jacobine.  Et  ce  sont  eux  qui  diri- 
gent encore  malheureusement  l'opinion  publique.  Dès  lors,  Il  n'est 
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pas  surprenant  que  cette  idée  rénovaliice  ail  êlé  dédaignée  et 
conspuée. 

Mais  il  surgit  une  jeune  génératioD  qui  ne  se  contente  pas  de 
phrases  sonores,  qui  délaisse  les  teodanees  siiranuées,  qui 
abhorre  autant  les  pontifes  que  les  dictateurs,  qui  se  moque  des 
simplistes  et  des  abstracleurs  de  quintessence  ;  une  génération  qui 
étudie  la  réalité  et  s'en  inspire,  qui  ne  substitue  pus  les  éUicubra- 
lions  fantaisistes  de  rimaginalion  à  la  nature  des  choses,  qui  ne 
veut  pas  bouleverser  la  société,  —  les  révolutions  sont  des  cata- 
clysmes à  éviter, —  mais  la  réformer  conformément  aux  enseigne- 
ments de  la  science.  Cette  génération,  parvenue  à  la  vie  intellec- 
tuelle et  politique  sous  l'Empire,  a  été  fortement  irapressionuce 
par  les  événements  contemporains,  surtout  par  ceux  de  ces  der- 
niers mois,  devenus  pour  elle  une  source  inépuisable  d'ensei- 
gnements de  toute  nature.  Déjà  remarquable  par  les  idées,  celte 
génération  deviendra  de  plus  en  plus  forte,  de  plus  en  plus 
intlucnte,  tandis  que  peu  ù  peu  disparaîtront  les  coutumiers  des 
vieilles  ornières. 


SBmedI  8  avril  I8«l 


Le  délégué  à  la  guerre  iostitua,  le  8  avril,  une  Commission  de 

'  barricades  composée  du  commandaDt  de  la  place,  président,  des 

capitaines  du  génie,  de  deux  membres  de  la  Commune  et  d'un 

membre  élu  par  chaque  arrondissement,  qui  devait  commeucer  ses 

travaux  le  lendemain. 

Le  duel  d'artillerie  continuait  toujours  aussi  formidable  du  côte 
des  forts  du  Sud.  Dans  la  journée  du  8,  l'artillerie  des  fédérés, 
appuyée  par  la  garde  nationale,  parvint  à  se  porter  un  peu  en 
avant. 

Du  côté  de  l'Ouest,  les  Versaillais  s'avancèrent  dans  Levallois- 
Perret  et  firent  un  mouvement  sur  Asnièrcs.  A  Neuilly  il  y  eut,  1b 
malin,  une  vive  fusillade-,  les  positions  des  fédérés  restèrent  les 
mêmes. 

Le  bombardement  de  la  ville  continua.  Les  obus  vinrent  éclater 
sur  des  points  de  plus  en  plus  éloignés  du  rempart;  il  en  tomba 
rue  de  Presbourg  et  rue  de  Morny. 

Ud  ordre  du  délégué  à  la  guerre  recommandait  formellement  de 

rester  sur  la  défensive,  de  cesser  les  convocations  qui  étaient  faites 

I  à  tout  instant,   sans  utilité,  dans  les  diven^  quartiers,  cl  qui 

,  n'avaient  d'autre  effet  que  de  fatiguer  la  garde  nationale  par  des 

t  déplacements  sans  objet. 


Ce  dodunent  ba  terminait  ainsi  : 


En  sorte  que  celle  Révolution,  si  grande,  si  belle  et  si  paci- 
fique, pourrail  devenir  vlolcnic,  c'est-à-dire  Taible. 

Noua  sommes  forts,  restons  calmes  ! 

Cet  état  de  choses  est  dû  en  prlie  à  des  chers  militaires  trop  jeunes  et 
surtout  trop  faibles  pour  résister  à  la  pression  populaire.  L'bommc  du 
devoir  ne  connaît  qne  sa  conscience  et  méprise  la  popularité.  Je  réitéra 
l'ordre  d'avoir  à  se  tenir  sur  la  plus  slrklc  défensive,  et  k  ne  pas  jaiier  le 
jeu  de  nos  adversaires,  en  gaspillant  et  nos  munilious  et  nos  forces,  et 
surtout  in  vie  do  ces  grands  ciloyens,  enfaiils  du  peuple,  qui  ont  fuit  la 
Révolution  actuelle. 

Quand  le  bruit  aura  cessé,  que  le  calme  de  la  rue  aura  passé  daus  les 
esprits,  nous  serons  beaucoup  plus  <iples  à  perrcciionner  notre  organisa- 
lion,  d'où  dépend  noire  avenir. 

En  attendant,  citoyens,  laissons  de  cijlé  toutes  ces  peliles  rivalités, 
toutes  ces  personnalités  mesquine.^,  qui  tendent  à  désunir  ce  inagoiliqiie 
faisceau  populaire,  formé  p.'ir  la  communauté  lie  In  souffrance.  Si  nous 
voulons  vaincre,  il  faut  ëlrc  unis.  £l  quel  plus  beau,  plus  simple  et  plus 
noble  lien  qnc  celui  da  la  fratornllé  des  armt 

Formez  vite  vos  compagnies  de  guerre,  • 
elles  existent  déjà- 
Do  dix-3ept  à  dix-neuf  ans,  le  service  e 
quarante  ans,  il  est  obligatoire,  marié  ou  non. 

Faites  entre  vous  la  police  palrioliquc,  forcez  les  lâches  a  marcher  sous 
votre  Gcil  vigilant. 

ÂDssftât  que  quatre  comppgnics,  formant  au  minimuni  un  efreclif  de 
lïOO  iiommes,  seront  eonstitu^es,  (gue  son  chef  de  bataillon  demande  h  la 
place  un  casernement.  En, caserne  on  au  camp,  son  organisation  s'achè- 
vera rapidement,  et  alors  tout  ce  trouble,  loule  celte  confusion  s'évanoui- 
ront au  souille  puissant  de  la  victoire. 

Danton  demandait  à  nus  pires  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  toujours 
(le  l'audace  ;  je  vous  demande  do  l'ordre,  de  la  discipline,  du  calme  et  de 
la  patience  :  l'audace  alors  sera  facile.  En  ce  moment,  elle  e^t  coupable 
et  ridicule.  » 


)c  de  la  justice! 
i  pluiût  compléioi-les,  c 


t  facuttaUf;  de  dix-neuf  fl 
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creL  sui- 


La  Commune  de  l'aris 
Dcerèlc  ; 

Tout  citoyen  blessé  à  l'ennemi  ]jour  la  défense  des  droits  de  Paris  re- 
cevra, ti  sa  blessure  ci.lralne  une  incapacité  de  travail  partielle  ou  abso 
lue,  une  pcn*ion  annuelle  et  viagère  dont  le  chiffre  sera  fi\é  par  une 
commission  spéciale,  dans  les  limilcs  de  Iroii  cents  h  iouxe  cent»  francs. 

m 


¥ 


On  se  rappelle  que  les  élections  complémenlaires  ù  la  Commune 
avaient  cté  ajournées  par  suite  des  opératiODS  militaires  engagées. 
La  Commission  executive  dt'cida.  par  arrêté  du  8  avril,  que  ces 
élecLtons  auraient  lieu  le  lundi  10  avril,  Je  huit  heures  du  malin  à 
huit  heures  du  soir. 

.      A  celle  noie,  iusérée  dans  le  Journal  ojjkiel  de  Versailles: 
r      Quelques  honuncs  reconnus  pour  appnrtcoir  h  l'armée  et  saisis  les 
Mm\ii  à  la  moin,  ont  clé  passes  pur  les  arme;!,  suivanl  la  rigueur  tie  lu 
loi  niililuire  qui  l'rappo  les  soldais  combillaul  leur  drapeau, 

La  Commission  executive  rôpondail  par  l'insertion  des  lignes 
suivantes  dans  le  Journal  officiel  de  Paris  : 

Cet  hoiTitilo  aveu  d'r  pas  besoin  de  commonlairuit,  Chaque  moi  cne 
vengeance,  justice  1  l'.lle  n«  sera  pni  aiicnduo.  La  violence  de  nos  ouiicmis 
pru'^Q  luur  ruible^o.  ils  nssiissiocni  ;  les  reiiubliesins  cumbaUeul,  La 
Re|juliIii|uo  vaincra! 

Avec  tant  d'aulrcs,  les  francs-maçons  clicrcliaient  à  s'Interposer 
entre  la  Commune  et  l'Assemblée  pour  faire  cesser,  par  une  tran- 
sitelion  immédiate,  la  lulte  sanglaole  qui  durait  depuis  trop  long- 
temps déjà.  A  cet  offcl,  quelques  francs-maçons  dignitaires  rédi- 
gèrent, le  S  avril,  un  manifeste  qui,  rappelant  les  devises  huma- 
aituires  de  leur  ordre,  exhortait  les  combatlants  h  u  arrrler 
n  l'elTusion  de  ce  sang  précieux  qui  coule  des  deux  côtés.  « 

Les  journaux  du  matin  firent  cunnaUrc  il  Paris  une  déclaration 
irédigée  par  neuf  roprcsentanls  de  la  Seine  présents  à  Versailles. 
■Ce  long  foclum  parlait  beaucoup  des  pal^iotijues  soulTrances  do 
isos  députés;  et,  pour  calmer  l'effervescence  parisienne,  pour 
'amener  la  capitale  à  mettre  bas  les  armes,  il  faisait  remarquer 
l'qu'après  tout  «  la  liépublique  n'avait  été  contestée  ouverlement 


tç  par  aucun 


nembre  de  l'Assemblée  nationale.  »  Cela  ne  devail- 


B)  pas  suffire  pour  satisfaire  Paris? 

s  puériles  réflexions  de  nos  députés  manifeslaicnt  combien  ils 
fc-vaicnt  peu  l'intelligence  du  mouvement  qui  s'accomplissait  et  la 
fconnaissance  des  profondes  réformes  à  opérer  pour  faire  de  l'uuilc 
^angaise  autre  chose  qu'une  expression  géographique.  En  défini- 
ftive,  les  neuf  députés  de  Paris  qui  signèrent  celte  déclaratioii 
n'émettaient  aucune  base  de  solution,  aucune  idée  capable  d'apaiser 
B  discorde  civile.  Ce  document  que;  nous  reproduisons  était  donc 
fl  Wcunc  valeur,  sans  aucune  utilité  pratique  : 
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I<eiiiin|)s  ii'cil  |ias  aux  longs  discours,  lursquo  lu  cnuoD  gi'ondu;  cl  \a- 
'  où  les  passions  se  lieurlenl,  la  voix  de  la  raison  n'a  guère  oLoneo  d'i>iro 
.  CcpEndoiit,  nous  ne  sauHoDs,  noua,  rcpr^seutaoU  du  Pnns, 
membres  do  l'Assemblée  nailoDole,  gardor  le  silonct^,  à  la  vue  des  mal- 
heurs qui  accabltm  noire  pays,  à  la  vue  de  Taris  dans  l'ubandon  et  dans 
le  dcnil.  Il  y  H  quelque  chose  de  trop  poignanl  dans  la  irislcssc  que 
l'clTusiiin  du  sang  français  nous  inspire;  nous  souffrons  trop,  par  la  pciiscc, 
des  souffrances  de  Paris,  condamni^,  après  la  cruelle  Épreuve  d'un  sk'gc 
Wroîqucinent  soutenu,  i  une  i^preuvo  plus  cruelle  encore,  pour  que  du 
Tond  de  uos  cceurs  saîgnsnt  de  lanl  de  blessures  à  la  fois,  ne  s'écbappu 
pas  un  cri  d'arorti  s  sèment  et  de  douleur. 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  pavolc  faite  pour  ajouter  ain  colères 
ou  envenimer  les  boines  '.  elles  n'ont  pas  besoin,  helas!  d'^irc  aUistii»! 
C'est  à  \fi  «éteindre  qu'il  faut  songer. 

Nous  adressant  donc  tout  d'abord  à  celle  nombreuse  portion  de  la  popu- 
lation parisienne  qui  reut  l'ordre  dans  la  libcrlë,  qui  vcui  la  reprise  du 
Iravail,  mais  qui  veut  aussi  le  maintien  assuré  de  la  Ucpubllqiic  et  qui 
redoute  l'esprit  dont  une  ccruine  fraction  de  l'Assemblée  uadoitale  est 
anlnide,  nous  lui  dirons  qu'il  serait  inexact  d'impuicr  coi  esprit  à  l'As- 
semb'éc  tout  entière,  ou  mËme  â  la  majorité;  qu'aiitts  tout,  la  Ri.']>ul)li.|ue 
t:\lstc  do  fait,  qu'elle  compte  dans  l'Assemblée  des  défenseurs  énergiques 
Cl  vigilants;  qui;  pas  un  membre  de  la  majorité  n'a  encore  mis  ouverte- 
ment an  question  le  principe  républfcain;  que  si  ce  principe  est  sauvé, 
aueun  mauvais  vouloir,  aucune  arrière- peDsee  uc  l'empùcberool  do  porter 
ses  fruits  naturels  et  d'avoir  ses  développements  Iogi>iues;  que  l'essentiel 
est  done.  pour  le  moment,  de  préserver  do  loule  alleinlc  la  forme  re'pu- 
blicilne,  laquelle,  si  ollc  devait  périr,  périrait  cerisinement  le  jour  où  la 
violiiUon  proloûËÉe  de  la  légalité,  lei  excès  de  l'arbitraire,  la  paralysie  du 
travail,  la  guerre  de  ville  â  ville  cl  de  citoyen  A  ciloyen,  feraient  croire 
l'existence  de  la  Kcpublique  incompatible  avec  lo  respect  des  luis,  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'industrie,  la  sdcuriW  individuelle  et  la  paix 
publique, 

Ouani  à  cous  qui  auraient  élc  entraînés  dans  l'insurrcclion  par  une 
exallition  d'idées  d<5sinl Dressée  dans  sa  violence  et  sincère  dans  son  éga- 
rement, nous  leur  dirons  qu'ils  auraiciil  dû  fréralr  à  la  seule  pensée  d'ag- 
graver, de  prolonger  te  lléou  do  l'occupation  étrangère  en  y  ajouianL  le 
lléau  des  discordes  civiles  i  que  s'il  est  légiiimo  do  demander  pour  Paris, 
comme  pour  les  autres  villes  de  France,  la  jouissance  pleine  cl  eutièro  dos 
libertés  communales.  Il  ne  l'est  pas  de  U  demander  à  une  révolte  eontto 
le  suiïragc  universel  ;  qno  si  l'excès  de  lu  centralisation  est  un  mal,  l'au- 
lunoinie  de  la  t^mmunc,  poussée  jusqu'à  la  destruction  de  l'iiiiilé  natio- 
nale, teuvre  de  plusieurs  siècles,  est  un  mal  bien  plus  grand  encore,  et 
que  travailler  k  la  dislocation  de  lu  France,  c'est  renionler  k  cours  de 
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rtilstoiro,  ubaiidoDner  le  principe  de  la  solidarité  et  répudier  les  Lr>di(ioni 
do  la  Rdïolulion  française. 

Enfin,  au  goiircrncmcnt,  nous  dirons  que  u'csi  en  clicrclianl  les 
d'nrrclcr  l'cfl'iisioii  du  sang  français  qu'il  doil,  selon  nous,  rélalilir  i'ordi 
Gl|  dans  l'appréciaiion  des  mesures  à  |  rendre  pour  arrircr  i  ce  bnt 
suprâmc,  nous  l'adjurerons  de  s'inspirer  de  ccriaincs  paroles  prononcées, 
le  5  avril,  par  le  chef  du  pouvoir  csécuiif,  paroles  oit  nous  avons  cru  dé- 
couvrir el  où  nous  avons  salué  avec  joie  l'iodicalion  d'une  Icndence  à 
adopter  la  politique  de  la  modération,  île  l'apaisement  et  de  l'oubli.  i;ar 
il  faut  couper  conrt  à  celle  horrible  lullc  entre  Français  :  Il  le  rnui. 

Tour  nous,  notre  li(;ue  est  toute  tracée.  Nous  avions  conçu  l'osiioir 
iju'îl  serait  possible  de  mettre  lin  au\  an;;oisscs  de  la  population  pari- 
sienne et  de  remplir  les  vœux  de  Paris  sans  passer  par  la  guerre  civile. 

Cet  espoir  a  été  trompé  :  nous  le  recuonaissons  avec  une  douleur  inex- 
primable, puisque  le  sang  coule.  lUais  nous  ne  nous  découragerons  pas. 
Nous  resterons  au  posie  que  les  suffrages  de  nos  conciloyens  nous  ont 
assigné,  quelque  tragique  que  soit  la  position  que  los  circonstances  nous 
ont  faite.  Jusqu'à  l'épuisement  de  nos  forces,  nous  y  reslernni. 

Que  si  la  République  courait  des  dangers,  ce  serait  pour  nous  une 
i-aisou  de  plus  de  la  défendre  Ifi  où  clic  aurait  le  plus  besoin  d'être  défen- 
due, cl  où  elle  le  acrail  avec  les  seules  armes  vraiment  cflicares  :  la  dis- 
cussion libre  et  la  raison. 

Lei  représentan.(s  de  Paru  présents  à  Versailles, 
Louis  Blanc,  Henri  llfusson,  Edmond  Aoah,  C.  Tirard, 
E.  Fahcv,  a.  Pevhat,  Edgar  Qcinet,  Langlois,  Dobiak. 

Sous  lu  litre  :  Proposition  d'un  traité  de  paiw,  les  journaux  du 
8  avril  reproduisirent  une  communicalion  faite  par  M.  Victor 
ScbœIcLcr,  députe  de  Paris,  à  l'Avenir  national.  Dans  cette  noie 
trèE-étendue  (nos  députés  étaient  alors  volontiers  prolixes), 
M.  Sciiteicher  développait  la  rcsolulioD  suivante,  qu'il  voulait 
présenlcr  à  l'adoption  de  l'Assemblée  nationale  : 

'HJne  commission  du  six  membres  esi  charffce  de  s'aboucber  avec  lu 
Commune  de  Paris  et  de  conclure  un  arrangement  qui  rëlablirail  à  Paris 
l'autorité  du  gouvernement  légal,  qui  garantirait,  à  Paris,  ses  francbtsos, 
et  3  la  Gvmmunc  l'intégralité  de  ses  droits  municipau;!. 

Tous  ces  efforts  de  pacification,  toutes  {^es- tentatives  de  transac- 
tion se  lieiirtaieDl  malheureusement  contre  l'obstiDation  de  l'As- 
semblcc  nationale,  qui  considérait  la  défaite  de  l'insurrection 
comme  oécessaire  avant  tout. 


ninianelie  9  MVrll  IH9I 


Dans  la  nuU  du  8  au  9  avril,  les  fédérés  Orent  plusieurs  recon- 
naissances en  avant  des  forls  du  Sud,  Les  pusilians  des  deux 
armées  en  présence  ne  furent  pas  modinées. 

Pendant  la  journée  du  dimanche,  les  forts  de  Van\es  et  d'Issy 
canonnérent  prei^que  sans  intermittence.  Les  batteries  des  Vcrsail- 
lais,  établies  sur  te  plateau  de  Châlillon  cl  dans  le  haut  du  bois  de 
Clamart,  répondaient  de  temps  en  temps  seulement. 

A  Neuilly,  les  Versaillais  s'emparèrent,  aux  abords  du  pont, 
d'un  assez  grand  nombre  de  maisuns  qu'ils  occupèrent.  Ilsgagnaii?nt 
évidemment  du  terrain. 

La  Porte-Maillot  était  fortement  endommagée;  l'artillerie  du 
rond'point  de  Courbevoie  avait  réussi  à  démolir  les  ailes  soutenant 
le  tablier  du  pont-Jevis;  les  terrassements  de  la  demi-lune  étaient 
buuleversés;  les  remparts  et  les  embrasures  avaient  aussi  été  fort 
éprouvés;  mais  leur  réparation  était  facile. 

Les  boites  -à  mitraille  et  les  obus  continuaient  à  pleuvoir  dans 
les  quartiers  voisins  de  Neuilly.  Les  Ternes  devenaient  inliabi- 
lables;  l'Arc-de-Triomphe  recevait  toujours  des  obus;  il  conser- 
vait trace  de  leur  éclatement.  Aucun  d'enit,  jusque-là,  n'avait 
porté  sur  les  bas-reliefs. 

La  batterie  de  la  Porte-Maillot  avait  été  renforcée  de  iioiivellrs 


t 
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pièces;  à  la  porte  des  Teroes  il  en  avait  été  établi,  et  l'on  prati- 
quait (les  embrasures  pour  en  recevoir  d'autres. 

Dans  celle  journée,  les  Versaillais  se  répandirent  du  eflté  du 
champ  de  courses  de  LoDgchamps. 

Une  chose  Yraimenl  curieuse,  c'était  l'animation  qui  régnait  ce 
jour-là  aux  Champs-Klysées.  On  ne  cessa  d'y  circuler  pendant 
toute  l'après-midi,  comme  si  la  Lutte  n'était  pas  engagée  à  quelques 
cenlaines  de  mètres.  C'élnit  le  jour  de  Pâques,  le  temps  était  ma- 
gnifique. La  garde  nationale  avait  peine  à  contenir  la  foule  qui 
venait  yoir  éclater  les  obus  et  entendre  la  canonnade. 

La  fixation  dos  élections  complémentaires  au  10  avril  fut  vive- 
ment combattu'!  par  la  plupart  des  journaux  partisans  de  la  Com- 
mune. 

Déjà  la  Commune  avait  admis  plusieurs  membres,  bien  qu'ils 
n'eussent  pas  obtenu  la  majorité  fixée  par  la  loi  de  1849.  Beaucoup 
d'électeurs  ayant  quitté  Paris  depuis  le  vote  du  26  mars,  il  était 
présumable  qu'il  n'y  aurait  pas  grande  affluence  au  scrutin  du 
10  avril.  Celte  prévision  faisait  désirer  aux  partisans  de  la  Com- 
mune l'ajournement  de  l'élection,  qui  avait  d'ailleurs  l'avantage  de 
ne  pas  introduire  dans  la  Comnoune  des  éléments  nouveaux,  peut- 
P.tre  hostiles  à  la  conduite  qu'elle  avait  adoptée.  Et,  sur  bien  des 
points,  il  y  avait  lieu  de  lui  Hre  peu  sympathique  ! 

La  pénurie  des  finances  constituait  l'une  dos  plus  graves  diffi- 
enllés.  l'une  des  entraves  les  plus  insurmontables  de  la  situation 
faite  à  la  Commune  par  l'arrêt  complet  de  toule  production.  Le 
cit.  Ch,  Beslay,  délégué  par  la  Commission  des  finances  h  la 
Banque  do  F{iiinco,  ne  rendit  pas  un  minime  service  à  la  Commune, 
eu  lui  procurant  cerlaines  ressources  financières  assez  conaidé- 
rnbles  que  les  opérations  militaires  nécessitaient.  Doué  d'un  esprit 
distingué,  d'un  caraclère  ferme,  d'une  volonté  opiniâtre,  le  cil.  Cîi. 
Beslay  parvint  îi  faire  admettre  aux  directeurs  de  la  Banque  de 
Franco  que  la  Commune  devait  avoir  In  libre  disposition  des  fonds 
apparlenant  à  la  ville  de  Paris,  déposés  dons  cet  élabUssement. 
Kcconnaissant  à  la  Banque  son  caractère  d'indispensable  établis- 
sement privé,  le  cit.  Beslay  s'engagea,  au  nom  de  la  Commune,  & 
la  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte,  h  la  faire  respecter,  soit  par 
l'organisation  d'un  bataillon  de  gardes  nationaux  spécialement 
eoniposé  des  employés  de  l'établissement,  soit  en  adjoignant,  s'il 
était  licsoin.  à  ce  baiiiillon,  d'niiiresdélnrbemen's  commandés  par 


la  CoLumunc.  A  ces  condiLious,  iiuc  coteule  (al  conolue.  La  Banque 
ileyuil  fournir  â  la  Coniiniine,  sur  un  récépissé  de  M.  Boslayi  les 
fonds  de  la  Ville  qu'elle  possédait  eu  dépôt;  et,  dans  le  cas  où  ces 
fonds  seraient  lipuisés,  elle  devait  faire  des  avances  garanties  par 
la  remise  de  titres  sur  les  biens  de  la  ville  do  Paris. 

Par  une  circulaire  datée  du  9  avril,  approuvée  par  le  délégué  à 
la  guerre,  le  Comité  central  invitait  la  garde  nationale  à  procéder 
régulièrement  à  la  nomiuatioD  des  divers  délégués  et  conseils  dont 
l'cusomble  constituait  la  Fédération  de  la  garde  nationale. 

Dans  ia  journée,  les  membres  de  la  l-i^ue  d'union  j-éjtublicaine 
pour  les  droili  de  Paria  se  réunirent  à  l'Ecole  centrale,  avec  quel- 
ques représentants  de  la  Conimiiuc,  dans  le  but  de  recliercher  quels 
pouvaient  être  les  termes  dn  la  convention  d'armistice  à  proposer 
à  l'Assemblée  de  Versailles.  Après  discussion,  il  fut  convenu,  dans 
une  autre  réunion  qui  eut  lieu  le  soir,  que  la  ligue  ne  se  départirait 
point  de  l'esprit  de  son  programme,  qui  pouvait  se  résumer  ainsi  : 
maintien  de  l'unité  politique  de  la  France,  autonomie  municipale 
des  communes.  Des  dcléguéti  furent  désignés  pour  porter  au  gou- 
vernement de  Versailles  le  programme  du  la  Ligue  avec  la  mission 
de  cbercher  à  établir  les  coadilions  d'un  armiBlioe.  Ces  délégués 
devaient  partir  le  lendemain. 

Le  programme  de  la  Ligue  d'union  républicaine  avait  été  adopté 
par  un  grand  nombre  de  réunions:  il  exprimait  donc  les  vfcux 
d'une  majorité  importante  de  la  population  parisienne,  et  pouvait 
dès  lors  être  proposé  comme  base  de  la  transaction  que  les  délégué! 
allaient  proposer  a  Versailles. 


Le  gouvernement  avait  déjà  reçu  à  Versailles  la  délégation 
rUniou  des  chambres  syndicales,  représentant  le  commerce  et 
l'industrie  de  Paria.  Plusieurs  entrevues  avec  M,  Thiers  et  avec 
quelques  groupes  de  députés  n'avaient  produit  encore  aueun 
résultat.  M.  Thiers  évita  soigneitsemenl  de  faire  une  n'ponae  qui 
put  être  interprétée  dans  an  sens  favorabip  ii  une  transaction  avec 
Paris. 

Après  avoir  exposé  aux  députés  les  vœux  dont  Ils  étaient  les 
interprètes,  les  délégués  des  chambres  syndicales  en  reçurent  cette 
réponse  :  «  Que  l'insurreclioa  désarme  d'abord.  »  Prétention  déri- 
soire, car  alors  il  n'y  aurait  plus  eu  lieu  de  parler  de  transaction. 
Lorsque  les  délégués  demandèrent  la  conflruiation  de  la  Répu- 
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biique,  on  leur  répandit  :  >  La  République  existe.  »  Its  fttùal 
observer  que  Paris  voulail  jouir  de  ses  rrauchises  municipales,  a  La 
Chambre  fait  une  loi  les  accordant  fi  toutes  les  communes,  »  leur 
dit-OD.  Hélas  !  MM,  les  Députés  se  HguraienUIs  que  le  projet  de  loi 
présenté  pût  être  considéré  comme  reconnaissaul  l'autonomie 
communale? 

Voilà  comment  les  propositions  conciliatrices  étaient  accueillies 
&  Versailles. 

La  prolongation  de  la  lutte  attristait  de  plus  en  plus  les  esprits 
raisonnables.  Mais  quels  arguments  pouvaient-ils  faire  valoir  pour 
obtenir  des  combattants  la  cessation  des  hostilités  lorsqu'ils  appre- 
naient que  des  propositions  modérées  étaient  systématiquement 
repoussées  par  Versailles,  qui  continuait  à  vouloir  maitristr  la 
rébellion  parisienne  par  les  armes. 

Dans  le  but  d'exposer  aux  campagnards  induits  en  erreur  par  le 
gouvernement  de  Versailles  le  but  de  la  Révolution  du  18  mars, 
M""*  André  Léo  et  le  citoyen  B.  Malon  rédigèrent  le  manifeste 
suivant,  adresséoaux  travailleurs  des  campagnes,  «qui  fut  imprimé 
a  l'Imprimerie  nationale,  sur  papier  petit  format,  et  distribué  dans 
les  départements  par  l'entremise  de  citoyens  dévoués.  Les  journaux 
ne  le  reproduisirent  que  vers  le  milieu  du  mois  de  mai  : 

tUMMUNE  DE  PAlllS 


»AIIX  TRAV AILLEURS  DBS  0\XP\<iMËS 
k  Frère,  on  lo  trompe.  Nos  inléièls  sooi  les  mêmes.  Ce  que  je  demande, 
■  le  veas  aussi  :  rafTranchissement  que  je  réclame,  c'est  le  lien.  Qu'im- 
Birte  si  c'est  à  la  ville  ou  A  l.n  campagae  que  lo  pain,  le  vâiemeni,  l'abri, 
n  secours  manquent  à  celui  qui  produit  loulc  ta  ricLessc  de  ce  monde  7 
Qu'imporlc  que  l'onprcsscur  ait  nom  :  gros  propriélairc  ou  industriel? 
Cbei  toi,  comme  chen  nous,  la  journée  est  longue  et  rude  ci  ne  rapporte 
I  pas  même  ce  qu'il  faut  aux  besoins  du  corps.  A  loi  comme  à  moi,  la 
liberté,  Je  loisir,  la  vie  de  l'esprit  el  du  cœur  manquent.  Nous  sommes 
encore  et  toujours,  lui  ot  moi,  les  viissaux  du  la  misi're. 

Voilà  près  d'un  siècle,  paysan,  pauvre  journalier,  qu'on  le  ré|>(>tc  que 
|a  propriété  est  le  rruil  sacré  du  travail,  et  tu  le  crois.  Mai»  ouvre  donc 
les  yeux  et  regarde  autour  de  lai;  i-cgardo  loi-méme  el  lu  verras  que 
rC'esinn  mensonge.  Te  voila  vieux;  tu  as  toujours  travaillé  ;  lous  tes  jours 
«  sont  passés  la  bêche  ou  la  faucille  à  la  main,  de  l'aube  à  la  nuit,  el  lu 
s  \ias  ricbe  rependani,  et  tu  n'as  pas  même  un  morceau  du  pain  pour 
ta  vieillesse.  Tous  les  coins  on  jiasst?  à  élever  péniblemeni   des  enfants 


quo  la  consci'iplion  va  le  prendre,  ou  qui,  se  moriaoL  à  leur  tour,  mi:ne- 
ronl  la  mémo  tIo  de  bêle  de  somme  que  lu  as  meoée,  et  fiDironl  comme 
m  vas  Hoir,  misérablement  ;  car,  la  vigueur  do  les  membres  s'élanl  épui- 
sée, lu  ne  trouveras  gaère  plus  de  travail;  lu  cbagrinerns  (es  enfants  du 
{«ids  de  ta  vieillesse,  et  te  verras  bîcniât  obligé,  le  bissac  sur  le  doi  et 
courbant  la  léie,  U'alter  mendier  de  porte  en  porte  l'aumône  méprisante 
ot  sècbe. 

Cela  n'est  pas  juste,  Tréro  paysan,  ne  le  sens-tu  pasT  Tu  voit  donc 
bien  que  l'on  le  trompe;  car  s'il  était  vrai  que  la  propriétâ  est  le  Truil  du 
travail,  lu  serais  propriétaire,  loi  qni  as  tant  travaillé.  Tu  posséderais 
celte  polilo  maison,  avec  an  jardin  ot  un  enclos,  qui  a  élô  le  rôve,  lo  Lui, 
lai)assioo  de  toute  la  vie,  mais  qu'il  t'a  été  impossible  d'acquÉrir,  —  uu 
que  lu  n'as  acquise  peut-dire,  malbeureux,  qu'en  contractant  une  dette 
qui  t'épuise,  te  ronge,  cl  va  forcer  les  enfants  à  vendre,  aussitûi  que  tu 
seras  mon,  peul-Êlre  avant,  ce  toit  qui  t'a  déjà  tint  coùié.  Non,  fri^re,  le 
travail  ne  donne  pas  la  propriété.  Bile  se  iraosmci  par  basard  ou  se 
gagne  par  ruse.  Les  riches  sont  des  oisirs,  les  Iravailleurs  sont  des 
pauvres, — ei  restent  pauvres.  C'est  la  règle;  io reste  n'est  que  l'oiception. 

Cela  n'est  pas  juste.  El  voilà  pourquoi  l'aris,  que  tu  accuses  sur  la  foi 
de  gens  intéressé!  â  te  tromper,  voilà  pourquoi  Paris  s'agite,  réclame,  se 
soulève  et  veut  changer  les  lois  qui  donnent  tout  pouvoir  aux  riches  sur 
les  travailleurs.  Paris  veut  que  le  (Ils  du  paysan  soit  aussi  insiruil  que  le 
fils  du  riche,  et  pour  rien,  attendu  que  la  icicnce  humaine  est  le  bien 
commun  de  tous  les  hommes,  et  n'est  pas  moins  uiile  pour  se  conduire 
dans  la  vio  que  les  yeux  pour  voir. 

Paris  veut  qu'il  n'y  ait  plus  de  roi  qui  reçoive  irenlo  millions  de  l'argent 
du  peuple,  et  qui  engraisse  de  plus  sa  famille  et  ses  favoris  :  Paris  veut 
que,  cette  grosse  dépense  n'étant  plus  à  faire,  l'impôt  diminue  grande- 
incni.  Paris  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  fonctions  payées  30,000,50,000. 
100,01X1  fr.;  donnant  k  manger  à  un  bommc,  en  une  seule  année,  la  for- 
tune de  plusieurs  familles;  et  qu'avec  cette  économie,  on  établisse  des 
asiles  pour  la  vieillesse  des  travailleurs. 

Paris  demande  que  tout  homme  4]ni  n'est  pas  propriétaire  ne  paye  pas 
un  sou  d'impdt;  que  celui  qui  ne  possède  qu'une  maison  et  son  jardin  ne 
paye  rien  encore;  que  les  (tcliles  fortunes  soient  imposées  légcremcnt.  et 
que  toul  le  poids  de  l'impdl  Inmbc  sur  les  richards. 

Paris  demnndc  que  ce  soient  les  députes,  les  sénateurs  et  les  bonapar- 
liiles,  auteurs  de  la  guerre,  qui  payent  les  cinq  milliard*  de  la  Prusse,  et 
qu'on  vcndo  pour  cela  leurs  propriétés,  avec  ce  qu'on  appelle  les  biens  de 
la  couronne,  dont  il  n'est  plus  besoin  en  France. 

Paris  demande  que  la  justice  ne  coûte  plus  rien  à  ceux  qui  en  ont 
besoin,  et  que  ce  soit  te  peuple  lui-même  qui  choisisse  les  juges  parmi  let 
honnêtes  gens  du  canton. 
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Paris  veut  enfin,  tlcoulu  bien  ceci,  iravailloui'  des  cumjiai,'ii<is,  pauvre 
Jouriialiei',  polil  proiii-iËtnirc  quo  l'ongu  l'uturc,  bonliei',  int'layer,  fermier' 
TOUS  louiqui  ttmex,  l'âcoUez,  liuuï,  pour  quo  k  plu3  clair  de  vos  produils 
ailla  à  qkiciqu'un  qui  DG  fait  rien  ;  —  ce  quo  Psrit  vcul,  en  fin  de  oomplc, 
c'est  lii  [erre  ait  paysan,  l'outil  à  l'ouvrier,  le  travail  pour  loui. 

La  gaeïi'Q  que  l'ait  Paris  cn'ca  niomeiit.  c'est  la  guerre  à  l'urare,  ou 
mnnsiingc  n  à  b  paresse.  On  vous  dil  :  u  Les  Piirisiens,  les  socialUlRs 
sont  des  parlagoux.  h  Eii,  bonnes  gens,  no  Toyez-vous  pas  qui  vous  dil 
Pciii?  No  EOiil'ils  pan  di^9  partageiix  ccu\  qui,  ne  faisaol  l'ien,  vivent  grn«- 
scmeni  du  travail  ilea  autres?  ^'«vez  vous  jamais  cntoDilu  les  voleurs. 
pour  donner  le  cliange.  ericr  '  «  Au  voleur  1  »  et  détnlor  lundis  qu'on 
arrête  le  volél 

Oui,  les  Truils  de  la  terre  à  ceux  qui  In  cultivent.  A  chacun  le  aiim;  le 
travail  psiir  tous. 

Plus  de  Irès-riclies  ni  de  tri.>s-pnuvros, 

Plus  de  travail  sans  repos,  ni  de  repos  suns  irevail. 

Cela  se  peuti  car  il  vaudrait  mieux  no  croire  i  rien  quo  de  croire  que 
la  justice  ne  soit  pas  possible. 

[1  ne  Taul  pour  cela  que  de  bonnes  lois,  qui  jc  feront  quand  les  tra- 
vailleurs cesseront  de  voululr  Être  diipês  p»r  les  oisiTs, 

El  dans  ce  lempiî-là,  croypï-ie  bien,  fiËi'es  cultivateurs,  1rs  foires  et  les 
marclits  seront  meilleurs  pour  qui  produit  le  blé  ti  lu  viande,  et  plus 
nbondunis  |>our  tons,  qu'ils  no  le  furenl  jamais  sous  aucau  cmpersui*  ou 
roi.  Unr  alors,  le  travailleur  seiM  r>>rl  et  bien  nourri,  ei  lo  travail  sera 
libre  des  gros  impûts,  des  |>a(tnles  et  des  redevances,  que  la  Bcvalatjon 
n'a  pas  toutes  emportées,  comme  il  pnr<'tl  bien. 

Donc,  itabitunts  des  campagnes,  vois  le  voycx,  1»  cause  de  Paris  est  la 
vôtre,  et  c'est  pour  vous  qu'il  travaille,  en  même  temps  que  pour  l'ou" 
vricr,  Ces  gënéraux,  qui  I  attaquent  on  ce  moment,  ce  sont  les  générait?: 
qui  ont  trabi  la  France.  Ces  députés,  que  vous  avË;^  nom.més  sans  lo^  can- 
naJtre.  vculeni  nous  ramener  Oenri  V.  Si  Paris  tumbe,  le  joug  de  misère 
restera  sur  votre  cou  et  passera  sur  celui  do  vos  enfantSi  Aldex-le  donc  i 
trioinplier,  cl,  quoi  qu'il  arrive,  roppeleï-vous  bien  ces  paroles  —  cor  il  y 
aura  des  Révolutions  dans  le  monde  Jusqu'à  ce  qn'HIei  soient  accomplies  : 
—  La  tehiie  au  païsak,  t/orni.  a  l'ouviuer,  le  TRWAn,  poua  tous. 

Lh  IravaitteuTs  dt  Paris. 


Lundi   lO    nvrll    INtI 


Les  gardes  palionaux,  api'ès  itn  combat  de  plusieurs  heures, 
a'i'm parèrent  dans  la  nuit  du  9  au  10  avril  d'Asiiières,  où  ils  pri- 
rent position.  Les  ^vagons  blindés,  avancés  au-delà  de  la  Seine, 
commencÈreut  alors  à  opérer.  Ou  côté  de  Villiers  et  de  Levalloia, 
les  rédérés  iireiU  un  mouvemenl  eo  avant  qui  leur  assura  la  pos- 
session de  la  partie  nord-est  de  Ncuilly,  Le  rond-point  de.  Cour- 
bcvoie  et  le  Mcot-ValériuD  ayant  peu  bombardé  dans  la  niiiL,  on 
proOta  de  ce  calma  inaccoutumé  pour  rtpiirer  In  Porte-Maillot, 
rétablir  le  pont-levis  et  remettre  en  élat  le  rempart.  En  avant  de 
la  porte,  on  commença  l'idstallalion  de  nouvelles  batteries. 

Les  caDonnièrcs  avaient  commencé  leurs  opérations;  de  Sèvres, 
elles  envoyaient  des  projectiles  sur  Meudon, 

Dans  la  nuit  du  9  au  10  avril,  la  canonnade  résonna  fortement 
du  côté  des  forts  du  sud.  Des  points  élevés  de  la  capitale,  on  dis- 
tingoaitles  lumières  produites  par  les  détonationf  des  canons,  qui 
se  succédaient  avec  rapidité.  Ce  spectacle  sinistre  dura  environ 
pendant  di^ux  heures;  puis  la  canonnade  s'apaisa  peu  à  peu.  Les 
troupes  versaîlîaises  avaient  eu  le  dessein  de  surprendre  nuitam- 
ment les  Torts  de  Vanves  et  d'Isay  et  de  forcer  l'enceinte  h  l'arme 
blanche. 
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Ils  en  furent  umpâchés  par  une  résislaoce  énergique,  et  durent 
subir  de  fortes  pertes,  principalement  causées  par  l'iolervention 
de  mitrailleuses  itméricoiDes,  dont  on  s'étiiil  jusque-là  peu  servi. 

Les  observations  faites  par  plusieurs  membres  de  la  Commune 
et  par  certaïus  journaux  concernant  l'ajournement  des  élections 
finirent  par  prévaloir.  Les  élections  furent  ajournées. 

Dans  la  séance  du  même  jour,  la  Commune  résolut  de  subvenir 
aux  frais  mortuaires  des  gardes  nationaux  qui  succomberaient 
dans  la  lutte  contre  Versailles. 

Ainsi  que  ranuonçait  une  note  insérée  la  veille  dans  le  Journal 
officiel,  la  Commune  s'occupa,  dans  la  séance  du  10  avril,  du  sort 
des  familles  des  gardes  nationaux  tués  n  pour  la  défense  du  droit 
du  peuple,  »  qu'elle  assura  en  prenant  les  dispositions  suivantes  : 


Ayant  adnplé  les  vonvos  eL  les  cnfunls  do  Ions  les  citoyens  morts  pour 
la  défense  des  droits  liu  peuple, 
Décrète  : 

Art.  1"",  —  Une  peusiun  de  60O  fraucs  sura  accordée  à  la  femme  du 
garde  national  tué  pour  la  dilfonsc  des  droiK  du  peuple,  après  coquèle 
qui  Ël»bllrn  ses  droits  et  ses  besoins. 

Arl.  3.  —  Chacun  des  enfants,  reconnus  ou  non,  recevra,  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans,  une  pension  annuelle  de  365  francs,  payable  pnr  dou- 

Art.  3,  —  Djfls  le  cas  où  tes  enfiinls  leraieni  di'jà  privés  de  leur  miire, 
ils  seront  élevés  aux  frais  de  la  Commune,  qui  leur  fera  donner  ludu- 
intégrale  ndcessairo  pour  être  en  mesure  de  se  sullirc  dans  la 
société. 

..  A.  —  Les  ascendants,  pi;re,  mère,  frères  cl  sneurs  do  loul  citoyen 
mort  pour  la  dëfeuse  des  drolls  do  Pai'ii,  et  qui  pionveronl  que  le  défunt 
était  pour  eux  un  soutien  nécessaire,  pourroiii  être  admis  à  recevoir  nnc 
pcniion  proportionnelle  a  leurs  besoins,  dans  les  limites  de  lOU  s  SOU 
francs  par  personne. 

Art.  !î.  — Toute  enquête  néccgsilée  par  l'application  des  nrlicles 
ci-dessus  sera  faite  par  une  commission  spocinlc,  composée  de  six  mem- 
bres délégués  à  cet  effet  dans  clmquc  arrondissement,  et  pri^sidéo  par  un 
pcmbre  de  la  Commune  appartenant  à  l'arrondissomeni. 

Art.  6.  —  L'n  comiti',  coraiwsé  de  trois  membrci  de  la  Commune, 
C^niralisern  les  n'sullais  pmduiis  par  l'enqur^le  ci  sl.tluern  en  dernier 
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Sens  allcndro  les  L-oaclusions  de  l'cuquélc  qui  devait  ùlablir 
l'ideulilé  et  la  situation  des  ramilles  des  défunts,  duns  uUarjue 
muDicipalilÉ  il  élait  remis  immédiatement,  comme  secours  provi- 
soire, une  somme  de  oO  francs  à  toute  persoune  qui  pouvait  avoir 
droit  à  la  peosion  instituée  et  qui  se  trouvait  dans  la  Décessité  de 
'a  réclamer. 


La  commission  des  barricades  avait  adopté  un  plan  do  travaux 
(le  dêrense  à  eODStruirc  dans  Paris,  sur  des  points  qui  devaient 
être  désignes  d'accord  avec  le  génie  militaire  et  le  délégué  à  la 
guerre. 

Les  travaux  d'installation  des  barricades  avaient  commencé  la 
veille,  sous  la  direction  du  cit.  Napoléon  Gaillard.  On  les  élevait 
à  l'intérieur  de  l'enceinte,  sur  le  parcours  de  la  roule  militaire,  en 
face  des  diverses  portes  et  sur  différents  points  stratégiques  de 
Paris.  Ce  n'étaient  plus,  comme  au  18  mars,  d'informes  amas  de 
pavés,  mais  de  solides  retranchements  constituant  de  véritables 
redoutes  établies  avec  beaucoup  d'art.  Faites  avec  de  la  terre 
amoncelée  sur  uue  hauteur  de  quatre  mètres  et  une  épaisseur  de 
sis  mètres,  ces  barricades,  construites  sur  toute  la  largeur  de  la 
voie,  étaient  revêtues  extérieurement  de  sacs  de  terre;  elles  pré- 
sentaient généralement  trois  embrasures,  et  elles  étaient  précédées 
par  un  fossé  de  deux  mètres  de  profondeur  et  d'une  largeur  pro- 
portionnée au  massif.  Cette  tranchée  mettait  ù  découvert  les  con- 
duites d'eau  et  de  gaz  ainsi  que  les  égouts.  Dans  la  partie  de 
l'égout  comprise  dans  le  fossé  devait  être  placée  une  torpille;  et 
à  cinquante  mètres  en  avant  de  la  barricade  on  devait  en  mettre 
une  autre,  de  façon  à  pouvoir  faire  sauter  le  terrain,  s'il  était 
nécessaire,  sur  un  vaste  péfimètre, 

L'aspect  réellement  redoutable  de  ces  barricades,  à  l'édilicatiou 
desquelles  ou  travaillait  avec  activité,  remplissait  de  crainte  les 
curieux  qui  venaient  les  contempler. 

Les  journaux  du  matin  informèrent  Paris  de  la  nouvelle  victoire 
que  M.  Thiers  avait  remportée,  non  sur  les  fédérés,  mais  sur  les 
députés. 

L'Assemblée  nationale  s'occupait  de  cette  loi  sur  les  conseils 
municipaux  qui  devait  émerveiller  tout  te  monde,  et  établir  en 
Frauee  la  liberté  communale. 

On  venait  de  voter  ii  la  majorilc  de  285  voix  contre  .2TBuna; 
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lUl  de  RI.  Lefêvre-Poulalis  accordant  uux  ctjmmuucs  le  droit 
Pftlire  leurs  maires,  droiL  qui,  d'après  le  projet  de  loi.  ne  devait 
^parleuir  qu'aux  communes  peuplées  de  moins  de  0,000  habi- 
Ftènls.  L'Assemblée  s'était  donc  tnonlrée  plus  libérale  que  le  gou- 
I  «rernement.  Celui-ci  ne  pouvait  accepter  la  sage  mesure  qui  avait 
été  adnplce, 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Balbie,  rouvrant  une  dis- 
cussion épuisée,  demanda  que  la  faculté  d'élire  les  maires  fût 
.  restreinte  aux  villes  peuplées  de  moins  de  20,000  ûmes.  El,  contre 
["'1*0 pposi lion  do  l'Assemblée,  le  chef  du  pouvoir  executif  vint 
LdéCendre  celte  proposilion.  Inlerrunnpu  à  chaque  instant  par  les 
n  La  question  est  vidée,  c'est  voté,  »  M,  Thiers  déclara  for- 
mellement qu'il  renonçait  au  pouvoir  si  l'Assemblée  ne  conseutait 
has  à  se  déjuger,  i.  revenir  sur  le  vote  qu'elle  avait  émis. 

'  Lorsque  M.Thiersoffi'alt  sa  démission, il  était  toujours  assuré  de 
Remporter  la  victoire.  L'Assemblée  eut  la  faiblesse  impardonnable 
n^nnuler  le  vote  prêcédciit  et  d'adopler  à  uue  grande  majorllé  la 
BCopositioD  de  M.  Batbîe. 

Une  Assemblée  qui  se  déjuge  dans  ces  circonstances  esl  une 
j^ssembléc  qui  se  suicide;  elle  n'a  plus  ni  autorité  ni  valeur 
boralc. 

M.  Thiers,  qui  ne  comprend  pas  le  gouvernement  sans  une  cen- 
iralisation  excessive,  devait  essayer  de  faire  revenir  l'Assemblée 
inr  sa  décision;  mais  eu  triomphant  il  justifiait  du  même  coup, 
insi  que  le  remarqua  justement  M.  A.-lidouard  Portails,  dans /a 
firiU: 

l'iosurreclioD  communatisle  de  Paris,  en  tant 

i  qu'elle  avait  besoin  d'être  justifiée  en  principe,  el  il  semait  tes 
1  germes  d'aulras  insurrections  cummunalistes  dans  toutes  les 
I  villes  peuplées  de  plus  de  20,000  âmes. 

a  Accorder  la  libre  élection  des  maires  dans  les  cités  popu- 
>  leuses,  éclairées,  capables  de  voler  eu  connaissance  de  cause, 
»  c'était  donner  satisfaction  aux  partisans  des  franchises  com- 
■  munales  et  les  désarmer;  refuser  à  ces  grandes  villes  un  droit 
H  qu'on  accorde  aux  villages  et  aux  petites  illles,  c'élail  élargir 
i  encore  le  fossé  qui  sépare  les  populations  rurales  des  popola- 
r  tions  urbaines,  et  en  supposant  qu'on  remportât  la  victoire 
1  demain  dans  les  rues  de  i'aris,  c'était  se  ménager  de  nouvelles 
i  révultos,  parfallemenl  légitimes,  pour  après-demaio...  n 


255  — 

Les  lenlaiives  conciliatrices  suivaient  leurs  cours  malgré  ' 
mauvaises  disposition  s  manifflstèes  à  Versailles.  Le  Temps,  i 
produisait  presque  cliaque  jour  un  DOuvcau  moyeu  dont  l'applic. 
lion  était,  selon  lui,  de  nature  à  faire  cesser  la  lutte,  demaudail, 
dans  son  numéro  publié  le  10  avril,  que  M.  Thlers  prïH' initiative 
d'une  conciliation.  Après  le  vole  obtenu  de  l'Assemblée  par  le 
chef  du  pouvoir  esocutiF,  il  n'était  pas  possible  que  M.  Thicrs 
voulut  prendre  l'altitude  d'un  pacîQeaLeur;  it  était  assez  puer 
de  le  proposer.  Le  journal  le  Temps  exposait  ainsi  sa  propo- 
sition : 

" En  somme,  en  dcliors  de  quelques  esagêrés  ( 

la  Commune,  il  y  a  la  population  de  Paris;  en  dcbors  des  deui 
cents  réacLioDn aires  ultra  de  l'Assemblée,  il  y  a  la  France; 
l'arîs  et  la  France  veulent  se  rapprocher,  non  se  battre. 
0  Uui  s'oppose  h  ce  rapproubeinent?  Est-ce  le  gouvernement  di 
Versailles?  Est-ce  l'Assemblée?  Est-ce  la  Commune?  Nous 
le  savons  pus  et  uous  ne  voulons  pas  le  savoir;  mais  ( 
nous  savojis,  c'est  qu'il  y  a  un  liomme.  un  seul,  qui,  par  son" 
ascendant,  par  l'autorité  exceptionnelle  que  lui  ont  donné  quinïe 
cent  mille  suffrages,  pourrait  prendre  hardiment,  hautemei 
l'initiative  d'une  concîlialion.  Cet  homme,  c'est  31.  Tbiers.  Hie 
encore,  il  a  obtenu  de  la  Chambre  nu  vole  peu  libéral  relatif  à 
la  nomination  des  maires;  qu'il  use  de  son  pouvoir  pour  obtenir 
un  vote  d'humanité  l'autorisunt  à  entrer  en  pourparlers  avec 
Paris.  De  deux  choses  l'une  ;  ou  cette  tentative  de  paix  réussira, 
ou  elle  avortera.  Si  elle  réussit,  elle  sera  l'éternel  honneur  de 
celui  qui  en  aura  OU  l'initiative.  Si  elle  avorte,  la  France  entièraj 
aura  été  juge;  elle  saura  pourquoi  200,000  hommes  se  balteqÉ 
depuis  huit  jours  et  elle  saura  sur  qui  faire  retomber  la  rcspon 
sabîhlé  du  sang  versé...  » 

L'Union  républicaine  pour  les   drotls  rie  Paris  publiait  i 
X  Français  »  dans  laquelle  était  développé  le  pi 
^gramme  de  transaction  que  nous  avons  reproduit.  Ce  document  ^ 
1  terminait  ainsi  : 


,  .  .  Que  le  gonvcrncmeni  l'engrige  à  reaonrcr  à  toute  poursi 
lanl  les  fuils  ciccom|ills  le  tS  mars; 
Une,  d'autre  part,  pour  assurer  la  libre  expression  du  tuffrsgo  tljd 
□  pruciide  a  lu  iiiùlceliofl  gcnéralo  de  la  t^oinriiune  do  l'ariii; 


jpo-^^J 

Icux^^^^ 

:;  et 

itd^^H 

soii^^^Tj 

linïe  1 

,»u,  f 
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Qu'une  grande  ci  impusanio  niiLaireslaliun  de  l'apinlua  |iiibliquc  l'as^u 
cesser  In  tulle.  Qiio  Paris  cnlior  signe  avec  nnas!  Aujourd'hui,  conmic 
iiii  Icmps  du  siège,  il  s'ogil  do  satiscr  la  République,  il  s'agit  de  sauter 
la  Fr»QC". 

Si  le  gouvcrnemcDl  de  Vcisaillcs  icslail  sourd  à  ces  rcvanUicalions 
légitimes,  qu'il  le  sache  bien,  Paris  lout  cmicr  se  lëverall  pour  les 
dé  rendre.  • 


Les  travaux  de  toutes  sortes,  en  vue  de  la  défense,  se  poursui- 
vaient avec  activité.  Ou  consolidait  les  barricades  déjà  établies  h 
l'iatérieur;  aux  remparts,  on  rétablissait  sur  leurs  afl'iîts  les 
canons  qui,  depuis  l'armistice,  gisaient  sur  la  terre,  dans  la  boue, 
j  bastions.  Tous,  parmi  les  fédérés,  déployaient  une 
remarquable  énergie,  et  le  spectacle  Je  tous  ces  efforls,  do  tous 
ces  courages,  suscitait  cette  rétlexion  au  Temps,  faisant  un  retour 
sur  le  passé  : 

«  On  songe  avec  douleur  combien,  alors   qu'il  s'agissait  de 

0  défendre  Psris  contre  tes  Prussiens,  il  eût  été  facile  à  un  eom- 
N  maudement  plus  confiant  et  plus  viril,  d'utiliser  toutes  ces 
«  forces,  tous   ces  dévouements,   tous  ces  courages,   qui  alors 

1  n'avaient  qu'un  but  :  délivrer  Paris  et  sauver  la  France.  » 

Le  ûlence  observe  pendant  la  soirée  et  la  nuit  du  10,  l'absence 
de  détonations  entendues  dans  la  ville,  coïncidant  avec  les  tenta- 
tives de  conciliation  qui  se  poursuivaient,  avaient  fait  naître  chez 
beaucoup  l'espoir  d'un  armistice  préparant  une  fin  prochaine  de  la 
guerre  civile  si  déplorabtement  engagée.  La  journée  du  11  aussi 
avait  été  calme,  et  bon  nombre  d'habitants  des  localités  menacées 
par  les  obus,  en  avaient  profité  pour  sortir  de  leurs  caves  et  cber- 
cher  un  refuge  à  l'intérieur  des  murs.   Vers  le  soir,  toutes  les 


espérances  élaienl  démenties,  la  lutLe  reprenait  avec  un  nouvel 
acharsement.  Le  canon,  la  mousqueterie  se  faisaient  entendre  sur 
tout  l'espace  compris  entre  Asnières  et  Montrouge,  el  plus  parti- 
culièrement, au  Sud,  vers  les  forts  d'Issy,  Vanves  et  Montrouge. 

A  dater  du  moment  où  nous  en  sommes  arrivés,  s'il  y  a  combat 
à  peu  près  chaque  jour,  il  n'y  a,  en  fait,  presque  jamais  résultat 
important  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Versailles  avance  lentement, 
mais  constamment  et  sûrement.  Ceci  nous  dispense  dorénavant  de 
récits  bien  circonstanciés,  qui  ne  pourraient  qu'être  fastidieux. 
Au  point  de  vue  oîi  nous  écrivons  cette  liistoire,  nous  n'avons 
d'ailleurs  pas  à  nous  occuper  d'une  façon  spéciale  des  détails  de  la 
lutte  par  les  armes.  En  ce  qui  concerne  les  faits  de  guerre,  nous 
ne  pouvons  qu'enregistrer  strictement  les  faits  et  constater  les 
résultats.  L'histoire  que  nous  faisons  est  l'histoire  de  l'idée  com- 
munale et  des  actes-  des  hommes  qui  la  représeutent  plus  spécia- 
lement, de  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens.  L'histoire  des 
combats  n'entre  pas  dans  notre  cadre,  nous  les  mentionnons,  nous 
ne  les  racontons  pas. 

Ajoutons  qu'il  faudrait,  pour  faire  cette  dernière  histoire  avec 
quelque  chance  d'impartialité,  non-seulement  que  les  événements 
fussent  un  peu  plus  éloignés  de  nous,  mais  que  l'on  possédât  les 
documents  militaires  émanés  des  deux  partis  eu  présence,  —  ce 
qui,  à  l'heure  qu'il  est,  manque  complètement  à  tous. 

Les  démarches  en  vue  d'amener  une  conciliatiou  se  poursui- 
vaient activement.  Les  délégués  de  l'Union  nationale  rédigeaient 
et  publiaient  le  rapport  sur  leur  démarche  à  Versailles,  dont  nous 
avons  parlé  précédemment  : 

Au  Syndicat  général  de  {'Union  NAno:«ALE 

Mkssieohs, 

Nous  voudrioDS,  pour  vons  rendre  compte  de  la  missioD  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  coatier,  provoquer  une  réunion  du  Syndicat  géoitil,  on 
même  de  loua  les  membres  adhérents  àtVUnion  nationale.  L'urgence 
des  circonsiances  et  les  exigeoces  mêmes  de  notre  lèche  ne  nous  lo  per- 
metteni  pas  à  l'beurc  présente.  Nous  vous  supplions  donc  de  nous  excuser 
si,  à  raisoD  de  ces  motifs  impérieux,  nous  nous  adressous  à  vous  par  la 
voie  des  Journaux.  Nuus  y  Irouvcrons  d'ailleurs  raf.iiitage  de  porlcr  ainsi 
sans  relard,  à  ta  coonaissaDcc  du  gra.ad  public,  uoc  communication  d'in- 

i^et  MMie. 
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hittai  que  les  joiirnam  l'ont  .innoocû  la  semujat!  ilerDir^rc,  le  Syjiilicut 
do  l'Union  nationale,  reprëscnlanL  environ  7  à  8,000  cotnmcrçanla  ol 
industriels  de  Paris,  nous  avait  conliâ  le  soin  de  rechercher,  en  nous 
metlart  en  coniacl,  d'une  port  avec  la  Commune  do  Paris,  de  l'auire 
avec  les  divers  groupes  enlre  lesquels  se  partage  l'Assemblée  nationale, 
s'il  n'y  aurait  aucune  possibiliié  du  terminer,  autrement  que  par  les 
ormes,  le  conflit  qui  diisole  lous  les  cœurs  français  et  menace  de  ruiner 
notre  malheureux  pays. 

L'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  devions  nons  placer,  dans  toute  In 
série  de  nos  dcmarclics,  avait  été  déterminé,  sur  noire  propre  initiative, 
par  un  vote  du  Syndical  général.  11  se  résumait  dans  les  deux  termes 
suivants  : 

Maintien  et  affermissement  de  la  Bépubliqne; 

Bevendication,  pour  la  ville  de  Paris,  des  franchises  municipales  les 
plus  larges  et  les  plus  distinctes  de  l'action  ou  de  l'ingérence  du  ponvoir 
contrai. 

Sachant  d'avance  qae,  sauf  des  questions  de  nuances  on  de  degrés,  ce 
programme  étaïl  celui  de  la  Commnijc,  dont  nous  avions  en  l'honneur  de 
voir  officieusement  quelques  membres,  nous  crûmes  devoir  lotit  d'abord 
vérifier  l'élal  des  choses  et  des  esprits  à  Versailles,  où  nous  semblaîeni 
régner,  touchant  le  motvemcnt  de  Paris,  bien  des  préjugés  et  dos  erreurs 
de  fait  qu'il  était  important  de  combattre. 

Quelques-uns  de  nous  avalent  d'aillenrs  mission  spéciale  d'agir,  con- 
jointement avec  d'autres  délégués  du  commerce,  pour  obtenir  du  gouver- 
nement une  organisation  iransaciionnclle  et  provisoire  du  service  postal. 
en  vertu  de  laquelle  l'échange  des  correspondances  entre  Paris  et  la  pro- 
vince se  fdL  opéré  sons  la  direction  et  la  responsabilité  d'une  commission 
neutre,  composée  de  commerçants. 

Nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  ici  que  M.  TbcJsz,  directeur  général 
des  postes  pour  le  compte  de  la  Commune,  montre,  dans  les  négoclalion.s 
relatives  à  celle  affaire,  les  dispositions  les  plus  conciliantes  et  le  zèle  le 
plus  empressé.  Par  malheur,  après  deuî  voyages  successifs  à  Versailles, 
les  membres  de  la  commission  spéciale  des  postes  durent  se  convaincre 
que  l'aggravation  de  la  situation  politique  affectait  cetlc  question  plus 
que  toute  autre  et  laissait  peu  de  chances  à  un  arrangement,  le  gouverne- 
ment ne  se  souciaiiL  point  de  faciliter  les  relations  entre  Paris  en  révolu- 
tion et  la  province  agitée. 

Nous  n'insisterons  donc  pas  autrement  ici  sur  cette  question  des 
postes,  qno  l'on  peut  considérer  comme  ccnrléc  jusqu'à  In  solution  géné- 
rale dans  laquelle  elle  sera  comprise,  et  nous  en  venons  îi  l'cxpuse 
sommaire  des  irës-humbles  efforts  que  nous  avons  faits  en  vue  de  celle 
solution  générale. 

Arrivés  à  Versailles,  le  vendredi  7  avril,  à  cinq  heures  du  soir,  après 


noures  de  roulo,  nous  Dons  mîmes  immédialement  en  rapporl  avec 
quelques  dé[>ulés  ;  et  gtdcc  plus  pnrLlculièrement  à  l'obligesnle  courloîsie 
de  M.  Paul  de  Rtmtisat,  nous  pâmes  obicnir,  presque  à  l'heure  m^me,  ta 
réunion,  dans  Inn  des  itireaux  do  la  Chambre,  d'un  cerlain  nombre  de 
membres  do  In  droite,  nppHHeiiBnl  plus  spécialement  h  la  nuance  marquée 
par  MM.  Jobnston,  Germain  et  le  baron  Lcspérut. 

Nous  naui  appliquâmes,  dans  ce  colloque,  â  Ëclairer  la  conviction  de 
nos  honorables  auditeurs,  un  peu  Iroublee  peut-être  par  l'almosphëre  de 
Versailles,  par  les  bruits  faux  ou  exagérés  qui  y  circolenl.  par  le  fâchcu^t 
empressement  avec  lequel  certains  journaux  s'en  emparent  pour  irriter  la 
iinerclic.  Nous  essayâmes  de  faire  entendre  à  ces  messieurs  qu'il  ne  faut 
point  confondre  le  mouTemeni  de  Paris  avec  la  surprise  de  Monimartre, 
qui  n'en  a  été  que  l'occasion  et  le  point  de  départ  ;  que  ce  mouvement  est 
profond  etgënâral  dans  la  conscience  de  Paris;  que  le  plus  grand  nombre 
de  ceux-là  mêmes  qiii,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  s'en  sont 
tenus  à  l'écart,  n'en  désavouent  point  pour  cela  la  légitimité  sociale  et  la 
fatalité  bistorique;  que  le  démembrement  des  empires  est  un  legs  fatal 
des  c  11  ces  de  la  centralisation;  que  l'agitation  communaliste  survenue  k 
Paris  et  dans  diverses  localités  de  la  France  est  précisément  la  manires- 
tation  des  forces  de  décomposition  latente  qui  s'agitaient  sous  l'unité 
triomphante  de  l'empire;  que  ces  forces  ne  pouvant,  do  leur  nature,  être 
comprimées,  il  faul,  en  bonne  politique,  les  seconder  pour  s'en  rendre 
maître  et  non  point  les  exaspérer  en  les  combaltanlj  qu'ainsi  dirigëe  et 
réglée,  l'cupansion  des  tendances  communalistes  ou  même  provincia- 
lisles  ne  saurait  Être  un  danger  pour  le  pays,  mais  qu'elle  serait,  tout  au 
contraire,  le  signe  et  le  gage  de  sa  renaissance,  puisqu'elle  attesterait  la 
i>eprise  de  lu  vie  locale  duns  tout  ce  grand  corps  exténué  par  la  centrali- 
sation ;  qu'en  somme,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  mouvement  de  ' 
Paris,  la  vraie  solution  politique  serait,  selon  nous,  de  laisser  â  Paris  la 
pleine  liberté  et  l'entière  respoosabililé  de  sa  tentative  d'initiation,  en  se 
contentant  de  mettre  le  pays  à  couvert  des  chances  qui  pourraient  en 
i-ésuller,  c'est-à-dire  en  établissant  ailleurs  qu'à  Paris,  su  moins  jusqu'à 
ce  que  la  période  critique  soit  passée,  le  centre  politique  de  la  France. 
Nous  eûmes  la  satisfaction  d'être  écoutés  complaisammeot  par  AIH.  les 
députés  de  la  droite,  et  même  de  nous  concilier  leur  approbation  sur 
quelques  points  par  oii  les  tendances  de  la  droite,  en  matière  de  décen- 
tralisation et  d'autonomie  locale,  continent  de  plus  prés  qu'on  no  le  pour- 
rait croii'e  aux  vues  de  la  Commune  de  Paris. 

Hais  les  solutions  que  nous  apportions  semblèrent  i  ces  messieurs  trop 
radicales  ponr  faire  l'objet  d'une  proposition  parlementaire;  ut  la  ques- 
tion des  rapports  actuels  entre  le  gouvernemeni  de  la  France  et  la  Com- 
mune do  Paris  leur  ayant  paru  ressortir  plus  spécialement  aux  attribu- 
tions dtt  pouvoir  cxécuiif,  ll.s  nous  engagèrent  a  voir  M.  Tbiei's,  dont 


l'csiii'it,  nous  assurèrenl  ccs  messieurs,  élait  ilisposé  aux  [ransucliuns. 

Nous  prîmes  congé  do  MM.  les  drpuiés  de  la  droite,  cl,  en  nllendanique 
nous  puissions  aborder  M.  Thiers,  nous  voulûmes,  d&s  le  métue  soir,  nous 
meLlrr.  en  cotnmunicalion  avec  la  gauche  de  l'Assemblée.  A  cei  clïeL, 
nous  nous  rendîmes  h  la  sallo  du  Jeii-de-Paume,  lieu  ordijiaîi'c  de  ses 
réunions.  Nous  y  filmes  accueillis  par  une  commission  de  sept  membres, 
qui  avait  été  désignée  pour  nous  entendre,  et  qui  se  composait  de  AIM.  Car- 
iiol.  Bozérian,  Dorian,  Ducarre,  Ducuing,  Magnin  et  Henri  Alartin. 

Noos  exposâmes  devant  telle  commission  les  mêmes  vues  que  nous 
venions  de  soumettre  à  une  outre  fraction  de  l'AsGemblée,  et  nous  devons 
confesser  que,  sur  la  queslioo  des  droits  de  Paris  et  de  l'autonomie  com- 
munale en  général,  nous  trouvâmes  ici  des  réserves  plus  accusées 
qu'ailleurs. 

On  odmetassen  généralement,  dans  le  parti  républicain,  que  l'unité 
française  est  une  conquête  glorieuse  et  inaliénable  de  la  ftévolution,  tandis 
que  nous  n'v  verrions  volontiers  que  l'œuvre  patiente,  et  excellente  d'ail- 
leurs, de  la  monarchie  franiraise,  dont  la  Révolution  ne  fit  en  ceci  que 
suivre  les  traditions  et  emprunter  les  armes.  Toutefois,  comme  nous 
étions  venus  à  Versailles  chercher  des  éléments  de  conciliation  et  non 
débattre  des  thèses,  nous  en  arrivâmes  â  dresser,  contradictoiremeni  avec 
les  honorables  commissaires  de  la  gauche,  une  ébauche  de  transaction 
dont  voici  le  texte  ; 

0  Considérant  que  le  conllii  engagé  entre  Français  sous  les  yeux  de 
l'étranger  est  à  la  fois  un  malheur  et  une  boute,  et  qu'a  ce  double  litre  il 
doit  cesser  au  plus  vite; 

•  Les  soussignés,  préoccupés  dos  malheurs  de  la  patrie,  proposent  ; 

«  De  constituer  une  commission  de  conciliation,  laquelle  aurait  pour 
l'Aie  de  se  mettre  en  contact  avec  les  membres  du  gouvernement  et  de  la 
Commune  de  Paris,  sans  engager  ni  l'un  ni  l'autre,  et  de  rechercher  dans 
cet  échange  de  rapports  les  moyens  d'une  solution  pacifique. 

n  Ces  moyens  nous  paraissent  consister  principalement  dans  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

<'  Acceptation  par  la  ville  de  Paris  de  la  loi  municipale  jirovisoiic  qui 
Vil  èire  votée  au  premier  jour  pur  l'Assemblée  ; 

«  Élections  opérées  dans  Paris  conformcmeni  à  celle  lui,  c'esi'i-dlru 
sous  très  peu  de  jours,  par  les  soins  de  la  commission  de  conciliation  ; 

<i  Faculté  pour  le  conseil  municipal  issu  de  ces  lïlections  de  soumettre 
à  l'Assemblée  un  projet  relatif  aux  condiltoos  particulières  à  la  ville  de 
Paris,  conditions  particulières  dont  le  projet  de  loi  reconnaît  déj!i  la 
nécessité  à  cerinins  égards  ; 

n  En  conséquence,  et  pour  faciliter  les  négociations  relatives  aux  pro- 
positions ci-dessoa  : 

X  Suspension  de  l'action  mililairo  aussitôt  apiés  i'accepi^liuii  piculalili.' 


do  ce^  [I  ni  liminaires  à  Paris,  sans  (irèjuger,  qnanl  à  présent,  la  qucsiion 
cl'.'irmemenL  ou  d'organisalion  de  la  ganic  nalionalc,  qucstioa  qui  demeure 
réservée  à  l'c^iamen  iilli^rieur  du  conseil  niiinicipal  et  aux  d^itioDs  de 
l'AssomblÉe  nationale  sur  la  réorgnuisaiion  do  la  force  araiée  en  France. 
a  Amnistie  politique  générale.  » 

Ce  fut  sur  ces  bases  de  transaciion  que  nous  recherchâmes,  le  leode- 
main  samedi,  un  entretien  avec  M.  Thicrs.  M.  Garihélemy  Saint- llî lai re, 
que  nous  vimes  tout  d'abord,  et  qui  nous  témoigna  les  dispositions  les 
])las  sympathiques,  noas  ménagea,  punr  quelques  heures  après,  une 
enirevuc  avec  le  chef  du  pouvoir  ciëcuLif. 

M.  Thiers,  à  qui  nous  avions  donné  communication  des  termes  du 
mandat  que  nous  tenions  du  syndicat  général,  y  rcpondil  tics-nettcaiont 
sur  les  deux  points  principaux  que  nous  avons  signalés  au  début  de  celle 
note. 

Ko  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  Bépublique,  il  nous  nflirma  sur 
son  honneur,  dans  le  langage  le  plus  ferme  et  le  plus  catégorique,  que 
Jamais,  lui  vivant  et  au  pouvoir,  la  liépubliquc  ne  succomberait.  11  nous 
rappela  qu'il  avait  déjà  dit  cela  k  la  Chambre,  et  nous  autorisa  à  le  redire 
en  son  nom  à  nos  commettants  et  au  public.  Il  ajouta  qu'en  dépil  des 
tendances  particulières  à  telles  îDdividualités  ou  à  tel  groupe  de  la 
Chambre,  cinq  cents  députés  au  moins  le  soutiendraient  dans  cet  ordre 
d'idées,  et  qu'en  somme  la  République,  si  elle  pouvait  jiislemenl  se  délier 
des  excès  des  raclions,  n'avait  rien  â  redouter  dt^s  dispositions  de  la 
Chambre. 

Ces  assurances  do  M.  Thiers,  que  nous  accueillîmes  avec  joie,  étalent 
d'ailleurs  conformes  de  tous  points  au:t  conGances  que  nous  avaient 
témoignées  la  veille  les  députés  de  la  gauche. 

Sur  te  second  poiot,  celui  des  francbises  de  Paris,  M.  Thiers  nous 
déclara  que  Paris  n'avait  à  ailendres  du  gouvernement  rien  de  plus  que 
l'application  du  droit  commun,  tel  qu'il  résulterait  de  la  loi  municipale 
(|nc  la  Chambre  allait  voler. 

Nous  évitâmes  d'entrer,  à  ce  propos,  dans  un  débat  sans  issue  ;  car 
nous  n'espérions  point  convertir  ans  idées  muoicipalisles  ou  fédéralistes 
le  cenlralisme  bien  connu  de  M.  Thiers.  Nous  crûmes  loulefois  devoir  loi 
donner  communication  de  la  note  dressée,  dans  la  salle  du  Jeu-de-Paume, 
avec  les  députés  de  la  gauche. 

M.  Thiers  on  écouta  attentivement  la  lecture.  Sans  ratifier  explicite- 
ment aucune  de  ces  disposiiiona,  il  n'en  conlesia  formellement  aucune,  et 
les  cxpllcaliotis  qui  furent  échangées  â  propos  de  tel  ou  tel  paragraphe, 
notamment  au  sujet  de  l'amnistie,  nous  laissèrent  Ions  sous  celle  impres- 
sion :  que  les  termes  de  la  note  en  question  pouvaient,  eu  ce  qui  con- 
cerne le  pouvoir  enécuiif,  servir  du  base  à  la  discussion  ultérieure  d'un 
urraiigemenl. 


N'ayanL  pas,  à  l'hoare  présente,  de  pouvoirs  qui  noiu  aiitorisasseiii  à 
pousser  plus  avant  celle  discussion,  nous  dûmes  prendre  congé  de 
M.  Tliicrs  sur  ce  premier  Change  de  vues,  et  nous  rentrâmes  à  Paris  pour 
y  interroger  do  plai  près  les  dispositions  de  lo  Commune. 

ISous  publierons  dans  on  second  document,  s'il  y  a  lien,  le  résumé  de 
celte  seconde  partie  do  nos  dëmarches. 

tes  iéléguét  des  Chambres  tyndicalet  préétnU  à  Tersaillei:  : 

Rault,  Levallois,  Hipfoltte  Harestainc, 
LnriLLiED,  Jules  Augdes. 

Ce  compte  rendu  de  la  démarche  conciliatrice  faite  par  le  Syn- 
dical do  V Union  nationale,  indique  netlement  qu'il  y  avait  à  ce 
moment  espoir  d'amener  une  prompte  issue  de  la  guerre  civile. 

D'autres  démarches  étaient  en  même  temps  tentées  dans  un  sens 
identique. 

Nous  avons  vu  que  la  Ligue  d'union  r^nhlicaine  des  DroiU  de 
Paris  avait  adopté  comme  pouvant  servir  de  base  à  un  armistice, 
un  programme  que  nous  avons  cité  précédemment.  Les  délégués 
nommés  le  9,  MM.  Desonnaz,  Armand  Adam  et  Bonvallct,  parti- 
rent le  11  pour  Versailles,  avec  mission  de  présenter  ce  pro- 
gramme au  gouvernemenl. 

Le  même  jour,  parlaient  aussi  pour  Versailles  des  délégués  des 
diverses  loges  maçonniques,  allant  faire  aussi  leurs  efforts  pour 
amener  la  conciliation. 


La  Commune,  poursuivant  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  et  cticrchant  h,  y  assurer  l'ordre  et  la  discipline, 
décrétait  la  formation  de  conseils  de  guerre  dans  chaque  légion. 

La  Commune  el  le  délégué  à  la  guerre  se  préoccupaient  aussi  de 
la  question  des  munitions.  Un  décret  paru  à  l'Officiel  leur  assurait 
les  munitions  qui  pouvaient  exister  dans  la  cité;  une  note  du 
délégué  fusait  appel  aux  personnes  qui  étaient  en  mesure  d'en 
fabriquer  de  nouvelles. 

En  mÈmc  temps,  \m  ordre  du  commandant  de  place  entravait  la 
sortie  de  Paris  pour  les  citoyens  que  les  récentes  mesures  appe- 
laient dans  la  garde  nationale. 

Parmi  les  ciloyens  que  l'on  voulut  ainsi  retenir  dans  Paris,  il  y 
en  eut  certes  plus  d'un  qui  parvint  à  s'échapper,  On  usa  de  toutes 
sortes  de  subterfuges. 

Le  mouvement  d'émigration  parisienne  se  continuait  activement 


parmi  la  partie  de  la  populalion  non  atteinte  par  lei  récents 
décrets,  et  la  Commune  était  amenée  à  abaisser  le  prix  des  passe- 
ports, 

La  Commune  revenant,  partiellement  au  moins,  sur  une  pre- 
mière mesure  que  beaucoup  avaient  blâmée  ou  regrettée,  décidait 
que  les  procès-verbaus.  des  séances  seraient  insérés  au  Journal 
officiel.  Ce  n'était  pas  encore  là  la  véritable  publicité  ;  c'était  au 
moins  un  acheminement.  Les  comptes  rendus  que  le  public  allait 
pouvoir  lire  n'étaient  pas  des  procès-verbaux  sténographiés  m 
extenso,  mais  enOn  c'était  quelque  chose  de  plus  que  l'apparition 
pure  et  simple  à  VOfficiel  des  décrets  ou  des  arrêtés  pris  en 
résultat  de  délibérations  absolument  ignorées  de  tous. 

Ce  commencement  de  publicité  était  dû  aux  efforts  de  la  fraction 
socialiste  de  la  Commune,  qui  depuis  l'origine  ne  cessait  de  récla- 
mer contre  la  décision  prise  tout  d'abord  de  ne  publier  aucun 
compte  rendu,  et  de  n'admettre  qui  que  ce  soit  à  assister  aux 
séances. 


» 


Depuis  quelques  jours,  une  afâcbe  rouge  était  apposée  partout 
dans  Paris,  où  se  trouvaient  simplement  consignées  quelques 
paroles  prononcées  par  M.  Thiers,  alors  qu'il  faisait  entourer  Paris 
de  fortifications  : 

■  Quoil  imaginer  que  dos  ouriages  de  fort! iication  quelconque  peu- 

■  veni  nuire  â  la  liberté  ou  à  l'ordre,  c'est  se  placer  en  dehors  de  louie 
«  réahté.  Et  d'abord,  c'est  calomnier  un  gDavcrnemeni  quel  qu'il  soit  de 
«  supposer  qu'il  puisse  un  jour  chercher  à  se  mainienir  on  bombardant 
R  la  capitale.  Quoi  I  après  avoir  percé  de  ses  bombes  la  voûle  des  lova- 

■  lides  ou  du  Ponihéon,  après  avoir  inondé  de  ses  Teux  la  demeure  de 
«  vos  familles,  il  se  présenlerait  à  vous  pour  vous  demander  ta  conGrma- 
0  lion  de  son  existence  '.  Mais  11  serait  cent  fois  plus  impossible  après  la 
«  victoire  qu'uuparavauU  > 

M,  Thiers  envoya,  le  II,  aux  départements  la  dépêche  sui- 
vante : 

Versailles,  il  avril,  10  h.  30  matin 

«  Hien  de  nouveau. 

'  Le  plus  grand  calme  règne  dans  nos  cantonnements. 

n  Anjourd'tiul,  le  mardchal  Mac-Halion,  les  généraux  Cissey,  Ladmi- 
n  raull,  prennent  possession  de  leurs  commsndemenis. 

■  Le  général  Viooy  conserve  le  commandement  de  l'armic  de  réserve. 
«  L'armée  s'organise  et  augmente  chaque  jour, 


«  Quant  à  une  conspiration  conlre  1q  République  qui  lendrail  a  h  ren- 

■  verser,  démentez  ce  bruit  absurde  et  perlide. 

R  11  n'y  a  do  conspîrnlion  contre  la  République  que  de  la  pari  des 
H  insurges  de  Paris  ;  mais  on  prépare  couirc  eus  des  moyens  irrésisti- 
R  bics,  et  qu'eu  ne  cherche  à  rendre  tels  que  dans  le  dâsir  ei  l'espéranco 
«  d'épargner  l'efTusiun  du  sang. 

H  Que  les  bons  citoyens,  sincères  dans  leurs  alarmes,  se  rassurent.  Il 

■  ne  surviendra  pas  un  seul  événement  sans  qu'on  le  Tasse  connaître,  et 
a  il  n'y  en  a  aucun  de  funeste  à  prévoir  ni  à  craindre,  » 

A.  TuiEits, 

La  séance  do  l'Assemblée  fut  consacrée)  comme  les  précédentes, 
à  la  discussion  de  la  loi  municipale. 
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Le  12,  après  uoe  lutte  acharnée-,  les  fédérés  reprennent  Neuilly, 
et  cDfermenl,  dans  l'île  de  la  Grande-Jatte  un  cerLain  nombre 
d'hommes  de  l'armée  de  Versailles. 

Le  soir,  une  nouvelle  attaque  sur  les  forts  du  Sud  est  faite  sans 
autre  résultat  que  la  veille. 

Le  Journal  o/}iciel  publiait  une  note  du  délégué  àla  guerre  rela- 
tive à  la  solde  de  la  garde  nationale,  et  un  arrêté  fixant  la  solde  des 
officiers,  qui  fut  pris  sur  la  proposition  du  général  Cluseret. 

On  songeait  aussi  aux  femmes,  aux  enfants  des  gardes  morts 
ou  blessés,  et  des  quêtes  étaient  organisées  dans  tout  Paris. 
U  faut  le  dire  à  l'honneur  de  ceux  qui  répartissaienl  les  dons  reçus 
entre  les  personnes  à  secourir,  —  car  on  a  trop  voulu  persuader  h 
ceux  qui  n'ont  pas  vu  les  faits  de  ^ttts  qu'il  n'y  avait  à  Paris, 
depuis  le  18  mars,  qu'horreurs  et  qu'atrocités  accumulées,  —  les 
familles,  restées  à  Paris,  de  ceux  qui  combattaient  la  CommuBO, 
ne  furent  pas  oubliées. 

Une  note  faisant  appel  aux  dons  se  terminait  par  ces  mots  : 

La  Commune  a  envoyé  du  pain  A  qualre-vingl-Jouze  femmes  de  ceux 
qui  nous  tuent. 

Il  n'y  a  pas  de  drapeaux  pour  les  veuTea  ! 

La  République  a  du  pain  pour  toutes  les  misères,  et  des  baisers  pour 
lous  les  orplielîDs. 


—  267  — 

Un  décret  de  la  Commune  relirait  au  corps  des  pompiers  son 
caraclère  militaire. 

Le  vole  pour  l'éleclioii  de  membres  de  la  Commune  en  rempla- 
cement des  démissionnaires  ou  des  membres  élus  dans  deux 
arrondissements,  avait  été  retardé  jusque-là,  à  cause  de  la  pré- 
sence aux  avant-postes  d'un  certain  nombre  d'électeurs. 

Cette  situation  pouvant  se  prolonger,  le  délégué  à  la  guerre  prit 
des  mesures  pour  que  le  vole  de  ces  citoyens  devînt  possible;  et. 
les  élections  complémentaires  furent  flxéeB  au  16  avril. 

Un  arrêté  de  la  Commune  suspendait  les  poursuites  pour  les 
échéances  jusqu'au  jour  où  paraîtrait  &  VOf^el  un  décret  réglant 
ta  matière. 

Eu  même  temps,  était  prise  la  décision  de  jeter  il  bas  ta 
colonne  de  la  place  Vendôme.  Voici  le  décret  rendu  par  la  Com- 
mune à  ce  sujet,  sur  la  proposition  du  cit.  Félix  Pyat,  et  malgré 
l'opposition  de  la  minorité  socialiste,  qui  soutenait  que  l'Assem- 
blée communale  avait  bien  d'autres  choses  à  faire  que  de  s'occuper 
de  cela  ; 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  que  la  colonne  impériale  de  la  place  Vcndflme  est  un 
raonumeni  de  barbarie,  un  syraboTc  de  force  broie  et  de  Taosse  gloire, 
une  snirmation  du  mililarlsme,  une  néi,'alioti  du  droit  international, 
une  insulle  permanenle  des  vainqueurs  aux  vaincus,  un  aiienint  perpé- 
tuel h  l'un  des  trois  grands  principes  de  la  Répuliliiiuo  fraoçaîsc,  la  fra- 
ternité. 

Décrète  : 

Article  unique.  La  colonne  de  la  place  Veodéme  sera  démolie. 

Certes,  la  colonne  Vendôme  n'excitait  notre  admiration  à  aucun 
point  de  vue.  Nous  avions  en  exécration  les  souvenirs  qu'elle  rap- 
pelait; et  «  ce  monument  de  barbarie,  ce  symbole  de  fausse 
«  gloire  B  était  loin  de  faire  naître  en  noua  la  moindre  flerlé. 

Au  point  do  vue  de  l'art,  il  faut  convenir  que  ce  long  fût  sur- 
monté d'une  statue  ridicule  sous  sa  défroque  romaine,  n'avait  rien 
de  bien  séduisant. 

Pourtant,  le  décret  de  la  Commune  nous  parut  regrettable,  et, 
faut-il  le  dire,  l'idée  de  démolir  celte  colonne  nous  sembla  une 
puérilité. 

Que  les  idées  représentées  par  la  colonne  Vendôme  n'aient  plus 


de  syntpalhies  parmi  les  généraLions  actuelles,  nous  le  souhaitons 
vivement,  —  bien  que  peul-ôtre,  en  fait,  le  déclin  n'en  soit  pas 
aussi  avancé  que  nous  voudrions  le  croire. 

Avons-nous  bien,  en  France,  —  nous  disons  parmi  le  grand 
nombre,  —  l'horreur  «  de  la  force  brute  et  de  la  fausse  gloire?  » 
bai'ssons-nous  bien  le  mililarisme  ? 

U  serait  peut-être  permis  d'en  douter  à  cem  qui  se  souviennent 
de  quelques  mois  seulement,  à  ceux  qui  ont  suivi  avec  quelque 
soin,  avec  quelque  souci,  les  mouvements  de  l'esprit  pdblic 
depuis  moins  d'un  an.  Mais  admettons  pourtant  celte  horreur,  cette 
haine  assurément  de  date  bien  récente  ;  mettons  d'autant  plus  de 
bon  vouloir  i  y  croire  que  c'est  la  réalisation  d'un  de  nos  vifs 
désirs. 

En  résulle-t-il  que,  l'idée  n'existant  plus  parmi  nous,  il  y  ait 
pour  cela  quelque  raison  d'anéantir  les  traces  qu'elle  a  laissées,  à 
une  époque  où,  certes,  elle  avait  quelque  autorité  sur  les  esprîlsî 

Si  un  tel  principe  était  admis,  la  logique  aidant,  tous  les  monu- 
ments seraient  détruits  les  uns  après  les  autres. 

La  colonne  Vendôme  n'est  pas  le  seul  monument  qui  tomberait 
en  vertu  des  considérants  du  décret  cité  ci-dessus.  Puis,  il  n'y  a 
pas  que  l'idée  de  conquête  ou  de  gloire  militaire  que  la  progression 
des  idées  ait  pu  nous  amener  à  détester;  et,  si  Ton  détruisait  tout 
ce  qui  peut  rappeler  des  notions  du  passé  aujourd'hui  vieillies  ou 
abandonnées,  combien  peu  de  monuments,  combien  peu  d'œuvres 
d'art  laisserait-on  subsister? 

Non  ;  n'élevons  plus  de  monuments  aux  idées  auxquelles  ne 
correspond  plus  rien  parmi  nous,  —  pour  cela  il  n'est  pas  besoin 
de  décrets  ni  de  quoi  que  ce  soit,  —  mais  ne  détruisons  pas  ceux 
qu'a  élevés  le  passé  en  conformité  avec  les  notions  qu'il  acceptait, 
qu'il  professait. 

Et  surtout  ne  croyons  pas  avoir  fait  quelque  chose  enjelantpar 
terre  un  amas  de  pierre  ou  de  bronze  ;  car  si  l'idée  qu'il  rappelle 
n'est  plus  en  honneur  chez  la  masse,  le  monmnent  n'est  pas  un 
danger,  mais  bien  plutôt  un  enseignement;  et  si  l'idée  au  con- 
traire subsiste  encore  dans  les  esprits,  la  chute  du  monument, 
loin  de  l'anéantir,  ne  fera  que  l'aviver  et  lui  donner  un  surcroît 
de  force,  une  activité  nouvelle. 

La  Commune  faisait  appeler  à.  sa  barre  le  citoyen  Bergère t  et  le 

citoyen  Assi,  arrêtés  tous  deux. 
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Le  citoyen  Bergeret  était  accusé  d'incapacité  militaire,  à  cause 
des  premiers  événemects  de  la  guerre  dirigés  par  lui  et  les 
citoyeDS  Eudes,  Duval  et  Flourens,  ces  deux  cicrniers  morts 
depuis  dans  les  circoDstaDces  que  nous  avons  racontées. 

Le  citoyen  Assi  était  arrêté,  parce  qu'on  lui  prêtait  l'intention 
de  provoquer  un  soulèvement  populaire  contre  la  Commune.  Quel- 
ques-uns de  ses  collègues,  parmi  lesquels  le  citoyen  Matou,  n'eu- 
Knt  pas  de  peine  à  persuader  à  l'assemblée  communale  qu'une 
telle  allégation  ne  reposait  sur  aucun  fondement,  et  le  citoyen 
Assi  fut  mis  en  liberté. 

Quant  au  citoyen  Bergeret,  son  arrestation  fut  maintenue  jus- 
qu'à ce  qu'une  commission  de  trois  membres  ail  lu  son  rapport 
Rur  les  faits  militaires  à  lui  imputés. 

Les  arrestations  de  prêtres  continuaient.  Nous  en  avons  parlé 
en  termes  généraux  dans  la  journée  du  7,  et  ne  comptons  pas  les 
signaler  une  aune. 

Nous  reproduisons  seulement,  à  titre  de  curiosité,  l'ordonnance 
relative  aux  arrestations  de  ce  genre  dans  le  XYllI"  arroudis- 


AKenda  que  les  prêtres  sont  des  bandits  ei  que  les  églises  sont  des 
repaires  ou  ils  ont  assassiné  moraleioeot  les  masses,  en  courbant  11 
France  sous  la  griffe  des  infâmes  Bonaparte,  Favre  el  Trochu. 

Le  dêlëgué  civil  des  Carrières,  près  fM-Préfecliire  du  police,  ordonne 
que  l'église  Sain t-Pierra- Mon ima rire  sera  fermée,  et  décrète  rarrestalinn 
des  prêtres  cl  des  îgnorantios. 

Si^'Dé  :  Le  Mousse. 

Les  termes ^cu  tolérants  dans  lesquels  est  conçue  cette  ordon- 
nance, ainsi  que  la  mesure  même  qu'elle  ordonne,  —  l'arrestation 
des  prêtres,  non  comme  coupables  de  ceci  ou  cela,  mais  unique- 
ment comme  prêtres,  —  étaient  plutôt  de  nature  à  servir  qu'a 
combattre  auprès  delà  foule,  ceux  à  qui  l'on  appliquait  l'épilhète 
de  bandits  d'une  manière  peut-être  un  peu  trop  générale. 

Le  mouvement  communal  de  Paris  inspirait  au  Journal  uffeid 
de  Versailles  un  long  article  que  nous  reproduisons  ; 

Ce  serait  faire  trop  d'honneur    à  l'insurrection  de  Paris  qiio  de  la 
comparer  même  au  régime  de  17!).'). 
En  1793,  au  fond  dos  Smes  les  plus  Krocos,  il  y  avait  l'amoiir  do  In 
'rance,  le  culte  de  la  patrie.   Les  proscriptions  élaienl  terribles  ;  mais 
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^ésliomnies  dévoués  à  l'Uuilë  nalionalc  qui  proscrivaienl  des 
Imainics  soupçonnés  do  B'entemlrci  avec  l'étronger  el  de  ràver  fédéralisme 
en  présence  des  armées  cnncmiGs. 

Aujourd'hui,  ce  sont  des  fédérolisles  de  la  pire  éeole,  des  amis  de 
l'ëlranger,  eux-mêmes  en  partie  étrangers,  qui  proscrivent  l'unité 
Tninçaise. 

En  1793,  la  lerreur  û'^tall  qu'un  moyen.  La  victoire  ëiait  te  but. 

En  lS71,  la  terrenr  osi  à  elle  seule  le  but  de  cent  qui  l'appliquent;  ou 
bien,  si  elle  est  un  mo^fcn,  c'est  le  mofeo  d'assurer  le  pillage  el  do  pro- 
téger l'assassinat. 

En  17il3,  la  Commune  et  la  terreur  Étaient  soriies,  comme  par  explo- 
sion, des  susceptibilités  nationales  exaspérÉcs  par  les  résislancos  inté- 
rieures, surexcitées  par  les  dangers  du  dehors. 

En  i871,  la  Commune  el  la  terreur,  se  produisant  au  lendemain  do 
nos  désastres,  pour  souscrire  ubséquieusemem  au  icdiié  île  pais,  nu  sont 
que  la  révclation  d'un  guot-apens  premédilo  par  des  condottieri  uns 
patrie. 

Ces  partUans  de  la  lutte  à  oulranee  t'piaient  la  fin  de>  hostHitit  powr 
sortir  de  leur  tmbuscade.  Hardis  sevXtment  contre  la  France,  ils 
n'ùiaienttemoKlrer  en  face  àe  i' ennemi  'penàani  le  siège;  mais  ils  ^taûnC 
trop  impalientt  à'xueV  de  leuri  arma  enntre  leurs  concitoyens  pour 
attendr,  eavant  de  commencer  la  guerre  sociale,  que  la  Prussiens  eusiait 
quitté  Saint-Denis. 

Ces  partisans  de  la  République  une  et  indivisible  veulenl  séparer  les 
villes  des  campagnes,  distraire  Paris  de  la  France,  diviser  l'État  en  tiiw 
mullilude  d'Ëlals,  consliliter,  eu  un  mot,  une  sorte  de  féodalité  per  en 
bas, 

Le  second  Empire  avait  dSjà  détruit  au  dehors  l'œuvre  trois  foi»  séeu- 
laite  de  François  l",  de  Henri  IV,  de  Richelieu  el  de  lUazarin.  L'Europe, 
dont  il  faisait  ainsi  les  affaires,  ne  lui  cherchait  pas  querelle.  Elle  lui  per- 
meilau  d'avoir,  à  ce  pris,  des  victoires, 

La  Commune  de  1S71  tenchérlL  encore  sur  celte  politique  anli-fraD- 
çaise. 

Il  ne  lui  suffit  pas  que  par  la  crëation  délinilivc  de  deux  unités  natio- 
nales sur  nos  rroniières,  la  France  ait  été  replacée  dans  la  sitilalion  où 
elle  ÉlBit  au  XVI"  siècle,  el  qu'un  traité  inévitable  ait  fait  reculer  nos 
limites  au  delà  non-ieuluœent  du  traité  de  Weaiphalic  (1648),  mais 
mime  du  traité  de  Caleau-rambréals  (15S9). 

La  Commune  de  1871  trouve  la  France,  telle  qu'elle  esl,  encore  trop 
forte.  Elle  remonte  encore  plus  haut  dans  l'hisioire  pour  y  chercher  le 
type  de  l'absissemenl  national.  Son  Idéal  c'est  la  France  du  XL"  siècle. 

Plus  elle  serait  morcelée,  plus  il  y  aurait  de  communes. 

ÂiDsij  an  moment  où  l'Italie  ei  rÂUemagne  ne  veulent  plus  de  la  con- 
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fédération,  on  ose  proposer  à  la  Fraace  de  reprendre,  pour  son  propre 

mple,  celle  déplorable  Torme  politique  :  OD  veut  qu'elle  revienne  à  son 
ûéhM,  en  reniant  tout  son  passé  ! 

L'insurrection  do  1871,  qui  s'attache  a  copier  1795,  ne  maniguc  pas  de 
prodiguer  i  l'armée  fraar^ise,  qui  dâfend  la  patrie  et  la  République,  les 
ëpilhèles  de  ehouam  et  de  YtndéeTU.  Mais  c'oat  elle  qui  est  une  véritable 
chouannerie  démagogique,  une  Vendée  socialiste! 

Aujourd'hui,  la  Vendée  et  la  Bretagne  soulicnncnt  l'unilé  nationale. 
C'est  la  Commune  de  Paris  qui  fait  exception  i  la  France.  C'est  elle  qui 
est  en  sécession. 

De  mûme,  le  Comité  de  salut  public  qui,  en  1703,  travaillait  ou  moins 
k  sauver  le  pays,  n'en  poursuit  Hirtuellement  que  la  dissolution.  Il  avait 
alors  une  raison  d'élre,  sinon  légitime,  du  moins  compréhensible.  E;ijires- 
sion  suprême  et  violente  de  l'instinct  national  poussé  jusqu'ï  la  Turcur, 
il  était  né  pour  concentrer  contre  l'ennemi  toutes  les  ressources  du  pa;s, 
pour  en  discipliner  toutes  les  forces,  pour  en  tendre  tous  les  ressorts. 

ilfais,  qu'est-ce  que  le  Comité  de  salut  public,  qui  commence  par  men- 
dier la  tolérance  de  la  Prusse,  par  lui  demander  humblement  la  permis- 
sion de  persécuter,  de  traquer,  de  fusiller  des  Français,  et  qui  ne  paraît 
destiné  qu'à  ressusciter  au  service  de  haines  subalternes,  les  procédés 
-  de  police  employés  au  Moyen  Age  par  l'Inquisition? 

Lors  mérou  qu'il  se  ferait  illusion  au  point  d'espérer  vaincre  les  résis,- 
tances  de  la  France  entière  concentrées  à  Versailles,  ne  sait-il  pas  que 
la  Prusse  peut,  d'un  geste  et  d'un  mot,  l'anéantir?  que  le  premier  résul- 
tat de  son  succès  serait  précisément  <le  livrer  la  France  k  la  Prusse? 

On  le  voit,  entre  la  Commune  de  1S71  ot  de  celle  1733,  il  n'y  a,  malgré 
l'identité  des  dénominations,  aucune  ressemblance.  Si  délestée,  ai  mau- 
dite que  soit  cette  dernière,  le  seul  résultat  de  la  parodie  lugubre  contre 
laquelle  le  pays  est  réduit  à  se  déibndre,  sera  de  faire  paraître  moins 
odieux  par  l'effet  du  contraste,  l'objet  épouvantable  de  cette  imitation  à 
contre  sens  et  à  contre-temps. 

A  ses  petils-fila  dégénérés,  Robespierre  devra  de  la  reconuaissance. 
Comparé  â  eux,  il  fait  presque  figure  d'homme  d'Étal. 

On  se  rappelle  encore  cette  baude  d'assassins  et  de  brigands  qui,  à 
quelques  kilomètres  d'Athènes,  firent  prisonniers,  il  y  a  un  an  ou  deux, 
des  touristes  anglais  ot  un  diplomate  étranger  en  promenade,  et  massa- 
crèrent ceux  qu'une  énorme  ran!,-on  ne  vint  pas  h  temps  délivrer  de  leurs 

Ce  n'est  plus  dans  la  plaine  de  Marathon,  c'est  en  plein  Paris  que  se 
passent  actuellement  des  scènes  analogues.  Il  ne  peut  plus  être  question 
ici  des  orgies  de  la  passioo  politique  :  ce  sont  purement  et  simplement  les 
manières  da  faire  usitées  dans  les  Abruzxes  et  dans  les  montagnes  du 

Péluponèse. 
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Commenl  caractériser  aalrement  (les  gens  qui,  sons  pnitcxie  d'op[)05i- 
tion  politique,  arrêtent  comme  oiagcs  les  femmes  el  les  CDiants,  qui  Ter- 
Dient  les  issues  de  la  ville  pour  en  faire  uuc  vaste  sourîeicre,  qui  incorpo- 
rent de  Torce  les  passants  dans  leur  bande,  qui  font  de  chaque  coin  de 
me  «ne  embuscade? 

L'antique  peine  du  talion,  les  vieux  codes  barbares,  sont  dépassés  par 
le  banditisme  qui,  sons  le  nom  de  Commune,  se  donne  carrière  dans 

La  ville  ta  plus  civilisée,  la  plus  brillante,  la  plus  aimable  du  monde, 
est  devenue  comme  un  lieu  pestiféré,  d'où  chacun  cberchc  à  s'enfuir.  Les 
malheureux  qui  ne  peuvent  s'échapper  sont  réduits  à  invoquer  sur  le  sol 
de  la  patrie,  l'appui  des  puissances  neutres.  Ils  vont  demander  asile  aux 
consulats  étrangers,  cl  il  en  est  maintenant  de  la  capitale  delà  France 
comme  de  ces  pays  lointains  de  l'Orient,  où  il  faut  des  capitulations  pour 
protéger  les  Européens  contre  h  barbarie  des  coutumes  locales  et  les 
atrocités  des  indigènes. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  ce  ne  fat  pas  le  côté  le  moins  douloureui 
des  choses,  que  cette  réciprocité  de  l'injure  dont  l'article  ci- dessus 
est  tiD  des  monuments.  Ici  la  calomnie  joue  aussi  son  rftle. 
«  Hardis  seulement  contre  la  France,  »  est-il  dit  des  hommes  de 
la  Commune  et  de  leurs  adhérents,  «  ils  n'osaient  se  montrer  ea 
face  de  l'ennemi  pendant  le  siège.  »  Ce  n'est  pas  seulement  la 
stupéfaction,  c'est  une  sorte  d'horreur  impossible  à  rendre  qui 
nous  saisit,  lorsque  nous  nous  rappelons  qu'un  tel  reproche  est 
adressé  à  la  garde  nationale  parisienne,  ou  au  moins  à  la  partie 
actuellement  en  lutte  avec  le  gouvernement,  par  ce  même  gouver- 
nement composé  en  grande  partie  d'hommes  de  la  Défense  na- 
tionale ! 

Et  cette  comparaison  entre  Paris  depuis  le  18  mars  et  la  plaine 
de  Marathon?  Est-ce  le  songe  de  vieillards  affolés  de  terreur?  est- 
ce  une  machination  perfide  d'hommes  qui  comptent,  en  semant 
dans  la  province  des  contes  de  celte  force,  produire  la  peur  et 
entraver  tout  mouvement  de  sympathie  pour  l'ennemi  qu'ils  ont 
déchaîné  contre  eux.-mèmes? 

Un  seul  membre  de  phrase  est  fondé  dans  tout  cet  article  de 
l'Officiel  de  Versailles  ;  «  L'insurrection  de  1871,  qui  s'attache  à 
copier  1"93.,.  u  Fâcheuse  manie  d'imitation,  en  effet,  qui  se  mani- 
feslera  plus  fortement  à  mesure  que  nous  suivrons  le  cours  des 
événements,  et  que  nous  aurons  tnalheureusement  plus  d'une  fois 
sujet  de  déplorer. 


Le  chef  du  pouToir  exécutif  envoyait  la  dépêche  suivante  dai 
les  départements  : 

VerEuU&E.  13  avril  18T1,  S  heures  30  e< 

Ne  vous  laissez  pas  inquiéter  par  de  faux  bruilsj  l'ordre  le  plus  p 
fcit  règne  en  France,  Paris  seul  excepté.  Le  eoi^ernement  suil  son  p 
et  il  n'agira  que  lorsqu'il  Jugera  le  moment  venu. 

Jusque-là  les  engagements  de  nos  avant-postes  sont  insignilianis.  1 
récits  de  la  Uommnne  sont  aussi  laux  que  ses  principes.  Les  écrivains  de 
l'insurrection  prétendent  qu'ils  ont  remporté  une  victoire  du  c6lé  de 
Ch&lillon.  Opposez  un  démenti  formel  à  ces  mensonges  ridicules.  Ordre 
est  donné  aux  avanl-posles  de  ne  dépenser  inutilement  ni  la  poudre,  itti| 
le  sang  de  nos  soldats. 

Cette  nuit,  vers  Clamarl,  les  insurgés  ont  canonné,  Tusilie  dans  le  vidj. 
sans  que  nos  soldais,  devant  lesquels  ils  fuient  a  toutes  jambes,  ileA 
daigné  riposter. 

Notre  armëe,  tranquille  et  confiante,  attend  le  moment  décisif  avec 
une  parfaite  assurance,  ei  si  le  gouvernement  in  fait  attendre,  c'est  poui.^ 
rendre  la  victoire  moins  sanglante  et  plus  certaine. 

L'insurrection  donne  plusieurs  signes  de  fatigua  el  d'i^puisemcnt. 

Bien  des  intermédiaires  sont  venus  à  Versailles  pour  porter  des  parola 
de  cunciliation,  non  pas  au  nom  de  la  Commune,  sachant  qu'a  ce  ti 

mémo  été  reçus,  mais  au  nom  dés  républicains  sincères 
ien  de  In  République  et  qui  voudraient  voir  appli- 
quer des  irailemcnis  modérés  aux  insurgés  vaincus. 

La  réponse  a  été  invarinble  :  Personne  ne  menace  la  République,  : 
illc-inénie. 


Le  chef  du  pouvoir  exéculif  persévérera  loyalement  dans  les  déclara 

tions  qu'il  a  raiies  à  plusieurs  reprises. 
Quant  aux  insurgés,  les  assassins  exceptés,  ceux  qui  déposeront  U 

armes  auront  la  vie  sauve- 
Les  ouvriers  malheureux  conserveront  pendant  quelques  semaines  ti 

solde  qui  les  Tait  vivre. 

Paris  iouirn  comme  Lyon,  Marseille,  d'une  représentation  municipale 

élue  qui,  comme  dans  les  autres  villes  de  France,  fera  llbremcnilesaflàires 

de  la  cite;  mais,  pour  les  villes  comme  pour  tes  citoyens,  il  n'y  aura 

qu'une  loi,  une  seule,  il  n'y  aura  de  privilège  poiir personne. 

Toute  lenlalive  do  scission  essayée  par  une  partie  quelconque  di 

ritoiresera  énurgiquement  réprimée  un  France,  ainsi  qu'elle  l'a  é 

Amérique. 

•  18    I 
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Telle  a  Été  h  réponse  sans  cesse  rép^tte  oon  pas  aux  représenUitts  de 
la  Commune,  que  le  gouvernement  ne  saurail  admeiLre  auprès  de  iiâ. 
mais  â  Ions  les  hommes  de  bonne  Toi  qui  sont  venus  à  Versailles  s'inTur- 
mer  des  inlenlious  du  gouvernemetU- 

A.  Thiehs. 

n  est  dit  dans  cette  dépêche  que  les  fédérés  fityaieot  à  toutes 
jambes  devant  les  soldais  de  Versailles.  Nous  nous  bornerons  à 
une  rcQejLion  snr  ce  point.  Depuis  dix  jours  la  lutte  était  engagée  ; 
comment  dix  jours  de  fuite  devaat  eux  n' avaient-ils  pas  mené  les 
Versaillais  à  la  victoire  ? 

«  Pour  les  villes  comme  pour  les  citoyens,  dit  encore  M.  Thîersi 
il  n'y  aura  qu'une  loi,  une  seule,  et  il  n'y  aura  de  privilège  pour 
personne,  »  On  voulait  à  ce  moment,  comme  on  l'a  toujours  voulu 
pendant  ces  derniers  événements,  persuader  à  la  province  que 
Paris  prétendait  créer  à  son  profit  une  exception  dans  le  pays, 
alors  que  s'il  avait  pris  l'initiative  des  revendications  communales, 
c'était  autant  au  profit  de  Lyon  qu'au  sien  propre,  et  pour  que  les 
deux  plus  grandes  villes  de  France  ne  constituent  pas  plus  toug- 
temps  une  injustiûable  exception. 


Jftiidl  a  avril  IXia 


Dès  le  matin  du  13,  le  combat  reprenait  avec  une  gti 
vigueur.  L'artillerie  continuait  son  duel  des  jours  précédent! 

Eu  somme,  toute  cette  canonnade  avait  pour  résultat  d'atteindre 
bien  moins  les  combattants  que  les  habitants  des  quartiers  les 
moins  éloignés  des  batteries;  aussi  était-ce  un  déménagement 
général  dans  ces  parties  de  la  ville, 

bans  le  haut  des  Champs*Ëlysées,  les  maisons  étaient  forte- 
ment endommagées  ;  sur  les  trottoirs,  on  voyait  çà  et  là  des  éclats 
de  vitres,  des  réverbères  brisés,  des  arbres  rompus;  et  puis  dés 
trous  d'obus,  quelquefois  accompagnés,  t  peu  de  distance,  de 
traces  ou  même  de  mares  de  sang. 

Les  forts  du  Sud  avaient  eu  fk  subir  une  troisième  altaqi 
restée  encore  sans  résultat. 


Les  délégnés  de  la  Liijue  d'Union  républicaine  des  Droits 
Paris  étaient  revenus  de  Versailles  le  12,  assez  lard    dans  la 
soirée,  et  s'élaienl  réunis  chez  M.  Floquet,  pour  rendre  compte 
de  leur  mission  au  comité  de  VUnion  répwblicaine.  Ils  rédlgèl 
le  V3  le  rapport  suivant,  qui  parut  le  soir  même  : 


Aux  HGMnnES  ne  la  Ligue  i 

Citoyens, 


'Union 


DES  Dboits  hg  pAhis  H 


Les  soussignés,  chûrgés  pur  v 
(le  Versailles  votre  prograuiiiic  < 


us  d'aller  présenter  au  gouvernerasi 
d'offi'ir  les  bons  oflkes  de  la 
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poui'  arriver  à  la  conclusion  d'un  armistice,  ont  l'honneur  de  vous  ren- 
dre le  compte  suivant  (ie  leur  mission  : 

Les  délégués  ayanl  donné  connaissance  à  M.  Thiers  du  programme  de 
la  Ligue,  celui-ci  a  répondu  que,  comme  cher  du  seul  gùuvernemeDt 
légal  existant  en  France,  il  n'avait  pas  à  discuter  les  bases  d'un  Irailé. 
mais  que  cependant  il  était  tout  disposé  à  s'entretenir  avec  des  personnes 
qu'il  considérait  comme  représentant  le  principe  républicain  et  à  leur 
faire  connaître  les  inlenlions  dn  chef  du  pouvoir  esécutif. 

C'est  sous  le  bénéBce  du  ces  observation*,  qui  conslalaienl  d'aillenrs 

le  véritable  carRClère  de  notre  mission,  que  M.  Thiers  nous  a  Tait  sur  les 

divers  points  du  programme  les  déclarations  suivantes  : 

En  ce  qui  touche  la  re connaissance  de  la  République,  M.  Thier>  en 

F-garaniit  l'existence,  tant  qu'il  demeurera  à  la  tête  du  pouvoir.  11  a  reçu 

'    un  État  républicain,  il  met  son  bonneur  à  conserver  cet  État. 

En  ce  qui  louche  les  franchises  municipales  de  Paris,  M.  Thiers  expose 
que  Paris  jouira  de  ses  franchises  dans  les  conditions  où  en  jouiront 
toutes  les  villes,  d'après  la  loi  commune,  telle  qu'elle  sera  élaborée  par 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  France.  Paris  aura  le  droit  commun, 
rien  de  moins,  rien  de  pins. 

En  ce  qui  louche  la  garde  de  Paris,  exclusivement  confiée  à  la  garda 
nationale,  M.  Thiers  déclare  qu'il  sera  procédé  à  une  urganisalion  de\t 
garde  nationale,  mais  qu'il  ne  saurait  admettre  le  principe  de  l'exclusion 
absolue  de  l'armée. 

Eu  ce  qui  concerne  la  situation  actuelle  et  leii  moyens  de  mettre  fin  à 
l'effusion  du  sang,  M.  Thiers  déclare  que,  ne  reconnaissant  point  la  qua- 
lité de  belligérants  aux  personnes  engagées  dans  la  lutte  contre  l'Assem- 
blée nationale,  il  ne  peut  ni  ne  veut  traiter  d'un  armistice;  mais  il  dit 
que,  si  les  gardes  nationaux  de  Paria  ne  tïrem  ni  un  coup  de  fusil,  ni  un 
coup  de  canon,  les  troupes  de  Versailles  ue  tireront  ni  un  coup  de  fusil, 
ni  un  coup  de  canon,  jusqu'au  moment  indéterminé  où  le  pouvoir  exëca- 
lifse  résoudra  à  une  action  et  commencera  la  guerre. 

M.  Thiers  ajoute  :  Qaiconque  renoncera  à  la  lutte  armée,  c'est-i-dirc 
quiconque  rentrera  dans  ses  foyers  en  quittant  toute  attitude  hostile,  sers 
à  l'abii  de  toute  recherche. 

H.  Thiers  excepte  seulement  les  assassins  des  généraux  Lecomte  et 
Clément  Thomas,  qui  seront  jugés  si  on  les  trouve. 

H.  Thiers  reconnaissant  l'impossibiliié  pour  une  partie  de  la  popalaiioi) 
actuellement  privée  de  travail,  de  vivre  sans  la  soide  allouée,  couUnuera 
le  service  de  cette  solde  pendant  quelques  semaines. 

Tel  est,  citoyens,  le  résumé  succinct,  mait  lidéle,  de  la  conversation 
de  vos  délégués  avec  M.  Thiers.  Il  n'appartient  pas  à  vos  délégués  d'ap- 
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X  VŒUX  i^V^^^^I 
norier  les  faits 


prêcier,  d'uue  (ai;oD  quelconque,  jusqu'à  quel  point  les  i[iieDtions  n 
Ibslécs  par  N.  Tbicrs  répondeol  ou  ne  répoodenl  pas  » 
populatioD  parisienne. 

Le  devoir  de  vos  délégués  coosisle  seulement  à  vous  rapporter  les  faits 
sans  commeotiiire,  et  le  prëseni  e:(p«sé  n'a  et  ne  peal  avoir  d'aulre  objei 
que  l'accomplisseiDeDl  sLrict  de  ce  devoir, 

A.  Desonnaz,  Bonvalet,  A.  Adam. 

Les  mêmes  délégués  qui  avaient  étc  à  Versailles,  furent  chargés 
par  la  Ligue  d'Union  républicaine  des  Droits  de  Paris  d'une 
démarche  identique  auprès  de  la  Commune-,  c'est-à-dire  de  lui 
soumettre  le  programme  de  la  Ligue. 

L'organisation  du  service  médical  dans  la  garde  nationale  récla- 
mait une  prompte  réforme;  beaucoup  de  bataillons  avaient  dû 
aller  au  feu  sans  chirurgien.  La  Commune,  se  préoccupant  do  cette 
situation,  décrétait  la  formation  de  compagnies  d'ambulance,  et 
faisait  appel  aux  docteurs,  officiers  de  sunlé  et  Élèves  en 
médecine. 

Les  lignes  d'Orléans  et  de  l'Ouest  étaient  interceptées,  à  une 
certaine  distance  de  Paris,  par  les  troupes  de  Versailles  :  le  but 
de  cette  mesure,  selon  les  journaux  du  gouvernement,  était  non 
d'arrêter  l'approTisionnement  de  Paris,  mais  d'empêcher  les  mou- 
vements de  troupes  qui  ne  relèveraient  pas  de  son  autorité.  Les 
habitants  de  Paris,  cependant,  se  préoccupaient  assez  de  cette  pré- 
caution prise  par  les  VersaUlais,  et  la  Commune  elle-même  en  fut 
un  moment  émue. 

Entre  autres  mesures,  elle  s'enquit  du  stock  de  farine  en  maga- 
sin, et  l'inspecteur  des  halles  et  marchés,  accusé  d'en  avoir  dissi- 
mulé une  partie,  fut  mis  en  état  d'arrestation. 

Pierre  Leroux  venait  de  mourir.  La  Commune  décida  l'envoi  de 

'  deux  de  ses  membres  aux  funérailles,  en  déclarant  qu'elle  rendait 

cet  hommage,   non  au  philosophe,  mais  e   à  l'homme  politique 

«  qui,  le  lendemain  des  journées  de  Juin,  a  pris  courageusemi 

«  la  défense  des  vaincus,   p. 

A  l'Assemblée  M.  Brunet  demandait  à  interpeller  le  gouverne: 
ment  sur  la  continuation  de  la  guerre  ou  sur  la  conclusion  de  la 
pais  avec  Paris.  M.  Picard  dcmaadant  trois  jours  pour  répondre, 
M.  Baze  montait  à  la  tribune  et  proposait  d'ajourner 


qie n 
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'  Cette  propositioD,  faut-il  le  dire,  élail,  atloplée  par  L'A.ssemblée  à 
une  très-forle  majorité. 

Le  reste  de  la  séance  était  absorbé  par  la  discussion  de  la  loi 
municipale. 

Des  agences  s'étaient  créées  pour  retirer  à  Versailles  les  lettres 
de  toute  provenance  en  destination  de  Paris,  et  les  distribuer  à 
leurs  destinataires.  La  mesure  prise  par  le  gouvernement  relati- 
vement aux  correspondances  étail  ainsi  annulée  par  son  propre 
consentement,  puisqu'il  autorisait  la  remise  des  lettres  à  ces 
intermédiaires.  Mais  alors  pourquoi  ne  pas  rendre  à  Paris  le  ser- 
vice postal  pur  et  simple?  U  est  difficile  de  comprendre  cette 
inconséquence. 


-m-^ 


YenOredâ  14  aiFrll  1891 


Vers  une  heure  du  matin,  le  14,  nouvelle  attaque  des  VersaillaiB 
du  côté  du  Sud.  Le  combat  dure  enyiron  une  heure,  puis  les  Ver- 
saillais  rejoignent  leurs  retranchements.  Comme  les  jours  précé- 
dents, pas  de  résultat  important  de  côté  ni  d'autre. 

La  an  de  la  journée,  comme  le  constate  la  Yérité^  a  n'amène 
«  aucun  résultat  appréciable,  si  ce  n'est,  comme  les  jours  précé- 
<(  dents  du  reste,  d'envenimer  de  plus  en  plus  la  querelle  entre 
«  les  deux  partis.  » 

Les  délégués  de  la  Ligue  d^ Union  républicaine  desDroits  deParis 
se  rendirent  à  deux  heures  à  l'Hôlel-de- Ville  et  furent  reçus  par  la 
Commission  executive,  à  qui  ils  donnèrent  connaissance  du  pro- 
gramme de  la  Ligue  et  du  rapport  exprimant  les  intentions  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  Versailles.  La  Commission  executive 
déclarai  aux  délégués  qu'elle  transmettrait  à  la  Ligue  la  réponse 
que  la  Commune  croirait  devoir  faire  à  leur  communication. 

A  la  séance  de  la  Commune  le  cit.  Ar(hi|r  Arnould  interpellait 
la  Commission  eii^éputive  fiu  sujet  de  cette  démarche  ;  et  le  dt. 
Avrial  répondait,  au  nov^  dlç  la  Commission,  qu'eUc»  avait  écouté 
les  délégués  de  la  ji>i^u^  91^  ^  ^itfç  officieux  SfEmlfimfMat,  ^tjpie 


leur  avait  fait  aucune  réponse,  oe  voulant  pas  engager  la  Com- 

Le  lendemain  matin,  15,  paraissait  au  Journal  officiel  la  note 
suivante  : 

Certîiins  journaux  rendenl  Tort  inexactcmeol  compte  des  démarches 
raiies  auprès  de  la  Commission  cxëculivc  par  les  delégui^s  de  la  Ligtie 
d'Union  républicaine  drs  Droiti  de  Paru. 

La  Commission  exëculive  a  écoulé,  mais  à  lilm  oflicieux  seulemem, 
le  rapport  que  la  Ligue  a  fait  insérer  dans  les  journaux,  mais  snus  avoir 
plus  que  iirËcédemment  le  devoir  de  répondre  a  une  quesiion  qui  no 
pouvait  lui  Être  adressée. 

La  Ligue  a  pris  librement  une  inîlialive  à  laquelle  la  Commission  esé- 
cuiive,  aussi  bien  que  la  Commune,  soûl  et  devaient  demeurer  Étran- 
gèrcs.  Elle  a  résumé  à  sa  façon  les  aspirations  de  Paris,  elle  a  posé  un 
ultimatum  au  gouvernement  do  Versailles,  annonçant  par  une  affiche 
qui  se  lit  encore  siir  nos  murs  que  si  (e  gauvtmemenl  de  TersailUe  rel- 
iait lourd  à  s»  reveniiealions  légitimes,  Parie  tout  entier  ee  lèverait, 
pour  let  défendre. 

Le  cas  prévu  et  posé  par  la  Ligue  s'étant  réalisé,  elle  n'a  pas  besoin 
d'interroger  la  Commune,  elle  n'a  qu'à  tirer  la  conséquence  de  ses  dénia- 
rations  spontanées,  en  conviant  Paris  tout  entier  à  se  lever  pour  défend» 
ses  droits  méconnus- 
La  Commission  executive  avait  dit  aux  délégués  de  la  Ligut 
qu'elle  leur  transmettrait  une  réponse;  elle  leur  disait  qu'elle 
n'avait  rien  à  lépondre. 

WAoenir  national  fit  à  ce  sujet  les  réflexions  suivantes,  que 
nous  ne  pouvons  qu'approuver  : 

«  Dire  qu'on  n'a  rien  à  répondre  est  une  réponse.  Les  délégués 
n  pouvaient  en  espérer  une  autre  de  la  Commune,  mais  ils  doivent 
Cl  reconnaître  que  cette  réponse  satisfait  à  l'engagement  pris 
s  envers  eux,  dans  les  termes  limités  oii  cet  engagement  a  été 
«  pris.  La  population  jugera  si  la  Commune  n'avait  pas  le  devoir 
«  de  répondre  antrement,  et  si  cette  assemblée,  eu  refusant  de 
u  préciser  ses  intentions,  en  refusant  de  mettre  su  politique  et 
«  son  programme  en  regard  da  programme  et  de  la  politique  de 
0  M.  Thiers,  n'a  pas  commis  une  faute.  t> 

Cette  même  commission  faisait  quelques  modifications  aux 
recensements  précédents,  et  par  suite  de  changements  dans  les 
nombres  d'habitants  de  certains  quartiers  de  Paris,  publiait  un 
tableau  qui  fixait  à  trente  et  un  le  nombre  des  membres  de  la 


Commune  à  nommer  le  16  avril  dans  quatorze  arrondissements 
différents, 

La  Commission  executive  instituait  une  commission  d'enquête 
pour  réunir  et  publier  les  documents  relatifs  au  Gouvernement  de 
la  défense  nationale. 

Afin  de  donuer  aux  citoyens  quelque  garantie  contre  les  arres- 
tations arbitraires,  la  Commune,  sur  la  proposition  du  cit.  Vermo- 
rel,  vota  le  décret  suivant: 

La  Commune  de  Paris  i 

Considéraiii  que  s'il  importe  pour  le  salui  ilc  lu  République  que  tous 
les  conspirateurs  et  les  irsJii'es  soieitl  mis  dans  rimpossibilUù  de  nuire, 
il  n'importe  pas  moins  d'empêcLer  tout  acte  arbitraire  ou  aiientatoire  a 
la  liberté  individuelle, 
Décrète  : 

Art.  1''.  Toute  arrestation  devra  être  notlBèe  immëdiaiemcnt  au  ddlé- 
guê  de  la  Commune  à  la  justice,  qui  interrogera  ou  fera  inlerroicr  l'indi- 
vidu arrêté,  et  le  fera  écrouer  dans  les  fornies  ri^gulières,  s'il  juge  que 
l'arrestation  doive  Ëire  maintanue. 

Art,  9.  Toute  arrestation  qui  nu  serait  pas  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  délégué  à  la  justice  sera  considérée  comme  une  arres- 
tation arbitraire,  et  ceux  qui  l'auront  opérée  seront  poursuivis. 

An.  5.  Aucune  perquisition  ou  réquisilion  ae  pourra  être  laite  qu'elle 
n'ait  été  ordonnée  par  l'autorité  coDipétcnte  ou  ses  organes  immédiats, 
porteurs  de  mandais  réguliers,  délivrés  au  nom  des  pouvoirs  constitués 
paria  Commune. 

Toute  perquisition  ou  réquisition  arbitraire  enlraiiiera  la  misr  en  arres- 
tation de  ses  auteurs. 

Malheureusement,  il  en  Tut  de  ce  décret  comme  de  bon 
nombre  d'autres,  —  et  les  choses  se  passèrent  après  comme  elles 
s'étaient  passées  avant. 

Un  ordre  du  commandant  de  place  portail  que,  pour  éviter  les 
accidents  dans  les  rues  de  Paris,  l'ancien  règlement  sur  les  cava- 
liers était  remis  en  vigueur.  Il  était  défendu  à  tout  cavalier,  es- 
tafette militaire  ou  civil,  de  circuler  au  galop  dans  les  rues  de 
Paris. 

Cet  ordre  était  devenu  nécessaire.  On  caracolait,  on  galopait 
beaucoup  trop  dans  les  rues  de  Paris;  ot  les  officiers  à  qui  le 
citoyen  Cluseret  avait  dû  déjà  reprocher  la  manie  du  galon,  se 
faisaient  fortement  remarquer  par  le  fracas  avec  lequel  ils  parcou- 


raient  la  ville,  lanlôt  par  ci,  tantôt  par  là.  PeuUétre  pensaient-ils, 

par  ce  tapage  comme  par  l'accumulation  des  dorures,  produire  un 
excellent  effet?  Le  fait  est  qu'ils  n'arrivaient  qu'à  se  faire  moquer, 
et  que  les  gens  sensés,  parmi  les  partisans  de  l'idée  communale, 
déploraient  amèrement  le  ridicule  que  ces  officiers  jetaient  par 
leurs  estravagances  sur  cette  idée  qu'ils  servaient  avec  plus  de 
vanité  que  de  sérieux. 

Le  délégué  à  la  guerre  décidait  que  dix  compagnies  du  génie 
seraient  formées  avec  les  militaires  isolés  en  ce  moment  à  Paris, 
et  seraient  employées  aux  travaux  de  fortifications. 

En  même  temps,  le  délégué  ii  la  marine  s'occupait  activement 
de  compléter  le  service  des  canonnières,  qui  pouvaient  être  d'un 
grand  secours  à  l'armée. 

M.  Jules  Favre  avait  dit  récemment  a  la  tribune,  dans  un  de  ses 
discours,  que  l'un  des  actes  diplomaliqwet  de  la  délégation  de  la 
Commune  aux  relations  extérieures  était  •>-  l'enlèvement  de 
«  l'argenterie  du  ministère  des  affaires  étrangères,  »  et  il  ayait 
accusé  B  ces  messieurs-»  de  se  l'être  appropriée. 

Le  Journal  officiel  répondait  it  celle  accusation  en  publiant 
deux  pièces  établissant  que  l'argenterie  en  queslion  avait  été 
saisie  et  envoyée  à  ia  Monnaie  pour  y  être  fondue  et  transformée 
dans  le  plus  bref  délai  en  espèces  ayant  cours. 


Le  H  avril,  vers  onze  heures  et  demie  du  matin,  un  détachement 
de  gardes  nationaux  envahissaient  l'hAlel  de  M.  Thiers,  place 
Saint-Georges  ;  les  papiers  étaient  saisis,  l'argenterie  envoyée  à  1& 
Monnaie.  A  partir  de  ce  moment,  l'iiûtel  fut  constamment  occupé 
par  la  garde  nationale  ;  et  peu  de  jours  après  la  saisie,  le  drapeau 
rouge  flottait  au  haut  de  la  grille,  à  la  porte  d'eutrée. 

Une  perquisition  était  aussi  faîte  dans  l'hôtel  de  M.  de  tialltfet, 
me  Rabelais;  une  autre  avait  eu  lieu  la  vcillo  chez  les  frères 
Péreîre,ruc  du  Faubourg  Sainl-Honoré.  Nous  ne  comptons  pas 
enregistrer  une  à  une  les  perquisitions  opérées  chez  les  parti- 
culiers, pas  plus  que  nous  n'éuumérons  les  arrestations.  Disons 
une  fois  pour  loules  que  la  Commune  ne  fut  pas  assez  ménagère 
de  semblables  mesures,  qui  ne  doivent  en  aucun  cas  être  prises 
que  sur  des  motifs  sérieux  et  dans  un  hul  d'intérél^géncrai. 


\  yei'sailles,  l'Assemblée  nationale  tcrmiiiail  la  diseussinn 
do  la  loi  municipale,  donl  l'ensemble  était  voté  par  497  voix 
contre  16. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  cette  loi  disposait  que  chacun  des 
TÏngt  arrondissements  nommerait,  au  scrutin  individuel,  quatre 
conseillers,  à  raison  d'un  par  quartier. 

Mais  la  population  des  divers  arrondissements  est  singuliè- 
rement inégale.  Tandis  que  le  XVI*  ne  compte  que  42,180  habi- 
tants, le  XI»  en  possède  li9,640.  De  sorte  que,  d'après  la  loi 
Totée,  qui  donne  à  tous  les  aiTondissemenls  le  même  nombre  de 
conseillers,  sans  tenir  compte  de  la  population,  les  mandataires 
de  l'un  se  trouveraient  représenter  trois  fois  et  demie  plus  d'élec- 
teurs que  les  mandataires  de  l'antre. 

r  La  Commune,  si  honnie  à  Versailles,  a  disait  à  ce  sujet  la 
Vérité,  a  garde  du  moins  les  justes  proportions;  elle  accorde  â 
(  chaque  arrondissement  un  nombre  d'élus  en  rapport  avec  la 
<  population,  n 

D'autres  articles  de  la  même  loi  disposaient  :  —  que  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préïet  de  police  auraient  entrée  au  Conseil  muni 
cîpal  de  Paris  et  seraient  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  deman 
deraient  ;  —  qu'U  y  aurait  pour  chacun  des  vingt  arrondissemen( 
1^1  maire  et  trois  adjoints  choisis  par  le  chef  du  pouvoir  exécu09 
avec  incompatibilité  entre  ces  fonctions  et  celles  de  conseil] 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

En  somme,  la  nouvelle  loi  créait  trois  catégories  parmi  1m 
communes  de  France  : 

>  Les  communes  de  moins  de  20,000  âmes  oii  le  Conseil  munitj 
cipal  élu  devait  nommer  lui-même  le  maire  et  les  adjoints  par 
ses  membres,  — :  sauf  révocation  par  décret. 

!>  Les  communes  de  plus  de  20,000  âmes  et  les  chefs-heux  dfl 
département  ou  d'arrondissement,  oii  les  maires  et  adjoints 
;  devaient  être  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  avec  cette 
condition  que  les  maires  seraient  pris  dans  le  Conseil  municipal. 

3"  Enfin,  Paris,  —  pour  ne  pas  dire  la  Commune  de  Paris,  — 
qui  nommerait,  sans  tenir  compte  en  rien  du  chiffre  de  popu- 
lation, des  conseillers  à  qui  se  joindraient  les  deux  préfets  indi- 

;  ci-dessus,  et  où  les  maires  et  adjoints  seraient  dési| 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  pris  en  dehors  des  membres  d 
Conseil  municipal. 

;ail-ce  là  ce  que  M.  Thiers  appelait  «  le  droit  commun  pc 
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(  comme  pour  toute  autre  ville?  »  Élail-ce  ce  qu'il  entendait  dire, 
lorsque  daos  la  circulaire  qu'il  adressait  le  12  aux  départements, 
il  assurait  que  «  pour  les  villes  comme  pour  les  citoyens  il  n'y 
«  aurait  qu'une  toi,  une  imte,  il  n'y  aurait  de  privilège  pour 
R  personne?  » 

Nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  poser  ces  questions.  Les 
esprits  justes,  impartiaux,  y  répondront  eux-mêmes. 

Dans  la  même  séance  de  l'Assemblée,  M.  de  Belcastel  trouvait 
l'oxplicatioD  des  misères  qui  accablaient  Paris  ;  h  propos  de  la 
discussion  d'une  loi  dérérant  les  délits  de  presse  aux  cours  d'as- 
sises, M.  Gavardi  avait  demandé  que  l'on  comprit  parmi  ces  délits 
les  attaques  que  des  journalistes  téméraires  autant  qu'insensés 
pourraient  avoir  l'idée  de  diriger  contre  le  dogme  de  l'existence 
de  Dieu  ou  contre  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme.  M.  de  Bel- 
caslel,  frappé  d'un  trait  de  lumière  à  l'audition  de  cette  propo- 
sition, montait  à  la  tribune  et  disait  en  substance  ceci  :  «  Savez- 
«  vous  pourquoi,  tandis  que  Paris  nous  oiTre  le  désolant  spectacle 
«  de  perpétuelles  agitations,  nous  jouissons  du  calme  au  fond  de 
«  nos  campagnes?  C'est  que  nous  avons  gardé  la  foi  de  nos  pères, 
«  et  que  Paris  n'y  songe  guère.  Mais  Paris  reviendra  à  la  fol  refi- 
«  gieuse,  j'en  ai  la  conviction,  t 
,  Acceptons-en  l'augure,  et  ne  doutons  pas  qu'alors  tout  y  soit 
ponr  le  mieux  dans  la  meilleure  des  villes! 


i  nuil  du  14  au  15,  les  Versaillaîs  firent  de  nouveau  une 
attaque  au  Sud,  principalement  du  efilé  de  Vauves,  mais  sans  plus 
de  succès  que  précédemment. 

Les  Corls  du  Sud  tenaient  toujours  bon,  mais  ils  étaient  bien 
éprouvés.  Déjà  battus  Tigourcusemcnt  par  les  projectiles  prus- 
siens, frappés,  depuis  la  guerre  civile,  presque  chaque  jo<:r  par  les 
obus  versailiais,  Us  avaient  des  parties  complètement  en  ruines. 
Néanmoins,  on  le  voit,  grâce  à  des  travaux  de  fortifications,  à  des 
barricades,  grâce  surtout  à  rinconlestable  ardeur  que  les  fédérés 
apportaient  dans  la  lutte,  l'approche  n'en  était  pas  facile. 

Dans  Neuilly,  la  lutte  se  poursuivait  pied  à  pied,  de  maison  à 
maison. 

Nous  extrayons  le  passage  suivant  d'une  affiche  que  le  délégué 
à  la  guerre  fil  apposer  dans  la  soirée. 

Le  goavernemont  de  Versailles  renouvelle  pour  la  seconde  fois  ses 
vaines  rodomontades  et  parle  de  vingl-quaire  heores  pour  lions  rendre. 

Dans  la  bouche  de  gens  habiiués  à  capituler,  ce  taDgage  n'a  rien  de 
surprenant. 

Travaillturc,  que  la  poudre  leur  porte  notre  réponsel 

En  somme,  la  poiition  est  bonne;  elle  sera  excellenle  après  la  ré 
nisaiion  des  bataillons  de  guerre. 

Le  diligui  à  la  gwrrt  : 

G.    CLrSEHET, 


Les  dêk'gués  deTf/ntoft  iiaiionaU,  dans  une  réunion  tenue  le 
15  au  soir,  rendaient  compte  k  leurs  mandataires  de  leur  démarche 
auprès  de  la  Commune  et  leur  dounaieut  connaissance  du  rapport 
suivant  : 

Messieurs, 

Vous  savez,  par  notre  rapport  publié  dans  les  Journanx,  el  notamment 
dans  VVnion  nationale,  quel  a  élé  le  résultat  de  nos  démarctaes  à  Ver- 
sailles. Ce  résultat,  sans  être  décisif,  nous  pcrmetlaii  d'espérer  que  nos 
eiïorls  ne  seraient  pas  perdus,  el  nous  encourageait  par  conséquent  à 
poursuivre  auprès  de  la  Commune  noire  csapagao  de  conciliaiiou. 

A.  cet  eiTet,  dès  noire  retour  de  Versailles,  nous  eûmes  l'iionueur  de 
voir  tout  d'abord  M.  Thcisz,  à  qui  nous  devions  rendre  compte  [ilas  spé- 
cialnmenl  des  négociations  rclalivesn  la  question  des  postes.  Âpres  doob 
être  acquittes  de  ce  devoir,  nous  Times  connaître  à  M.  Theisz  ce  que  nOQS 
avions  fait  ou  essayé  en  vue  d'un  accommodement  politique,  cl  nous  lui 
demandâmes  d'en  vouloir  bien  donner  communication  à  la  Commune. 

Dès  le  lendemain,  Bl,  Theisz  nous  informa  qu'une  commission  tcvail 
été  désignée  par  !a  Commune  pour  nous  enlendre.  Celle  rommission  se 
composait  do  SiSt.  Àvrial,  Dupas,  Cambon,  Pasclial  Grousseï  et  T'baa; 

Elle  devait  se  réunir  à  nous  dons  le  cabinet  de  ce  dernier. 

Nous  nous  y  rendîmes  au  jonr  et  à  l'heure  indiqués,  c'est-i-dîre  le 
lundi  10  avril,  à  neuf  heures  et  demie  du  malin.  Nous  exposâmes  â  tii 
messieurs  les  faits  et  les  considérations  qai  ont  fait  l'objet  de  notre  réktàtl 
rapport.  Nous  insistâmes  aupiès  d'eus  sur  les  raisons  qni  nous  paraW- 
sent  conseiller  l'adopiiou  de  la  proposition  que  nous  avions  rappoMéetff 
Versailles,  quoique  celle  proposition,  comme  vous  lo  savez,  filt  loia  de 
satisfaire  nos  propres  visées  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  l'autonomie 
communale.  Nous  appuyâmes  auprès  de  nos  hoiorablcs  auditeurs  sur 
les  devoirs  d'humanité  et  de  rrEHcrnité  dont  nous  trouvâmes  leurs  cons- 
ciences foriemeat  pénétrées;  nous  lemâmcs  aussi  de  leur  l'aire  seatirquc 
la  résisiuncc  prolongée  de  Paris,  si  légitime  qu'elle  put  èlre  dans  leur 
conviction,  avait  pour  inévilabie  conséquence  la  recomposiiion,  liors  de 
Paris,  de  l'armée  permaonnle,  telle  qu'elle  avait  été  coDSliluéo  at^t  II 
chute  de  l'Empire,  el  préparait  ainsi,  par  une  voie  indiieclc  mais  Uep 
silre,,un  nouvel  instiument  eux  ambitions  et  sux  surprises  dynastiques. 

Enlio,  nous  nous  attachâmes  à  marquer  que  les  concessions  que  pour- 
rait faire  la  Commune  de  Parts  aux  nécessités  de  la  pali  ne  porteraient 
point  préjudice  aux  Ij'ancliiscs  que  Paris  réclame  et  au  développement 
ultérieur  de  la  révolution  organique  impliquée  dans  celle  Eev«Ddication ; 
car,  lo  principe  une  fois  posé  el  Paris  se  trouvant,  par  réloignement 
etfeclirdu  pouvoir  central  el  par  la  facilité  qu'il  se  réserverBil  desegarder 
lui-même,  en  possession  virtuelle  de  son  autonomie,  celle-ci  ne  pourrait 


manquor  de  produire  progrès  si  vcmeDi  ions  ses  l'ruiis,  comme  si  elle  eût 
élÉ,  dÈs  l'origitic,  proclamée  sans  aucune  réserve  dans  le  traité  de  paci- 
licaUoD. 

Après  uD  colIcKiuc  de  deux,  heures,  nous  primes  congé  de  MM.  les 
membres  délégués  de  la  Commune,  et  il  demeura  conreou  que  M.  Tbeisie 
voudrait  bien  nous  prévenir  s'il  ;  avait  lien  de  pousser  les  choses  pins 
avaat. 

Le  surlendemain,  H.  Thefsz,  que  nous  vîmes  une  Tois  oa  deux  dans 
l'interv^lc,  et  en  qui  nous  avons  toujours  trouvé  l'accueil  le  plus  cour- 
tois et  l'esprit  le  mieux  disposé,  nous  notifia,  par  une  lettre  adressée  à 
l'un  (le  nous,  que  a  la  Commaue  ue  croyait  pas  pouvoir  traiter  sur  les 
bases  de  la  proposition  rapportée  par  nous  de  Versailles,  et  qu'elle  se 
r<!servait  de  motiver  son  refus,  u 

Ce  refus  de  la  Commune  n'ayant  pas  ét.6  motivé  jusqu'^  ce  moment,  il 
ne  nous  appartient  point  d'entrer  â  ce  sujet  dans  des  cxplicaiions  qui  ne 
reposeraient  que  sur  des  présomptions  pures.  Il  nous  est  permis  tuulcrois 
de  vous  faire  remarquer  que  la  journée  du  M  avril,  veille  de  celle  oii 
nous  parvint  la  lettre  de  U.  Theisz,  fut  marq[uée  par  un  succès  militaire 
de  la  Commune,  et  que  oc  succès  put  la  rendre  moins  facile  aux  conces- 
sions, en  suscitant  tout  naturellcmenl  en  elle  des  espérances  plus  for- 
melles d'un  triomphe  définilif- 

Vous  vous  souvicndrei,  en  outre,  qu'à  ce  moment  même  une  nouvelle 
députatioD  parisienne,  celle  de  l'Union  républicaine  Abu  Droits  de  Paris, 
se  préparait  à  partir  pour  Versailles,  emportant  des  propositions  un  peu 
plus  radicales  que  celles  de  notre  projet,  et  dont  la  Commune  pouvait 
espérer  l'acceptation  ;  ce  qui  devait  logiquement  la  détourner  de  toute 
négociation  engagée  sur  des  bases  mcins  avantageuses. 

Enfin,  il  importe  surtout  de  ne  pas  oublier  le  vote  que  M.  Thiers  arra- 
cba  â  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  ii  avril,  c'est-à-dire  pré- 
cisément une  heure  après  l'entrevue  <iue  nous  avions  eue  avec  lui,  vole 
par  letiuel  H.  l'hicis  faisait  rectifier  une  décision  que  la  Chambre  venait 
de  rendre  â  l'instant  même,  vole  par  lequel  H.  Thiers  affirmait  une  fois 
4e  plus  et  faisait  prévaloir,  contre  la  Chambre  elie-méme,  le  droit  d'iogé- 
rpDce  dn  pouvoir  exécutif,  non -seulement  dans  les  affaires  communales 
des  cités,  mais  dans  la  composition  uûmo  de  leur  personnel  admiuis- 
tratif. 

Ce  vole  conquis  par  M,  Th'ers,  avec  l'appui  marqué  de  la  gauche,  a  pu 
vous  fbire  sentir  combien  éiail  juste  l'appréciation  formulée  par  nous  dans 
notre  précédent  rapport,  à  savoir  :  que,  sur  le  principe  do  l'auloQomic 
communale,  les  dispositions  de  la  droite  parlementaire  seraient  plus  aisé- 
ment l'éconcilîables  peut-être  que  celles  de  la  gauche  ou  que  celles  de 
M.  Thiers. 

Quoi  qu'il  on  soit,  il  est  aisé  de  concevoir  que  rattitudc  pnse  par 
M.  Thiers  en  cette  occasion  a  dû  accroître  les  déli.inces  de  la  Commune 


et  forliller  en  elle  le  senLiment  que  loute  conciliation  diail  impossible 
entre  des  [iréleiKioas  iieilomenl  et  résolument  contradictoires.  Il  y  a 
donc  tout  lieu  de  supposer  que  le  vote  du  8  avril  contribua  pour  beau- 
coup aux  déterminations  négatives  que  nous  exprime  H.  Theisz  pour  le 
compte  de  la  Commune. 

Il  est  plus  évident  encore  que  les  élections  complémentaires,  provo- 
quées par  la  Commune  pour  demnin  16  avril,  sont  une  réplique  â  ce  vote 
du  8  avril,  et  attestent  de  la  part  de  la  Commune  l'intention  de  ne  point 
tenir  compte  de  la  loi  municipale  volée  par  l'Assemblée. 

Noos  ne  pouvons  pas  ne  pas  regretter  cette  décision  de  la  Commune, 
puisqu'elle  esc  contraire  au  projet  de  transaction  auquel  nous  nous  étions 
ralliés.  Nous  avions  insisté  aoprës  de  la  commission  municipale  chargée 
de  recevoir  nos  explications,  et  plus  spécialement  auprès  de  M.  Theisz, 
pour  que  ces  élections  complémenlaircs  Tussent  annoncées  assez  long- 
temps à  l'avance,  et  cela  dans  le  double  but  -. 

i<>  De  consolider  le  crédit  moral  de  la  Commune  par  la  gravité  et  la 
liberté  des  opérations  électorales  par  lesquelles  elle  se  compléierait; 

2"  De  rallier  sus  idées  communalistes  et  à  l'initiative  populaire  un 
vaste  groupe  bourgeois  qui  s'y  associerait  assurément,  c'est  du  moins 
notre  conviction,  si  on  lui  laissait  le  temps  de  se  reconnaître,  de  se  con- 
sulter, d'échanger  des  idées  et  de  se  choisir  des  mandataires. 

Le  résultat  auquel  noua  visions  est  anéanti  par  la  convocation  des  élec- 
teurs h  bref  délai. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  ce  que  la  Commune  y  gagnera. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  que  les  forces  que  nous  aurions  voulu  réunir 
demeurent  décomposées,  et  que  le  rote,  en  de  telles  conditions  d'isole- 
ment, est,  pour  chacun,  rempli  d'iaccrtitude  et  presque  dépourvu  d'in- 
térêt. Nous  croyons  néanmoins,  quant  à  nous,  qu'il  convient  de  voter, 
et  cela,  par  cette  mison  générale,  que  voter,  c'est  exprimer  une  opinion, 
et  que  tout  citoyen  appelé  à  donner  son  opinion  la  doit  à  son  pays, 
quelles  que  soient  les  conjonctures  où  on  le  convoque  et  l'objet  sur 
lequel  il  est  requis  de  se  prononcer.  Mais  ce  principe  une  fois  arDrœé, 
nous  ne  saurions  en  vérité  quel  conseil  donner  pour  son  application 
actuelle;  et,  dans  l'impossibililc  où  nous  sommes  de  proposer  et  de  dis- 
cute^ des  noms  ou  des  listes,  nous  reconnaissons  que  le  vole  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  pourra  bien  n'intéresser  que  la  conscience  de  chacun, 
et  demeurera  en  fait  stiTiIe. 

Des  regrettables  circonstances  que  nous  Tenons  de  vous  exposer,  s'en- 
suit-il qu'il  faille  renoncer  à  l'e^pdrance  d'un  accommodement,  et  que, 
pour  notre  compte,  nous  devions  cesscrd'y  prêter  tous  nos  efforts?  Certes, 
telle  n'est  point  notre  pensée.  A  nos  yeux,  tout  citoyen  qui,  par  la  nature 
ou  le  degré  de  ses  convictions,  n'est  point  engagé  personnellement  dans 
l'horrible  conDit,  doit  à  son  pays,  à  la  civjllgatiou  et  h  lui-mémo  d'y 
intervenir  jusqu'à  ce  que  le  terme  en  soit  arrivé,  lui  fùl-il  démontré  d'à- 


ICA  qu'il  n'y  peol  riun.  Or,  nous  n'en  sommes  pas  là,  mcjsiebïiTI 
lemenrons  convaincus  que  la  conciliation,  d'Lcure  en  heure  plus  u 
n'a  pas  cacoro  cesse  d'èiro  possible.  Nous  savons  que  toi 

rayons  que  rien  n'esi  épuisé.  El  c'est  en  nous  plaçant  d 
Ëet  ordre  d'idées,  messieurs,  que  nous  vous  proposons,  comme  cooclusion 
'de  notre  rapport  el  comme  oljjet  immédiat  de  vos  dcliborationB,  la  pro- 
suiraiiie  ; 

L'Assemblée  générale  des  syndicats  industriels  et  commerciaux  de 
fUnion  nationale  institue  une  commifision  permanente  de  concilia 
composée  de  neuf  membres,  cl  qui  pourra  s'en  adjoindre  un  nombre 
ëgal,  pris  dons  toutes  les  catégories  éa  la  population,  notamment  pariai  J 
Jes  syndicats  ouvriers. 

Cette  commission  n'aura  aucuns  autres  pouvoirs  que  ceux  de  m 
cier.  Elle  se  tiendra  en  communication  incessante  avec  la  Commut 
Gsris  et  avec  les  divers  groupes  do  l'Assemblée  nationale.  Elle  cherchera 
pas  à  pas,  minute  par  minute,  au  fur  et  à  mesure  des  événements,  les 
^ssibililés  d'un  accord  dont  les  diflicuUés  résultent  surtout  de  l'absence  _ 
de  contact  et  d'éclaircissements  réciproques  entre  les  parties. 

Elle  s'efforcera  de  faire  accepter  son  arbitrage  ou  tout  au  moins  ^ 
dégager  les  conditions  d'un  arbitrage.  Elle  n'aura  point  île  mandat  impï 
xalif,  mais  il  est  expressément  entendu  qu'elle  tendra  de  tous  ses  errortâ" 
et  de  toutes  ses  convictions  à  maintenir,  vis'â'vis  des  deux  parliei 
deux  principes  sur  lesquels  elles  sont  d'accord  plus  qu'il  ne  semble  : 
maintien  de  la  République  cl  Ëlablissemcnl  des  plus  larges  fraucliise^ 
municipales.  » 

Si  cette  proposition  est  adoptée  par  vous,  messieurs,  si  cette  cùmml 
sion  est  nommée,  sur  votre  initiative,  par  la  ville  de  Paris,  nous  a' 
peut-être  préparé  non-seulement  la  pain  pour  le  présent,  mais  ni 

maissancc  nationale  pour  l'avenir.  En  tous  cas,  nous  aun 

fait  uotredevoir;  et  quoi  qu'il  arrive,  ce  sera  pour  chacun  de  nous  i 

isolation,  au  milieu  des  malheurs  do  la  patrie,  «f  avoir  fait  tout  ce  q 

aura  pu  pour  fermer  enfin  sur  une  page  blanche  le  livre  sanglant  i 

guerres  civiles. 

Les  délégués  de  l'Union  nationale  présents  aux  négociation 
JosEru  Camps,  Hauit,  LnuiLLiE»,  IIippolïte 

MAItESTAING,    LëVALLOIS,  JdLGS   ÂHIGeES. 

Dans  la  même  réunion,  et  à  la  suite  de  la  lecture  de  ce  rappofi 
neuf  délégués  furent  nommés  et  chargés  «  de  continuer  à  rechM 

clier  les  moyens  de  conciliation  entre  le  gouvernement  de  Vm 
n  sailles  et  la  Gommune  de  Paris.  »  \\s  devaient  s'adjoindre  i 
nombre  égal  de  délégués  des  divers  groupes  qui  avaient  fait  jiil 
que-là  des  démarches  datialo  seus  do  la  conciliation. 


imbre  j 

négo^^l 
nede-^^ 

lencQ  1 

us  i^^^^l 
nij^^^H 
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ible  : 
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Le  délégué  à  la  guerre  prenait  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  gardes  nationaux  de  service  pussent  prendre  part  au  vole 
du  IG  avril. 

En  ce  qui  concerne  la  circulation  des  citoyens,  on  décidait  d'ou- 
vrir avec  régularité  un  certain  nombre  de  portes  et  de  laisser 
passer  librement  les  ciloyeas  non  atteints  par  la  loi  militaire 
communale. 

Pour  ne  mettre  aucune  entrave  à  l'approvisionnement  de  la 
Tille,  le  délégué  au  commerce  décidait  que  tout  citoyen  arrivant  à 
Paris,  y  amenant  une  marchandise  quelconque,  recevrait  gratuite- 
ment, à  son  entrée,  un  laissez-sortir  à  sa  volonté,  portant  les 
indications  nécessaires  pour  qu'il  lui  fût  absolument  personnel. 

A  Versailles,  quelques  membres  de  l'Assemblée  trouvaient  qu'ils 
n'avaient  pas  toutes  les  informations  désirables  sur  les  Taits  qui  se 
passaient,  et  interpellant  le  ministre  de  l'inlérJeur,  M.  Picard, 
formaient  le  voeu  de  ne  plus  être  obligés  de  s'adresser  aux  pas- 
sants pour  être  quelque  peu  renseignés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondait  qu'il  serait  peu  prudent  de 
communiquer  Ji  l'Assemblée  plus  de  détails  qu'on  ne  lui  en  don- 
nait; et  que,  quant  aux  indications  que  le  gouvernement  trans- 
mettait na  Journal  officiel,  les  doeumenls  oii  elles  étaient  puisées 
arrivaient  dans  la  soirée,  trop  tard  pour  être  auparavant  transmis 
aux  représentants. 

L'incident  en  resta  là,  et  les  ctioses  naturellemeul;  continuèrent 
comme  devant. 

Le  gouvernement  adressait  la  circulaire  suivante  aux  autorités 
civiles  et  militaires  : 

Les  deux  journées  qui  viennent  de  s'éconler  nepouvaient  amener  du 
éTÉnements,  parce  que  le  gouvernement,  persistant  il,ins  ses  travaux  ' 
d'organisation,  ne  cherche  pas  à  foire  dos  entreprises.  Du  côté  de  CM- 
tillnn  et  des  forls  du  sud,  la  canonnade  a  ete  presque  iosigaifiante; 
pourLint,  une  sortie  de  l'ciinerai  a  été  vigoureusement  ropouss<k!,  et  nous 
répélous,  à  celle  occasiun.  que  les  nuils  |jrôcédenies.  il  est  nbsolumcnt 
ftux  que  l'ennemi  aii  lonlé  cl  réalise  quoi  que  ce  soit,  si  ce  n'esi  une 
CBuounade  ei  une  rusillude  dan*  le  vide,  restées  sans  r*(ionse,  ce  qoi, 
cories,  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  a^ail  voulu  Taire  un  seul  pas  en  avant. 
Nos  postes  sont  bien  éiablîs,  parraîioment  délilés  du  feu  et  ni;  souirrant 
en  aucune  manière;  et  tandis  que  losiosurgés  consomment  leurs  muni- 
lions  inutilement,  notre  nombreuse  cavalerie  se  parlant  vera  Juvisy  et 
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Choisï-laTRoi,  les  a  prirés  des  coBinuiijaaUaBB  aveo  Orléani,  de  manière 
qu'il  ne  leur  en  reste  \>hfs  a^ec  lu  province. 

Au  cillé  opposé,  c'est  t-dirc  vers  Ncuilly,  [os  insurges  canoancnl  ilps 
rem|iarls  dn  Mnillol  noire  léle  de  ponL  de  Neujliy,  ei  le  général  WolIT, 
un  de  nos  plus  vigoureux  ofliciers,  a  foil  une  soilio  contre  les  maisons 
de  droilc  et  de  gnuclie,  et  il  a  Tail  subir  à  l'ennemi  des  perles  considé- 
rables. 

On  s'occupe  do  conlrc-batlre  U  batterie  d'Asuiërea,  unlquemeni  pour 
contenir  l'ennemi,  l'iolention  élani  laujonri  de  nous  borner  à  conserver 
pos  positions  jusqu'au  jour  où  nous  tenterons,  par  u(ie  action  décisive,  de 
mettre  un  terme  i  celle  guerre  civile  iléplornhie. 

Jusque-là  11  n'y  a  de  signlllcatir  que  des  arrivées  do  troupes  et  da 
matériel, 

L'Assemblée,  poursuivant  paisiblement  ses  travaux,  a  voM  aujourd'hui 
à  une  immense  majorité,  la  loi  municipale,  après  avoir  presque  sur  tous 
les  points  consacré  le  projet  du  Kouvernomenl.  Elle  a  prouvé  en  même 
temps  qu'elle  voulait  tenir  parole  à  Paris  en  lo  dotant  d'autant  da  tr&o- 
chises  municipales  que  les  villes  qui  en  ont  le  plus. 

Après  le  résumé  que  nous  avons  donné  dans  la  journée  du  14, 
de  la  loi  municipale  récemment  votée  par  l'Assemblée,  chacun 
jugera  combien  est  inexacte  la  pbrasc  qui  termine  la  circulaire 
ci-dessus.  Les  villes  possédant,  d'après  la  nouvelle  loi,  le  plus  de 
franchises  municipales,  sont  colles  de  muius  de  20,000  habitants. 
Elles  ont,  non  des  maires  et  adjoints  imposés  par  le  pouvoir  ené- 
cutif  et  pris  parmi  des  citoyens  quelconques,  mais  bien  des  moires 
et  adjoints  nommés  par  leur  conseil  municipal  et  pris  dans  le  sein 
de  ce  conseil.  En  outre,  elles  n'ont  pour  leur  administration  com- 
munale rien  h  démêler  avec  le  préfet  de  leur  département  ni  le 
préfet  de  police.  La  différence  avec  Paris  nous  paraît  sensible. 

Vers  le  même  moment,  un  de  nos  amis,  le  cil.  Cb.-L.  Chassiu, 
était  arrêté  à  Versailles. 

Attendant  un  envoi  d'argent  de  Hussie,  oii  il  envoyait  des  cor- 
respondances h  un  journal  quotidien,  et  sachant  que  les  commu- 
nications postales  n'existaient  plus  pour  Paris,  il  avait  trouvé  tout 
naturel  d'aller  toucher  à  Versailles  ce  qui  lui  était  dû.  Il  ne  s'at- 
tendait à  rien  moins  qu'à  y  être  retenu  de  force.  Il  fut  cependant 
arrêté,  ainsi  que  le  dit  le  Gaulois,  comme  n  commis-voyageur 
d'émeute  o  et  ne  put  recouvrer  sa  liberté  qu'un  mois  après. 

On  le  voit  :  si  la  liberté  individu<^!le  était  quelquefois  méconnue 
k  Paris,  —  c'est  incontestable,  —  elle  n'était  guère  plus  respectée 
à  Versailles. 


Nous  en  pourrions  dire  autant  de  la  liberté  de  la  presse.  Si  des 
journaux  élaient  suspendus  par  la  Commune,  —  et  pour  notre 
pari  nous  l'avons  déploré  et  le  déplorons  à  toute  occasion,  —  les 
suspensions,  les  saisies  ne  manquaient  pas  non  plus  du  côté  du 
gouvernement.  Ces  mesures  inspiraient  à  la  Fen'W  quelques  ligues 
que  nous  transcrivons  : 

■i  Pourquoi  le  gouvernement  a-t-il  saisi,  supprimé  les  journaux 

H  de  Paris?  Pourquoi  ses  agents,  l'œil  an  guet,  ont-ils  mission  de 

"  traquer,  par  toute  la  France,  des  organes  dont  le  seul  tort  est 

M  d'avoir  accepté  la  révolution  du  18  mars,  d'en  avoir  exposé  les 

(I  principes  et  divulgué  la  théorie?  Cet  acharnement  contre  des 

a  journaux  qui  n'ont  jamais  contesté  l'autorité  du  pouvoir  siégeant 

«  à  Versailles,  qui  se  sont  bornes  à  discuter  ses  actes,  s'efforçanl 

B  d'éclairer  l'opinion  publique  et  de  faire  comprendre  l'excellence, 

o  la  nécessité  de  la  liberté  communale,  s'explique  par  le  seul  désir 

«  d'empêcher  que  la  lumière  se  fasse,  La  presse  aurait  peutrëtre 

M  instruit  les  provinces  des  tendances  de  la  population  parisienne, 

a  de  ses  besoins  et  de  ses  aspirations.  Elle  aurait  fait  toucher  du 

a  doigt  à  nos  concitoyens  des  départements  le  but  vers  lequel 

'I  nous  marchons.  L'iJée  de  l'indépendance  communale  se  serait 

-  nettement  dégagée  des  événements  dont  Paris  est  le  théâtre. 

n  Le  droit  de  la  capitale  à  s'administrer  elle-même  aurait  éclaté 

n  à  Ions  les  yeux,  et  bienlùt  l'accord  se  serait  établi  entre  les  deux 

B  partis  que  ne  divise  aucune  question  d'intérêt. 

n  Un   tel  rcsullal  ne  pouvait  convenir  au  gouvernement.  Ces 

<i  hommes  qui  toute  leur  vie  out  combattu  pour  la  liberté  élaient 

n  incapables  do  la  pratiquer.  Parvenus  au  pouvoir,  gorges  d'hon- 

«  neurs  et  do  places  repus,  voilà  que  leur  esprit  étroit  ne  sait  pas 

«  sortir  de  l'ornière  dans  laquelle  se  sont  traînés  jusqu'ici  tous  les 

«  régimes  tombés.  Artisans  de  destruction,  ils  sont  impuissants  à 

a  construire  et  croient  leur  mission  remplie,  après  avoir  changé 

«  l'étiquetle  du  gouvernement,  remplacé  les  personnes  sans  modi- 

«  fier  les  institutions,  débaptisé  la  machine  sans  avoir  renouvelé 

«  un  seul  de  ses  engrenages.  » 

En  présence  de  la  conduite  tenue  par  le  gouvernement  de 
M.  Thiers  eu  face  de  revendications  auxquelles  il  s'obstinait  à  ne 
pas  satisfaire,  il  était  de  bonne  guerre  d'opposer  aux  actes  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  les  paroles  qu'il  avait  pu  pronouccr  dans  le 
cours  de  sa  longue  carrière  politique. 
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Nous  avons  vu  dcjà  que  des  affiches  avaient  élu  apposées  sur 
tous  les  murs  de  l'aris,  reproduisant  un  fragment  de  discours 
relatif  aux  fortifications.  De  nouveau,  on  opposait  à  M.  Tliieis 
quelques  mots  dits  par  lui-même  à  la  tribune  à  propos  du  bombar- 
dement de  Palermc,  le  31  janvier  1848.  Des  afflchea  les  rappelaient 
aux  passants,  et  les  journaux  les  reproduisaient  ; 


K  Vous  savez,  McssLeurs,  ce  qui  se  patsc  à  Palerme;  voua  avez  tous 
tressailli  d'borrcur  en  apprenant  qup,  pendant  quaranle-buil  heures,  uni^ 
grande  ville  a  6lo  bombardée.  Par  qui?  Ë<all-ce  par  un  ennemi  eirangev, 
exerçant  les  droils  de  la  guerre?  Non,  Messieors,  por  ion  propre  gouver- 
nemtnt.  Et  pourquoi?  Parce  que  celte  ville  inforlundc  demandait  de* 

Eh  bien!  il  y  a  eu  quarante-huit  heures  do  bombardement I 
Pcrmcilcii'moi  d'en  appeler  a  l'opinion  européenne.  C'est  un  service  ù 
rendre  i  Phumaniié  que  de  venir  du  haut  do  la  plus  grande  tribune  peul- 
êlre  de  l'Europe  faire  retentir  quelques  parolca  d'indignation  contre  de 
tels  aclet.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Ces  paroles  peaveut  se  passer  de  commentaires. 


BliUnnche   tB  HVrll  IStl 


Malgré  des  combats  incessants,  la  situation  respective  des  deui 
armées  ne  changeait  pas  notableiaenU 

Les  journaux,  s'émouvaDt  de  la  siLuation  faiie  aux  habitants  de 
Neuilly  par  les  combats  perpétuels  qui  s'y  livraient» faisaient  appel 
aux  groupes  de  citoyens  qui  avaient  fait  déjà  des  tenlallves  de 
conciliation  entre  Paris  et  Versailles,  et  les  invitaient  à  intervenir, 
cette  fois,  au  nom  de  l'humanité,  en  demandant  un  armistice  qui 
leur  permit  de  se  retirer  en  des  lieux  moins  exposés. 

Des  adresses  d'adhésion  arrivaient  de  plusieurs  points  de  la 
province  à  la  Ligue  d'union  républicaine.  Les  diverses  communi- 
cations qui  lui  étaienl  faites  constataient  toutes  ladéplorable  igno- 
rance dans  laquelle  la  province  était  tenue,  relativement  aux  évé- 
nements de  Paris,  La  Ligue,  comprenant  l'utilité  qu'il  y  avait  & 
éclairer  la  province  sur  la  véritable  situation,  nommait  une  com- 
mission de  cinq  membres  pour  aviser  aux  moyens  de  se  mettre  en 
rapport  avec  les  conseils  municipaux  des  départements. 

A  la  séance  de  la  Commune,  le  cit.  Tridon  signalait  un  fait 
grave,  dont  connaissance  avait  été  donnée  à  la  Commission  exe- 
cutive par  le  délégué  aux  relations  extérieures  :  le  Consulat  de 
Belgique  avait  été  envahi,  te  13,  par  des  gardes  nationaux  qui  y 


—  29S  — 
avaient  fait  des  réquisitions  et  même  organisé  un  bal.  Cette  viola- 

lioD  des  immunités  diplomatiques  Qt  l'objet  d'une  note  insérée  au 
Journal  ojjicid  le  17,  annonçant  qu'uoe  enquête  était  ouverte  sur 
CCS  faits  et  que  les  coupables  seraieal  déférés  au  conseil  de  guerre. 
Le  décret  suivant,  relatif  à  une  demande  d'enquête  sur  la  ferme- 
ture des  ateliers,  était  adopté,  sur  la  proposition  du  cit.  Avrial  et 
de  quelques-ans  de  ses  collêgnea  : 

Lb  Communo  de  Paris, 

CoDSid<<rant  qu'une  qua'ntilé  d'ateliers  ont  été  abandonnés  par  ceux  qui 
les  âirigeaicnL  iitîa  d'échapper  aux  obligations  civiques  et  sans  tenir 
compte  des  inléréls  des  travailleurs  ; 

Con»idérant  que  par  suile  de  ce  lâcbe  abandon,  de  nombreux  travaux 
es:ientiels  à  la  vie  communale  se  trouvent  interrompus,  l'existence  des 
Iravajllears  compromise, 

DicHÈTË  : 

Lm  chambres  syndicales  otivriéres  sont  convoquées  k  l'cil'et  d'instituer 
une  commission  d'enquAle  ayant  pour  but  : 

1»  De  dresser  une  statistique  des  ateliers  abandonnés,  ainsi  qu'un  in- 
venlnire  exact  de  l'^lat  dans  lequel  ils  se  trouvent  et  des  insirumema  de 
travail  qu'ils  renferment; 

30  De  prËsenlcr  un  rapport  établissant  les  conditions  pratiques  de  M 
prompte  mise  en  exploitation  rie  ces  ateliers,  non  plus  par  les  déserteurs 
ipil  lus  ont  abandonnés,  mais  par  l'association  ooopëralive  des  travail' 
leurs  qui  y  étaient  cmployéii; 

30  D'élaborer  un  projet  de  constitution  de  ces  sociétés  coopéralivet 
ouvrières  ; 

4°  De  constituer  un  jury  arbitral  qui  devra  statuer,  au  retour  desditt 
patrons,  sur  les  conditions  de  la  cession  dëlinitive  des  ateliers  aux 
sociétés  ouvrières,  et  tur  la  quotité  de  l'indemnité  qu'auront  à  payer  les 
sociétés  aux  patrons. 

Celle  commission  d'enquête  devra  adresser  son  rapport  à  la  Commis- 
sion Cùmmunalc  du  travail  et  de  Vécliange,  qui  sera  tenue  du  présenter  à 
la  Commune,  dans  le  plus  bref  dëlaî,  le  projet  de  décret  donnant  satil- 
raclion  aux  iniérËts  de  la  Commane  et  îles  travailleurs. 

Ce  décret  manifeste  les  lendaeices  socialisles  de  la  Révolution 
du  18  mars.  Eu  lait,  il  ne  i'uL  jamais  appliqué,  —  comme  tant 
d'autres  qui  l'avaient  précédé  ou  qui  le  suivirent,  —  sauf  peut-élre 
à  quelques  ateliers  de  fabricaLiou  d'engins  de  guerre. 

On  pourrait,  en  temps  nurmal,  en  discuter  le  principe  et  les 
tenues  :  mais,  rendu  eu  un  monienl  de  crise  où  le  travail  n'existait 


I 
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plus,  iion-seulemenl  il  resla  lettre  morte,  mais  il  n'éveilla  itiômc 
pus  l'aUctition,  toute  portée  vers  les  fuils  de  guerre  et  la  sttualîon 
[Politique. 

La  Commission  executive,  sur  la  proposition  du  délègue  à  la 
guerre,  arrêtait  : 

Art.  l''''.  Les  arniES  des  bataillons  dissous  soi-onl  immëdialcraent  res- 
tituées aux  mairies. 

Art.  3,  Seront  pamllcmcnt  resliltiées  aa\  mairies,  les  armes  des  émi- 
grés, des  réfraclaircs  jug^s  comme  tels  jiar  le  Conseil  de  disciidino. 

Arl.  3.  Les  municipalités  devront  Taire  Taire  des  perquiailions  mélho- 
dlques  par  rues  et  par  maisons,  aTin  d'assurer  danj  le  plos  brcT  délai  la 
realrËo  de  [ouïes  ces  armes. 

Art.  4.  Toutes  fausses. dciclarntioTis  Tailes  par  les  concierges  entraloe- 
rontlcur  arrestailon  Immddialc. 

Art.  3.  Tontes  Icî  firmes  recueillies  pni'  les  mairies  seroul  renvoyées 
à  l'arsenal  de  Salnt-Thomas-d'Aquin. 

Art.  G.  Les  armes  ainsi  restituées  serviront  à  armer  les  nouveaux 
Jjataillons.  Les  Tuslls  chassepot  ne  seront  daunits  qu'aux  bataillons  do 
marche,  en  atlondanl  qu'on  en  puisse  donner  i  lous. 

L'arrête  qui  précède  fut  exécuté  avec  une  certaine  lenteur,  mais 
enBn  il  Tut  exécuté.  Des  escouades  de  gardes  nationaux  désignées 
pour  cet  office,  allaient  visiter  avec  soin,  l'une  après  l'autre,  les 
maisons  de  leur  quartier,  et  rectierciiaient  dans  les  appartemeots  les 
armes  et  les  objets  d'équipement  qui  pouvaient  s'y  trouver.  Ils 
accomplissaient  leur  mission  avec  un  zèle  extrême,  s'empavant 
même  de  fusils  ù  pierre,  véritables  antiquités  d'armurerie,  et  de 
casques  ou  autres  coiffures  militaires  remontant  au  premier 
empire. 

Bien  entendu,  des  excès  de  zèle  ne  furent  pas  sans  se  produire  : 
il  arriva,  dans  certain  quartier,  que  des  perquisiteurs  rapportèrent 
aux  municipalités  des  couteaux  fort  inotrensifs  et  même  des  lor- 
gnettes de  théâtre. 

Le  désarmement  était  certainement  une  mesure  de  sécurité  pour 
la  Commune,  Mais  les  hommes  qui  la  représentaient  auraient-ils 
admis  celte  mesure  de  !a  part  d'un  pouvoir  sons  lequel  ils  auraient 
vécu,  alors  qu'elle  les  eill  atteints?  Assurément  non  ;  et  pourtant 
ils  décidèrent  et  exécutèrent  cette  mesure.  Tant  il  est  vrai  qu'à 
Paris  comme  f»  Versailles,  dans  la  Commune  comme  dans  l'As- 
t^embléc,  les  liummcs  c[ui  avaient  la  puissance,  la  force  de  kur 
C(Mé,  ne  resscniljlntonl  «uèrc  &  ce  qu'ils  avjietit  été  eux-mêmes 
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lorsqu'ils  combalLaioot  la  pulssanco  et  la  force  dirigées  contre  eux. 

D'accord  avec  la  Commission  oxéculivo,  le  délégué  ii  lu  gueiTO 
inslituait  uue  Cour  martiale,  en  attendant  la  création  des  Conseils 
de  guerre  de  légion. 

Les  électeurs,  on  se  le  rappelle,  étaient  convoqués  pour  lo  16,  à 
l'effet  de  nommer  à  l&  Commune  des  membres  devant  remplacer 
ceux  qui  avaient  donné  leur  démission  ou  avaient  été  élus  dans 
plusieurs  arrondissements  à  la  fuis. 

Le  dimanche,  avant  d'avoir  la  moindre  indication  sur  le  résultat 
du  scrutin,  on  pouvait  présager  que  les  abstentions  seraient  beau- 
coup plus  nombreuses  qu'au  26  mars.  Un  nombre  d'électeurs  rela- 
tivement minime  se  rendait  aux  urnes. 


Le  gouvernement  envoyait  aux  autorités  civiles  et  militaires  la 
dépêche  suivante,  qui  devait  êlr»  affichée  dans  toutes  les  com- 
munes de  France  : 

Versailles,  16  avril  1871,  G  h.  soir, 

Le  gouvernement  s'est  lu  bior  parca  iju'il  n'y  avait  aucun  événement 
à  fniro  connaître  au  public,  cl  s'il  piiHo  aujourd'hui,  c'est  aliu  que  tus 
alarmislcsmalinientiuimésn'!  puissent  abuser  do  son  silence  ponr  semer 
do  r^ux  bruits. 

La  canonnade  sur  les  deux  exlrémilés  de  nus  poiitiana,  Chdlillon  au 
Sud,  Courbcvuic  au  Nord,  a  Ëlé  Tort  insigniUaato  celle  nuit.  Nus  troupes 
s'habituent  à  dormir  au  bruit  du  cet  canons,  qui  ne  tirant  que  pour  les 
éveiller.  Noua  n'avions  donc  rien  à  racuiiier,  aiilon  que  les  iusurgés 
viilunl  lus  principales  maisons  de  Paris  ponr  en  mettre  en  vcnlu  le  mobi- 
tirr  au  profit  do  la  Commune,  ce  qui  constitue  la  phis  odieuse  des  spolia- 
lions.  Le  goavoracmcnt  persiste  dans  son  système  do  loniporisaliun  puur 
deux  moljff  qu'il  peut  avouer:  c'est  d'abord  de  réunir  des  forces  tellement 
imposantes  que  la  résistance  soit  impossible  ol  dès  lors  peu  sanglante; 
c'est  ensuite  pour  laisser  à  des  hommes  égarés  le  temps  de  revenir  a  la 

On  leur  dit  que  le  gouvernement  veut  dËlniiro  la  Republique,  ce  qui 
est  absolnisenl  faux,  sa  seule  occopation  étant  de  mettre  Bu  à  la  guerru 
civile,  do  rétablir  l'orSre,  le  crcdil,  le  travail,  cL  d'opérer  l'ôvacuallun  du 
territoire  par  l'acquittement  des  obligations  conirnciécs  envers  la  Prusse. 
On  dit  à  CCS  mémos  Iiommcs  égarés  qu'on  vont  les  fusiller  tous,  ce  qui 
est  encore  faux,  le  çouvcrncmenl  faisant  grâce  îi  tons  ceux  qui  Imcttciit 
bas  les  nrmos,  comme  il  l'a  fait  A  IVganI  de  9,000  priEonniers  qu'il 
ijiomTitâ  Bello-lslo,  sans  en  tirer  aiicun  scrvici;.  On  Uuir  dit  eniin  que, 
(iiiiTs  du  subside  qui  1rs  a  fan  vivn>,  on  les  forcera  à  mourir  du  fitim, 


ce  qui  est  aussi  Taux  qne  l«ut  le  lesic,  puisque  le  gouvernement  leur  a 
promis  encore  quelqoci  semaines  de  ce  subside  pour  leur  rournir  les 
moyens  d'attendre  la  reprise  du  travail,  reprise  certaine  si  l'ordre  est 
rétabli  et  la  soumission  à  la  loi  oblenue. 

Éclairer  les  hommes  égarés  tout  en  préparant  les  moyens  inTailtibleS 
de  rËprimer  leur  égnremcul  s'ils  ;  persistent,  Ici  est  le  sens  de  l'atliluda 
du  gouvernement  ;  cl  si  quelnu es  coups  de  canon  se  font  entendre,  ce 
n'est  pas  son  fait;  c'est  celui  de  quelques  insurges  voulant  faire  croire 
qu'ils  combalteiil  lorsqu'ils  osent  à  peine  se  faire  voir. 

La  vérité  de  la  situation,  la  voilà  tout  entière,  ei,  pour  un  certain 
nombre  de  Jours,  elle  sera  l>  même.  Nous  prions  donc  les  bons  citoyens 
de  ne  pas  s'alarmer  si  tel  jour  le  gouvernement,  Taule  d'avoir  rien  à  dire, 
croit  mieux  de  se  taire.  Il  agit,  cl  l'actionne  se  révèle  que  par  des  résul- 
tats. Or  ces  résultats,  il  faut  savoiL  les  atteindre.*  Loin  de  les  hâter,  on 
les  relarde  en  voulant  les  précipiter. 

Comme  le  constatait  «  la  Yirité  b  du  19  avril,  on  remarquait 
sous  ces  phrases  peu  véridiques,  les  mêmes  hommes  qui  avaienï 
présidé  à  la  défense  de  Paris.  Aujourd'hui,  d'assiégés  devenus 
assiégeauls,  leurs  procédés  restaient  les  mêmes. 

«  Les  insurgés  vident  les  principales  maisons  de  Paris  pour  ia 
«  mettre  le  mobilier  en  vente  au  profit  de  la  Commune.  » 

La  Commune  avait  fait  fondre  l'argenterie  des  ministères,  ce 
qu'il  est  impossible  de  lui  reprocher  bien  amèreraenl.  Elle  avait, 
de  plus,  dit-OD,  fait  main  basse  sur  les  objets  du  culte  de  plusieurs 
églises.  En  quoi  elle  avait  fait  une  grande  Faute,  dépassant  son 
droit  et  blessant  des  sentiments  respectables  après  avoir  proclamé 
la  liberté  de  conscience.  En  dehors  de  ces  excès,  qui  avait  entendu 
parler  de  déménagement  ou  de  vente  d'un  mobilier  quelconque? 
Et,  d'ailleurs,  où  eut-on  trouvé  un  acheteur  en  ce  moment? 

•  Si  quelques  coups  de  canon  se  sont  fait  entendre,  ce  n'est  pas 
«  le  fait  du  gouvernement,  c'est  celui  de  quelques  insurgés  voulant 
B  faire  croire  qu'ils  combattent,  lorsqu'ils  osent  à  peine  se  faire 
n  voir,  » 

Les  obus  qui  tombaient  dans  les  quartiers  des  Ternes,  des 
Champs-Elysées,  de  Chaillol,  Passy,  Auteuil,  n'étaient  pas  «  le 
«  fait  de  quelques  insurgés  ».  Ceux  qui,  comme  nous,  sont  allés 
constater  les  choses  de  près,  —  le  devoir  des  hommes  qui  ras- 
semblent les  documents  pour  l'histoire  est  de  vérifier  par  eux- 
mêmes,  —  ont  pu  voir  de  leurs  yeux  et  sans  aucun  doute  possible, 
le  feu  des  canons  versaillais  dirigés  contre  Paris,  les  obus  altei- 
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gnatil  les  paâsanls  en  des  endroits  bien  éloignés  de  toute  luUe,  où 
pas  un  fédéré  n'existait.  De  plus,  les  fédérés,  loin  n  d'oser  à  peine 
se  faire  voir  »,  se  battaient  avec  une  énergie,  avec  une  persistance 
qui  faisaient  dire  à  des  journaux  même  qui  ne  leur  étaient  pas 
plus  favorables  que  de  raison,  au  Temps  (nous  l'avons  cité  plus 
haut)  que  si  cet  élément  de  défense  avait  été  utilisé  pendant  le 
siège,  l'issue  eût  peut-être  été  difTérenle. 

Le  gouvernement  se  défend  encore  dans  sa  dépêche  contre  l'ac- 
cusation de  vouloir  renverser  la  République. 

a  Hais  que  nous  importe,  disait  la  Vérité,  d'être  en  République, 
«  si  la  République  existe  de  nom  au  lieu  d'exister  de  fait.  Est-ce 
0  donc  pour  un  mot  que  Paris  lutte  et  combat *;  Nous  no  savons 
n  que  trop  quel  genre  d'institutions  s'abrite  derrière  la  Répu- 
K  blique,  telle  qu'on  la  comprend  à  Versailles.  Ces  institutions 
«  sont  despotiques  au  premier  chef.  Toutes,  sans  exception,  sont 
«  dues  à  des  monarques,  et  l'on  veut  en  faire  la  base  d'un  Etat 
o  républicain!  Qui  donc  oserait  le  proposer  de  bonne  foiï  » 

«  SI  le  gouvernement  de  VersailleB  avait  la  moindre  intelligence, 
«  s'il  prenait  pour  guide  l'intérêt  du  pays  au  lieu  de  se  cramponner 
«  à  son  intérêt  personnel,  il  saisirait  le  cdté  vrai,  raisonnable, 
«  essentiel  de  la  Révolution  du  18  mars.  L'indépendance  commu- 
te nale  liii  apparaîtrait  comme  la  base  de  la  révolution  nouvelle, 
«  révolution  radicale  dont  loutes  les  autres  n'ont  élé  que  le  pré- 
V  lude.  Il  comprendrait  qu'au  point  oià  en  est  arrivée  la  France,  il 
«  faut  choisir  entre  la  République  basée  sur  l'indépendance  com- 
«  munale  ou  le  césarisme,  et,  malgré  le  peu  de  sympailiie  qu'il 
K  nous  inspire,  nous  aimons  à  croire  qu'il  hésiterait  à  replonger 
■  la  France  dans  les  bras  du  despotisme,  u 

M.  Picard  envoyait  la  circulaire  8uivan(e  aux  préfets,  pour  em- 
pêcher que  des  adhérents  du  dehors  ne.  vinssent  se  joindre  aux 
Parisiens  : 

Je  suis  avcrli  qu'un  grand  nombre  d'étrangers  se  rendent  à  Paris  pour 
prendre  pari  au  désordre  qu[  aRligc  celle  ville.  Les  chemins  de  Ter  en 
Boni  remplis.  Donnez  des  ordres  les  plus  précis  pour  qu'ils  soieni  mis 
duns  l'impossibililé  d'entrer  à  Paris. 

A  col  eiTel,  les  brigades  de  gendarmerie  cl  les  commissaires  de  police 
devront  visiler  les  trains  monlanl,  et  faire  desccudru  tous  ceux  qui  le'ur 
paratLront  suspects.  Ils  leur  demanderont  leurs  papiers  cl  ue  devront 
les  laisser  conlinncr  leur  roule  qn'après  eu  avoir  référé,  et  vous  no  lais- 


sCTCï  finlrcr  à  Pnris  qiia  ceux  qui  y  snnl  .ippelés  par  des  molirs  dnm 
vous  serra  ju[;c.  Je  vais  dooncr  dus  instructions  pour  ([tiu,  jusqu'à  nouvel 
oïdio,  ttjiil  voyageur  soit  tenu  d'oxliibor  un  pnssc-porl. 

ERS  EST   PicAno, 

Eu  même  Icmps  paraissait  l'arrÈlé  suivant,  fixaQl  au  30  avril 
les  cleclîoas  municipales  dans  les  déparlemenls  : 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exiiciilif  de  la 
République  Trcineatse, 

Vu  la  loi  du  14avriH871, 
AnnÊTE  : 

Art.  i".  Les  ëleclions  pour  le  ren  ou  Tellement  iniégral  des  conseïts 
municipaux  aurool  lieu,  dans  toutes  les  communes,  le  IXI  avril,  présent 


Un  arrêté  spécial  déterminera,  aussitûl  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, l'époque  (les  élections  communales  dans  la  ville  de  Paris  Qt  dans 
les  communes  du  tIéparlemcnL  de  la  Seine. 

En  Corso,  les  électeurs  se  réuniront  le  7  mai,  et  en  Algérie,  le  i&. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'eséoulion  du  présenl 
arrêté. 


Fait  à  Versailles,  le  16  a 


I  187t. 


Le  minisire  de  l'Intérieur, 
Ernest  l'iiitim. 


A.  Thiebs. 
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Après  quelques  aUaques  réitérées  plusieurs  Duits  de  suite,  le 
calme,  —  un  calme  au  moins  relatif,  —  commeoçail  à  se  rétablir 
vers  les  forts  du  Sud.  La  journée  du  17  se  passa  de  ce  cùlé  sans 
événement  à  signaler. 

La  porle  Maillot  était  toujours  canonnée  avec  vigueur.  lîlle 
subissait  des  dégâts  considérables,  mais  était  réparée  promptemenl 
et  habilement. 

Une  attaque  violente,  commonccc  dans  la  nuit,  eut  pour  résul- 
tat la  prise  du  château  de  Bécou  par  les  Versaillais  et  l'évacuation 
d'Asnières  par  les  fédérés. 

Dans  celle  région,  il  y  eut  l'après-midi,  vers  deux  heures  et 
demie,  une  véritable  débandade  du  cOté  des  troupes  de  la  Com- 
mune. 

Les  Versaillais,  cependant,  n'avaient  pas  pénétré  dans  l'intérieur 
d'Asnières,  Un  certain  nombre  d'hommes  purent  enfin  être  ralliés, 
et,  avec  un  faible  renfort  envoyé  de  Paris,  ils  réoccupèrent  le  vil- 
lage et  tinrent  tête  à  l'armée  de  Versailles. 

Les  résultats  des  élections  du  16  D'étaieut  pas  encore  compléle- 
menl  connus.  Le  citoyen  Vaiiiaot,  après  avoir  lu  un  rapport* sur 
les  résultats  approximatifs,  exprimait  le  désir  qu'une  commissioD 
fût  nommée  pour  vérifier  les  opérations  électorales. 

Tandis  que  les  citoyens  Beslay,  Aruaud,  BiUioray  et  Dupont 


—  ses  — 

émettaieDt  le  vœu  qu'on  ne  se  départit  pas  de  la  base  du  huitième 
des  élecieurs  inscrils  pour  la  validité  des  élections,  les  citoyens 
Mortier,  Dereurc  ùl  Allix  demandaient  que  l'on  s'en  tint  à  la  ma- 
jorité relative.  Le  citoyen  P.  Groussftt  demandait,  de  son  côté,  que 
l'on  s'en  référât  à  une  évaluation  appronimalive  du  cbiffre  actuel 
de  la  population  dans  chaque  arrcDdissement,  et  proposa  de  baser 
celte  évaluation  sur  la  cousommatioo  des  farines  à  ce  moment, 
comparée  il  cette  même  consoramation  à  l'époque  ou  les  listes 
électorales  avaient  été  arrêtées.  La  décision  sur  ce  point  fut  remise 
à  la  séance  suivante. 

La  Commune  terminait  le  17  la  discussion  de  sa  loi  sur  les 
échéances,  qui  était  volée  à  l'unaDimité,  moins  sept  voix,  et  pa- 
raissait à  VO/Jicicl  du  lendemain  : 


LOI  SCR  LES   ÉaiÉANCES 

Lr  Commune  dt^crëlc  : 

Art.  l"'.  —  Le  rcmboursemeot  des  dettes  ds  toute  Datnre  sonaerICes 
jusqu'à  eo  jour  ei  portant  écLéance,  billets  à  ordre,  mandils,  lettres  rie 
change,  fQClures  réglées,  dettes  coucovdutaii-cg,  etc.,  sera  eri'ocluû  danx 
un  délai  de  trois  annëcs  à  partir  du  iS  juillet  procbaiD,  et  sans  que  cet 
dettes  portent  intérêt. 

Art.  3.  —  Le  total  dei  sommes  dues  sera  divisé  en  douze  coupures 
égales,  payables  par  trimestre,  a  partir  de  la  même  date. 

Art.  3.  —  Lks  portoors  des  créances  ci-dessus  énoncées  pourront,  en 
conservant  les  titres  primilifs,  poorsuivre  le  remboursement  desdjtes 
créances  par  vole  de  mandats,  traites  ou  lettres  de  cbangc  mentionnant 
la  nature  de  la  dette  et  de  la  garanlie,  contonnâment  à  l'article  i. 

Art.  4.  —  Les  poursuites,  en  cas  de  non-acceplation  ou  do  non  paie- 
ment, s'exerceront  seulement  sur  la  coupure  qui  y  donnera  lieu. 

Art.  !Î.  —  Tout  débiteur  qui,  prolilant  des  déinis  accordes  par  le  gri- 
sent décret,  aura  pcndnut  cei  délais,  détourué,  aliéné  ou  anéanti  souactiT 
ep  fraude  des  droits  de  sou  créancier,  sera  considéré,  s'il  est  cqmni^u 
çanl,  comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  et,  s'jI  n'est  pas  com~ 
mcrçanl,  comme  coupable  d'escroquerie.  Il  pourra  être  poursuivi  comme 
tel,  soit  par  son  créancier,  «oit  por  le  ministère  public. 

La  Cour  martiale  tint  le  17  au  soir  sa  première  séance,  et  rédi- 
gea un  urrfit  réglant  la  procédure  et  les  peines,  qui  fut  le  lende- 
main affiché  partout  dans  Paris,  probablement  dans  un  but  d'ioli- 
midation. 

Le  président  de  la  Cour  martiale  invitait  en  même  temps  les 


cit07flD9  gardes  nationaux  qut  étaient  licencias  en  droit  i  prêter 
leur  concours  à  celle  nouvelle  juridiction, 

Le  délégué  à  la  guerre,  pour  assurer  aux  compagnies  de  guerre 
le  meilleur  armeinent  possible,  ordonnait  l'échange  des  chassepots 
qui  pouvaient  être  entre  les  maias  des  gardes  sédentaires  contre 
des  armes  à  tir  moins  rapide. 

11  rédigeait  au  même  moment  une  noie  qui  témoigne  des  abus 
contre  U  liberté  individuelle  que  se  permettaient  quelques  ci- 
toyens de  la  garde  nationale,  sous  le  couyert  de  leur  unHorme  : 

Le  délégué  à  la  guerre  apprend  que  des  oHiciers  dea  postes  ou  des 
gardes  oaiiouaDS  portent  alieinte  à  la  liberté  individuelle  en  arrëtaai 
BrbtiraircmeRt,  sans  mandai  régulier,  dons  les  domiciles  )ia ri icu tiers, 
daos  les  lieux  publics  ou  sur  la  voie  publique,  des  citoyens  suspects  à 
plus  ou  moins  bon  droit. 

En  attendant  que  la  CommuDe  ait  pris  h  cet  égard  des  mesures  délini- 
tJTcs,  le  dclâgué  à  la  guerre  rappelle  à  tous  les  gardes  nationaux  qu'ils 
ne  peuvent  faire  d'arrestations  et  intervenir  dans  l'ouveitore  et  la  ferme- 
ture des  lieux  publics  qu'en  vertu  d'ordres  réguliers  émanant  de  l'auto- 
rité compéienle. 

Toute  infraction  au  présent  avis  sera  dëfêr^e  aux  conseils  de  guerre. 

* 

Des  barricadea  se  construisaient  activement  en  divers  lieux, 
selon  les  données  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Dès  le  17  au 
matin,  au  coin  de  la  place  de  la  Concorde  et  de  la  rue  Saint-Flo- 
rentin, deux  cents  ouvriers  environ  étaient  occupés  à  construire 
un  ouvrage  effrayant  de  dix  mètres  de  largeur,  principalement 
composé  de  sacs  de  terre  superposés. 

Une  barricade  semblable  se  commençait  en  même  temps  rue  de 
Castigliooe.  à  quinze  mètres  de  la  rue  Sain l-Honoré. 

Apprenant  que  certaines  barricades  se  construisaient  dans 
Paris,  en  dehors  de  ses  instructions,  le  délégué  à  la  guerre  aver- 
tissait qu'une  haute  paie  promise  pour  ces  travaux  ne  serait  pas 
payée. 

Le  délégué  à  l'ex-Préfecture de  police,  le  citoyen  Raoul  Rigaull, 
lançait  deux  arrêtés  pour  interdire  la  mendicité  qui,  depuis  quel- 
que temps,  prenait  un  développement  considérable. 

Les  cours  de  l'École  de  médecine  étaient  suspendus,  les  profes- 
seurs ayant  abandunné  leur  poste.  La  Commission  de  l'enseigne- 
ment, pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  invitait  les  docteurs  et 
ofliciers  de  santé,  les  étudiants,  l«s  professeurs  libres,  à  se  réunir 
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*  des  délégués  qui  seraient  chargés  de  faire  parvenir 
à  ladite  Commission  un  projet  do  réorganisation  mcilicale,   que 
celle-ci  présenterait  à  la  Commune.  On  ignore  quelle  pouvait  être 
la  compétence  de  cette  assemblée  en  pareille  matière. 

Des  perquisitions  étaient  faites  chez  tous  les  membres  du  gou- 
vernement du  4  septembre,  afin  de  recueillir  les  documents  pour 
la  publication  ordonnée  par  le  décret  du  14  avril. 

A  l'Assemblée,  M.  Picard  dounait  connaissance  delà  prise  du 
château  de  Bécon,  et  déposait  deux  projets  de  loi.  Le  premier  con- 
cluait à  l'abrogation  du  décret  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  relatif  au  transport  des  journaus.  o  Ce  décret,  disait- 
K  il,  a  pour  but  de  nous  permettre  une  surveillance  plus  efficace.» 

Le  second  tendait  à  laisser  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  déclarer  l'étal  de  siège  dans  les  départements  autres  que  celui 
où  siégeaient  les  représentants,  â  charge  par  lui  de  rendre  compte 
de  ses  décisions  et  d'en  demander  le  maintien  à  l'Assemblée, 

Une  proposition  avait  été  antérieurement  déposée,  tendant  à 
déclarer  nulles  les  élections  du  26  mars.  L'Assemblée,  sur  les  con- 
clusions de  la  commission,  rejetait  purement  et  simplement  celte 
prQpoEition. 

Le  Gouvernement  adressait  la  dépèche  suivante  dans  les  dépar- 
tements : 


Vei'SailleB,  17 


1,7  heu 


sISbc 


Aujourd'hui  nos  troupes  ont  exécuté  on  brillant  fait  d'arraeâ  du  cflté 
do  CoTirbcvoic.  La  division  MuniBudon,  dirigée  par  son  habile  général, 
s'est  emparée  du  châlc.iu  do  Di^con,  après  ane  vive  canonnade.  Le  jcuDo 
colonel  Davonsl,  duc  d'Auersiadl,  a'est  élancé  à  la  lélc  de  son  régiment 
et  a  enlevé  le  châLcan.  Nos  troupes  du  génie  se  sont  bAtccs  de  commen- 
cer un  épauleucnt  avec  dessacsà  lËrre  cl  d'établir  une  forte  batieric. 
La  position  d'Asnières,  ainsi  conlrc-baltue,  ne  pnuria  plus  inquiéter 
notre  léte  de  pont  de  Ncuilly.  Sous  n'avions  pas  d'outre  objet,  pcrsislanl 
toujours  à  éviter  les  petites  actions  jusqu'à  l'nction  décisive,  qui  rendra 
délbiilivement  force  à  la  loi. 

L'événement  d'anjounrbui,  eiiÉcutc  sous  le  feu  croisé  d'Asnièrcs  et  de 
l'enccinlc,  osi  un  actu  remarquable  d'habileté  et  de  vigueur. 
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La  jouroée  du  18  fat  relatÎTement  calme. 

ÂuSudjlGsVersaiUaiss'établisssitienldanslcspositioiisoccupées 
par  les  Prussiens  pendant  le  siège;  les  forls  envoyaient  quelques 
obus  pour  inquiéter  leurs  Iravaux, 

De  petits  engagemenls,  sans  importance  comme  sans  résultat, 
avaient  lieu  vers  Chàlillon  cl  vers  Clamart. 

Vers  Neuilly  et  Asnîères  aussi,  on  n'entendait  guère  que  le 
canon.  Les  fédérés  se  maintenaient  à  Asnières,  à  la  tête  du  pont. 

Le  bruit  avait  couru,  depuis  quelques  jours,  dans  Paris,  que 
M.  de  Bismarcli  aurait  avisé  M.  Tbiers  qu'il  interviendrait  si  l'ordre 
n'était  pas  ramené  pour  le  18.  Aussi  expliquait-on  ce  calme  de  la 
journée  par  des  préparatifs  qu'auraient  faits  les  VersaiUais  pour 
un  assaut  général. 

Les  membres  de  la  Ligue  pour  les  Droite  de  Paris  se  riiiinirent 
le  soir  chei  M.  Floquet  et  reçurent  cinq  délégués  de  la  ville  de 
Lyon,  qui  avaient  vu  M.  Thiers  et  lui  avaient  présenté,  au  nom  lia 
celle  ville,  des  observations  favorables  au  mouvement  communal 
de  Paris,  Une  démarche  analogue  avait  été  faite  auprès  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  par  des  délégués  de  Sainl-Omer. 

Quatre  nouveaux  journaux  étaient  supprimés;  l'avis  en  fut 
publié  le  lendemain  à  VOfficiel,  en  ces  termes  : 
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Ij  Commane,  coniid^ranl  qu'il  es[  impossible  de  lolércr  daos  Paris 

assiégé  des  journaux  qui  prêchent  onTcrlcmeai  la  guerre  civile,  donoeat 
des  renseignements  militaires  à  l'cnncnii,  et  |)rop8|[i;ii[  Id  calomaic  contre 
les  ddfcDseurs  de  la  Rt^publiqiie.  a  artËté  la  suiipression  des  journaux  le 
Soir,  la  Ctoehe,  l'Opinion  nationale,  le  Bien  publie. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  notre  pensée  sur  les  me- 
sures de  celle  Dalure;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Disons  seule- 
ment que  celle  quadruple  suppression  ne  fui  pas  la  dernière;  la 
suile  nous  en  réserve  bien  d'autres  encore. 

La  Commune  gulq^ajtf^ pn  nouveau  décret,  pour  sauvegarder 

autant  que  possible  la  liberté  iodividuelle,  au  milieu  du  déluge 
d'arrestations  qui  fondait  sur  les  Parisiens  : 

La  Commune  do  Paris 
Décrète  : 

An.  1*'.  —  Tous  magistrats,  ofliciers  de  police  ou  gardes  nationaa\ 
qui  opéreront  une  arrestation,  en  dresseront  iirocès-verb.il  sur-le-cbamp, 
et  le  notilieront  au  délégué  à  la  justice.  '' 

Le  proBès-verbiil  énoncera  les  causes  ilc  l'arrestation,  les  ti'moins  à 
entendre  pour  ou  contre  la  personne  arrâtéc. 

Toute  conlruveatioci  à  ces  prescriptions  sera  rigoureusement  ri'prïmée. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  citoyens  agissant  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  Qagratits  délîls. 

Art.  S.  —  Tous  dirccleurs  de  prisons,  de  maisons  d'arrêt  ou  de  correc- 
tions, tans  geViliers  ou  grel^crs  qui  omettront  de  mentionner  sur  l'scte 
d'écrou  les  causes  de  l'arreslalioff,  seront  poursuivis  pour  crime  de 
séquestration  illégale. 

Art.  3.  —  Les  papiers,  valeurs  mobilières,  effets  de  nature  quelconque 
appartenant  aux  personnes  arrêtées,  et  diint  la  saisie  uarn  été  efTeotnée, 
:jerani  dépoi^és  à  la  Caisse  des  dépéts  et  consignations:  Les  pièces  à  con- 
viction seront  adressées  an  dèli^gué  à  la  police. 

Des  réquisitions  avaient,  paratt-il,  été  faites  sur  la  zone  neutre. 
Une  note,  parue  dans  la  Gazelle  de  Carlsruhe,  indiquait  que  les 
Prussiens  avaient  menacé  la  Commune  d'intervenir  si  semblable 
fait  se  reproduisait. 

Il  y  avait  toujours,  parmi  la  poptdation,  une  certaine  inquiétude 
au  sujet  (Je  l'approvisionnement  de  Paris.  Mais,  à  ce  moment,  l'As- 
semblée ne  songeait  pas,  eu  réalité,  h  inlercepler  les  subsistances. 
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La  séance  de  l'Assemblée  ÉlaU  ctilièremeDl  consacrée  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  loyers. 

La  dépèche  suivante,  envoyée  aux  autorités  civiles  el  militaires, 
devait,  comme  celles  des  jours  précédents,  être  afQchée  dans  toutes 
les  communes  : 

VerBailleB,  18  avril  187t,  i  h.  1/3  soir. 

nouvean  succès  de  nos  troupes  ce  malin.  Toujours  dans  le  but  de 
garantir  noire  position  dt  Coorbevaie  contre  les  feux  de  la  porte  Maillot 
et  da  village  d'Asnières,  le  régimeni  des  gendarmes,  sous  les  ordres  da 
brave  colonel  Grémein,  a  enlevé  le  village  du  Bois-Colombes,  s'est  ensuite 
porté  au  delà  el  a  poussé  les  insurgés  au  loin,  en  leur  faiiant  essuyer 
des  perles  sensibles  en  morts  et  en  prisonniers.  Quelques  rnils  enlevés  à 
propos,  ont  arrêté  la  locomotive  blindée  et  Tout  laissée  dans  le  plus 
grand  péril. 

Ces  combals  de  détail,  où  l'ennemi  ne  prouve  qu'une  chose,  l'abon- 
dance d'iirtillerie  trouvée  sur  les  retnparu  de  Paris,  font  ressortir  l'en- 
irain,  le  ïèle  de  nos  jeunes  soldats,  et  le  peu  de  tenue  des  insurgés,  qu 
fuient  dès  qu'ils  ne  sont  plus  appuyés  par  les  canons  dérobés  à  l'on 
de  Paris. 
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AuSud,  une  attaque  alien  vers  trois  heures  sarMontrouge; elle 
est  facUement  repoussée. 

Uu  combat  Irès-vif  a  lieu  à  Asnières,  et  lea  Versaillais  s'empa- 
rent de  toute  la  partie  du  pays  située  à  gauche  du  chemin  de  fer. 

A  Neuilly,  la  lutte  se  poursuit  de  maison  à  maison  comme  les 
jours  précédents.  Le  bombardement  continue  de  la  part  des  Ver- 
saillais sur  les  Ternes,  la  porte  Maillot,  Passy,  Autcuil,  le  Troca- 
déro  ;  de  la  part  des  fédérés,  sur  le  château  de  Bécon  et  Asnières. 

Une  réunion  publique  futorganisée  par  les  soinsde  la  Lii/wed'wmon 
républicaine  des  Droits  de  Paris  dans  une  salle  du  passage  Jouf- 
froy.  Sur  lu  proposition  du  citoyen  Ghabert,  une  commission  de 
sept  membres  y  fut  nommée,  chargée  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  chambres  syndicales  des  commerçants  et  des  ouvriers  de 
Paris,  pour  arrêter  un  programme  défiaitif  de  concUialion,  don- 
nant le  sommaire  des  franchises  communales,  réclamées  par  la 
grande  majorité  de  la  population. 

Les  bases  de  ce  programme  sont  connues  :  a  Maintien  de  la 
ti  République;  autonomie  communale  de  Paris;  autonomie  de  la 
«  garde  nationale.  » 

De  leur  côté,  les  fraocs-maçoos,  après  leur  démarche  infruc- 
tueuse h  Versailles,  se  réunissaient  dans  leur  locul  de  la  rue  Cadet 
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ot  nommaient  une  nouvelle  commission,  en  lui  donnant  le  mandat 

suivanl  :  S'entendre,  s'il  est  possible,  avec  les  délégations  des 
chambres  syndicales,  de  l'Union  du  commerce  et  la  Ligne  républi- 
caine pour  les  droits  de  Paris,  etc.,  et,  en  tous  cas,  déclarer  à 
Versailles  comme  à  Paris,  que  la  franc-maçonnerie  parisienne 
voulait  à  tout  prix  une  conciliation  basée  sur  l'entière  franchise 
communale,  et  i]ue,  dans  le  cas  où  sa  voix  ne  serait  pas  entendue 
d'un  côté  ou  de  l'autre,  elle  ferait  un  appel  à  ses  loges  sœurs  do 
province. 

Les  résultats  du  scrutin  du  16  avril  étaient  enfin  connus. 

La  Commune,  dans  sa  séance  du  10,  nomma  une  commission 
composée  des  citoyens  F,  Henry,  Ranvier  et  Martelet,  pour  faire 
un  rapport  sur  les  récentes  élections. 

Ce  rapport,  lu  dans  la  même  séance,  concluait,  contrairement  à 
la  loi  invoquée  do  1849,  à  la  validation,  non-seulement  des  élec- 
tioDH  ayant  obtenu  le  huitième  des  électeurs  inscrits,  mais  aussi 
de  celles  ayant  réuni  la  majorité  absolue  du  nombre  des  votants. 
Voici,  du  reste,  les  termes  mêmes  du  rapport  : 

Considérant  que  dans  ccrlains  arrondissemonts  un  grand  nombre  d'é- 
lecteurs se  sont  sousirniis  par  la  fuite  a  leur  devoir  de  citoyens  et  de  sol- 
dats, cl  que  dans  les  graves  circonstances  i{ue  noua  traversons,  noua  ne 
saurions  leuir  complc  pour  la  validitë  dei  élections  du  nombre  des  élec- 
leurs  inscrits  ;  nous  déclarons  qu'il  est  du  devoir  de  la  Commune  de  vali- 
der toutes  élections  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  sur  le  nombre  des 
votants. 

Dans  la  discussion  qui  fut  ouverte  sur  l'adoption  ou  le  rejet  des 
conclusions  du  rapport,  le  citoyen  Laugevin  fit  une  observation 
qu'il  est  utile  de  rappeler,  et  qui,  à  défaut  des  arguments  que 
nous  avons  présentés  déjà  au  sujet  des  élections  du  26  mars  et 
que  nous  u6  reproduisons  pas  ici,  aurait  dii  amener  la  Commune  à 
s'en  tenir  à  l'exécution  stricte  de  la  loi  de  1819.  Le  citoyen  Lan- 
gevîn  rappela  que,  récemment,  la  Commune  avait  décidé  que 
dans  certains  arrondissements  il  y  avait  lieu  d'élire  un  membre  de 
plus,  en  raison  de  l'augmentation  de  la  population  depuis  les  der- 
niers recensements.  Il  représenta  que  lorsqu'on  prenait  ainsi  une 
base  précise  pour  faire  voter,  il  était  impossible  de  dire  que  l'on 
n'en  avait  pas  de  certaine  pour  la  validation. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  conclusions  du  rapport  furent  adoptées  par 
26  voix  contre  13. 

Par  suite  de  la  décision  ainsi  priac,  vingt  et  un  membres  nou- 
veaux se  trouvaient  élus  (ou  se  souvieDl  qu'il  y  en  avait  trente  et 
un  à  nommer),  dont  douze  seulement  avaient  obtenu  la  majorité 
du  huitième  des  électeurs  inscrils. 

Trois  arrondissements  n'avaient  pas  d'élus  ;  les  onze  autres  qui, 
sur  259,000  inscrits,  avaient  Tourni  119,000  votants  au  ecrutio 
du  26  mars,  n'en  donnaient  plus  que  53,700. 

Une  note  du  délégué  à  lii  guerre  constatait  l'énorme  dépense  de 
munitions  qui  se  faisait  parmi  les  fédérés  depuis  lecommencemenl 
des  hostilités. 

La  proclamation  suivante,  qui  fut  rédigée  par  le  citoyen  P. 
Denis,  était  afticbée  dans  Paris  : 

DÊCLARATIO.N  AU  PEUPLE  FRANÇAIS 

Dans  le  conllit  douloureux  cl  terrible  qui  impose  une  l'ois  encore 
i  Paris  les  borreurs  du  siège  cl  du  bomba  nie  ment,  qui  fait  couler  le 
sang  français,  qui  fait  périr  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enfants,  écrasés 
sous  les  obus  cl  la  mitraille,  il  est  nécessaire  que  l'opinien  publique  ne 
soiL  pas  divisa,  que  In  conscience  nationale  ne  soit  point  irimbiéc. 

Il  faul  que  Paris  et  le  pays  loul  entier  sachent  quelle  est  la  nature,  la 
raison,  le  but  de  la  révolution  qui  s'accomplit.  Il  faut  cnGn  que  la  res- 
ponsabilité des  deuils,  des  sotinranccs  et  des  matbeiirE  ilont  nnns  som- 
mes les  victimes  retombe  sur  ceux  qui,  apré»  avoir  trabi  la  France  i!t 
livré  Paris  à  l'étranger,  poursuivent  avec  une  aveugle  et  cruelle  obstino- 
lion  la  ruine  de  la  capilalc,  ahn  d'enicrrer,  dans  le  désastre  de  la  Etêpu- 
bliquQ  et  de  la  liberté,  le  double  témoignage  de  leur  trahison  et  de  leur 

La  Commune  a  le  devoir  d'afOrmer  et  de  dêlcrmlaer  les  aspirulioog  el 
les  vœux  de  la  population  de  Paris  ;  de  préciser  la  caraclcre  du  mouve- 
ment du  18  mars,  incompris,  inconnu  et  calomnié  par  les  hommes  poli- 
tiques qui  siègent  â  Versailles. 

Cette  fois  encore,  Paris  travaille  el  souffre  pour  la  France  entière, 
dont  il  prépare,  par  ses  combats  et  ses  sacrifices,  la  régénération  iniol- 
lectuollc,  morale,  administrative  et  économique,  la  gloire  et  la  pros  - 

Que  demande-l'ilT 

La  reconnaissance  et  la  consolidation  de  la  Dépubliquc,  seule  forme 
de  eouvernoment  compatible  avec  les  droits  du  peuple  et  le  devcloppt 
ment  régulier  ut  liliru  ilo  la  sociiîtcî 
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c  absolue  de  ia  CuiRmunc  étendue  à  liiut(>s  tes  lucalilës  de 
i  cliacaDo  ]'i 11 irg rallié  do  ses  droits,  el  à  tout 
Français  le  (iluin  exercice  de  sfis  faculU's  cl  do  sm  upLilLides,  comon; 
huinrue,  cilcyen  el  Iravnilleur. 

L 'au  Ion  cm  le  do  la  CommuDc  n'aura  pour  limites  que  le  ilroK  d*auio- 
iioinie  dgal  pour  toutes  les  autres  eommunes-  adhéretilcs  au  contrat, 
dont  rassocialioQ  doit  assurer  l'unité  française. 

Les  droits  Inhérents  à  \i  Commutic  sont  : 

Lo  vote  du  budget  communal,  recettes  cl  dépenses;  h  lixalion  et  la 
répariilion  de  l'impât;  la  direction  des  services  locaux  ;  l'organisation  de 
sa  magistrature,  de  In  police  ialiïricure  el  de  l'enseignement  ;  l'adminis- 
Iration  des  biens  appartenant  à  lu  Commune; 

Le  clioix  par  l'élcclion  ou  le  concours,  avec  la  responsabilité  et  le 
droit  permanent  de  coalrâte  et  de  révocation  des  magistrats  ou  fonctiou- 
oaires  communaux  de  touf  ordres  ; 

La  garantie  absolue  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  cons- 
cience et  la  liberté  du  travail; 

L'intervention  permanente  des  citoyens  dans  les  affaires  communales 
par  la  libre  défense  de  leurs  intérêts  :  garanties  données  a  ces  maoifesta- 
llong  par  la  Commune,  seule  chargée  de  surveiller  el  d'assurer  le  libre 
et  juste  exercice  du  droit  de  réunion  cl  de  publicité; 

L'organisation  de  la  défense  urbaine  cl  de  la  garde  nationale,  qui  élit 
ses  chefs  et  veille  seule  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  cite. 

Paris  ne  veut  rien  de  plus  à  litre  do  garanties  locales,  à  condition, 
hien  entendu,  de  retrouver  dans  la  grande  administration  centrale,  délé- 
gation des  communes  fcdérées,  la  ri.'alisatiou  cl  la  pratique  d''S  mêmes 
principes. 

Mais,  à  la  faveur  de  son  aulonomic  el  profilant  de  sa  liberté  d'action, 
Poris  se  réserve  d'opérer  comme  il  l'eulendra,  chez  lui,  les  reformes 
administratives  et  économiques  que  réclame  sa  population  ;  de  créer  des 
institutions  propres  à  développer  el  propager  l'iaslruction,  la  production, 
l'échange  elle  crédit,  à  universaliser  le  pouvoir  cl  la  propriété,  suivant 
les  nécessités  du  moment,  le  vosu  des  intéressés  el  les  données  fournies 
par  r expérience. 

Nos  ennemis  se  trompent  ou  trompent  le  pays  quaud  ils  accusent 
Paris  de  vouloir  imposer  sa  volonté  ou  sa  suprématie  au  reste  de  la  na- 
tion, et  de  prétendre  à  une  dictature  qui  serait  un  vcriinhie  attentat  con- 
tre l'indépendance  cl  la  souveraineté  des  autres  communes. 

Ils  se  trompent  ou  trompent  le  pays  quand  ils  accusent  Paris  de  pour- 
suivre ta  destruction  do  l'unité  française,  conâlituéo  par  la  Révolution, 
aux  acclamations  de  nos  pitres,  accourus  à  la  féic  de  la  Fédération  de 
tous  les  points  do  la  vieille  France. 
L'unilO,  telle  iiu'ellu  nous  a  été  imposée  jusqu'à  ce  jour  par  l'empire. 
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la  mooarcbic  cl  le  parlemenlarisnie,  n'est  que  lacenlralisalioD  dcs[>oli- 
que,  inJDlelli  génie,  arbitra  ire  ou  onéreuse. 

L'unilé  pulilUiue,  t(\]lc  que  la  veiil  Paris,  c'esL  l'associalion  volonlai 
(le  loules  les  inlljalives  locales,  le  concours  spontané  et  libre  de  toutes 
les  t<DGrgies  iDdividuelles  en  vue  d'im  bul  commun,  le  bicn-élre,    la 
liberté  et  la  stcurllé  de  loas. 

La  révolution  communale,  commencée  par  l'inilialivc  populaire  du 
18  mars,  inaugure  une  Ërc  nouvelle  de  politique  CTipériineatale,  positive, 

T'est  la  fin  du  vieux  monde  gouvei-ncmenlal  etcl(!rteal,  du  militarisme, 
du  fonctionnarisme,  de  l'exploitation,  de  l'aglolage,  des  monopoles,  des 
privilèges,  auxquels  lo  prolétariat  doit  son  servage,  la  patrie  ses  mal- 
beurs  et  ses  désastres. 

Que  cette  chère  et  grande  patrie,  trompée  par  les  mensonges  et  les 
calomnies,  se  rassure  donc  I 

La  lutte  engagâc  entre  Paris  et  Versailles  est  de  celles  qui  ne  peuvent 
se  terminer  par  des  compromis  illusoires  :  l'issue  n'en  saurait  être  dou- 
teuse. La  victoire,  poursuivie  avec  une  indomptable  énergie  par  la  garde 
oaiioDale,  restera  i  l'idée  et  au  droit. 

Nous  en  appelons  k  la  France! 

Avertie  que  Paris  en  armes  possède  autant  de  calme  que  de  bravoure  ; 
qu'il  soutient  l'ordre  avec  autant  d'L'nergio  que  d'enthousiasme;  qu'il  se 
sacriRo  svao  autant  de  raison  que  d'héroïsme;  qu'il  ne  s'est  armé  que 
par  dévouement  pour  la  liberté  et  le  gloire  de  tous ,  que  la  France  fasse 
çosier  ce  sanglant  conitit! 

C'est  à  la  France  à  désermer  Versailles  par  la  manifestation  solennelle 
de  son  irrésistible  volonté. 

Appelée  à  bénéiicier  de  nos  conquËies,  qu'elle  su  déclare  solidaire  de 
nos  efforts  ;  qu'elle  soit  notre  alliéi:  dans  ce  combat  qui  ne  peut  Hoir  que 
par  le  triomphe  de  l'idée  communale  ou  par  la  ruine  de  Paris! 

Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris,  nous  avons  la  mission  d'accomplir  la 
révaluiioq  moderne,  la  plus  large  et  la  plus  féconde  de  toutes  celles 
DQl  illaminé  l'hisioirc, 

Nous  avons  le  devoir  de  lutter  et  de  vaincre. 


es  qui      j 

"41 


La  Commune  ât  Pan 

On  a  reproché  k  ce  manifeste  de  ne  pas  donner  seulement 
Révolution  du  18  mars  un  caractère  de  révolution  municipale  et 
locale,  mais  d'étendre  les  revendications  parisiennes  à  toutes  les 
parties  du  pays. 

Sans  discuter  en  rien  sur  les  termes,  nous  dirons  qu'en  fait, 
jusqu'il  ce  jour,  par  suite  de  la  situation  de  capitale  qui  est  celle 
de  Paris,  par  suîle  surtout  de  l'immense  centralisation  qui  domine 


—  313  — 

chez  nous,  toute  révolution  accomplie  par  Paris  enlraÎDc  une 
modiflcalion  équivalente  dans  le  régime  de  la  lotalité  du  pnys, 

Comme  cela  ne  pouvait  manquer  de  so  produire,  le  mouvement 
commencé  prenait  en  effet  chaque  jour  un  caractère  plus  général, 
moins  particulier,  et  l'on  apercevait  de  plus  en  plus  neltement  que 
le  but  auquel  il  tendait  était  eu  contradiction  flagrante  avec  l'en- 
semble du  régime  politique  jusqu'alors  existant. 

Qu'on  l'inscrivît  ou  non  dans  on  manifestCi  la  fin  d'un  mouve- 
ment communal  tel  que  celui  qui  éclata  à  Paris,  l'issue  &  laquelle, 
réussissant,  il  devait  mener  fatalement,  était  une  modiûealion  pro- 
fonde de  l'état  politique  même  du  pays. 

Taire  cette  conséquence  inévitable  eût  pu  être  la  marque,  ou 
d'une  insuffisante  profondeur  de  vues,  ou  d'une  plus  grande  habi- 
leté politique  chez  l'auteur  du  manifeste;  la  dire  sans  ambages  et 
telle  qu'il  l'apercevait,  prouve  son  intelligence  de  la  situation  et 
de  ce  qu'elle  devait  entraîner,  en  même  temps  que  sa  complète 
sincérité. 

Un  reproche  plus  fondé  fait  à  ce  programme  est  celui  de  venir 
trop  tard.  Il  eût  dû  paraître  certainement  au  lendemain  de  Tins- 
tallation  de  la  Commune;  on  se  rappelle  qu'à  cette  époque  nous 
avons  regretté  l'absence  d'un  semblable  document,  qui  eùl  Hxè 
les  esprits  el  évité  un  vague  fâcheux. 

Quelques  journaux  avaient  publié  une  dépêche,  d'après  laquelle 
des  paysans  ayant  tiré  sur  les  fédérés,  auraient  été  fusilles.  Après 
enquête,  il  fut  reconnu  que  cette  dépêche  était  fausse,  et  le  Jour- 
nnl  officiel  publia  la  note  ci-dessous  : 

Plusieurs  journaux  reproduisent,  d'après  le  journal  Paris  libre,  une 
.dépêche  ainsi  conçue  : 

Place  à  Guftre. 

*  Dombrowski  m'apprend  que  des  paysan;  cachés  dans  les  maisons 
nous  ont  lue  plusieurs  hommes. 

«  Paysans  pris  ol  rusillés  séance  lenanle. 

Et  ils  accompagnent  cette  dépéclic  de  commentaires  malveillnnls. 

La  Commune  s'élail  elIc-mËme  émue  de  cette  dépêche,  qu'elle  n'avait 
connue  que  par  la  publiraiion  du  Pari»  litre. 

Le  citoyen  Henry,  chef  d'étal-raajor  de  la  place,  a  été  i  m  média  le  ment 
mandé  devant  la  Commission  eiéculive,  el  il  a  déclaré  que  cette  dépécho 
était  apocryphe. 
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M.  Bonvalel,  au  nom  delai,iyuB  d'Union  répubUcame  des  Droits 
de  Paris,  écrivait  au  chef  du  pouvoir  B»«cuUf  une  lettre  où  il 
réclamait  la  mise  ea  liberté  de  M.  Lockroy,  arrêté  l'avant- veille  â 
VaDves,  sans  motif  connu  de  qui  que  ce  soit.  Nouvelle  violation  de 
la  liberté,  qui  assurément  ne  légitime  pas  celles  commises  à  Paris, 
mais  qui  y  est  absolument  assimilable. 

Al'Assemblce,  M.  Picard  informe  les  représentants  de  la  prise 
delà  gare d'Asnières.  11  les  informe  en  outre  delà  création  parie 
gouvernement  d'un  «  Moniteur  des  communes,  destiné  à  répaodre 
dans  les  provinces,  il  la  fois  le  compte  rendu  sommaire  des  séances 
de  l'Asserahlée  et  des  nouvelles  sur  les  événements,  m  11  ajoute  que 
toutes  mesures  sont  prises  pour  empêcher  que  les  publications 
provenant  de  Paris  soient  répandues  en  province. 

La  dépêche  suivante  était  adressée  aui  autoriléa  civiles  et  mili- 
taires des  départements  : 

Versailles,  19  avril  1S7I,  6  h.  30  soîr. 

Asnières  a  clé  emporté  ce  matin.  Nos  soldais,  sous  h  conduite  du 
général  Monlnudon,  qui  se  multiplie  dans  cca  circonstances,  so  sonl  jeiés 
sur  la  position,  malgré  le  feu  de  l'cnccintc,  et  t'ont  emportée  avec  une 
vigueur  extraordinaire.  L'ennemi  a  fait  des  pertes  énormes  et  ne  peut 
plus  incommoder  nolra  établissement  de  Cuuibevuic.  Ainsi,  nous  avan- 
çons vers  le  terme  do  cette  criminelle  résistance  k  la  loi  du  liays;  el  la 
Commune,  déjà  désertée  par  les  élcuteurs,  le  sera  bientôt  [lar  ses  défen- 
seurs égarés,  qui  commcDcent  à  comprendre  qu'on  les  trompe  el  qu'on 
sscritio  iauiilcmeol  leur  sang  à  un«  cause  k  la  fois  impie  et  perdue. 


Jetitfl  «U  Hiril  IHïl 


La  journée  du  20  avril  n'offre  pas  d'iDcldents  dignes  de  remarque 
en  ce  qui  concerne  la  lulle  à  main  armée. 

Les  forts  du  Sud  caQonneot  et  sont  canonDés;  un  engagemenl 
sans  grande  importance  a  lieu  vers  le  rorldeMbnlrouge.  ANeuilly, 
à  Asnières,  le  combat  continue,  sans  presque  de  relâche.  Un  obus 
Tersaillais  tombe  sur  une  poudrière  à  Clichy,  et  l'explosion  qui 
en  résulte  fait  de  nombreuses  victimes. 

La  déclaration  suivante  de  la  Ligue  des  Droitt  de  Para  était 

affichée  et  publiée  par  les  journaux  ; 

La  Ligue  d'Union  n-piiblicaine  lies  droils  de  Paris  a  publié  un  pro- 
-gramme  qui  lui  parait  résumer  exuciemeni  les  as|iir!tiions  du  \a  popula- 
tion parisienne.  Elle  a  présculé  ce  programme  au  ubcr  du  pouToir  exécu- 
tif de  la  Bépublique  française  cl  à  la  Commune  de  Paris. 

Les  dùclaratioDS  de  fil.  Thiers  b,  dos  délégué»  ne  nous  uffrcnl  de  garan- 
tie ni  pour  le  mainlien  de  la  RFpubliquc  ni  pour  l'éiablissemciit  des 
liberliis  communales  ;  en  un  mol,  pour  aucune  du  nos  revendications. 

Ce  que  nous  avions  annoncé  a'csl  alors  réalisé,  La  guerre  civile,  qu'il 
dépendait  de  TAssembli^e  d'arréler,  a  sévi  avec  une  fureur  nouvelle. 

D'un  auire  côté,  la  Commune,  on  ne  fcirniulnni  pas  son  programme  et 
en  rcfiisoni  Un  s'ejiiiliqutr  sur  lu  outre,  euièvo  aux  défenseurs  des  droits 
de  l'aris  les  avuulaifL's  U'un  terrain  i 
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El  ccpondanl,  en  Sace  ào  l'étranger  qui  nons  gueilc,  nous  demeurons 
plus  que  jamais  convaincus  que  la  seule  issue  possible  du  conUit  ost  dans 
la  iransaclion  dont  nous  avons  indique  les  élémenls. 

Ea  cet  éiai,  nous  avons  le  devoir  de  muinle[iir  lout  noire  programme  et 
de  prendre  les  résolutions  qui,  siiivaui  les  diverses  pbases  de  la  tulle, 
nous  parailront  les  plus  propres  à  assurer  le  triomphe  de  nos  principes, 

Dès  à  présent  nous  avons  résolu  de  nous  mettre  en  rapport  avec  les 
conseils  municipaux  des  principales  villes  de  France,  et  île  leur  faire 
connuttrc  les  voeux  légitimes  de  Pnris,  auxquels  ils  prâteront  leur  puis- 
sant concours. 

Lyon,  qui  a  conquis  sa  Commune,  Lille,  Maçon  et  d'autres  villes  qoi 
comprennent  que  la  cause  de  Paris  est  celle  même  de  toutes  l«3  com- 
munes de  France,  ont  devancé  notre  appel. 

Leur  intervention  est  un  signe  qu'il  serait  imprudent  à  l'Assemblée  de 
méconnaître.  Qu'elle  comprenne  enfin  que  toutes  les  grandes  villes  de 
Franco  sont  résolues  à  maintenir  envers  et  contre  tous  la  foi-mc  républi- 
caine et  s  lui  donner,  comme  base  inébranlable,  l'intégrité  des  libcrléi 
communales. 

Les  réllexioDs  conlemies  dans  ce  document,  relativemenl  à 
l'attilude  de  M.  Thiers  et  de  l'Assemblée  d'un  cClé,  de  la  Coiû- 
mune  de  l'autre,  vis-à-vis  des  démarches  conciliatrices,  ne  sont 
que  trop  justes.  L'accueil,  ici  ni  là,  ne  fut  certainement  pas  ce  qu'il 
aurait  dû  être  de  la  part  d'hommes  soucieux  d'éviter  à  leur  pays 
les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  mon- 
li-iirent  en  cette  occasion  un  véritable  et  sage  patriotisme,  pas 
même  une  réelle  et  saine  intelligence  de  la  situation, 

La  Lùjue,  on  le  voit,  n'avait  guère  plus  d'espoir  que  dans 
l'appui  moral  des  municipalités  de  province,  et  elle  résolvait  de 
leur  adresser  un  appel. 

La  fraction  révolutionnaire  de  la  Commune  trouvait  la  Gommli- 
sion  executive  trop  peu  énergique,  et  désirait  la  voir  remplacer. 
A  cet  effet,  dans  la  séance  du  20,  diverses  propositions  forent 
faites. 

Les  auteurs  de  ces  propositions  ayant  été  invités  à  s'entendre 
entre  eux,  présentèrent  un  projet  commun,  et  il  fut  décidé  que  la 
Commune  nommerait  à  chacun  des  services  publics  un  délégué 
unique  et  responsable  ayant  tous  pouvoirs  pour  prendre  seul  les 
mesures  nécessitées  par  la  situation  sous  le  contrûle  delà  Com- 
net de  la  Commune. 
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En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif,  47  voix  contre  4  TOtè- 
rcot  le  projet  suivant,  présenté  par  le  cit.  Delescluze  : 

La  Commune  arrôLo  ; 

1"  Le  pouvoir  exécutif  esl  et  demeure  coulîé,  à  titre  provisoire,  aui 
délégutls  n^unis  des  nea!  cominissions,  ealre  lesquelles  la  Commune  a 
reparti  les  travaux  et  les  attributions  admlnislratives  ; 

2a  Les  délégués  seront  nommés  par  la  Commune,  à  la  majorité  des 

30  Les  délégués  se  réunironl  chaque  soir,  et  prendront,  à  la  majorité 
des  voix,  les  décisions  relatives  à  chacun  de  leur  département  ; 

4°  Chaque  jour  ils  rendront  compte  à  la  Commune,  en  comité  secret, 
des  mesures  arrêtées  ou  exécutées  par  eux,  et  la  Commune  statuera. 

Les  délégués  uotnmés  aux  divers  services  publics,  et  en  mJimc 
temps  à  la  Commission  executive,  furent  les  suivants  : 

Guerre Clusëhet. 

Finances Joorde. 

Subsistances,     ....        Viabd. 

Relations  extérieures  .     .        Paachal  Grousset. 

Travail  et  échange .     .     .        Franckel. 

Justice Protot. 

Services  publics     .     .     .        Andrieu. 
Enseignement    ....        Vaillant, 
Sûreté  générale.     ...        R.  Rigadlt. 
En  présence  de  la  difficulté  des  communications  avec  la  pro- 
'  vince,  et  dans  le  but  aussi  de  faire  des  observations  utiles  à  la 
"  défense  militaire,  la  Commission  executive  se  préoccupait  d'utili- 
'  fcer  le  matériel  d'aérostats  créé  à  Paris  pendant  le  siège. 

Un  décret  du  même  jour  interdisait  le  travail  de  nuit  si  fatal  à 
'  la  sanlé  des  ouvriers  boulangers. 

A.  l'Assemblée,  M.  J.  Brunet  dépose  une  proposition  relative 
aux  cvénemeots  de  Paris.  11  demande  que  l'Assembièe,  pour 
mettre  lin  à  la  guerre  civile,  se  déclare  prête  à  traiter  avec  Paris, 
ccde  aux  vœux  légitimes  de  la  capitale,  et  fusse  cesser  de  suite 
toute  attaque,  il  est  interrompu  par  toutes  sortes  d'exclamations 
et  de  murmures  j  et  sa  proposition  est  repousséc  par  la  question 
préalable. 
Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  la  discussion  de  la  loi  sur 
^  les  lojfflcs. 
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Les  Versaillais  atTiient  passé  la  Seine,  vers  Clîchy,  pour  cerner 
les  fédérés;  mais  ce  projet  fut  déjoué  par  l'arrivée  de  plusieurs 
bataillons,  qui  furent  habilement  dirigés  par  le  général  Dom- 
browski.  Les  Versaillais  repassèrent  la  Seine. 

A  la  séance  de  la  Commune  du  21  avril,  le  président  donna  lec- 
ture de  deux  lettres  par  lesquelles  les  cit.  Rogcard  et  Briosne 
annonçaient  qu'ils  ne  pouvaient  accepter  la  Talîdalîon  de  leurs 
élections,  prononcée  récemment  par  la  Commune. 

Le  cil.  Félix  Pyat  annonçait  également,  par  lettre,  qu'il  serait 
forcé  de  donner  sa  démission  si  la  Commune  persistait  dans  son 
vote  du  19  avril,  relatif  à  la  validation  des  récentes  élections. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  à  ce  sujet,  après  les  réflexions  que  nous 
a  suggérées  le  vote  de  la  Commune  du  19  avril. 

Après  avoir  renouvelé,  dans  la  séance  précédente,  la  Commis- 
sion executive,  la  Commune  procéda,  le  21  avril,  à  la  nomination 
des  nouvelles  commissions,  qui  devaient  avoir  le  contrôle  des  diffé- 
rents services.  Après  discussion,  ces  commissions  furent  ainsi 
composées  : 

Guerre.  —  Delcscluzp,  Triilon,  Avrial,  Bônvîcr,  Arnold. 
Financfs.  —  Beslaï,  Billioray,  Victor  Clémenl,  Lefranfais,  Fdlix  Pyal. 
SAreU  générale.  —  Couniei,  VermorcI,  Ferré,  Trinquet,  Dupont. 
Enseignement.  —  Courbet,  Verdure,  Jules  MIol,  Vallès,  J.-B.  Clémenl. 
Jvttiee.  —  Gambon,  Deroure,  Clémence,  Ungevin,  Durand. 


Subsiitanea,  —  Varlin,  Psrtsel.V.  Clément,  Arthur  Amoiild,  Chompy. 

Travail  et  Échange.  —  Theis'it,  Malon,  Serrailler,  Cb.  Longuei,  Cha- 
Isin. 

Selationa  extérieures.  ^iieiUet,  Charles  GérariJin,  Amouroux,  Johan- 
nard,  Vallès. 

Services  publics.  —  Ostyn,  Vésinier,  Rssloul,  Ant.  Arnaud,  Polhicr, 

Les  démarches  des  délégués  de  la  Ligue  d'Union  r^ublicaine, 
tendant  a.  obtenir  une  BuspeDsion  d'armes  qui  permit  aux  malheu- 
reux habitants  de  Neuilly  de  se  mettre  en  sûreté,  n'avaient  pas 
encore  produit  de  résultat  définitif.  Le  gouvernement  de  Versailles 
ne  voulait  pas  paraître  entrer  en  pourparlers  avec  la  (Commune 
pour  régler  les  condilions  de  cetle  suspension  d'hostilités.  Il 
demandait  que  le  parlementaire  partît  des  lignes  parisiennes.  La 
Commune,  ne  voulant  pas  se  donner  l'apparence  d'une  intériorité 
de  pouvoirs,  refusait  d'accepter  celte  condition.  Les  délégués  de  la 
Ligue  d'Union  républicaine  se  rendirent  de  nouveau  à  Versailles, 
dans  le  but  de  chercher  à  concilier  ces  susceptibilités  d'amour- 

I  réunion  de  vingt-quatre  chambres 
syndicales  ouvrières  déclara  adhérer  au  programme  de  la  Ligue 
d'Union  républicaine.,  et  nomma  des  délégués  qui  devaient  se 
joindre  à  ceux  de  l'Uniim  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie, 
pour  tenter  une  nouvelle  démarche  à  Versailles. 

Quelques  citoyens  originaires  des  départements,  désireux  d'in- 
tervenir aussi  dans  un  but  concihateur,  pensèrent  à  grouper  h 
Paris  les  citoyens  natifs  des  départements  quiy  résidaient. 

Cette  réunion  devait  constituer  une  sorle  de  représentation  de 
la  province,  dont  l'opinion,  dans  les  conjonctures  présentes,  devait 
être  prise  en  sérieuse  considération. 

Les  délégués  des  Chambres  syndicales  de  l'Union  nationale  du 
commerce  et  de  l'industrie  réunirent,  le  21  avril,  les  délégués  des 
corporations  ouvrières  et  associations  diverses  de  Paris,  pour  leur 
présenter  le  projet  de  conciliation  que  leur  avaient  suggéré  leurs 
récentes  démarches  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  Com- 
mune. Suspension  des  hoslilités,  conclusion  d'un  armistice,  renou- 
vellement par  l'élection  de  l'Assemblée  de  Versailles  et  de  la 
Commune  de  Paris,  lels  étaient  les  points  capitaux  de  leur  pro- 
gramme. 


—  320  — 

Pendant  la  soirée,  sur  l'ordre  du  délégué  à  la  Préfecture  de 
police,  le  cit.  Raoul  Rigault,  un  détachement  de  gardes  Dattonaux, 
conduit  par  un  commissaire  de  police,  envahit  les  b&timents  occupés 
par  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  sous  prétexte  de  prooéâer  è 
la  recherche  d'armes  et  de  munitioDs.  Les  employés  du  gax  for- 
maient, depuis  le  siège,  un  bataillon  spécial.  Dans  le  but  d'assurer 
l'éclairage  de  Paris,  ils  avaient  été  dispensés  de  tout  service  mili- 
taire par  le  délégué  à  la  guerre.  De  plus,  peu  de  jours  auparavant, 
la  Compagnie  parisienne  avait  reçu  des  attestations  contre-signées 
par  la  Commission  executive  et  l'état^major  de  la  place,  destinées 
à  la  mettre  à  l'abri  de  toute  persécution  et  constatant  qu'elle  rem- 
plissait un  service  d'utilité  générale.  Cette  perquisition  était  donc 
inexplicable.  On  ne  se  contenta  pas  de  saisir  les  fusils;  on  s'empara 
des  espèces,  monta&t  ^  183,000  fr.,  qui  se  trouvaient  dans  les 
caisses  de  la  Compagnie;  puis  on  j  apposa  les  scellés.  Ce  fait 
donna  un  caractère  encore  plue  vexatoire,  plus  arbitraire  et  pins 
odieux  il  cette  perquisition  injustlûable. 

C'était  sur  l'ordre  du  délégué  à  la  Préfecture  de  police  que  cette 
perquisition  avait  été  entreprise.  Lui  seul  en  était  responsable.  La 
Commune  n'avait  pas  été  consulléf.  Ainsi  qu'il  arriva  trop  souvent, 
le  cit.  Raoul  Eigaull  commit  de  ces  actes  inexplicables,  qui  ne 
peuvent  être  attribués  qu'à  la  légèreté  ou  à  la  violence  do  son 
caractère.  Ces  exploits,  blâmés  par  la  Commuae,  attirèrent  souvent 
h  celle-ci  les  plus  dures  critiques,  les  plus  sévères  admonesla- 
tiODS. 

Une  note  du  Journal  ofJiBiet  du  ^  avril  chercha  h  attéaDSP  ee 
que  ce  procédé,  ces  réquisitions  avaient  de  répréhensible;  il  les 
taxa  indulgcmmenl  a  d'excès  de  zèle  ». 

.\ussiLi^t  que  la  Commission  executive  fut  informée  de  CËïi  ftits 
déplorables,  elle  s'empressa  d'envoyer  au  directeur  de  la  Compa- 
gnie du  gaz  une  dépêche  par  laquelle  elle  déclara  regretter  l'in- 
cident survenu.  Elle  assura  qu'elle  prenait  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  rembourser  aussitôt  la  somme  requise;  et  elle 
annonça  qu'au  besoin,  le  délégué  aux  finances  assurerait  le  service 
de  paiement  de  la  Compagnie. 

Des  excès  de  ce  genre,  causés  par  l'inliabileté  d'agents  dont  la 
couduite  est  in  suffisamment  contrôlée,  sont  plus  nuisibles  à  un 
pouvoir  que  des  fautes  politiques  moins  facilement  réparables. 
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L'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  21  aTi'i),  vola  la  loi 
sur  les  loyers,  altenduo  depuis  si  longtemps.  La  Commune,  par 
son  décret  concernant  les  loyers,  avait  faïorisé  le  locataire  au 
détriment  duproprîétaire  ;  l'Assemblée  tombai  t  dans  l'excès  opposé  ; 
elle  favorisait  trop  exclusivement  le  propriétaire.  Le  décret  de  la 
Coirinume,  pas  plus  que  la  loi  de  l'Assemblée,  ne  donnait  une  solu- 
li.iii  siiiisfaisanle  à  cette  grave  question  des  loyers. 
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Comme  les  jours  précédcnls,  on  continua,  le  22  avril,  à  perdre 
et  à  reprendre  des  positions.  La  cauonnade  fut  plus  intense  qu'à 
l'urdinaire. 

La  Commune  iidopta,  dans  la  séance  du  22  avril,  un  décret 
relatif  k  la  coastituLion  du  jury  d'uccusation  ordonnée  parle  décret 
du  6  avril.  Cela  faisait  craindre  que  la  Commune  n'eutrfil  décidé- 
ment dans  une  voie  violeule,  coulre  laquelle  avait  jusqu'à  ce 
moment  protesté  avec  quelque  succès  la  minorité  socialiste. 

Les  gardes  nationaux  blessés  avaient  eu  quelquefois  à  se  plaindre, 
dans  certaiues  ambulances,  des  igropos  des  religieuses  qui  les  soi- 
gnaient, II  fut  décidé  qu'on  ne  recourrait  plus  à  leurs  services,  et 
qu'on  ferait  appel,  pour  les  remplacer,  au  dévouement  de  femmes 
laïques.  Cette  mesure  donna  lieu,  de  la  part  d'un  certain  public,  à 
des  assertions  malveillantes  que  la  note  suivante  du  docteur 
chargé  de  l'administrulioa  des  ambulances  avait  pour  but  de 
combattre  ; 

Chargé  par  le  ciloyen  ClusereL  de  la  direction  gi^ncralo  des  aiubulnncci, 
je  croÎB  devoir  expliquer  ccriains  actes  de  mon  admiDisiralion  que  la 
mnlveillauce  pourmil  dénaturer, 

Considérant  quo  la  Commune  a  décrété  la  sÉparniion  de  l'Église  et  de 
l'Élat,  ot  que,  d'une  aulrc  pari,  il  importe  de  laisser  toute  liberté  h 
chaque  ciloyen  ilc  vivre  et  de  mourir  selon  sa  croyance,  s'il  en  a  une, 
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j'ui  fuit  enlever  des  salles  d'ambulancn  (oui  insigne  roTIgicDX,  de  n'im- 
IHirlo  quel  culte;  j'en  ai  fnlcrtlîl  l'enlréo  am  membres  do  loalcs  les 
sccU's  ou  corporations  religieuses,  tout  en  procurant  imniéiliaicmcnt  su 
blescA  qui  en  Ferait  Ib  demande,  la  visite  du  ministre  de  sa  rcligioD, 
curé,  pasteur,  pope  ou  rabbin. 

J'ai  surtout  eu  soin  d'écarter  des  blesses  ecs  vislt(^s  raligantes  de  gens 
qui,  sous  prélcslo  de  religion,  viennent  démoraliser  les  blessi's  el  ajouter 
aux  Gourrrancea  pb^siqucs  des  tortures  morales,  abusant  do  la  dépression 
de  loulei  leurs  rBCullés  pour  leur  arracher  une  fuiblesse,  leur  faisant  on 
crime  du  grand  combat  soutenu  au  nom  du  droit  et  de  la  République 
universelle,  au  point  de  les  fuire  presque  rougir  de  leurs  glorieuses  bles- 
sures. 

D'  RotSECLLE. 

Les  nouvelles  démarches  ettirepdses  par  les  délégués  de  In 
Ligue  d'Union  TtpitbUcaine,  à  t'elTetJ 'obtenir  une  suspension 
d'armes  pour  permettre  aux  habitants  ac  Neuilly  de  se  dérober  au 
bombardement  qui,  depuis  quinze  jours,  les  contraignait  pour  la 
plupart  à  se  réfugier  dans  leurs  caves,  amenèrent  enfin  une  solu- 
tion. 

Les  délégués  de  la  Liz/tie  firent  savoir  au  général  Cluscrel  que 
le  gouvernement  de  Versailles  autorisait  deux  des  membres  de  la 
Ligue  à  servir  de  parlemenlaires.  Le  délégué  à  la  guerre,  après  eu 
avoir  conféré  avec  la  Commission  executive,  coiiseutil  ù  In  sus- 
pension d'armes. 

Maintenant,  il  ne  restait  plus,  pour  que  cette  suspension  d'armes 
fût  définitivement  conclue,  qu'à  fixer,  à  Versailles,  les  délégués 
de  la  Ligue  qui  se  chargeraient  d'arborer  le  drapeau  parlementaire 
dans  les  lignes  vers  ailla  ise  s. 

La  Ligue  de  l'Union  républicaine  uomiiia,  dans  une  réunion  qui 
eut  lieu  le  22  avril  au  soir,  trois  nouveaux  délégués,  MM.  Georges 
Le  Chevalier,  P.  Javal  et  le  D''  Villeneuve,  qui,  d'accord  avec  les  dé- 
légués des  Chambres  syndicales  de  l'Union  nalionaleetde  la  franc- 
maçonnerie,  devaient  teuter  une  dernière  et  décisive  démarche 
auprès  de  M.  Thiers. 

Les  municipalités  des  communes  âes  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux,  convoquées  et  réunies  au  nombre  de  trois 
cents  personnes  environ,  à  Vincennes,  dans  la  journée  du  22  avril, 
décidèrent  qu'elles  devaient  joindre  leurs  voix  aux  exhortations  à 
la  conciliation  qui,  depuis  quelques  jours,  surgissaient  de  loulea 
parts,  Celte  réunion  formula  ainsi  ses  résolutions  : 
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K  L'Asscmbléa  des  Diairca,  adjoints  et  conseillers  municipaux   des 
n  communes  suburbaines  de  la  Seine,  navréo  do  la  guerre  civile  actuelle,   . 
n  rcclainc  une  suspension  d'armes. 

<(  Elle  affirme  pour  toutes  les  commuDcs  la  rcvcndicalion  des  TraDCliises 
1  municipales  avec  l'clcclion,  par  les  conieils,  de  tous  les  maires  et 
a  adjoints,  et  demande  l'installation  defiollive  de  la  Bépublique  cd 
1  Franco. 

a  Elle  proteste  conli'c  l'cnvahissemcDl  et  le  bombardement,  dont  plu- 
^  sieurs  commune*  de  la  Seine  sont  victimes,  el  fait  appel  à  l'humanilé 
K  pour  la  cessation  des  hostilités. 

«  L'AïisembIce  surtout  demande  qu'il  n';  ait  pas  de  représailles.  i 


II  fut  conTeDu  que  les  décisions  préccdenles  seraient  n 
{Oiivemement  de  Versailles  et  à  la  Commune  de  Paris  par  une 
n  de  neuf  membres, 


Le  22  avril,  quelques  députés  de  Paris  soutinrent  devant  la 
commission  d'initiative  de  l'Assemblée  nationale  une  propositioa 
de  M.  Edgar  Quinet,  ayant  pour  but  d'assurer  aux  villes  une 
représentation  dans  nus  assemblées  législatives.  Celle  heureuse 
modiûcation  du  mode  de  fonctionnement  du  suffrage  universel, 
conciliant  le  droit  des  ^illes  et  celui  des  campagnes,  était  un 
puissant  moyeu  d'éviter  les  troubles  civils. 

Nous  reparlerons  de  cette  proposiliou  imporlauie  lorsqu'elle 
fiera  l'objet  d'une  discussion  publique. 
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Un  véritable  duel  d'arlillerie  euL  Heu  dans  la  jouruéc  du  23 
entre  toutes  les  balleries  des  Versaillais  et  des  fédérés,  sans  qu'il 
ait  êlé  signalé  aucun  événement  important.  Chacun  des  partis 
conserva  les  posilions  prises,  et  aucun  pas,  cette  fois  encore,  ne 
fut  fait  de  part  ni  d'autre. 

Dans  la  séance  de  la  Commune  du  23  avril  on  vota,  sur  la  propo- 
sition du  cit.  Protot,  délégué  à  la  justice,  un  décret  supprimant 
les  charges  des  huissiers,  notaires,  commissaires-priseurs  et  gref- 
fiers de  tribunaux,  et  décidant  qu'un  traitement  fixe  leur  serait 
alloué.  Ils  devaient  verser  au  trésor  de  la  Commune  les  sommes 
par  eux  perçues. 

En  leur  attribuant  un  IraitemenC  fisc,  la  Commune  assimilait 
les  notaires,  huissiers,  etc.,  à  des  fonctionnaires  publics.  C'était 
effectuer  toute  une  réforme  dans  les  offices  ministériels.  Excel- 
leute  ea'principe',  ellc'étâit  moins  heureuse  3ans  s'ou' application. 
Cette  mesure  s'étendait  à  des  fonctions  n'ayant  pas  toutes,  à  un 
égal  degré,  le  caniclèro  qui  la  légitimait.  Ou  agissait,  ce  nous 
semble,  avec  un  emportement  assez  inconsidéré,  avec  une  fougue 
trop  peu  ménagère  des  situations,  alors  qu'il  aurait  fallu  procéder 
avec  un  discernement  Irès-sagace. 

Divers  incidents  qu'il  est  important  de  signaler  se  produisirent 
à  la  séance  de  la  Commune  du  23  avril. 


M.  Piloleil,  récemment  nommé  commissaire  de  police  par  le  ciL 
Raoul  Rigaull,  avnit  arrÈté.  depuis  quelques  jours  déjà,  M.  Polo, 
direcleur  de  l'Éclipxe,  cl  M.  Chaudey,  adjoint  au  maire  de  Paris 
sous  le  Gouverneineut  de  la  défense  nalionalc.  Ces  arrestalions, 
irrégulièremeDl  effectuées,  avaient  donné  lieu  à  des  faits  scanda- 
leux qui  causèrent  une  émotion,  une  irritation  bien  légitimes. 
M.  Pilûtetl  s'était  emparé  ebeï  M.  Polo  des  espèces  existant  dans 
sa  caisse  ;  et,  chez  M.  Chaudey,  il  avait  saisi  le  numéraire  se  trou- 
vant dans  le  bureau  de  celui-ci.  Celle  conduite  fut  énergique  ment 
blfimée  par  plusieurs  membres  de  la  Commune  qui  demaudèrent 
et  obtinrent  la  deatUutioa  immédiate  de  M.  Pilotell  et  son  Insertion 
au  Journal  officiel. 

Cet  incident  avait  été  amené  par  une  proposition  du  cit.  Miot 
demandant  la  nomination  d'une  commission  de  trois  membres 
chargés  d'aller  visiter  les  prisons,  de  faire  une  enquête  sur  l'état 
des  détenus  et  de  s'informer  de  la  cause  de  leur  détention.  C'était 
uu  moyen  de  conlr<Mer  les  agissemenls  par  trop  fantaisislcs  du 
délégué  à  la  Préfecture  de  police.  Après  k  vole  de  cette  motion, 
le  cit.  Jules  Vallès,  considérant  qu'il  y  avait  ulililé  à  ce  que  leg 
membres  delà  Commune  pénétrassent  partout,  formula  la  demande 
suivante  qui  fut  adoptée  :  «  Tout  membre  de  la  Commune  pourra 
a  visiter  les  prisons  et  tous  les  établissements  publics.  » 

La  conciliation,  à  laquelle  des  citoyens  dévoués  à  la  République 
cl  au  paya  consacraient  de  si  louables  efforts,  n'était  guère  encou- 
ragée, à  Versailles,  par  les  membres  du  gouvernement.  M.  Dufaur«, 
ministre  de  la  justice,  adressa  à  la  date  du  23  nvril,  aux  procureur» 
généraux,  à  propos  de  la  loi  récemment  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale,  qui  déférait  au  jury  les  délits  de  presse,  une  circulaire 
dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 


Mais  chaque  époque  est  mise  en  présence  de  dangers  qui  lui  sont  pro- 
pres !  je  vous  signale  loul  parliciillèrcmnnt  ceux  du  lemps  où  nouï 
vivons.  Il  se  irouve,  en  ce  moment,  des  écrivains  qui  déshonorent  leor 
plume  psr  les  plus  honicuses  apostasies  cl  tes  cnireprisos  les  plus  Vio- 
Icnles  conlro  les  prinoîpea  csscmiels  de  lou(  ordre  social.  Ils  oni  long- 
lùmps  cl  vivemenl  demande  Ir  piiffrage  universel,  et  Ils  outragent  aujour- 
d'hui,  sans  relâche,  une  Assemblée  qui  en  esi  iuconlcsiablcmeni  l'cspres- 
sioa  la  plus  libre  et  la  plus  cerioine.  A  les  en  croire,  elle  serait  agreaslve, 
provocante,  avide  de  nouvelles  révolutions,  quoii)ii*ils  sachent  bien  que 


depuis  le  jour  où  clic  a  nommt^  provisoirrinciil  la  plus  îlluslrc  ilc  ses 
membres  chef  du  pouvoir  cxdculif  cTi  la  République  fronçnise,  elle  n'a 
pns  TaiL  ud  pas  rétrograde  ;  mais  en  j-evantlic,  lout  en  prodiguaol  sans 
cesse  le  giaud  nom  ie  liberlé,  Ils  sonl  devenus  les  iJorateurs,  ils  se  font 
par  toute  la  France  les  apologistes  cITriiQlcs  d'uae  dictature  usurpée  par 
tics  étrangers  ou  des  repris  de  justice,  qui  a  inauguré  son  rtgne  par  l'as- 
sassiunt,  qui  le  signale  tous  les  jours  par  l'arrestation  de  bons  citoyens,  le 
bris  des  presses,  le  pillage  des  dtublissements  publics,  le  vol  avec  elTrsc- 
tion,  de  nuit  cl  à  main  armèi^,  chez  les  particuliers,  l'incarcération  des 
prêtres,  l'enlévemoDl  cl  la  réduoiJon  en  llugols  dos  vases  sacrés.  Oui,  la 
force  matérielle  qui  s'obt  cod^lituéc  dans  Paris  sous  le  nom  do  Commune 
pour  commettre  de  si  abominables  eicëa  trouve  dos  aiiologistes  qui  devien- 
draient bientAl  ses  imjtaïaufs  (i  cllu  triompluil. 

Ce  ne  sont  pas  les  cnDcmis  d'un  gouvernement  quolconquo,  mais  de 
toute  socièEë  humaine;  vous  ne  devez  pas  bcsiter  &  les  poursuivre. 

Et  ne  vous  laissez  pas  arrêter  lorsque,  dans  un  langage  plus  modéré  en 
apparence,  sans  être  moins  dangereux,  ils  se  font  les  spAlres  d'une  con- 
ciliation â  laquelle  ils  ne  croient  pas  eux-mêmes;  mettant  sur  la  même 
ligne  l'Assemblée  is^ue  du  sud'rago  universel  et  la  prétendue  Communo 
do  Paris  ;  rcprocbani  à  la  prcmitre  de  n'avoir  pas  accorda  à  Taris  ses 
droits  munioipaux,  bien  que,  pour  la  première  fols,  l'Assemblée  nationale 
ail  donnd  sponlanémenl  â  cette  grande  ville  tous  les  droits  de  représen- 
tation ot  d'adminiil  ration  dont  jouissent  les  outres  communes  do  FroDco; 
enfin  la  suppliant  de  tendre  sa  noble  main  à  la  maio  locb^o  de  sang  que 
SCS  ennemis  n'useraient  lui  présenter.  Pour  «Ire  pins  hypocrite,  ce  langage 
n'est  pas  moins  coui>able  :  il  énerve  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuslc; 
il  baliituc  à  considérer  du  même  œil  l'ordre  légal  et  l'insurrection,  le 
pouvoir  créé  par  le  vœu  de  la  France  et  ladiclaiure  qui  s'est  imposée  par 
le  crime  et  règne  par  la  terreur. 


La  Commune  avait  dit  :  «  Gondliatlon,  c'est  irabison.  »  M,  Du- 
faure  disait  ;  r  La  conciliation  es-t  criminelle,  poursuivez  inexora- 
1  blementceux  qui  cotnoieltent  cette  mauvaise  action,  n 

On  le  voit,  la  conciliation  était  également  mal  vue  des  deux 
cAtéa. 

Dans  la  soirée  du  23  avril,  deux  déléguas  de  la  Commune  vin- 
rent reBliluor  à  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  la  somme  qui  lui 
avait  été  souatraile  l'avaot-veille,  et  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  trois  caisses  de  la  compagnie,  dont  l'une  contenait  les  litres. 
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Confianles  dans  l'annonce  qui  Ayait  figuré  la  yeille  à  VOf/îclel, 
beaucoup  de  personnes  se  dirigèrent  dans  la  malinée  du  24  vers 
les  portes  Maillot  et  des  Ternes,  espéraDt  pouvoir  piinélrer  sans 
danger  dans  Neuilly,  à  la  faveur  de  la  suspension  d'armes.  Elle  ne 
devait  avoir  lieu  que  le  lendemain. 

Depuis  quelques  jours,  le  bruit  de  l'évacuation  imminente  des 
forts  du  Nord  et  de  l'Est  par  l'armée  allemande  et  de  leur  cession 
possible  aux.  troupes  de  Versailles,  s'était  répandu  dans  Paris,  Ea 
prévision  de  celte  éventualité,  le  commandant  du  château  de  Vin- 
cennes  avait  cru  devoir  faire  armer  d'un  certain  nombre  de  canons 
le  rempart  de  celte  forteresse;  sur  une  réclamation  de  rautorilé 
allemande,  rappelant  la  convention  du  28  janvier,  le  délégué  à  li 
guerre  donna  ordre  de  retirer  ces  canons. 


A  la  séance  de  la  Commune  de  la  veille,  nous  avons  vu  qff] 
avait  autorisé  tous  les  membres  de  la  Commune  à  pénétrer  dans 
les  prisons  et  dans  les  établissements  publics,  civils  ou  militaires. 
Le  citoyen  Raoul  Rigault,  qui  n'assistait  pas  à  cette  séance, 
demanda  le  24  avril  que  la  Commune  revienne  sur  son  vole,  au 
moins  en  ce  qui  concernait  les  individus  emprisonnés  et  mis  au 
secret.  Le  citoyen  Arthur  Arnould,  ayant  éncrgiquement  protesté 
avec  indignation  contre  le  maintien   de  l'usage  de  la  mise    ~ 
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secret,  qu'il  considérait  comme  immorale  el  inuUle,  et  nyanl 
réclamé  l'instruction  puliliquo,  le  citoyen  Raoul  Rigault  déclara 
formellement  qu'il  trouvait  actuellement  impossible  qu'on  pût  pro- 
céder à  un  instruction  sans  le  secret.  Le  citoyen  Arthur  Arnould, 
soutenu  par  plusieurs  membres  de  la  Commune,  conlinna  à  récla- 
mer avec  beaucoup  de  dignité  et  de  bon  sens  l'abolition  immédiate 
du  secret,  Le  citoyen  Raoul  Rigault  donna  immédiatemont  se  dé-^ 
mission  de  délégué  à  la  Préfecture  de  police. 

Cette  retraite  était  heureuse  pour  la  Commune;  elle  dut  satis- 
faire un  grand  nombre  de  ses  membres. 

Le  citoyen  Cournet  fut  aussitôt  nommé  en  remplacement  du 
citoyen  Rigault,  qui  fut  maintenu  ù  la  CoraraiS!^ion  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Ualon,  la  Commune  adopta  un 
décret  qui  permettait  aux  habitants  des  quartiers  bombardés  do 
trouver  un  refuge  dans  les  appartements  vacants  des  arrondis- 
sements non  encore  atteints  par  les  obus  vcrsaillaîs. 

Les  arrêtés  rendus  par  la  Cour  martiale,  sous  la  présidence  dit 
citoyen  Rossel,  chef  d'étal^mojor  du  délégué  &  la  guerre,  turent 
vivemeul  critiqués  par  certains  membres  de  la  Commune,  dans  la 
séance  du  24  avril.  On  les  jugeait  généralement  trop  rigoureux  et 
empreints  quelquefois  de  partialité.  Il  fut  décidé  qu'une  commis- 
sion de  cinq  membres  serait  chargée  de  réviser  tous  les  jugements 
prononcés  par  la  Cour  maritale,  et  de  statuer  immédiatement. 

Le  citoyen  Bergeret,  détenu  à  la  suite  des  opérations  militaires 
ai  malheureuses  du  commencement  du  mois,  comparut  dans  la 
nuit  du  23  avril  devant  la  Cour  martiale,  qui  le  lit  immédiatement 
mettre  en  liberté,  considérant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  rendre 
personnellement  responsable  des  fautes  commises. 

La  Commune  décida,  le  24  avril,  la  nomination  d'une  commis- 
Bion  de  cinq  membres,  qui  serait  adjointe  à  la  Commission  mili- 
taire pour  présider  à  la  rentrée  des  habitants  de  Neuilly. 

On  était  enOn  parvenu  à  déterminer  de  quelle  façon  la  suspen- 
fiion  d'armes  serait  déclarée. 

MM.  Picard  el  Barthélémy  Saint-Rilairc,  après  avoir  conféré 
dans  la  journée  du  23  avec  les  délégués  de  la  Ligue  del'Union 
répitblicaine  povr  les  droits  de  Paris,  acceptèrent  le  principe 
d'une  trêve,  et,  pour  en  régler  les  conditions,  ils  renvoyèrent  les 
délégués  auprès  des  généraux  LaJmirault  et  Levaucoupet.  Il  fut 
convenu  avec  ces  derniers  qu'une  suspension  d'armes  sur  toute  la 


li^ne  de  Neililly  à  AEnicrcs  aurait  lieu  la  2ci,  de  neuf  heures  ia 
malin  à  cinq  heures  du  soir,  et  que  pendant  toute  sa  durée,  lei 
délégués  de  la  Ligue  dcnieureraient  aux  avaot-poatss  pour  assurer 
l'exécution  de  celte  convention.  Le  général  Cluscret  ayant  accepté 
ces  conditions,  les  délégués  de  la.  Ligue  informèrent  le  public  de 
l'accord  intervenu  par  une  afUclie  réglant  les  conditions  malé- 
rielloE  de  l'armistice. 

Cette  suspension  d'armes  avait  coûté  plus  de  peine  à  négocier 
que  toutes  celles  qu'on  avait  conclues  durant  le  siège  avec  les 
Prussiens,  Celait  (i  qui  n'arborerait  pas  le  premier  le  drapeau 
parlementaire,  et  finalement,  il  devait  être  arboré  par  des  inler- 
incdiaires,  par  des  délégués.  Misérable  résultat  qui  prolongea  de 
quelques  jours  les  souffrances  des  liabitonis  des  villages  où  avaient 
lieu  les  hostililÉB.  Ce  fait  suggéra  au  'fempt  les  réfleMons  suivan- 
tes, auxquelles  nous  nous  associons  : 

4  On  trouvera  peut-être  que  nous  tenons  peu  de  comptA  des 
t  usages  et  des  règles,  on  trouvera  que  nous  n'avons  pas  sur  1m 
K  droits  des  belligérants  et  de  ceux  qui  no  sont  paa  recoanus 
■  comme  tels  des  notions  suffisamment  oriliodoxes,  mais  non» 
«  estimons  que  celui-là  se  serait  honoré  qui  aurait,  le  premief, 
a  fait  une  démarche  dictée  par  un  scnlimcnt  d'humanité,  et,  da 
(t  quelque  cûlé  que  soient  venues  les  objections,  les  difilcultés  qui 
a  ont  fait  ajourner  si  longtemps  l'armistice,  ceux  qui  ont  soulevé 
«  ces  objections  etces  difficultés  sont  coupables  fi  nos  yeux.  » 

Lorsqu'on  se  heurtait  pour  conclure  une  trêve  de  quelques 
heures  à  de  semblables  obstacles,  on  pouvait  désespérer  d'amener 
les  helligérants  &  consentir  à  une  trêve  générale,  prélude  d'une 
paix  déflnitive.  Il  y  avait  là  de  quoi  décourager  les  partisans  de  la 
conciliation,  et  cependant,  leur  intervention,  leur  insistance, 
était  plus  que  jamais  nécessaire  pour  démontrer  aux  fanatiques 
des  deux  partis  que  la  situation,  déjà  si  difficile,  risquait  de  deve- 
nir tout  à  fait  désespérée,  si  la  crise  actuelle  se  dénouait  violem- 
ment, 

M.  Schœlcher,  persuadé  de  la  justesse  de  cette  opinion,  publia 
le  24  avril,  sous  le  titre  :  Propoêiiion  d'un  traité  de  paix,  un 
appel  aux  Parisiens,  H  les  conviait  à  s'interposer  en  médiateurs,  à 
former  une  li^e  de  ta  conciiiaiion,  qui  devait  avoir  pour  unique 
programme  «  d'amener  la  Commune  à  offrir  au  gouvernement  une 
u  suspension  d'armes,  pendant  laquelle  on  négocierait  les  termes 
u  du  rétablissement  de  la  paix.  » 
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Le  gouTerncmenl  de  Versailles  adressa,  le  24  avril,  à  loules  les 
HUlorUés  civiles  et  mililaires,  la  circulaire  suivante,  qui  se  termi- 
nait par  cette  annonce,  déjà  plusieurs  fois  répétée  :  "  Les  opéra- 
tions actives  vont  commencer.  » 

Versailles,  34  avril, 

Los  jours  i^coali-'s  vicnncnL  ûv  so  passer  en  travaux  du  génie  et  en  con- 
contralion  de  troupes.  Les  corps  Turmés  d  Cherbourg,  Cambrai,  Auxcrrc, 
nvL'C  les  prisonniers  revenus  d'AMcmegnc,  sont  vonus  prendre  positioa  â 
Versailles,  el  y  ont  iiè  remarqués  par  laur  tenue  sdvère  ei  Terme.  On 
rcconnotl  iiarini  eux  les  vaillnnls  soldais  d«  Gravelotlc,  qui,  en  combat- 
tant un  contre  doux,  ont  livré,  sans  iléchir,  l'une  des  plus  grandes  ba- 
tailles  du  siècle,  Ils  (ornicnt  des  corps  séparés,  sous  lei  généraux  Douai  cl 
Ctinclianl. 

C'est  autour  de  Dngneux  que  se  sont  passd^  les  combats  de  ces  deux 
derniers  jours.  Avont-bier,  les  insurgés,  avcriis  qu'on  nvall  barricadé 
Dagncux,  ont  attaqué  ce  village,  d'abird  avec  iOO  liommef,  qui  ont  été 
mis  on  déroute,  puis  avec  une  seconde  colonne  d'un  millier  d'botnmes  et 
d'une  pièce  de  canon.  La  petite  garnison,  composte  de  deux  compagnies 
du  46',  a  attendu  les  insurgés  â  cent  mèlres  et  les  a  mis  en  fuilo  par  tn 
Teu  mcuTlrior.  La  roule  est  rcsiàe  joncbée  de  leurs  morts. 

Aujourd'bui  ils  ont  voulu  recommencer,  et  ïc  sont  avanués,  précédés 
par  une  avant-garde  aux  ordres  d'uu  sergent.  Les  tirailleurs  du  7tt>,  ba- 
bilomont  embusqués,  ont  reçu  celle  avant-garde  à  bout  puriuni  el  l'ont 
ddiruite.  Le  sergent  et  ses  liommoa  ont  clé  lues.  Lo  bideui  drapeau 
rouge  et  celui  qui  lo  porlait  sont  entre  nos  m^nas.  Ces  petits  combats, 
qui  avaient  pour  but  du  iroubloi'  nos  iravaun,  n'ont  point  allcint  leur 
but.  rarcos  travaux  sont  Bcbevés  et  les  opérations  actives  vont  bienlût 
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Pendant  la  journée,  les  forls  du  Sud  furent  Irès-violeaimeiit 
bombardes  par  les  batteries  Ycrsaillaises  établies  à  ta  laalerDe  de 
Diogène,  auMoulin-dc-Pierre  et  au  Bas-Foiitenay, 

hn  Ligue  d'Union  républicaine  s'était  préoccupée  des  premiers 
soins  à  donner  aux  malheureux  qui,  depuis  le  ccuiimGncemeDt  du 
bombardement  à  Neuilly,  s'étaient  réfugiés  dans  leurs  caves.  Pour 
y  satisfaire,  trente  Yoilures  d'ambulance  suivircot  les  délégués  de 
Paris,  el  un  service  fut  organisé,  d'accord  avec  la  maison  Duval, 
de  façon  que  les  affamés  devaient  immédiatement  trouver  b  se 
réconforter. 

Ces  précautions  ne  furent  heureusement  pas  utiles.  Les  habi- 
tants de  Neuilly  et  de  Sablonville  n'avaient  pas  souffert  de  la 
faim. 

La  Commune  avait  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  faci- 
liter le  transport  des  personnes  âgées  ou  malades.  Par  ses  soins, 
les  enfanis  de  l'asile  Saiole-Annc  furent  ramenés  à  Paris, 

Dans  la  matinée,  la  proclamation  suivante  fut  adressée  par  la 
Commission  executive  à  la  population  parisienne  : 

ClTOIESS , 

Il  y  a  sept  mois  à  peine,  nos  frëres  de  Neuilly  venaient  demander  aux 
rcmporiB  do  Poria  un  abri  contre  le»  obus  prussiens, 

A  peine  revenus  dans  Icura  foyers,  c'est  par  les  obus  franfuis  qu'ils  en 
ont  diassés  punr  la  seconde  fois. 
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yiic  nos  liras  et  nos  creurs  soient  ouverts  à  laot  d'infortune. 

Cinq  membres  de  la  Commune  ont  reçu  le  manJat  specini  d'accucillii' 
à  nos  porte»  ces  remmes,  ces  eufanls,  lunocentcs  victimes  de  la  sc^Jci'n- 
tcsse  monarcLJque. 
.  Los  muDicipatilés  leur  assureront  un  toit. 

Le  scDliment  de  la  solidarilc  humaine,  si  profond  cboz  tout  citoyen  de 
Paris,  leur  niservc  une  liospilalitô  rratcrncllc. 

Les  déménagciocQts  des  pauvres  bombardes  s'effectuèrent  avec 
grand  ordre.  Les  diverses  avenues  qui  menaient  à  ces  villages 
furent  encombrées  durant  toute  la  journée  par  des  véhicules  de 
toutes  sortes,  se  hâtant  de  rentrer  à  Paris  les  habitants  et  leur 
mobilier. 

Un  très-grand  nombre  de  Parisiens  profitèrent  de  la  suspension 
d'armes  pour  venir  examiner  les  dégâts  causés  par  les  luttes 
récentes.  Certains  pays  avaient  surtout  été  dévastés.  Asnières 
n'était  déjà  plus,  pour  ainsi  dire,  qu'un  amas  de  décombres,  com- 
parable â  l'étal  dans  lequel  se  trouve  Saint-Cloud.  Levallois,  Sa- 
blonville,  Neoilly  avaient  clé  fortement  endommagés.  Ou  aper-  ' 
cevail,  en  certains  endroits,  des  maisons  qui  avaient  été  criblées 
de  balles  et  défoncées  par  la  mitraille.  Là  s'étaient  livrés  dos 
coiobals  acharnés. 

La  porte  Maillot  et  la  porte  des  Terues  étaient  alors  très-déla- 
brées ;  on  s'occupa,  pendant  toute  la  journée,  de  les  reconsolider. 

Du  côté  de  Neuilly  et  dans  les  Champs-Elysées,  l'affluence  des 
curieux,  des  promeneurs,  était  considérable.  La  Commission  exe- 
cutive envoya,  à  ce  propos,  la  dépêche  suivante  à  la  place  et  à  la 
guerre  ; 

Ejcéetilice  à  GttEire  cl  à  Place. 

i  11.  -6^  60il-. 

a  Nous  savons  do  bonne  source  que  les  réactionnaires  profilent  de  la 
suspension  d'armes  pour  se  masser  par  groupes  compocis  du  cOlé  de 
Kouilly.  On  parle  d'une  attaque  furieuse  projetée  par  les  Vcrsaillais  pour 
riicure  prtîcite  do  la  reprise  du  feu.  Il  est  ndcessalrc  do  Taire  dissiper 
Immédialemcnl  ces  groupes  par  la  garde  nationale  et  d'arrêter  le  mou- 
vement d'entrée  au  moins  une  heure  avant  la  du  de  la  suspension  d'armes. 
Envoyez  un  ou  deux  bataillons  de  renfort,  n 

La  Commission  executive  eut  quelquefois  de  ces  crainles  tiou 
justifiées;  elle  n'était  pas  exempte  d'une  méliance  ridicule. 

Dans  la  journée,  quelques  personnes  ayant  franchi  les  lignes 


(les  fcdércs,  furenl  aiTèlécs  parles  soldais  versaiUais;  maiB,  grâce 
t  riiilcrrcQlioQ  des  délégués  de  la  Ligm  d'Union  républicaine, 
leur  détention  fal  de  courie  durée. 

Par  décision  en  date  du  25  avril,  la  Commission  e\éculive  auto- 
risa, à  partir  de  ce  jour,  la  sortie  des  marchandises  de  transit,  à 
l'exceplioD  toutefois  des  farines,  des  armes  et  munitions  de  guerre. 
Celle  mesure  donnait  salisfaction  aux  exigences  du  commerce  pari- 
sleD,  ea  même  temps  qu'elle  contribuait  à  assurer,  par  contre- 
coup, le  ravi  taille  m  eut  de  la  capitale.  Les  Prussiens  avaient 
empêche,  la  veille,  les  convois  de  vivres  d'entrer  dans  Paris,  parce 
que  la  Commune  s'était  opposée  au  ravitaillement  de  Saint-Denis 
par  Paris.  En  rétablissant  la  libre  sortie  des  provisions,  il  était 
prcsumable  que,  par  réciprocité,  les  Prussiens  qui  ne  paraissaient 
pas  vouloir  afftimer  Paris,  n'arrêleraicnl  plus  les  envois  de  -vivres 
à  Saint-Denis. 

Répondant  à  une  allégation  produite  dans  un  discours  de  M.  Jules 
Favre,  le  Journal  officiel  du  2i)  avril  publia  la  note  suivante  ; 

L'od  m  In  la  Ira  lion  des  musdi'S  du  Louvre  dément  les  insinuations  pro- 
duites dans  un  journal  et  répèlées  pur  d'niure.',  d'nprts  lesquelles  dcj 
tableaux  (lu  Louvre  ieroicnl  vmdus  k  Lunilrci.  KIlc  do  pout  pus  «avoir 
sans  quelle  8p|)cl1alion  dcg  inblcaoi  sont  présentes  à  la  vente  dans  la 
ville  de  Londres;  ce  qu'ollo  soit  et  ariirnic,  c'aU  cjue  Ici  collcoijons  du 
Louvre  font  inloclcs,  qu'elles  ont  i'A  prtïscrvécs  des  deagers  de  la  guurrc, 
rcspectËcs  cL  prott^géoi. 

Le  délégué  h  l'administration  des  postes  fil  insérer  à  l'OJlicitl 
du  môme  jour  une  note  par  laquelle,  répondant  à  des  insinuations 
malveillantes  produites  par  plusionra  journaux,  il  dégageait  sa 
responsabilité  de  la  non  arrivée  des  lellres,  qu'il  expédiait  en  pro- 
vince par  des  courriers  dont  la  plupart  étaient  arrêtés  par  le  gou- 
vernement de  Versailles. 

La  séance  de  la  Commune  du  2S  avril  fut  surtout  consacréo  à  la 
discussion  d'une  proposition  du  cit.  Avrial,  cnnccmaDt  les  enga- 
-gements  au  Monl-de-Piélé,  sur  laquelle  divers  projets  de  décret 
avaient  clé  présentés.  Après  «ne  discussion  assez  longue  qui 
n'avait  guère  élucidé  cette  difUciic  question  qui  iulércsse  si  vive- 
ment la  classe  ouvrière,  une  résolution  allail  pcul-éire  élre  volée 
légèrement  lorsque  des  obaorvalions  Irès-judicieuses,  préseulces 


par  le  cit.  Longact,  fireiiL  rcmeUre  la  conliiiuaiion  de  la  discussion 
aulendconain. 

Chaque  jour,  l'Assemblée  nationale  et  la  Commune  de  Paris 
recevaient,  des  conseils  municipaux  des  villes  do  proviticu,  des 
adresses  conseillant  la  conciliation  et  l'installation  définitive  d'un 
régime  yraimenl  républicain.  Ces  exbortalions,  qui  exprimaient 
l'opinion  unanime  de  tous  les  grands  centres  de  la  France,  e'ost- 
à-dire  de  l'élile  du  pays,  avaient  aussi  peu  d'influence  sur  les 
députés  qu'en  avaieat  ou  les  vœux  exprimés  par  les  diverses  délé- 
galions  parisiennes  envoyées  à  Versailles. 

Un  Comité  provisoire  pour  la  convocation  d'un  congrès  de  delà- 
gués  des  villes  dû  France,  dont  la  ville  républicaine  de  Bordeaux 
avait  pris  l'initiative,  réiligea,  le  25  avril,  le  programme  de  ce 
congrès. 

11  était  institué  pour  délibérer  sur  las  mesures  les  plus  propres 
à  Icrminer  la  guerre  civile,  à  assurer  les  fmncWses  municipales 
et  Et  consolider  la  République.  Chaque  ville  devait  envoyer  un 
délégué  par  20,000  habilants.  Ces  délégués  devant  être  désignés 
par  le  suffrage  universel,  les  invitations  nominatives  devaient  élre 
adressées'  aux  conseillers  municipaux  qiù  seraient  nommés  aux 
élections  du  30  avril,  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  des  représentants  auquel  la  ville  aurait  droit. 
Afin  de  prévenir  toute  objection  sur  la  légalité  de  ses  assemblées, 
ce  congrès  devait  conserver  le  caracLcro  de  réunion  privée.  Su 
convocation  devait  avoir  lieu  dans  une  période  de  dix  jours  après 
les  élections  du  30  avril. 

Celte  louable  tentative  de  représentation  des  villes  pouvait  avoir 
les  plus  heureuses  conséquences.  En  manifestant  avec  autorité, 
dans  le  conflit  actuel,  la  volonté  de  la  Fraucc,  elle  pouvait  mora- 
lement contraiodre  les  combattaols  à  cesser  les  hostilités,  k  con- 
sentir une  Iréve,  prélude  d'un  retour  déJloiliC  à  la  paix  el  à  la 
concorde. 


Mererc-di  «e  nvrll  1S91 


Interrompue  par  la  suspension  d'armes,  la  luUc  recommença, 
dans  la  nuit  du  2Ji  au  26,  de  Neuilly  à  Clicliy.  Sur  toute  cette  ligne 
on  se  ballil  ayec  md  acharnement  soutenu  de  part  et  d'autre  par 
le  feu  très-intense  des  batteries. 

Du  c6lé  des  forts  du  Sud,  3a  situation  devenait  critique. 

Après  les  dépfclies  militaires,  le  Journal  of^ciel  publiait  la  note 
suivante  signalant  une  nouvelle  exécution,  faite  par  les  Versail- 
Ifiis,  de  gardes  nationaux  qui  s'étaient  déclarés  prisonniers  : 

Ce  malin,  h  la  Bcllc-É|>iDe,  dans  une  rccounaissnnco  fnilc  par  le  48S* 
balajllon,  en  avanl  do  la  iiarricadc  de  Villejull',  quaranle  homraos  du  ba- 
lailloD  ont  i^lé  mcD.icâs  d'être  enveloppes  par  deux  compagnies  de  cava- 
liers vcrsaillais.  La  plus  grande  partie  des  fëddrés  a  pu  se  replier  ;  quatre 
gardes  sculemunl,  plus  avances  que  les  autres,  n'onl  pu  suivre  le  roouve- 
moQl.Se  voyant  cernes,  ils  ont,  sur  l'injonclion  de  l'orficiercoinmandonl 
une  des  compagnies,  mis  bas  les  armes,  et  aussilâl,  sur  on  ligoe  de  l'orfi- 
cier,  ils  ont  dlé  fusillés.  L'un  d'eux  a  pu,  mourant,  regagner  les  lignes  ;  il 
est  peut-être  mort  à  présent  K  l'hospice  de  Bicclrc,  où  on  t'a  iransporlé. 
Dans  un  njouvcmcnl  ofrcnsif  pris  par  le  bataillon,  le  corps  dn  citoyen 
Colson,  l'un  d'eux,  a  pu  Être  emporlê  par  ses  camarades. 

Une  commission  d'cnqucic  sur  cet  assassinat  a  été  immddiaicmcnt 
formée.  Elle  est  composte  des  citoyens  Ganibon,  Langevin  et  Vésiaior. 

Par  décision  du  même  jour  le  délégué  h  la  guerre,  considérant 
que  l'organisation  des  bataillons  de  la  garde  nationale  nécessitait 
de  la  part  de  l'élot-major  de  la  légion  une  aptitude  spéciale,  déci- 
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dail  que  l'état-major  de  la  légion  serait  doréiiavanl  nommé  par  ie 
délégué  à  la  guerre. 

En  dépit  de  nombreuses  mesures  édictées  pour  la  prompte  réor- 
ganisation de  la  garde  nationale,  un  était  loin  d'arriver  au  rcsuUat 
désiré. 

Dans  celte  situation,  la  Comnalssion  de  la  guerre  rédigea  un 
rapport,  à  la  suite  duquel  le  délégué  h  la  guerre  prit  un  arrêté 
portant  création  dans  cliaquo  municipalité  d'un  bureau  militaire 
qui,  d'accord  avec  le  conseil  de  légion,  devait  requérir  les  armes, 
rechercher  les  réfractaires;  et,  en  un  mol,  assurer  l'exécution  des 
décrets  ou  arrêtés,  jusque-là  fort  peu  suivis  d'elTet. 


Depuis  un  mois  que  la  Commune  était  constituée,  les  divers 
éléments  qui  la  composaient  s'étaient  classés  en  deux  groupes 
principaux  :  les  réLwtvlionnairet,  qui  formaient  la  majorité,  et  les 
sociatistcs. 

Le  groupe  révolutionnaire  recevait  surtout  l'impulsion  des 
hommes  de  1648  et  des  blauquisles. 

Les  quelques  révolutionnaires  fk  cheveux  blancs,  membres  de 
l'Assemblée  constituante  et  de  la  Législative  de  lSi8-49,  exer- 
çaient sur  leurs  jeunes  coUèguca  une  influence  considérable. 
Anciens  athlètes  de  la  démocratie,  ils  étaient  écoulés  avec  une 
evtrême  déférence,  comme  des  aïeux.  Ces  conseillers  ne  se 
faisaient  cependant  pas  remarquer  (à  l'exception  du  cit.  Ueles- 
cluze,  toutefois)  par  l  ampleur  de  leur  développement  iulellecluel 
et  par  leur  sagacité  politique.  Empreinte  des  préjuges  autoritaires 
au  milieu  desquels  leurs  idées  s'étaient  formées,  leur  intelligence, 
mal  équilibrée,  était  peu  apte  à  comprendre  les  tendances  qui 
avaient  donné  naissance  au  mouvement  du  18  mars.  Continuateurs 
de  la  tradition  jacobine,  admirateurs  de  la  Itcpubliquc  autoritaire 
et  centralisatrice,  simple  travestissement  de  l'ancien  régime,  à 
laquelle  ils  avaient  voué  une  sorte  de  culte,  ces  vieux  révolution- 
naires, d'origine  bourgeoise,  étalent,  par  leur  passé,  les  adver- 
saires de  la  Révolution  nouvelle,  hostile  à  toute  centralisation 
excessive  et  notoirement  imprégnée  de  fédéralisme.  Les  person- 
nalités ardentes  des  révolutionnaires  de  48,  leur  exaltation,  confé- 
roient  à  ces  hommes  une  influence  que  l'éti'oilesse  de  leur  intelli- 
gence n'aurait  pu  leur  acquérir.  Félix  Pyal,  l'un  d'eux,  exerçait 
une  autorité  particulièrement  perturbatrice  et  fatale. 

L'autre  froctioa  révolutionnaire  jouissant  d'un  crédit  incoutes- 
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table  sur  la  majorité,  était  formée  des  btan/juittcs.  C'esL  aîaSt  qu'on 
désigne  les  adeptes,  les  fanaliques  de  Bltinqiii.  Leur  trait  Kfgna- 
létique  consiste  en  un  peDctianl  très-accentué  pour  l'«niploî  de  la 
force,  dont,  selon  eux,  un  habile  usage  peut  exclusivement  pro- 
duire une  solution  heureuse  dans  toute  situation  donnée.  S'elïor- 
cer  de  posséder  la  force  coustilue  donc  la  préoccupation  la  plus 
ahsorbanti!  des  blanquistes.  C'est  pourc|uoi  ils  sont  les  coospi- 
raLeurB  les  plus  aclIfE,  les  plus  opinlâtrCB  de  notre  époque.  Ce 
«ont  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  les  révolirtionnaires  les  plog 
logiques.  Étant  donnés  ;  un  idétil  social  qui  résulte,  non  de  la 
rcaltlé  des  choses  auquel  il  est  subordonné,  mais  d'une  vue  plos 
ou  moins  rationnelle,  plus  ou  moins  fantaisiste  de  l'esprit,  et  des 
hommes  persuadés  de  son  excellence,  qui,  dans  leur  opibion,  ne 
sevrait  être  sujette  a  contestation,  il  s'ensuit  nccessaircmentqne 
eeux-ci  doivent  employer  tons  les  moyens  possibles  pour  réaliser 
au  plus  l6l  le  régime  politique  et  social  ^u'ils  trouvent  désirable. 
Ëf'Comme  l'usage  de  la  force  leur  semble  la  méthode  la  plus  pro-  - 
pice  poui'  imposer,  pour  implanter,  coûte  quo  coûte,  dans  un  bref 
délai,  leurs  idées,  ils  en  usent  et  en  abusent  avec  uno  audace, 
avec  un  calme  fort  étranges.  Au  nom  du  peuple  dent  ils  se  croient 
seuls  capables  d'améliorer  la  situation,  ils  seraient  disposé»  g 
agir  et  agissent,  en  fait,  plus  dictatorialement  que  te  despote 
le  plus  exécrable. 

Les  vieux  de  48  et  les  bUnquistes  étaient  certainement,  de  totu 
les  révolutionnaires,  les  plus  antipathiques,  par  leurs  idées  et  leur 
nature  d'esprit,  Ji  la  lontalive  d'aulonomic  commonalc  inaugarée 
le  18  mars,  qui  rompait  si  ouvertement  avec  le  régime  centra» 
lisateur,  et  tendait  à  dépouiller  le  gouvernement  d'un  assez  grand 
nombre  de  ses  attributions  autoritaires  pour  les  restituer  aux 
communes  libres.  CeUi  qui  avaient  le  moins  rinlclHgcnca  de  la 
situation  étaient  donc  appelée  h  exercer  sur  le  mouvement  Vin- 
UueDce  prépondéranlo.  C'est  Un  fait  bien  surprenant  qui  manifeste 
«ombico  le  soifrage  universel  direct,  tel  qu'il  fonctionne  depnls 
vingt  ans,  est,  mémo  à  Paiis,  encore  incompétent  el  incapable. 
Envoyer  h  la  Commune  des  blanquistes  et  des  révolu tioiinaires, 
4niilutenr!j  servilcs  des  Ilébcrtistes  et  de  1)3,  en  pciisant  a^olr 
flibsi  choisi  des  hommes  aptes  b,  assurer  le  sucées  delà  révolution 
communale,  c'était  commettre  une  absurdité  évidente;  c'était 
déterminer  sùremeut  une  prochaine  déviation  de  ce  moUvomeat 
^ul  eût  pu  être   rénovateur,   c-t  dont   la  direction   se  Irourait 
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conliée  à  ses  eunemis  les  plus  funestes,  parce  qu'ils  éuicDl  les 
plus  iucoiiscicnls.  Jeunes,  iûielligents,  violents,  irrascibks,  mé- 
fianls,  la  plupart  des  blauquisles  ont  èié,  par  leurs  coaseils  et  par 
leurs  aoles,  oxoessivemenl  pvi'judiciablei  à  la  cause  de  la  Com- 
mune. 

A  e6lé  de  ces  deux  éléments  (tes  hommes  de  48  et  les  blan^' 
quislos]  le  groupe  révolu lioanaire  eu  comptait  an  troisième  :  les 
-elubiÈtea,  qui  furent  non  moins  nuisibles.  Les  personnes  que  nous 
-groupons  sous  celle  appellation  de  dubistes  apparlenaienl,  en 
-majeure  partie,  à  la  classe  ouTriêre^  Assez  Ignorants,  pour  la  plu- 
-part,  les  dubistes  étaient  complètement  dénués  de  sens  pratique  ; 
ils  n'avaienl  qu'une  nolion  Irès-obscure  de  la  uaiure  dos  choses  et 
ne  possédaient  aucune  qualilé  administrative  ou  organisatrice. 
Habilués,  par  les  discussions  suporricielle»  et  sommaires  des  clubs, 
à  ne  rien  approfondir,  ils  n'avaient  pas  conscience  des  difficulté» 
.qui  surgissent  au  niuniemont  de  la  réalilé  et  des  affaires.  lia  étaient 
d'auUnl  plus  violents  et  exaltés  qu'ils  étaienL  moins  soncicui  de 
.rechercher  les  vraies  causes  des  obstacles  et  plus  incapables  de 
-tes  maîtriser.  Très-soupçonneux,  tr^s-facileE  Jk  émouvoir,  les  clu- 
b'islek  criaient  toujours  à  la  trahison,  lorsque  survenait  un  événe- 
ment défavorable.  Leur  vanité  était  généralement  excessive^ 

Quelques  autres  membres  révolutionnaires,  difficiles  à  classer 
dans  une  catégorie  bien  définie,  gravitaient  oulour  des  trois  frac- 
tions dont  nons  venons  àa  donner  une  idée. 

La  majorité  se  distinguait  de  la  minorité  en  ce  «pl'eDe  était  sur- 
tout plus  révolutionnaire  que  socialiste,  plus  préoccupée  de  modi- 
flcalions  poliliquHH  que  do  transformations  sociales.  Celte  distinc- 
tion capitale  prouve  encore,  au  détriment  de  la  majorité,  qu'elle 
n'était  pas  pénétrée  du  caruclére  profondément  social  de  la  révo- 
lution inaugurée  le  18  mars  par  des  prolétaires. 

La  minorité  de  lu  Commune,  composée  presque  exclusivement 
d'ouvriers,  Hailtociatim  dam  son  ensemble,  mais  elle  était  par- 
tagée en  deux  doctrines  :  les  ouvriers,  appartenant  pour  la  plupart 
à  V Aasocialîoii  internationale  des  TravaiUeHrs,  ôlaieiil  partisans 
da  colteetivisme ;  les  bourgeois,  qui  faisaienl  au»si  parité  de  cette 
association,  se  ralliaient  au  mutmttiême.  Cette  divergence  d'opi- 
nion sur  la  propriété,  insUtulion  foudamenlalc  des  sfici<;lcs  mo- 
dernes, n'eut  pas  lii'n  do  se  manifester. 

Ces  deux  fractions  do  la  minorllé  PeOfermaient  dès  éléineitts 
d'une  valeur,  d'une  supériorité  ineoiileStabIcs.  (Juolqites-lins  des 
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ouvriers  socialisiez  taisaient  partie  de  l'élite  du  prolétariat  fran- 
çais. 

Halheureusement  cette  minorité  do  la  Commune,  généralement 
sensée,  douée  d'uoe  sérieuse  intelligence,  dont  quelques  membres 
possédaient  des  connaissances  approfondies,  n'eut  presque  jamais 
la  possibilité  de  faire  prévaloir  ses  vues.  Adversaire  déclarée  des 
mesures  ineptes  ou  violentes  décrétées  sur  la  proposition  de  quel- 
ques membres  de  la  majorité,  la  minorité  subit  la  loi  de  toutes 
les  assemblées  :  le  nombre  ■y  écrase  l'intelligence.  Tout  co  répu- 
diant, tout  en  déplorant  amèrement  ses  décisions,  elle  crut  néan- 
moins devoir  continuer  à  siéger  à  la  Commune.  S'abstenir  lui  eût 
semblé  une  désertion,  et  elle  ne  voulait  point  paraître  abandonner 
un  posto  qui  devenait  de  plus  en  plus  périlleux.  C'est  ainsi  que  la 
minorité  put  être  considérée  comme  responsable  de  résolutions 
qa'elle  avait  énergiquoment  blâmées  et  combaltues,  et  qu'elle  a 
été  vouée  par  le  public  au  mépris  ignominieux,  et  mérité  celui-là, 
qui  a  couvert  certains  autres  membres  de  la  Commune. 

Sans  l'inlervention  de  la  minorité,  sans  ses  luttes  incessautea, 
les  folies,  les  iniquités,  les  atrocités  commises  par  la  Comoiune 
eussent  sans  doute  été  plus  nombreuses,  plus  violentes  et  plus 
désastreuses  encore. 


Nous  avons  dit  que  le  transport  des  lettres  pour  la  province  et 
l'élranger  avait  été  complètement  désorganisé,  11  s'effectuait  Ircs- 
irréguliè rement.  Déjà  des  agences,  qui  se  chargeaient  d'assurer  ce 
trausport,  s'étaient  créées.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Com- 
mune, qui  se  considérait  comme  «  seule  propriétaire  du  service 
a  des  dépècbes  dans  Paris,  qu'elle  pouvait  garantir  »,  le  délégué 
aux  finances,  «  laissant  libre  cours  %  l'inilialivc  individuelle  », 
décida,  sur  la  proposition  du  délégué  à  l'administration  des  postes, 
que  n  les  lettres  ajfraiichie»,  expédiées  des  dépariemenls  et  de 
«  l'étranger  à  destination  de  Paris,  seraient  soumises  à  l'alTraa- 
0  cbissement  de  Paris  pour  Paris,  quel  qu'en  fût  le  mode  de  trans- 
«  port  et  de  distribution,  n 

Les  lettres  non  affranchies  devaient  être  soumises  aux  taxes 
ordinaires  de  Paris  pour  Paris. 

Dans  ses  agissements,  la  garde  nationale,  qui  assurait  seule  la 
police  de  la  cité,  cédait  quelquefois  à  un  zélé  intempestif  qui  se 
traduisait  par  des  façons  grossières.    Lorsqu'elle  était  chargéo 


d'effectuer  une  recherche  ou  une  perquisitioD,  Jl  arrivait  parfois 
qu'elle  s'emparait  d'objets  qu'elle  n'aurait  pas  dû  requérir,  ou 
qu'elle  arrêtait  des  personues  qu'elle  n'aurait  pas  dû  toucher. 
Il  nous  est  impossible,  et  il  serait  d'ailleurs  fastidieux,  de  citer 
tous  les  faits  qui  appuieraient  notre  assertion.  Entre  mille,  nous 
rappellerons  la  perquisition  opérée  à  la  légation  de  Belgique,  rue 
dii  Faubourg-Saint-Honoré,  dont  nous  avons  précédemment  dit 
un  mot.  Pour  faire  cesser  les  scaudales  de  cette  nature,  le  délégué 
aux  relations  extérieures  fit  insérer  au  Journal  officiel  du  26  avril 
la  noie  suivante  : 

Le  délégué  aux  rclalions  extérieures  rappelle  a  qui  do  droit  que  les 
personnes  et  les  biens  des  clioyeas  étrangers  sont  sous  la  garantie  du 
droit  dos  neutres  et  de  l'hnspilïlilé  proverbiale  do  la  France. 

En  conséquence,  aucuns  objeis  mobiliers,  voitures,  chevaux,  etc.,  aucun 
apparlcmcnl  inscrit  au  nom  d'un  ciloycn  étranger,  jouissant  des  immu- 
nités attachées  au  titre  sacré  d'hôie  de  la  Ri'pnblique,  «e  peuvent  et  ne 
doivent  être  sujets  à  réqiiisilion. 

Les  délégués  envoyés  par  les  fraucs-maçons  à  Versailles 
n'avaient,  pas  plus  que  les  autres  délégations,  obtenu  du  gouver- 
nement une  réponse  satisfaisante.  Ayant  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation  avec  Versailles,  uue  députalion  de  &aocs-maçoos 
vint  déclarer,  dans  la  journée,  i  la  Commune,  que  la  franc- 
maçonnerie  avait  résolu  de  planter  ses  bannières  sur  les  remparts  de 
Paris,  el  que,  si  une  seule  balle  les  touchait,  les  francs-maçons 
marcheraient  d'un  même  élan  contre  l'ennemi  commun.  Reçue  à 
r Hé tel-de -Ville  dans  la  cour  de  Louis  KIV,  cette  députation,  com- 
posée d'environ  deux  niiUc  fraucs-maçons,  fut  accueillie  avec  nne 
très-vive  sympathie  par  la  Commune,  qui  nomma  une  délégation 
chargée  de  la  reconduire  jusqu'à  la  rue  Cadet  où  est  le  siège  du 
Grand-Orient. 

Cette  manifestation  par  luquelte  la  franc-maçonnerie  parisienne 
appuyait  ouvertement  la  revendication  des  franchises  communales, 
pouvait  avoir  une  grande  inlluence,  surtout  en  province.  Par  ses 
nombreuses  ramifications,  la  franc-maçonnerie  est  en  rapport  avec 
toutes  les  viQes  de  France.  Son  programme  de  conciliation,  l'an- 
nonce de  son  insuccès  et  de  son  ralliement  au  principe  d'auto- 
^  nomie  communale,  avaient  été  transmis  aux  loges  des  dépar- 
tements. Ceci  devait  contribuer  à  persuader  à  la  province,  que 
le  gouvernement  s'efforçait  de  maintenir  dans  l'ignorance  du  vrai 
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eâr&Qtèro  dti  mouvement  parisien,  que  l'idée  de  l'indépendance 
communale,  pour  laquelle  Paris  combattait,  n'était  pas  seulement 
soutenue  par  une  bande  d'agitalours  de  toue  les  pays  européens, 
ainsi  que  le  gouvememonl  lo  disait. 

Les  incessants,  les  louables  efforts  efTectués  par  le  journal  le 
Tevips  pour  faire  cesBer  la  lutte,  auraient  mérité  plus  de  &uccèt. 
Déjà  il  avait  émis  diverses  propositions  de  conciliation;  déjà  11 
avait  produit  plusieurs  moyens  h  l'effet  d'amener  un  accord  si  dési' 
rable.  Le  2Q  avril,  il  engageait  les  Parisiens  à  demander  avec  lui  ; 

H  1"  Une  trêve  de  vingl-cinq  jours  ; 

«  2°  L'élection  d'une  Commune  nouvelle,  dans  les  formes  de  la 
M  loi  volée  par  l'ABsemblée,  avec  mandat  de  traiter  avec  Versatiles 
a  sur  les  bases  du  maintien  de  la  République,  des  libertés  mtml- 
«,  cipales,  et  d'upe  amnistie  complète  et  générale.  » 

Sops  le  litre  :  la  Paix  en  vitigi-quatrc  heures  dictée  par  Paris  à 
Vereailles,  le  citoyen  Victor  Considérant,  ancien  représentant  du 
peuple,  fit  paraître,  le  26  avril,  une  adresse  aux  Parisiens. 

Le  citoyen  Victor  Considérant  désirait,  avec  tant  d'autres,  faire 
cesser  au  plus  l6t  la  déplorable  luttç  soutenue  depuis  vingt-cinq 
jours  par  Paris,  et  dont  l'issue  déHnltive  pouvait  amener  une 
recrudescence  de  réaction  et  la  chute  de  la  Képubllque.  Dans  ce 
but,  il  conviait  les  Parisiens  &  manifester  leur  opinion  par  un  vole. 

Le  citoyen  Considérant  expliquait  que  la  souveraineté  résidant 
dans  la  population,  le  moindre  droit  de  celle-oi  est  de  se  convo- 
quer pour  exposer  régulièrement  sa  volonté  par  son  vote*,  il 
dépendait  donc  d'une  manlfeBlalion  de  l'opinion  publique  que 
l'idée  par  lui  suggérée  fut  réalisée  immédiatement.  En  présence 
de  cette  expression  do  la  volonté  de  Paris,  librement  produite 
avec  calme,  conformément  au  droit  populaire  et  aux  usages  élec- 
toraux, le  citoyen  Considérant  pensait  que  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles serait  obligée  de  reconnaître  comme  légitime  et  de  oon- 
Bacrer  la  revendication  communale  parisienne,  si  l'Assemblée  ne 
prétendait  pas  séparer  tout  à  fait  Paris  de  la  France. 

Le  gouvernement  de  Versailles  adressa  le  26  oûât  aux  autorités 
civiles  et  militaires  la  eirculaire  suivante  : 

-rri,:  Versailles,  la  30  avril  1871.  3  h.  SOsoir. 

'  'Kei  opérnlions  aclives  onf  commoncé  hier.  Trois  grandM  lignes  de 
bmibrins  ont  ouvei'l  le  feu  sur  Icb  forts  do  Vanvps  ei  d't^sy.  Ln  li^ne 
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de  droite,  ayant  à  contrc-battre  à  la  fois  les  feux  de  Vanves  ei  d'Issy,  a 
eu  quelques  blessés  et  quelques  embrasures  ailcinles,  sans  cesser  pour- 
tant de  tirer  activement. 

La  ligne  du  centre,  qui  contenait  dix-sept  boucbes  à  feu  de  fort 
calibre,  n*a  eu  ni  un  blessé  ni  une  de  ses  pièces  endommagée  et  a  fait 
tonner  sur  le  fort  d'Issy  une  formidable  canonnade.  Dès  midi,  son  feu 
avait  pris  une  supériorité  marquée  sur  celui  du  fort  d'Issy  qui,  à  cinq 
heures,  ne  tirait  plus  que  quelques  coups  fort  rares.  A  gauche,  Taclion 
était  moins  vive  de  part  et  d* autre.  L'action  sérieuse  restait  celle  du 
centre,  et  tout  faisait  présager  que  le  fort  d'Issy  serait  bientôt  réduit  au 
silence  et  annulé. 

C'est,  pour  le  motbént,  urt\îb&bat*d*arnlUHe  Qont  Tissue  ne  saurait 
être  douteuse,  et  dont  nous  ferons  connoîtrc  exactement  les  péripéties. 
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Pendant  celte  journée,  k  Neiiilly,  à  SablonvîUe,  sur  toute  celte 
ligne  juxqu'à  Clicby,  on  ne  signale  que  des  escarmouches  sans 
conséquences  importantes.  Les  Versaillais  continuaient  l'établis- 
sement des  batteries  à  Gennevilliers. 

On  attaqua  très -vigoureusement  les  forts  de  Vanves  et  d'Issy, 
surtout  ce  dernier,  qui  fui  bombardé  avec  une  violence  inaccoutu- 
mée. Crlllé  d'obus  el  de  boulets,  Issy  était  fortement  endommag'é  ; 
il  présenlail  un  aspect  déplorable. 

De  ce  cûlé,  les  Versaillais  commençaient  IrËs-scrieusement  les 
opéralions  d'attaque. 

Paris  apprit  dans  cette  journée  que,  sur  les  ordres  du  gouver- 
nement de  Versailles,  tous  les  eavois  d'approvisionnements  à  des- 
tination de  la  capitale  étaient  arrêtés  aux  gares  iraporlanles  des 
roseaux  et  réexpédiés  sur  le  point  de  départ.  Celle  mesure  ne  prtH 
duisit  pas  tous  les  cfl'els  qu'en  altendait  le  gouvernement.  Inter- 
cepté par  chemin  de  fer,  le  ravitaillement  de  Paris  s'effecluaU 
moins  aisément,  moins  promplement,  il  est  vrai,  mais  enfin  il 
s'effectuait  par  terre, 

Quoique  lrès-fortséconomistcB,noa  ministres  avaient  oublié  que 
les  marchandises  viennent  s'offrir  sur  le  marché  où  elles  sont  de- 
mandées, et  que  les  producteurs  intéressés  sauraient  trouver  le 
moyen  de  faire  pénétrer  leurs  produits  dans  Paris,  au  mépris  des 
interdictions  ministérielles. 


Alors  même  que  ce  ravitaillement  journalier  ne  se  serait  pas 
effecLué,  Paris  n'aurait  pas  été  pour  cela  dans  l'impossibilité  de 
continuer  la  lutte.  11  était  approvisionné  pour  longtemps  ;  il  avait 
de  la  farine  au  moins  pour  cent  jours. 

La  Commission  executive  fit  afficher,  le  27  avril,  l'arrêté  suivant 
qai,  intervenant  sans  motifs,  sans  compétence,  dans  les  rapports 
entre  patrons  et  salariés,  ne  saurait  être  approuvé  : 

La  Commission  csécuiive  : 

Considérant  que  certaines  admiaistraiians  ont  mis  en  usage  le  système 
des  amendes  ou  des  rcicnues  sur  les  appointements  et  les  salaires  ; 

Que  ces  amendes  sont  infligées  souvent  sous  les  plus  rutiles  prétextes 
et  constituent  une  perle  réelle  pour  l'employé  ot  l'ouTrfer  ; 

Qu'en  droit,  rien  ti'aniorise  ces  prélèvements  arbitraires  et  vexaioires  ; 
.  Qu'on  Tiiit,  les  amendes  déguisent  une  diminution  de  salaire  et  proHient 
aux  intérêts  de  ceux  qui  les  imposent  ; 

Qu'aucune  justice  régulière  no  préside  à  ces  sortes  de  punitions,  aussi 
immorales  au  fond  que  dans  la  forme  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  du  travail,  de  l'industrie  cl  de 
rechange, 

Arrête  : 

An,  l«r.  —  Aucune  administration  privée  ou  publique  ne  pourra  im- 
poser dos  amendes  ou  des  retenues  au\  employés,  aux  ouvriers,  dont  les 
appoialemcnts  convenus  d'avance  doivent  être  intégralement  soldés. 

Art.  i.  —  Tonte  iafraction  à  celte  dispoiiiîon  sera  déférée  aux  Iriliu- 
Danx. 

Art.  3.  —  Tonles  les  amendes  et  retenues  infligées  depuis  le  18  mars, 
sous  prétexte  de  punition,  devront  être  restituées  aux  ayants  droit,  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Ce  n'est  pas  à  coups  de  décret  que  l'on  parvient  à  détruire  les 
abus  du  genre  do  celui  qu'on  se  proposait  d'anéantir;  cette  des- 
truction, pour  être  réelle,  pour  n'être  pas  seulement  édictée  dans 
•nn  texte  de  loi,  doit  résulter  d'une  modilication  des  mœurs,  que 
tous  les  arrêtés  imaginables  ne  sauraient  efficacement  précéder. 

A  la  séance  de  la  Commune  du  21  avril,  le  citoyen  Courbet 
demanda  que  le  délégué  aux  relations  extérieures  obtint  des 
nations  européennes  la  reconnaissance  des  droits  de  belligérants 
aux  gardes  nationaux,  fédérés,  militairement  organisés,  qui  lut- 
taient depuis  le  2  avril  contre  le  gouvernement  lie  Versailles. 
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Le  délégué  aux  relalions  extérieures  ûi,  observer  le  lendemftio, 
en  réponso  à  cette  demande,  que  la  Co  m  m  las  ion  qui  lui  éUiit  ed- 
jointe  bvbU  songé,  non  pas  à  solliciter  de  l'Europe  la  rsconoaissance 
delà  qualité  de  belligcranls  pour  les  défenseurs  de  la  CoiumUDe, 
—  c'eût  été  s'adresser  à  un  tribunal  manifeslemcol  incompétent, — 
mais  k  adresser  à  l'Europe  «  une  protestation  contre  les  iafAities 
«  violaliooa  dudroitdo  la  guerre  dont  Versailles  s'était  âoolllô  ». 
Le  délégué  aUx  Felallons  extérieures  avait  été  retenu  par  celt« 
considération  qu'il  y  aurait  quelque  clioso  de  choquant  à  faire 
intervenir  l'Europe  dans  nos  débats  ;  que  cela  devait  être  avant 
tout  évité.  Demander  k  l'Europe  de  rcconnaUre  la  ComiDuoe 
comme  belligérante,  alors  qu'eu  fait,  elle  l'élait,  parut  piicril  .au 
délégué  aux  relations  oxlcrieures. 

'  ha  Commune,  adoptant  les  considérations  que  nous  venons 
d'exposer,  passa  h  l'ordre  du  jour  sur  la  propositioa  du  cit. 
G.  Courbet. 

La  Commune  vota  ensuite  le  décret  sulrant,  présenté  par  le 
cit.  Léo  MeiUet,  et  qui  fut  comb&ltu  par  les  ctl.  Art.  Amould  et 
I.-B.  Clément.  ''""'"'     '"   '''  '"" 

«  La  Commune  do  Paris, 

<E  Considérant  que  l'cglise  Brda,  située  h  Paris,  lë,  avenue  d'Iulio 
tXIII"  arrondistemeni),  est  une  insulte  permanente  aux  vatneàâ- de  Jnia 
et  aux  bommes  qui  sont  toinb(<9  pour  la  cause  du  peuple, 

0  Décrcio  :  ..     ■  .^.  i    .,_,, 

o  Art.  1".  —  L'dglise  Bréa  sera  démolie. 
^ ,  a  An,  3.  —  L'emplacement  de  l'église  s'appellera  plaça  de  Joln.'   . 

«.  An,  3 —  La  municipalité  du  XUI"  arrondissement  est  cluirs^  de    ' 
l'exéculioa  du  pn^seni  discret,  n 

A  propos  de  celle  mesure,  nous  ne  pourrions  que  répéter  les 
réllexions  que  nous  a  suggérées  l'adoption  du  décret  ordonnant. la 
démolition  rie  la  colonne  Vendôme. 

Le  citoyen  Vésinier,  a  croyant  juste  de  s'occuper  de  la  victime 
41  en  même  temps  que  du  bourreau  u,  présenta  l'amendement  sui- 
vant, que  la  Commune  n'adopta  pas  ; 

i(  La  Commune  dédare,  en  «ulre,  qu'elle  omnialie  ie  citoyen  Kojirri, 
détenu  depuis  vingt-deux  ans  à  Cayenne,  )t  la  suite  de  l'cxécuiion  ûa 
traître  Itri^fl.  La  Commune  le  (crû  mnitie  en  liberti-  le  plus  ifll  possible,  n 

Les  cil.  Gacnbon,  Langevin  et  Vésinier  présentèrent  ensuite  le 


résultat  de  l'enquâLe  dont  ils  avauenl  été  cbai'gue.lo  veiUe,  but 
l'affaire  de  la  Belle-Épine,  Voioî  ce  document  ; 

Les  ciloycns  Langevin,  Gnmbon,  Voaiuior  ont  élé  délégués  â  BicÊlrD 
pniir  Taire  une  enquête  sur  les  quatre  gardes  nailonaiit  du  1SS°  balnillon 
de  Hinrcbe  de  la  garde  nationale;  Us  étairijl  accomposnis  des  citojgns 
n.  RigsuK,  pi'ûcureiir  de  la.  Commune,  Fcrro  el  Léo  Moillci,  cl  ils  se  sont 
fendus  à  rijospico  de  Bicé-.ro,  où  il$  onl  visili!  le  cUoyen  ScLeffer,  gordo 
nnlional  nu  susdit  bataillon  npiiai'lcQUDt  su  XIII*  arrondlssenienl. 

Le  citoyen  Schcffer,  blessé  griëvcmeril  en  pleine  poitrine,  i^tail  alité. 
î.e  niédecip  qui  le  soigne  ayant  déclaré  que  le  malade ^tait  en  tftat  de 
répondre  ïuk  questions  qui  lui  seraient  adi'cssêcs,  les  citoyens  Gambon 
el  Vésinier  l'oiu  interrogé.  Le  malade  a  déclaré  que,  le  23  aviil,  fk  la 
Belle- Épine,  près  de  Villejuif,  Il  a  été  surpris  aiw  trois  de  ses  camarades 
par  deachflsaeurs  k  cbcval  qui  leur  ont  dil  de  se  rendre.  Comme  11  leur 
était  impossible  de  faire  une  résistance  utile  contre  les  Torce*  qui  les 
entouraienl,  ils  Jetèrent  leurs  armes  à  leri«  et  se  rendirent;  Les  loldats 
les  entourèrent  ci  les  firent  prisonniers,  sans  cuercer  aucune  violence  ni 
aucune  menace  envers  eus. 

'.  Ils  riialcDl  déjà  prisQimiers  depuis  quelques  insleuls,  lorsqu'un  capitaine 
do  cliassours  t  cbeval  arriva  et  se  précipita  sur  eux  le  revolver  au  polngi 
jl  fit  feu  sur  l'un  d'eux,  sans  dire  un  ïouI  mot,  et  l'ëleDdil  raids  mort, 
puis  il  en  Ht  euianl  sur  le  garde  Soheffer,  qui  re^ut  une  balle  en  pleino 
poitrine  cl  tomba  à  cûié  de  loa  camarude, 

Les  doun  autres  gardes  sa  reculèrent,  eri'rayés  de  ceiia  Uicha  agression  ; 
mais  lo  féroce  capitaine  ge  précipita  sur  les  deux  prisonoiers  et  les  lua 
do  doux  autres  coupa  de  revolver. 

.  Les  chasseurs,  aprËs  les  oclcs  d'alroce  et  de  l'iiroce  Idcbclé  qui  vien- 
nont  d'être  signalés,  sa  reliràrciit  avec  l4ur  chef,  laissant  leurs  viciimos 
éloDdues  sur  le  sol, 

lorsqu'ils  rurenl  partis,  l'une  des  \ictimoi,  le  citoyen  Scboiïer,  se 
releva,  el,  par  un  elTort  désespéré,  pui'vint  à  so  rendre  auprès  de  son  bu< 
lalllon,  campé  à  distance,  ni  duquel  il  parvlnl  k  se  faire  recounailro. 
'    Deux  des  gardes  naiiuDsux  tué*  sanl  rosiéB  sur  lu  iprrain  el  n'ont  pu 
être  retrouvés  encore. 

Le  cadavro  du  quatrième  garde  nalional  a  été  retrouvé  noD  loin  du 
lluu  du  massacre,  où  ce  mallicuroux  soldai  Citoyen  avait  pu  se  Irataer. 

L'état  du  garde  national  Sohofrcj'  «st  aussi  latisralsant  que  possible. 
Quoique  sa  bleisure  soit  grave,  elle  o''est  pas  mortelle,  et  sa  position  n'a 
rian  do  dangereux.  Le  docteur  répond  do  sauver  lo  malade,  dont  la  Jeune 
Aïmoio  vient  d'accoucher  II  y  a  moins  de  dix  Jours. 

Les  déléguéE  de  l'Uaioii  nalioaule  des  Chambres  syndicales  pu* 
bliuient  le  rapport  qu'ils  dt^voicnt  présenlor  le  Jour  miînie  au  gq||â 
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rernement,  à  Versailles.  On  remarquera  les  propositions  modérées 
rormiilées  par  ce  document,  trèB-aeltemenl  rédigé,  que  nous  re- 
produisons intégralement,  malgré  sa  longueur,  parce  qu'il  est 
d'importance  capitale  : 

Les  soussignfa,  membres  et  délégués  de  107  associations  et  corporations 
industrielles,  commerciales,  ouvrières  cl  autres  de  la  ville  de  Paris,  constitaés 
en  commission  de  concilintion  paur  rechercher  les  moyens  de  mettre  un  terme 
il  l'horrlhle  conDït  qui  ensanglante  et  diïshoDore  la  France  ; 

Ont  pu,  à  la  suite  il'unc  étude  attentive  des  dispositions  des  esprits  dans  uii 
camp  comme  dans  l'autre,  se  convaiocre  que  les  causes  principnlcs  de  la  que- 
relle se  réduisent  aux  deui  suivantes  ; 

1°  Défiances  suscitées  dans  Paris,  louchant  le  maintien  de  la  République, 
par  l'altitude  qu'ont  pu  prendre,  en  telle  ou  telle  occasion,  diverses  fracUoni 
pluï  ou  moins  nombreuses  de  l'Assemblée  nationale  ; 

3°  Vœu  formel  exprimé  et  afltrnié  par  Paris  de  reconquérir  ses  franchises 
tminicipaJes  ou  même,  suivant  le  langage  de  quelques-uns,  son  autononiie 
communale  pleinement  indépendante  de  la  loi  générale  de  l'Kiat. 

Sam  vouloir  prendre  parti  absolu  pour  les  vues  ou  les  exigences  formulée* 
de  part  ou  d'aiilrc.  ce  qui  serait  précisément  contraire  au  r61c  de  concilialioit 
tracé  aux  soussignés  pur  leurs  coninie liants,  il  ne  paraît  pas  auv  membres  de 
la  commission  de  conciliation  que  ces  vues  et  ces  exigences  rêciproqtiei  > 
soient  absolument  impossibles  à  mettre  d'accord. 

Sut  le  premier  point,  en  effet,  on  ne  peut,  Ii  moins  d'un  parti  pris  où  nous 
n'aurions  garde  de  tomber,  nier  la  valeur  des  déclarations  précises  et  râitéréei 
par  lesquelles  le  chef  du  pouvoir  ctécutif  a  affirmé  la  République  sans  soule- 
ver de  protestations  même  parmi  les  groupes  les  plus  ardents  de  la  Chambre. 
D'autre  pari,  la  Republique  a  pour  elle,  et  lesmanifestaiions  diverses  dus  villes 
de  province  qui  en  réclament  lo  muintien,  cl  aussi,  dans  Tordre  pratique, 
rimpuiisance  des  partis  monarchique!  Il  se  mettre  d'accord  sur  le  choii  d'une 
monarchie,  La  République  n'est  donc  pas  seulement  aujourd'hui  lu  gourer- 
nement  eiistant  en  droit,  elle  est  aussi  le  seul  qui  soit  possible  en  fait  ;  ei  cela 
doitsufllre.  h  ce  qu'il  semble,  pour  calmer  les  appréhensions  républicaines 
qui  ont  mis  en  armes  une  partie  de  la  population  de  Paris. 
<  Sur  le  second  point,  y  a-t-il  pour  Paris  intérêt  absolu,  cumnio  quelquei-uns 
le  croient,  à  se  constituer  à  l'éiat  de  «  Tille  libre  n,  en  dehors  de  loute  ingé- 
rance du  pouvoir  central,  et,  par  suilc,  en  dehors  de  tous  rapporla  législatifs 
avec  le  reste  de  la  nation  7  Non-seulement  il  ne  semble  pas  que  ce  soil  \k, 
dans  l'inlérèi  de  Paris,  une  solution  impérieuse  ;  mais  il  est  manifesto  qu'une 
telle  solution  serait,  en  fait,  impraticable  ;  car  trop  d'inlérèts,  de  sourenjn, 
de  traditions,  de  besoins  et  d'attaches  réti|>roqucs  unissent  Paris  au  reste  de 
la  France  pour  qu'un  tel  faisceau  puisse  se  briser  en  un  jour  par  un  décret  ou 
rrnit,  dès  que  se  rétablirait  le  jeu  régulier  des 
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cboBes,  se  reconstituer  invincibleniBOt  nusai  les  lieu  ei  \ea  rapports  quo  l'on 
aurait  vainement  prétcodu  dissoudre. 

Et  cela  éiant,  on  ne  Toil  point  d'impossibilité  absolue  ;  mais  on  ap«ri;uii,  au 
contraire,  la  nécessité  d'un  accord  entre  les  revendications  <Ie  Paris  et  les 
rÉsistances  de  Versailles. 

Il  est  bien  vrai  que  Paris,  et  )ilus  spécialemcnl  la  Commune  de  l'aris,  rc 
clament  des  réfonues  tout  à  fait  inallcndites  dans  nos  traditions  Ironçaises  et 
des  francbises  locales  plus  larges  de  beaucoup  que  celles  édictées  pat  la  récente 
Joi  municipale  votée  à  VerBailles, 

Et  il  est  bien  vrai  aussi  que  Versailles-  déclare  ne  vouloir  accorder  h  Paris 
tien  de  plui  que  le  «  droit  commun  ». 

t  Alaie  il  faut  bien  admettre,  d'une  part,  que  Paris  consentirait  à  tempérer 
quelque  peu  des  visées  tout  nalurellemcnl  empreintes  de  l'esprit  d'irritation 
et  d'eiigence  que  suscite  l'état  de  guerre. 

Et  il  n'est  pas  douteux  aussi  que  Versailles  reviendra  de  la  rigueur  avec 
laquelle  il  voudrait  oppliquer  à  Paris  un  droit  commun  que  notre  histoire  de 
France  répudie  et  que  l'Assemblée  natioualo  cllc-m£me  a  dcjï  désavoué, 

Lorsqu'en  elïel,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  dans  les  temps,  la  Con- 
vention nt  de  Paris,—  en  j  joignant  une  banlieue  qu'elle  eût  mîcUi  Tait  d'en 
séparer,  —  un  département  tout  à  fait  anormal,  enclavé  dans  un  aulrc,  et  qui 
était  tout  à  la  Tois  le  plus  petit  et  le  plus  peuplé  de  la  France ,  elle  ne  lit  pas 
autre  chose  que  poser  en  principe,  à  l'ésird  de  Paris,  une  exception  au  droit 
commun. 

Celle  eiceplion  n'a  jamais  cessé,  depuis  lori,  d'être  reconnue,  Sculemeiil 
l'application  en  a  élê  faîte  presrjuc  constamment  au  délrimcnt  de  Paris,  par 
des  luis  qui  lui  imposaient  deui  pr^^fcls  et  lui  refusaient  une  représcnlation 
municipale.  El,  k  ce  point  de  vue,  on  pourrait  dire  que  c'est  Paris,  et  non 
J' Assemblée,  qui  invoque  aujourd'hui  le  Jiénélicc  du  droit  commun, 

L'Aisembléc,  tout  en  le  lui  appliquant  on  voulant  le  lui  appliquer,  a  consa- 
cré une  Fois  de  plus,  dans  la  loi  municipale  du  B  avril,  les  conditions  excep- 
tionnelles de  Paris,  soit  par  l'étendue  des  dispositions  qui,  dans  cette  loi,  se 
fêlèrent  k  l'organisalion  de  la  uiunicipaljlé  parisienne,  suit  pur  le  caractère 
particulier  de  telle  ou  telle  de  ces  dispositions,  de  celle,  entre  antres,  qui  nssi- 
ntile,  quant  aux  incompatibilités,  tes  conseilicrs  municipaux  de  Paris  aux  cun- 
M i lie rs  généraux  de  déparlement. 

D'ailleurs,  cette  loi  du  8  avril,  que  l'on  invoque  conime  réglant  n  le  droit 
commun  s,  reconnaît  eu  tenues  formels,  et  d'une  manière  générale,  le  prin- 
-èlpe  des  catégories,  puisqu'elle  restreint  ou  élargit  les  franchiles  municipales 
en  raison  de  la  population.  Nous  croyons  que  les  assemblées  franvaiscs  seront 
appelées  avant  peu  k  étendre  cl  k  varier  singulièrement  les  applications  de  ce 
jprincipe  des  catégories,  dont  Paris  se  réclame,  t;on  point  pour  obtenir  un 
, privilège,  mais  pour  offrir  un  exemple. 

Il  ne  s'agit  dune  que  de  dégager  et  préciser  davantage  les  tendances  laten- 


Tiers  socîali&les  faisaient  partie  de  l'élite  du  prolétariat  fraa- 


Malbeureusemeot  cette  minorité  de  la  Commune,  géoéralemeat 
censée,  douée  d'une  sérieuse  intelligence,  dont  quelques  membres 
ieiit  des  connaissances  approfondies,  n'eut  presque  jamais 
la  possibilité  de  faire  prévaloir  ses  vues.  Adversaire  déclarée  des 
mesures  ineptes  ou  violentes  décrétées  sur  la  proposition  de  quel- 
ques membres  de  la  majorité,  }a  minorité  subit  la  loi  de  toutes 
les  assemblées  :  le  nombre^  écrase  l'intellife^ence.  Tout  en  répu- 
diant, tout  en  déplorant  amèrement  ses  décisions,  elle  crut  néan- 
moins devoir  continuer  à  siéger  à  la  Commune.  S'abstenir  lui  eût 
semblé  une  désertion,  et  elle  ne  voulait  point  paraître  abandonner 
un  poste  qui  devenait  de  plus  en  plus  périllonx.  C'est  ainsi  que  la 
minorité  put  cire  considérée  comme  responsable  de  résolutions 
qu'elle  avait  énergiqucment  blâmées  et  combattues,  et  qu'elle  a 
été  vouée  par  le  public  au  mépris  ignominieux,  et  mérité  celui-lfi, 
qui  a  couvert  certains  autres  membres  de  la  Commune. 

Sans  l'intervention  de  la  minorité,  sans  ses  luttes  incËssanlog, 
les  folies,  les  iniquités,  les  atrocités  commises  par  la  Commune 
eussent  sans  doute  été  plus  nombreuses,  plus  violentes  et  plus 
désastreuses  encore. 


Nous  avons  dit  que  le  transport  des  lettres  pour  la  province  et 
l'étrangler  avait  été  complétemGDt  désorganisé.  H  s'effectuait  très- 
irrégulièrement.  Déjà  des  agences,  qui  se  chargeaient  d'assurer  ce 
transport,  s'étaient  créées.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Com- 
mune, qui  se  considérait  comme  «  seule  propriétaire  du  service 
n  des  dépêches  dans  Paris,  qu'elle  pouvait  garantir  »,  le  délégué 
aux  finances,  «  laissant  libre  cours  à  l'inltialive  individuelle  », 
décida,  sur  la  proposition  du  délégué  à  l'administration  des  postes, 
que  «  les  lettres  affranchies,  expédiées  des  départements  et  de 
«  l'étranger  à  destination  de  Paris,  seraient  soumises  à  l'alfran- 
o  cbissement  de  Paris  pour  Paris,  quel  qu'en  fût  le  mode  de  Irans- 
H  port  et  de  dislributiou.  b 

Les  lettres  no»  a/franchits  dcviiienl  être  soumises  au\  taxes 
ordinaires  de  Paris  pour  Paris. 


Dans  ses  agissements,  la  garde  nationale,  qui  assurait  seule  la 
police  de  Ift  cité,  cédait  quelquefois  à  un  zèle  intempestif  qui  se 
traduisait  par  des  façons  grossières.    Lorsqu'elle  était  chargée 
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d'effectuer  une  recherche  ou  une  perquisition,  il  arrivait  parfois 
qu'elle  s'emparait  d'objets  qu'elle  n'aurait  pas  dû  requérir,  ou 
qu'elle  arrêtait  des  personnes  qu'elle  n'aurait  pas  dû  toucher. 
Il  nous  est  impossible,  et  il  serait  d'ailleurs  fastidieux,  de  citer 
tous  les  faits  qui  appuieraient  notre  assertion^  Entre  mille,  nous 
rappellerons  la  perquisition  opérée  à  la  légation  de  Belgique,  rue 
du  Faubourg-Saint-^Honoré,  dont  nous  avons  précédemment  dit 
un  mot.  Pour  faire  cesser  les  scandales  de  cette  nature,  le  délégué 
aux  relations  extérieures  fit  insérer  au  Journal  officiel  du  26  avril 
la  note  suivante  : 

Le  délégué  aux  relations  extérieures  rappelle  à  qui  de  droit  que  les 
personnes  et  les  biens  des  citoyens  étrangers  sont  sous  la  garantie  du 
droit  des  neutres  et  de  Thospitalilé  proverbiale  de  la  France. 

En  conséquence,  aucuns  objets  mobiliers,  voitures,  chevaux,  etc.,  aucun 
appartement  inscrit  au  nom  d'un  citoyen  étranger,  jouissant  des  immu- 
nités attachées  au  titre  sacré  d'béie  de  la  République,  ne  peuvent  et  ne 
doivent  être  sujets  à  réquisition. 

Les  délégués  envoyés  par  les  francs-maçons  à  Versailles 
n'avaient,  pas  plus  que  les  autres  délégations,  obtenu  du  gouver* 
nement  une;  réponse  satisfaisante.  Ayant  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation  avec  Versailles,  une  députation  de  francs-maçon^ 
vint  déclarer,  dans  la  journée,  à  la  Commune,  que  la  franc- 
maçonnerie  avait  résolu  déplanter  ses  bannières  sur  les  remparts  de 
Paris,  et  que,  si  une  seule  balle  les  touchait,  les  francs-maçons 
marcheraient  d'un  même  élan  contre  l'ennemi  commun.  Reçue  à 
THôtel-de-Villei  dans  la  cour  de  Louis  XiV,  cette  députation,  com- 
posée d'environ  deux  mille  francs-maçons,  fut  accueillie  avec  une 
très- vive  sympathie  par  )a  Comipune,  qui  nomma  une  délégation 
chargée  de  la  reconduire  jusqu'à  la  rue  Cadet  où  est  le  siège  du 
jGrand-Orient. 

Cette  manifestation  par  laquelle  la  franc-maçonnerie  parisienno 
appuyait  ouvertement  la  revendication  des  franchises  communales, 
pouvait  avoir  une  grande  influence,  surtout  en  province.  Par  ses 
nombreuses  ramifications,  la  franc-maçonnerie  est  en  rapport  avec 
toutes  les  villes  de  France.  Son  programme  de  conciliation,  l'an- 
nonce de  son  insuccès  et  de  son  ralliement  au  principe  d'auto- 
nomie communale,  avaient  été  transmis  aux  loges  des  dépar- 
tements. Ceci  devait  contribuer  à  persuader  à  la  province,  que 
le  gouvernement  s'efforçait  de  maintenir  dans  l'ignorance  du  vrai 
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ehractèrô.  dd. mouvement  park^en,  qne  ridée  dû  rindépendiBcii 
oommunaie,  pour  laquelle  Paris  combattait,  n- était  pas  seulemèiit 
soutenue  par  uqo  hande  d'ag^tatpurs  de  lou^  les  pâ3rs  européehai 
ainsi  que  U  gouvememaht  le  diisait.  ':  :  •  1 
::Le&  incessants»  les  louables  efforts  effectués  par  le  journal  /i 
Temps  pb^ff  faille  cesser  la  lutte,  auraient  mérité  plus  de  succès» 
Déjà  il  avait  émi^  diverses  propositions  de  oonciUatiûu;  déjà,  il 
avait  produit  plusieurs  moyens  à  l'effet  d'amener  un  accord  si  déaii* 
tiable.  Le  3â  avril,  il  engageait  les  Parisiens  à  demander  av^crlui  : 

c(  1°  Une  trêve  de  vingt-cinq  jours;  : 

«  2°  L'élection  d'une  Commune  nouvelle,  dans  les  formes  de  la 
«  loi  votée  par  rAssfemblée,  avec  mandat  de  traiter  avec  Versailles 
i(  sur  les  bases  du  maintien  de  la  Républiçiuei  des  libertés  mûnl- 
«  cipales,  et  d'uije  amnistie  complète  et  générale.  » 

Sous  U  titre  :  la  Paix  ^ti  vingt-^^quatre  heures  fiiçtés  par  Parts  à 

Tcrj?aîWe«,  le  citoyen  Victor  Considérant,  à^pien  repré»e»t»ut  du 
peuple,  lit  paraître,  le  26  avril,  une  adresse  AU^  Parisiens, 

Le  citoyen  Victor  Considérant  désirait,  avec  tant  d'autres,  faire 
cesser  au  plus  tM  la  déplorable  lutte  soutenue  depuis  vlngt<cinq 
Jours  par  Paris,  et  dont  l'issue  définitive  pouvait  amener  une 
recrudescence  de  réaction  et  la  chute  de  la  République.  Dans  ce 
but,  il  conviait  les  Parisiens  à  manifester  leur  opinion  par  un  vote. 

Le  citoyen  Considérant  expliquait  que  la  souveraineté  résidant 
dans  la  population,  le  moindre  droit  de  oelle-oi  est  de  se  oonvo* 
quer  pour  exposer  régulièrement'  sa  volonté  par  son  vote;  il 
dépendait  donc  d'une  manifestation  de  roploion  publique  que 
ridée  par  lui  suggérée  ftit  réalisée  immédiatement.  En  présence 
de  cette  expression  de  la  volonté  de  Paris,  librement  produite 
aveo  oalme,  eonformément  au  droit  populaire  et  aux  usages  élec* 
t6raux>  le  citoyen  Considérant  pensait  que  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles serait  obligée  de  reconnaître  comme  légitime  et  de  con- 
sacrer la  revendication  communale  parisienne,  si  rAssemblée  ne 
prétendait  pas  séparer  tout  à  fait  Paris  de  la  France. 

Le  gouvernement  de  Versailles  adressa  le  26  août  aux  autorités 
civiles  et  militaires  la  circulaire  sulrante  : 

V^îrsaiUes,  le  26  avrjl  1871,  8  li.  SO  soir, 

Lei  opérations  actives  onl  oommencé  hfer:  Trois  grandes  lignes  de 
batteries  ont  ouvert  le  Ni  sur  les  forts  do  Vanvos  et  d'Iftsy.  La  ligne 
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de  droite,  ayant  à  contre-battre  à  la  fois  les  feux  de  Vanves  et  d'Issy,  a 
eu  quelques  blessés  ei  quelques  embrasures  alleinles,  sans  cesser  pour* 
tant  de  tirer  activement. 

La  ligne  du  centre,  qui  contenait  dix-sept  boucbes  à  feu  de  fort 
calibre,  n*a  eu  ni  un  blessé  ni  une  de  ses  pièces  endommagée  et  a  fait 
tonner  sur  le  fort  d'Issy  une  Tormidable  canonnade.  Dès  midi,  son  feu 
avait  pris  une  supériorité  marquée  sur  celui  du  fort  d'Issy  qui,  à  cinq 
heures,  ne  tirait  plus  que  quelques  coups  fort  rares.  A  gauche,  Taclion 
était  moins  vive  de  part  et  d*autre.  L'action  sérieuse  restait  celle  du 
centre,  et  tout  faisait  présager  que  le  fort  d'Issy  serait  bientôt  réduit  au 
silence  et  annulé. 

C'est,  pour  le  mothcnt,''un'com1;>at'd*arnilëHe  dont  Tissue  ne  saurait 
ùive  douteuse,  et  dont  nous  ferons  connoîlro  exactement  les  péripéties. 
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Pendant  cette  journée,  à  Neuilly,  à  Sablonville,  sur  toute  cette 
ligne  jusqu'à  Clichy,  on  ne  signale  que  des  escarmouches  sans 
conséquences  importantes.  Les  Versaillais  continuaient  rétablis* 
sèment  des  batteries  à  Gennevilliers. 

On  attaqua  très-vigoureusement  les  forts  de  Vanves  et  dlssy, 
surtout  ce  dernier,  qui  fut  bombardé  avec  une  violence  inaccoutu- 
mée. Criblé  d'obus  et  de  boulets,  Issy  était  fortement  endommagé  ; 
il  présentait  un  aspect  déplorable. 

De  ce  côté,  les  Versaillais  commençaient  très-sérieusement  les 
opérations  d'attaque. 

Paris  apprit  dans  cette  journée  que,  sur  les  ordres  du  gouver- 
nement de  Versailles,  tous  les  envois  d'approvisionnements  à  des- 
tination de  la  capitale  étaient  arrêtés  aux  gares  importantes  des 
réseaux  et  réexpédiés  sur  le  point  de  départ.  Cette  mesure  ne  pro- 
duisit pas  tous  les  effets  qu'en  attendait  le  gouvernement*  Inter- 
cepté par  chemin  de  fer,  le  ravitaillement  de  Paris  s'effectuait 
moins  aisément,  moins  promptement,  il  est  vrai,  mais  enfin  il 
s'effectuait  par  terre. 

Quoique  très-forts  économistes,  nos  ministres  avaient  oublié  que 
les  marchandises  viennent  s'offrir  sur  le  marché  où  elles  sont  de- 
mandées, et  que  les  producteurs  intéressés  sauraient  trouver  le 
moyen  de  faire  pénétrer  leurs  produits  dans  Paris,  au  mépris  des 
interdictions  ministérielles. 


—  345  — 

Alors  même  que  C6  ravitaillement  journalier  ne  se  serait  pas 
effectué,  Paris  n'aurait  pas  été  pour  cela  dans  Timpossibilité  de 
continuer  la  lutte.  Il  était  approvisionné  pour  longtemps  ;  il  avait 
de  la  farine  au  moins  pour  cent  jours. 

La  Commission  executive  fit  afficher,  le  27  avril,  Tarrété  suivant 
qui,  intervenant  sans  motifs,  sans  compétence,  dans  les  rapports 
entre  patrons  et  salariés,  ne  saurait  être  approuvé  : 

La  Commission  executive  : 

Considérant  que  certaines  administrations  ont  mis  en  usage  le  système 
des  amendes  ou  des  retenues  sur  les  appointements  et  les  salaires  ; 

Que  ces  amendes  sont  infligées  souvent  sous  les  plus  futiles  prétextes 
et  constituent  une  perte  réelle  pour  remployé  et  Tonvrier  ; 

Qa*en  droit,  rien  n'autorise  ces  prélèvements  arbitraires  et  vexaioires  ; 
.  Qu'en  fait,  les  amendes  déguisent  une  diminution  de  salaire  et  profitent 
aux  inléréts  de  ceux  qui  les  imposent  ; 

Qu'aucune  justice  régulière  ne  préside  à  ces  sortes  de  punitions,  aussi 
immorales  au  fond  que  dans  la  forme  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  du  travail,  de  Tindustrie  et  de 
réchange, 

Arrête  : 

Art.  !•'.  —  Aucune  administration  privée  ou  publique  ne  pourra  im« 
poser  des  amendes  ou  des  retenues  aux  employés,  aux  ouvriers,  dont  les 
appointements  convenus  d'avance  doivent  être  intégralement  soldés. 

Art.  i.  —  Tonte  infraction  à  cette  disposition  sera  déférée  aux  tribu- 
naux. ' 

Art.  3.  —  Toutes  les  amendes  et  retenues  infligées  depuis  le  i8  msirs, 
sous  prétexte  de  punition,  devront  ôtre  restituées  aux  ayants  droit,  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Ce  n'est  pas  à  coups  de  décret  que  Ton  parvient  à  détruire  les 
abus  du  genre  de  celui  qu'on  se  proposait  d'anéantir  ;  cette  des- 
truction, pour  être  réelle,  pour  n'être  pas  seulement  édictée  dans 
un  texte  de  loi,  doit'  résulter  d'une  modification  des  mœurs,  que 
tous  les  arrêtés  imaginables  ne  sauraient  efficacement  précéder^ 

A  la  séance  de  la  Commune  du  27  avril,  le  citoyen  Courbet 
demanda  que  le  délégué  aux  relations  extérieures  obtînt  des 
nations  européennes  la  reconnaissance  des  droits  de  belligérants 
aux  gardes  nationaux  fédérés,  militairement  organisés,  qui  lut- 
taient depuis  le  2  avril  cohtre  le  gouvernement  de  Versailles. 


i^. 


tf 


—  346  ^ 

.  Le  délégué  aux  relation^  extérieoret  fil  observer  le  lepdemiUDy 
eo  répoiud  à  celte  demande,  que  la  Commissiop  qui  lui  était  ad-* 
jointe  avait  songé,  non  pas  à  solliciter  de  l'Europe  la  râconoaisâaDce 
de  la  qualité  de  belligérants  pour  les  défenseurs  de  la  GommilQdt 
—  c'eût  été  s'adresser  à  un  tribunal  manifestement  incompétent, — 
mais  à  adresser  à  l'Europe  «  une  protestation  contré  les  infÀdies 
«  violations  du  droit  de  la  guerre  dont  YerBailles  s'était  sotillé^  m 
Le  délégué  aUx  relations  extérieures  avait  été  retenu  parcett^ 
considération  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  choquant  à  faire 
intervenir  l'Europe  dans  nos  débats;  que  cela  devait  être  avant 
tout  évité»  Demander  à  l'Europe  de  reconnaître  la  Commun^ 
pomme  belligérante,  alors  qu'eu  fait,  elle  l'était,  parut  puéril  au 
délégué  aux  relations  extérieures.  . 

-La  Commune,  adoptant  les  considérations  que  nous  venons 
d'exposer,  passa  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  àxi  cit. 
G,  Courbet. 

• 

'  La  Commune  vota  ensuite  le  déôrèt  suivant,  présenté  par  le 
cit.  Léo  Meillet,  et  qui  fut  combattu  par  les  cit.  Art.  Âmould  et 
l.-B.  Clément. 

'    «  La  Commune  de  Paris, 

«  Considérant  que  Tcglise  Bréa,  située  à  Paris,  76',  avenue  d'ilalic 
TXIIP  arrondissement],  est  une  insulte  permanente  anx  vaincus  de  Juin 
et  aux  hommes  qui  sont  tombés  pour  la  cause  du  peuple, 

«  Décrète  :      *  . 

«  Art.  !•'.  —  L'église  Bréa  sera  démolie, 
a  Art.  9.  —  L'emplacement  de  Téglise  s'j^ppellera  place  de  Juin. 
a  Art,  ?.  ^  La  mun!cipalit(6  du.  IW.^  arrondissement  est  chargée  de 
rciéoutjoo  du  présent  décret.  » 

A  propos  de  cette  mesure,  nous  ne  pourrions  que  répéter  les 
réUexions  que  nous  a  suggérées  l'adoption  du  décret  ordonnant  la 
démolition  de  la  colonne  Vendôme. 

'  Le  citoyen  Vésinier,  a  croyant  juste  de  s'occuper  de  la  victime 
4à  en  même  temps  que  du  bourreau  »,  présenta  l'amendement  sui- 
vant, que  la  Commune  n'adopta  pas  : 

cf  La  Commune  déclare,  en  yutre,  ^u'ell^  amaistiele  citoyen  Ncfirri, 
détenu  dep\iis  vingt-^eux  ans  à.Cayeni^e,  à  la  suite  de  rexéculion  da 
traître  Bréa.  La  Commune  le  fera  meure  en  liberté  le  plus  tôt  possible.  » 

Les  cit.  Gambon,  Langevin  et  Tésinier  présentèrent  ensuite  le 
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résultat  de  Tôûquètâ  dont  Us  avaicDt  été  obargég.la  vaille  >  sur 
l'affaire  de  la  BeUe-Épine.  Yoiai  ce  document  ; 

Les  citoyens  Lahgevin,  Gambon,  Vcsinicr  ont  été  délégués  h  Blcètra 
pour  faire  une  enquête  sur  les  quatre  gardes  nationaux  du  iSS*'  bataillon 
de  D)ArPb&  de  la  (^rdc  naiiopale  ;  Us  étalei^i  accompagnés  des  citoyens 
R.  Rjgault,  procureur  de  Ja.Gon)mujQe,  Ferré  et  Léo.Meilletf  et  iU  se  sont 
rendus  h  Tbo^pice  de  &icéirc,  qû  ils  dm  visité  le  citoyen  Scheffer,  garde 
national  au  susdit  bataillon  appartenapt  au  JiUP  arrondissement* 

Le  citoyen  Scbeffer,  blessé  grièvement  en  pleine  poitrine,  était  alité. 
Î4Ç  médepip  qui  le  soigne  ay^nt  déclaré  que  le  malada  était  en  état  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  adressées,,  les' citoyens  Gambon 
et  Vésinier  l'ont  interrogé.  Le  malade  in  déclârî^  quei  le  25  avril,  à  la 
BcUc-Épine,  près  de  Villejùif,-  il  a  été  surpris  év<?e  trois  de  ses  camarades 
par  des  chasseurs  à  cheval  qui  leur  ont  di(  de  se  rendre.  Comme  11  Ica? 
était  impossible  de  faire  une  résistance  utile  contre  jes  forces  qui  TèH 
entouraient,  ils  jetèrent  leurs  armes  à  terre  et  se  rendirent.  Les  soldats 
les  entourèrent  et  les  firent  prisonniers,  sans  exercer  adcune  violence  ni 
aucune  menace  envers  eux.  ' 

!  lis  étaient  déjÀ  prisonniera  depuis  quelques  instants,  lorsqu'un  capitaine 
de  ohassûurtià  ehetal  arriva  et  se  précipita  sur  eux  le,revolver  au  paipt) 
il  fit  feu  sur  ruQ  d'eux,  sans  dire  un  seul  mot,  et  l'éiendit  riàide  mort, 
puis  il  eu  fit  autant  sur  Je  garda  SoUeffer,  qui  reçut  une  balle  ea  pleine 
poitrine  et  tomba  à  côté  de  Sû A  eamarada»  . 

lùà  deuil  autres  gardes  ae  reaul^rent,  effrayés  de  eette  Uche  agression; 
mais  Je  féroce  capitaine  se  précipita  sur  les  deu%  prisouniers  et  les  itua 
de  deux  autres  coups  de  revolver. 

.  Les  chaaseurs,  après  les  «ictes  d'atroce  et  de  féroce  lAoheté  qui  vieu* 
Bent  d'être  signalés,  se  retirèrent  avec  l^ur  chef,  laissant  leurs  victimes 
étepdues  sur.le.  sol.  ,1 

Lorsqu'ils  forent  partis,  l'une  des  victimes,  le  citoyen  Scheffer,  se 
releva,  et,  par  un  effort  désespéré,  parvint  à  so  rendre  auprès  de  son  bat 
taillon,  campé  à  distance,  et  duquel  il  parvint  à  se  faire  reconnaitro. 

Deux  dçs  gardes  nationaux  tués  sont  restés  sur  le  tprraiu  et  n'ont  pu 
être  retrouvés  encore. 

Le  cadavre  du  quatrième  garde  national  a  été  retrouvé  non  loin  du 
lieu  dv  maisacre,  où  oe.  malheureux  soldat  citoyen  avait  pu  se  traîner. 

L'étet  du  garde  national  Scheffer  est  aus&i  fatisfaisant  que  possible. 
Quoique  sa  bleature  soit  grave,  elle  n'est  pas  mortelle,  et  sa  position  n'a 
rien  do  dangereux.  Le  docteur  répo(id  de  sauver  lo  malade,  dont  la  jeune 
femme  vient  d'aoeoucher  il  y  a  moins  de  dix  jours. 

Les  délégués  de  TUoion  nationale  des  Chambres  syndicales  puf 
bliaient  le  rapport  qu'ils  devaient  présenter  le  jour  même  au  gQU«* 
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Ternement,  à  Versailles.  Oa  remarquera  les  propositions  modérées 
formulées  par  ce  document,  très-nettement  rédigé,  que  nous  re- 
produisons intégralement,  malgré  sa  longueur,  parce  qu'il  est 
d'importance  capitale  : 

Les  sounignés,  membres  et  délégués  de  107  associalions  et  corporations 
Industrielles,  commerciales,  ouvrières  et  aulres  de  la  ville  de  Paris,  constitués 
en  commission  de  conciliation  pour  rechercher  les  moyens  de  mettre  un  terme 
à  l'horrible  conflit  qui  ensanglante  et  déshonore  la  France  ; 

Ont  pu,  k  la  suite  d'une  étude  attentive  des  dispositions  des  esprits  dans  un 
camp  comme  dansTàutre,  se  convaincre  que  les  causes  principales  de  la  que- 
relle se  réduisent  aui  deux  suivantes  : 

1^  DéGances  suscitées  dans  Paris,  touchant  le  maintien  de  la  République, 
par  Fattilude  qu'ont  pu  prendre,  en  telle  ou  telle  occasion,  diverses  fractions 
plus  ou  moins  nombreuses  de  l'Assemblée  nationale  ; 

do  Ycsu  formel  exprimé  et  affirmé  par  Paris  de  reconquérir  ses  franchises 
municipales  ou  même,  suivant  le  langage  de  quelques-uns,  son  autonomie 
communale  pleinement  indépendante  de  la  loi  générale  de  l'Etat. 

B4ni  fouloir  prendre  parti  absolu  pour  les  vues  ou  les  exigences  formulées 
di  part  on  d'autre,  ce  qui  serait  précisément  contraire  au  rôle  de  conciliation 
tracé  aux  soussignés  par  leurs  commettants,  il  ne  parait  pas  aux  membres  de 
la  commission  de  conciliation  que  ces  vues  et  ces  exigences  réciproques 
soient  absolument  impossibles  à  mettre  d'accord. 

Sur  le  premier  point,  en  effet,  on  ne  peut,  à  moins  d'un  parti  pris  où  nous 
n'aurions  garde  de  tomber,  nier  la  valeur  des  déclarations  précises  et  réitérées 
par  lesquelles  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  affirmé  la  République  sans  soule- 
ver de  protestations  même  parmi  les  groupes  les  plus  ardents  de  la  Chambre. 
D'autre  part,  la  République  a  pour  elle,  et  les  manifestations  diverses  des  villes 
de  province  qui  en  réclament  le  maintien,  et  aussi,  dans  l'ordre  pratique, 
l'impuissance  des  partis  monarchiques  à  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  d'une 
monarchie.  La  République  n'est  donc  pas  seulement  aujourd'hui  le  gouver- 
nement existant  en  droit,  elle  est  aussi  le  seul  qui  soit  possible  en  fait  ;  et  cela 
doit  suffire,  à  ce  qu'il  semble,  pour  calmer  les  appréhensions  républicaines 
qui  ont  mis  en  armes  une  partie  de  la  population  de  Paris. 

Sur  le  second  point,  y  a-t-il  pour  Paris  intérêt  absolu,  comme  quelques-uns 
le  croient,  à  se  constituer  à  l'état  de  a  ville  libre  »,  en  dehors  de  toute  ingé- 
rance du  pouvoir  central,  et,  par  suite,  en  dehors  de  tous  rapports  législatifs 
avec  le  reste  de  la  nation  ?  Non-seulement  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  là, 
dans  l'intérêt  de  Paris,  une  solution  impérieuse  ;  mais  il  est  manifeste  qu'une 
telle  solution  serait,  en  fait,  impraticable  ;  car  trop  d'intérêts,  de  souvenirs, 
de  traditions,  de  besoins  et  d'attaches  réciproques  unissent  Paris  au  reste  de 
la  France  pour  qu'un  tel  faisceau  puisse  se  briser  en  un  jour  par  un  décret  ou 
par  une  constitution  ;  et  l'on  verrait,  dès  que  se  rétablirait  le  jeu  régulier  des 
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choses,  se  reconstituer  iavinciblemelit  aussi  les  liens  et  les  rapports  que  l'on 
aurait  vainement  prétendu  dissoudre. 

£t  cela  étant,  on  ne  ?oit  point  d'impossibilité  absolue  ;  mais  on  aperçoit,  au 
contraire,  la  nécessité  d'un  accord  entre  les  revendications  de  Paris  et  les 
résistances  de  Versailles. 

II  est  bien  vrai  que  Paris,  et  plus  spécialement  la  Commune  de  Paris,  re  - 
clament  des  réformes  tout  à  fait  inattendues  dans  nos  traditions  française^  et 
des  franchises  locales  plus  larges  de  beaucoup  que  celles  édictées  par  la  récente 
joi  municipale  votée  à  Versailles. 

£t  il  est  bien  vrai  aussi  que  Versailles  déclare  ne  vouloir  accorder  à  Paris 
rien  de  plus  que  le  «  droit  commun  ». 

,  Mais  il  faut  bien  admettre,  d'une  part,  que  Paris  consentirait  à  tempérer 
quelque  peu  des  visées  tout  naturellement  empreintes  de  Tesprit  d'irritation 
et  d'exigence  que  suscite  l'état  de  guerre. 

Et  il  n'est  pas  douteux,  aussi  que  Versailles  reviendra  de  la  rigueur  avec 
laquelle  il  voudrait  appliquer  à  Paris  un  droit  commun  que  notre  histoire  de 
France  répudie  et  que  l'Assemblée  nationale  elle-même  A  déjà  désavoué. 

Lorsqu'en  effets  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  dans  les  temps,  la  Con- 
vention fit  de  Paris,—  en  y  joignant  une  banlieiie  qu'elle  eût  mieux  fait  d'en 
séparer,  —  un  département  tout  à  fait  anormal,  enclavé  dans  un  autre,  et  qui 
était  tout  à  la  fois  le  plus  petit  et  le  plus  peuplé  de  la  France ,  elle  ne  fît  pas 
autre  chose  que  poser  en  principe,  à  l'égard  de  Parls^  une  exception  au  droit 
commun. 

Cette  exception  n*a  jamais  cessé,  depuis  lors,  d'être  reconnue.  Seulement 
l'application  en  a  été  faite  presque  constamment  au  détriment  de  Paris,  par 
des  lois  qui  lui  imposaient  deux  préfets  et  lui  refusaient  une  représentation 
municipale.  £t,  à  ce  point  de  vue,  on  pourrait  dire  que  c'est  Paris,  et  non 
l'Assemblée,  qui  invoque  aujourd'hui  le  bénéfice  du  droit  commun. 

L'Assemblée,  tout  en  le  lui  appliquant  ou  voulant  le  lui  appliquer,  a  consa- 
cré une  fois  de  plus,  dans  la  loi  municipale  du  8  avril,  les  conditions  excep- 
tionnelles de  Paris,  soit  par  l'étendue  des  dispositions  qui,  dans  cette  loi,  se 
réfèrent  à  l'organisation  de  la  municipalité  parisienne,  soit  par  le  caractère 
particulier  de  telle  ou  telle  de  ces  dispositions,  de  celle,  entre  autres,  qui  assi- 
mile, quant  aux  incompatibilités,  les  conseillers  municipaux  de  Paris  aux  con- 
seillers généraux  de  département. 

D'ailleurs,  cette  loi  du  8  avril,  que  Ton  invoque  conmie  réglant  a  le  droit 
commun  »,  reconnaît  en  termes  formels,  et  d'une  manière  générale,  le  prin- 
cipe des  catégories,  puisqu'elle  restreint  ou  élargit  les  franchises  municipales 
en  raison  de  la  population.  Nous  croyons  que  les  assemblées  françaises  seront 
appelées  avant  peu  à  étendre  et  k  varier  singulièrement  les  applications  de  ce 
principe  des  catégories,  dont  Paris  se  réclame,  non  point  pour  obtenir  un 
privilège,  mais  pour  offrir  un  exemple* 

Il  ne  s'agit  dodc  que  de  dégager  et  préciser  davantage  lestendanees  laten- 
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tei  par  gu  9e  révèléni,  dans  chaciine  4m  deot  pBHkêt  Uê  poiiibllUéi  il^m  ié^^ 
cord  en  dehors  du  droit  commun.  Il  s'agk  d«  conûftnéff  :utic  foli  pdur  (dtf- 
tu,,  ce  princi|)e  de  droit  et  de  raison  :  que  ia'Mituatioii  dé  Pari^^iilld  de  deux 
millions  d^Âmes  et  d*unè  st  grande  itnportaoce  dati»  lé  monda,  ne  pe^,  lant 
que  la  justice  et  la  logique  soient  violées  au  profit  d^tme  f&uted  é§AlUÔ«  ^è 
8ovnit50  aot  mêmes  lob,  règlemonU  et  procédés  administratifs  qdd  (elle  ddire 
Ville»  qui  ne  lui  ressemble  ni  par  le»  intérêts^  ni  pAr  les  traditions,  ni  par  fes 
bafoittides,  ni  par  la  composition  ou  le  ehiffrè  de  la  population/ Il  i^«git,  éd  tin 
mot,  de  régler  législativement  des  questions  posées  et  résolues  d'àtanee  {Mnr 
Pkrésislible  forée  des  clioses» 

C'est  ainsi,  pour  prendre  des  exemples,  que  les  Services  de  TÂssistanee  ptl- 
•hlique,  si  vastes  et  si  importants  à  Paris,  comportent,  donmie  le  gouternemeni 
i'^  déjèi  reconnu,  une  organisation  toute  Spéciale. 

Il  en  est  de  même  des  élablissements  d'instruction  primaire  et  profcssioll'- 
nelle. 

La  voirie,  à  laquelle  se  rattachent  d'édortntfs  intérêts  dans  une  ville  qui  tii 
la  tète  de  ligne  de  toutes  les  toutes  et  de  t6uS  les  chemina  de  fer  de  la  natioii, 
ne  saurait  guèr^  être  réglée  sans  une  certaine  participt^tion  de  TEtat;  mais  les 
services  de  sécurité  publique  pourraient^  sans  nul  inconvénient»  être  laissés  à 
la  direction  des  autorixéa  eennmunales^  surtout  si  le  siège  du  gouvernement 
devait  demeurer  éloigné  de  Paris» 

Nous  indiquons  par  là  même  commfnt  pourrait  se  résoudre  la  question  dp 
l'armement  ou  du  désarmement  actuel  des  gardes  nationales ,  qui  intéresse  si 
légitimement  les  susceptibilités  de  la  popidation^  parisienne»  et  dont  la  solution 
définitive  se  fondrait  aisément  dana  le  projet  de  réorganisation  de  l'armée  ; 
projet  qui  doit  avoir  pour  base,  dana  le  sentinicnt  unanime  de  la  France,  ce 
principe  du  droit  commun  :  que  tout  citoyen  est  soldat. 

En  ce  qui  concerne  le  eulte^  tàml  enlref  Ici  dans  l'examen  des  mesurés 
prisf»  à  cetigard  parla  Commune,  il  n'est  pas  inutile  de  constater  qu'elles  ont 
été  prises  au  nom  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  séparation  de  FÉglise  et  de 
l'État  ;  deux  principes  qui  tendent  à  prévaloir  dans  la  conscience  nationale  et 
suc  lesquels  il  ne  s'agirait^  suivant  toute,  apparence,  que  de  rechercher  des 
accommodements  de  faiu 

Quant  aux  divers  impôifi,  il  ne  semble  nullement  impossible  de  trouver  une 
combinaison  d'assiette  et  de  perception  qui  coneilio,  dans  une  mesure  satisfai- 
sante pour  les  deux  parties,  la  liberté  d'action  de  la  Connnune  et  les  droits  de 
l'Eut. 

De  même  encore,  il  ne  semble  point  attentatoire  à  l'autorité  de  l'Âsstemblée 
nationale,  non  plus  Qn'à  la  dignité  du  suffrage  Universel»  que  la  municipalité 
de  Paris  fût  admise  à  faire  elle- même  son  règlement  électoral. 

Ce  qtt'il  importe  de  préserver,  e'est  le  principe  même  du  suffrage  tlriivef^l 

et  de  l'égalilé  devant  la  loi  ;  mais,  ce  principe  mis  hors  de  cëtm,  <m  tàtM^iàt 

•à  mervfUlc  gjis'iunct  cité  industrielle,  où  le  travail  joue  un  rèlé  si  eensidéflsible, 


d'effectuer  une  rechercha  ou  une  perquisïlioD,  il  arrivait  parfois 
qu'elle  s'emparait  d'objets  qu'elle  n'aurait  pas  dû  requérir,  ou 
qu'elle  arrêtait  des  personues  qu'elle  n'aurait  pas  dû  toueher. 
Il  nous  est  impossible,  et  il  serait  d'ailleurs  fastidieux,  de  citer 
tous  les  faits  qui  appuieraient  notre  assertion.  Entre  mille,  nous 
rappellerons  la  perquisition  opérée  Jt  la  légation  de  Belgique,  rue 
du  Faubourg- Saint- Honoré,  dont  nous  avons  précédamment  dit 
un  mot.  Pour  faire  cesser  les  scaudales  de  celte  nature,  le  délégué 
aux  relationB  extérieures  fit  insérer  au  Journal  officiel  du  26  a\TiI 
la  note  suivante  : 

Le  délégué  aui  relalions  exléiicurcs  rappelle  à  qui  de  droit  que  les 
personnes  et  les  biens  des  citoyens  étrangers  sont  «ous  la  garantie  du 
droit  des  nealres  cl  de  l'bospitililé  [irovcrbiale  de  la  France. 

En  conséquence,  aucuns  objcis  mobiliers,  voitures,  cbevaui,  etc.,  aucun 
appartement  inscrit  ou  nom  d'un  ciloycn  étranger,  jouissant  des  immu- 
nités at[acbéGs  au  liiro  sacré  d'hétc  de  la  It<^ publique,  ne  peuvent  et  tic 
doivent  rtre  sujets  à  réquisition. 

Les  délégués  envoyés  par  les  francs- maçon  s  à  Versailles 
n'avaient,  pas  plus  que  les  autres  délégations,  obtenu  du  gouver- 
nement une  réponse  satisfaisante.  Ayant  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation  avec  Versailles,  une  dépulation  de  francs-macoiis 
vint  déclarer,  dans  la  journée,  à  la  Commune,  que  lu  franc- 
maçonnerie  avait  résolu  de  planttr  ses  bannièi-cs  sur  les  remparts  de 
Paris,  et  que,  si  une  seule  balle  les  loucbail,  les  francs-maçons 
marclieraient  d'un  même  clan  contre  l'ennemi  commun.  Reçue  à 
l'Hôtel-de-Ville  dans  la  cour  de  Louis  XIV,  cette  dépulation,  com- 
posée d'environ  deux  mille  francs-maçons,  fut  accueillie  avec  une 
IrèS'Vive  sympathie  par  la  Commune,  qui  nomma  une  délégation 
ciiargée  de  la  reconduire  jusqu'à  la  rue  Cadet  où  est  le  siège  du 
Crand-Orient. 

Cette  manifestation  par  laquelle  la  frauc-maconneric  purisienno 
appuyait  ouvertement  la  revendication  des  franchises  communales, 
pouvait  avoir  une  grande  îulluence,  surtout  en  province.  Par  ses 
nombreuses  ramifications,  la  franc-maçonnerie  est  en  rapport  avec 
toutes  les  villes  de  France.  Son  programme  de  conciliation,  l'an- 
nonce de  son  insuccès  et  de  son  ralliement  au  principe  d'auto- 
nomie communale,  avaient  été  transmis  aux  loges  des  dépar- 
tements. Ceci  devait  contribuer  à  persuader  à  la  province,  que 
le  gouvernement  s'efforçait  de  maintenir  dans  l'ignorance  du  k 


litéit,  sait  par  des  iradilions  ou  des  i;onvictton9  qui  lui  seroient  propres.  Nom 
crayons  pourlanl  que  le  pairiotiMno  cl  lu  semimcnl  de  rhiimanilé  peuvent,  I 
de  ceriaincE  heures,  commander  bien  des  sacriliLes  et  cliteijir  de  chacun  même 
des  ricluirei  difliclIeG  sur  ig«  proprcj  conTiclions. 

Les  soussignés  ne  font  pas  auire  chose  ici  que  donner  cci  eicmple;  car 
le  présent  programme,  adoplé  par  Loue,  n'esl  pciU-t^ire  pas  celui  de  chacun. 
Ce  n'est  pas  là  ce  qui  importe.  Le  liroil  individuel  se  réatUrmera  plus  lard, 
quand  k  paii  rétablie  lui  rendra  tout  entière  une  liberté  sans  danger.  A 
l'heure  qu'il  est.  ce  qui  importe,  c'est  de  sauver  la  nation,  et  un  Ici  elTort 
ïcul  bien  que  chaque  cilojen  abjure  pour  un  temps  quelque  chose  do  ses 
aspirations  et  de  ses  espérances. 


Nous  no  relèveroDS  qu'un  seul  passage  de  l'imporlaut  document 
qui  précède,  celui  où  l'on  cherchait  à  établir  que  la  République 
claal  le  seul  gouverDenieut  existant  en  droit  et  le  seul  possible  en 
fait,  celte  constatation  devait  suffire  pour  calmer  les  appréhensions 
républicaines  de  la  population  parisienne. 

Quand  donc  cesserons-nous  de  nous  illusionner  avec  des  mots  ? 
Le  régime  politique  dont  M.  Thiers  était  le  chef  exécutif,  n'avait 
de  républicain  que  la  qualilication  ;  et  le  pciiplo  de  Paris  avait  le 
désir,  celte  fois,  de  mettre  la  chose  derrière  le  mot. 

Que  dans  l'état  présent  de  la  France,  la  République  soit  le  seul 
gouvernement  acceptable,  durable,  le  seul  qui  permette  à  notre 
nation  de  se  remettre  des  terribles  perturbations  qu'elle  a  subies, 
que,  dès  lors,  une  restauration  monarchique  quelconque  ne  soit 
guère  à  craindre,  nous  sommes  d'accord  en  cela  avec  les  signalai-  - 
res  de  la  déelaralioa  pré<^édcnte.  Itlais  le  peuple,  qui  argumente 
peu,  qui  ne  l'ait  pas  tant  de  philosophie,  ne  pouvait  être  satisfait 
et  convaincu  par  des  raisons  de  ce  genre,  Los  tendances  et  les 
intentions  l'impressionnent  plus  que  les  données  rcsullanl  d'une 
analyse  approfondie  de  la  situation,  de  la  nature  des  choses.  Or, 
il  ne  lui  paraissait  point  douteux  que  l'Assemblée,  que  le  gouver- 
nement, étaient  hostiles  à  la  République  et  au  principe  de  l'indé- 
pendancc  communale,  base  du  véritable  régime  républicain,  de 
celui  qui  n'est  pas  un  Iraveslissement  monarchique  ou  un  achemi- 
nement vers  la  monarchie. 

La  conciliation  devenait  de  plus  en  plus  une  nécessité  de  salut 
public;  mais  jusqu'ici  le  défaut  de  ceux  qui  l'avaient  tentée  avait 
été  d'agir  peut-être  trop  isolément.  Aussi  la  plupart  des  journaux 
encore  existants  engageaient-ils  les  Parisiens  Et  se  rallier  à  La  de- 
mande formulée  la  veille  par  le  Tem[is.  ■  ■■,  ■  • 


A  ce  propos,  ^a  Térilé  disait  :  ^..,.  «  Nous  soubailoos  que  celle 
solution  soit  acceptée,  sans  toutefois  l'espérer  hcaucoup.  Et 
fl  pourtant,  quel  esl  celui  des  deus.  partis  en  présence  qui  pour- 
■  rait  s'obslioer  dans  la  continuation  d'une  lutte  insensée  ?  Est-ce 
fil  la  Commune  qui,  ma^iquaut  à  la  Tois  d'autorité  morale  et  de 
rA  vitalité,  devait  saisir  avec  ejilhousiasme  la  première  occasion  de 
,«  se  démettre  boDorablcincnt  de  ses  fonctions  ?  Est-ce  l'Assemblée 
•  qui.  après  avoir  juré  de  cicatriser  les  plaies  de  la  nation  et  de 
a  lui  rendre  la  vie,  bombnide  aujourd'hui  Paris  ?  u 

Les  opérations  militaires  du  gouvernement  de  Versailles  D'iudi- 
quaienl  pas  qu'il  fût  disposé  à  prêter  l'oreilie  aux  appels  tentés 
-dans  le  sens  de  la  conciliation.  11  expédia,  le  27  avril,  pour  ctre 
affichée  dans  toutes  les  communes  de  France,  la  circulaire  sui- 
Tante  : 

VeraaiUea,  27  ami  187).  S  h.  Ju  soir. 

Les  opérations  de  l'année  ont  continué  dans  In  journée  d'hier.  Noire 
■artillerie  a  maintenu  son  feu  avce  une  supériorilé  marquée,  et  surtout 
'dëcisive.  contre  le  Tan  A'htj.  Elle  n'a  pn  ni  voulu  éteindre  le  r<-u  du  fort 
de  ViDves,  qui  n'était  pas  l'obJRt  dn  et*  fCTorli.  Elle  n'a  songé  qu'à  le 
coateoir  ;  mais  elle  a  dirigé  ses  coups  lur  le  Tnrt  d'Iify,  qui  n'est  plus  la 
difficnllé  de  nos  opération»,  tant  il  est  réduit  an  silence.  Tout  au  plus 
rait-il  entendre  un  coup  de  cation  d'heure  en  heure,  pour  donner  ligne  do 
vie.  Hais,  nous  le  répcionsi  il  n'est  plus  désormaii  i  craindre. 

L'armée  a  poursuivi  ses  chemioements  sur  notre  gauche  (droite  du  Tort 
d'Issf),  et  sans  .s'astreindre  aux  opérations  d'un  sit^ge  en  règle,  elle  a  fait 
des  pas  en  avant,  de  manière  à  ne  plus  permettre  i  l'ennemi  des  retours 
.offensifs.  Cette  nuit,  le  brave  général  Faron,  à  la  télé  de  100  fusiliers 
marins,  SUO hommes  du  110'  de  ligne,  quatre  compagnies  du  ô5*  de  ligne, 
a  abordé  la  difficile  position  des  Moullncaux.  L'élan  des  troupes  a  singa- 
licrement  abrégé  la  lutte  et  diiniuuê  nos  pertes.  Des  maisons,  des  barri- 
cades ont  été  successivemeni  enlevées,  et  les  Aloulineuux  sont  restés  en 
noire  pouvoir,  couverts  des  corps  des  ennemis. 

Sur-le-champ  le  génie  a  pris  ses  précautions  et  assuré  ta  litualiou  do 
■os  troupes.  Nous  ne  sommes  plus  qu'à  8  ou  90O  mètre»  du  fort  d'Issy. 
Fendant  ce  temps,  tout  se  prépare  sur  l'étendue  cntidre  de  noire  ligne, 
depuis  Neuilly  jusqu'à  .lleudon,  pour  rendre  nos  opérations  aussi  efllcaces 
que  rapides. 

Désespéré  de  cette  situation  qui  semblait  inextricable,  le  Temps 
«n  appelait  à  la  partie  sage  de  l'Assemblée  : 
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"  .....  L'Assemblée  triomphera,  coûte  que  coûte;  mais  à  quel 
'  prix?  La  Commune  se  défendra  jusqu'à  la  dernière  extrémiLé; 
■   mais  pourquoi  résultat î 

1  L'aitaque  h  outrance,  comme  la  défense  à  outrance,  sont  de 
I  nature  à  attrister  tous  les  bons  citoyens,  et  si  la  Commune, 
1  comme  la  droite  de  la  Chambre,  se  refnsent  h  le  comprendre,  il 
I  upparlienl  à  la  partie  sage  de  l'Assemblée  et  &  la  population 
t  parisienne  de  faire  prévaloir  au  plus  tôt  les  idées  de  concilia- 
I  tion.  > 


I 
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Venilredi  f  8  aTrll  1891 


Dans  la  matinée,  les  fédérés  attaquèrent  le  village  d'Àsnières  et 
s'emparèrent  tout  d'abord  de  la  barricadé  qui  commandait  le  pont. 
Malgré  leur  indomptable  énergie  et  leur  courageuse  audace,  il  leur 
fut  impossible  de  s'avancer  beaucoup  dans  le  village  ;  ils  rencon- 
trèrent, établie  en  seconde  ligne  de  défense,  une  barricade  hérissée 
de  mitrailleuses. 

Les  Versaîllais  amenèrent  des  canons  et  forcèrent  les  fédérés  à 
repasser  la  Seine. 

Les  forts  d'Issy*et  de  Vanves,  criblés  de  projectiles,  tenaient 
cependant  encore. 

A  ce  sujet,  le  délégué  à  la  guerre  adressa  àla  Commission  exe- 
cutive la  dépèche  suivante  : 

Guerre  à  exécuthe. 

7  h.  40  soir. 

Je  reviens  de  visiter  Issy  et  Vanves.  La  défense  du  fort  d'Issy  est 
héroïque.  Le  fort  est  littéralement  couvert  de  projectiles,  et  tout  le  monde 
rit.  C'est  grand! 

Pendant  que  j*étais  au  fort  de  Vanves,  j*a!  assisté  à  un  combat  de  mous- 
queteric  acharné  enire  Versaillais.  Il  a  duré  trois  quarts  d'heorea. 

Le  viaduc  du  Point-du-Jour-,  sous  lequel  les  canonnières  s'abri- 
taient pour  diriger  leur  tir  sUr  les  batteries  versaillaises^  avait  été 
endommagé  assez  sérieusement  par  les  obus  envoyés  la  veille  et 
pendant  la  matinée  du  château  de  Meudon» 
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En  exécution  de  son  arrête  du  20  avril  relatif  au  travail  de  nuit 
dans  les  boulangeries, la  Commission  executive,  «  après  avoir  con- 
«  suite,  disait-elle,  les  boulangers,  patrons  et  ouvriers  »,  arrêtait  : 

Art.  !•'.  —  Le  iravail  de  nuit  est  interdit  dans  les  boulangeries  à 
partir  du  mercredi  3  mai. 

Art.  3.  —  Le  travail  ne  pourra  commencer  avant  cinq  heures  du 
malin. 

An.  3.  —  Le  délégué  aux  services  publics  QSt  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Le  déirgué  au  ministère  des  finances,  le  cit.  Jourdc, 

Vu  les  lois  et  ]  ègicmcnts  réglant  les  rapports  entre  TÉtat  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  délcrminer.  dans  quelle  proportion  les 
impôts  de  toute  nature  dus  par  lesdites  compagnies  peuvent  être  perçus 
par  la  Commune  de  Paris  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  fixer  provisoirement  le  quantum  de  la  somme  à 
réclamer'  sur  1  arriéré  des  impôts  dus  pour  la  période  antérieure  au 
1^  marsf,  mais  que,  par  suite  de  la  guerre  avec  TAllemagne,  certaines 
compagnies  ont  subi  des  pertes  considérables  dont  il  est  juste  de  leur 
tenir  compte  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  les  bases  sur  lesquelles  sera  perçu 
l'impôt  du  dixième,  et  qu'il  est  équitable  de  iîxcr  au  vingtième  de  la  rede- 
vance totale  des  autres  impôts  spéciaux  aux  chemins  de  fer  la  part  appli- 
cable à  la  Commune  de  Paris  depuis  le  18  mars  iS71, 

Arrêtait  : 

Art  l**".  —  Les  compagnies  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d  Orléans 
et  de  Lyon  verseront  au  Trésor,  dans  un  délai  de  quarante-huit  heures 
après  la  publication  du  présent  arrête,  la  somme  de  deux  millions,  impu- 
tables à  Tarriéré  de  leurs  impôts. 

Cette  somme  sera  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  compagnies 
susnommées  : 

La  compagnie  du  Nord 303,000  fr. 

La  compagnie  de  l'Ouest  .....  275,000 

La  compagnie  de  l'Est 354,000 

La  compagnie  de  Lyon 693,000 

La  compagnie  d'Orléans 376,000 


li 


Total.     ...        2,000,000  fr. 


Art,  2.  —  À  partir  du  48  mars,  l'impôt  du  dixième  sur  les  voyageurs 
et  les  transports- à  grande  vitesse,  sera  perçu  sur  la  recette  brute  des 
gares  de  Paris  (voyageurs  et  grande  vitesse). 
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An.  3,  —  L'abonncmenl  pnur  le  linilirc  des  aclioDS  eL  obligations,  les 
droits  de  [mnimissidii,  rimpai  sur  les  lilTes  ou  porteur,  k  ili'Giine  sur 
l'impOl  des  droits  iJe  (ransmission  et  des  titres  au  porteur,  les  patentes, 
les  droits  de  licence  et  permis  de  cirolÏBtlon,  les  frais  de  polici 
s'irvcMlance  administrative  <:i  mus  Ici  impAii  analogiips^ 
■nr  la  somme  loinle  iliic  poir  tes  impOI;,  h  r.iis( 
somme,  en  prenant  pour  base  le  produit  net  de  1' 

Art.  ^,  —  Les  conirîbiitions  foncières  seront  ilne^ 
loulB  l'étendue  du  ressort  de  la  Commune  de  Pari 

Art.  5.  —  Les  conipugnics  Je  chemins  de  fer  verseroH 

snire  les  mains  des  dilT;i-cnl!  préposés  de  la  Commun e^^%bniHnt  des 
jjmpfits  de  toute  OîiliTC  dus  depuis  le  18  mars  jusqu'au  âO  nviil  (871 
jpclusivcmenl. 

A  pari  r  du  30  avril,  le  compte  en  sera  régulièrement  arrêté  et  pijé 
io'us  les  dia  jours. 

La  CommoDe  de  Paris,  se  mettant  par  une  usurpatîoD  flagrante 
aux  lieu  et  place  de  l'Klat,  préleniiait  contraindre  les  particuliers, 
les  sociétés,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  el  autres  à  lui 
verser  les  sommes  qui  étaient  dues  à  celui-ci.  Celte  violence  illé- 
gitime réussit  quelquefois,  —  il  faut  céder  devant  la  force;  — mais 
-les  sommes  qui  realrcrent  aiusi  à  la  Commune  lui  furent  plus 
préjudiciables  qu'utiles  :  l'irrégularité  de  ces  versemenls  exaspérait 
'leurs  auteurs  et  mécontentait  la  population  sen<;ée. 

La  Commune,  consliliiée  en  comité  secret,  discuta,  le  28  avril, 
la  proposition  suivante,  formulée  parle  cil.  J.  Miot  : 

^    Vu  la  gravit! des  ûrCiOnsl'nncos  et  la  mkiesslté  de  prendre  promplement 
les  mesures  les  plus  radic.nlc^,  les  plus  t'nergiqnes, 
I     La  Commune, 

Décrite  : 

An.  (■'.  —  Ud  Comité  de  sslul  public  sera  immÉdialemenl  org.inisé. 
.  Art,  9.  —  Il  ser.i  composé  di!  cinq  membres  nonim^j  par  la  Commune 
au  scrutin  individuel. 

Art,  3  —  Lrs  pouvoirs  les  plus  éipndua  sur  toutes  les  commissions 
sont  donnas  â  ce  comilil,  ijui  na  sei-a  responsable  qu'à  la  Commone. 

Les  révolutionnaires,  surtout  les  vieux  débris  de  48,  voulaient 
, constituer  une  dictature.  Selon  eui,  ta  dictature  pouvait  seule 
sauver  la  Commune.  En  fait,  cette  inati talion  ne  devait  avoir  pour 
, résultat  que  d'annuler  son  anlorité,  puisque  la  Commune  abdiquait 
jCoraplétement  en  rcmeltanl  pleins  pouvoirs,  même  contre  elle- 
i.^nème,  ail  Comit^  de,  salut  public  projeté.  ,, ,, ,,.,  „, 


Peu  de  jours  auparaTant,  la  Comiïiigsioii  executive  avait  été 

modifiée.  Sans  s'attaquer  ouvertement  à  elle,  on  cherchait  main- 

k  ténaot  à  l'annihiler.  Pourquoi?  Elle  ne  paraissait  pas  assez  vio- 

■^^^uamesures  n'élaicut  pas  trouvées  assez  radicales 

^^^^^^^Bd  des  révolutionnaires  croissait  avec  le  péril;  plus 
^^^^^^^^B venait  difficile,  inextricable,  plus  ils  devenaient 
^^^^^^^^H^B.  Et,  conformément  à  leur  tempérament,  ils 
^^^^^^^^Hque  les  actes  les  plus  violeuts,  les  plus  odieux 
fl^^^^^Hiiorer  l'état  des  choses. 

PIi^RIMnembres  de  la  Commune  protestèrent  très-vivement 
«ontre  le  projet  de  décret  du  cit.  J.  Miot.  Cependant  il  fut  pris  en 
considération  d'urgence;  mais  sa  discussion,  commencée  immé- 
diatement, fut  renvoyée  à  la  prochaine  séance  sur  les  instances 
des  cit.  Vaillant  et  Longuet. 

L'impression  de  M.  Thiers  sur  les  démarches  conciliatrices  qui 
avaient  été  tentées  auprès  de  lui  était  enûn  pleioemont  connue 
par  la  population  parisienne.  Après  avoir  donné  l'assurance  qu'il 
ne  cherchait  point  h  renverser  la  République,  après  avoir  déclaré 
que  ce  reproche  ne  pouvait  pas  plus  être  adressé  au  gouvernement 
qu'à  l'Assemblée  nationale,  qu'il  qualifia  de  a  très-libérale  u, 
H.  Thiers  parut  disposé  à  ne  poursuivre,  de  tous  les  citoyens  ayaut 
participé  à  la  révolution  parisienne,  que  les  meurtriers  des  géné- 
raux Clément  Thomas  et  Lecomte.  Cette  clémence  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  était  la  seule  concession  qu'il  élait  décidé  à  faire 
aux  Parisiens  s'ils  consentaient  à  mettre  immédiatement  bas  les 
armes. 

En  présence  des  déclarations  de  M.  Thiers,  il  était  évident  qu'il 
ne  restait  à  Paris  que  deux  partis  à  prendre  :  soutenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémifé  une  lutte  dont  les  chances  deveuaient  chaque 
jour  plus  inégales,  ou  bien  se  rendre  purement  et  simplement  à  la 
discrétion  de  M.  Thiers. 

En  rejetant  brusquement  toutes  les  propositions  des  conù- 
liateurs,  en  les  traitant  de  criminels,  le  gouvernement  se  rendait 
jusqu'à  certain  point  responsable  de  la  prolongation  de  la  lutte. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Ligue  de  VUnion  républicaine  avait 
InTlté  tous  les  représentants  de  Paris  à  vouloir  bien  lui  fixer  un 
jour  pour  venir  se  mettre  en  relation  avec  elle  afin  de  juger  par 
eux-mêmes  du  véritable  état  des  esprits,  de  la  vraie  situation  de 
la  capitale.  Cette  proposition  ne  rencontra  pas  à  Versailles  un 
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accueil  très-aympathiquc  ;   nos  députés   ne  crurent  pas  devoir 
déférer  à  l'invitation  de  la  Ligue. 

Préoccupés  de  reformer  l'alliance  entre  la  province  el  Paris,  les 
quelques  députés  de  la  capitalo  encore  présents  à  Versailles 
envoyèrent  le  28  avril  au  Conseil  municipal  de  Mâcon,  en  réponse 
à  une  adresse  qu'il  avait  transmise  à  l'Assemblée  nationale,  une 
déclaration  qui  manifestait  l'intention  et  l'espoir  de  .l'aire  inter- 
venir la  France  pour  amener  la  cessation  des  iiosl^ll^^ 

L'Assemblée  nationale  adopla,  le  2S  avril,  un  pF^^BI  loi  délé- 
guant pour  un  délai  de  trois  mois  au  clief  du  pouWrexécuUr  le 
droit  de  déclarer  l'étal  de  siège  dans  tes  départements  autres  que 
celui  où  elle  résidait. 

Le  gouvernement  adressa  de  Versailles,  le  28  avril,  à  toutes  les 
autorités  de  la  province,  une  dépêche  dont  cous  e^itrayons  le 
passage  suivant  : 

Veisaillea,  38  avril  1871.  13  h.  30  m. 

Nos  irnupes  povrsuiTenl  leurs  travaux  d'approche  sur  lo  Ton  d'Issy. 
Les  batteries  il  gaucho  ont  agi  puissuntmeiil  sur  le  parc  d'Issf,  qui  n'csi 
plus  habitable  pour  ceux  qui  l'occupaient.  Le  fort  d'Issy  ne  lire  presque 
plus 


Sameai  «9  avril  lf*«l 


Le  fort  d'Issy,  malgré  son  élal  de  délabrement,  continuait  à 
soutenir  la  lutte.  Ce  fort  et  celui  de  Vanves  subirent  pendant  la 
nuit  du  29  avril  un  bombardement  effroyable,  causé  par  les  batte- 
ries versaillaises  de  Breleuil  et  de  Meudon. 

Les  locomotives  blindées  circulant  sur  le  viaduc  du  Point-du- 
Jour,  à  Auteull,  les  caDounières  abritées  sous  les  arches  du  pont, 
elles  baslions76et  77,  soutinrent  avec  beaucoup  de  vigueur  le  feu 
des  forts. 

Sur  la  ligne  de  Neuilly  h  Clichy,  la  situation  resta  la  même  -,  il 
n'y  eut  que  des  engagements  de  tirailleurs  saos  importance. 

La  manifestation  paciflque  projetée  par  la  franc- maçonnerie, 
qui  devait  aller  arborer  ses  bannières  sur  les  remparts  de  Paris, 
eut  lieu  le  29  avril. 

Après  avoir  été  reçus  solenoellement  à  l'ÏIÔtel-de-Ville  par  la 
Commune,  les  francs-maçons  se  dirigèrent  vers  l'avenue  des 
Champs-Elysées  et  se  massèrent  à  la  hauteur  de  l'Arc-de-Triom- 
phe.  Plusieurs  obus  tombèrent  en  cet  endroit,  chaque  fois  la 
maçonnerie  entière  les  salua  des  cris  de  :  b  Vive  la  République 
vive  la  Commune!  u 

Une  délégation,  composée  enviroD  d'une  centaine  de  maçons, 
alla  vers  le  rempart,  le  franchit  et  s'avança  jusqu'aux  premiers 
travaux  de  défense  établis  par  les  fédérés.  Là,  trois  parlementaires 


—  361  — 

furent  délégués  au  quartier  général  versaillais.  Jusqu'à  leur  retour, 
jusqu'à  l'achèvemenl  de  Jeu:*  mission,  le  feu  devait  cesser  des  deux 
côtés. 

Vers  quatre  heures,  le  feu  ayant  cessé,  tous  les  frères  en  bour- 
geois montèrent  sur  les  remparts  et  arborèrent  les  bannières  ma- 
çonniques ;  ceux  qui  portaient  Tuniforme  de  la  garde  nationale 
s^abstihrent  de  paraître  afin  d*éYiter  tout  malheur. 

A  la  tombée  du  jour,  la  garde  des  bannières  étant  assurée,  la 
manifestation  de  la  franc-maçonnerie  quitta  le  rempart  et  se  dispersa 
après  avoir  laissé  à  l'établissement  Dourlans  une  commission  qui 
devait  s'y  tenir  en  permanence  jusqu'au  retour  des  délégués 
envoyés  on  parlementaires. 

Le  cit.  Dombrowski,  qui  commandait  en  chef  à  Neuilly,  accepta 
la  trêve  qui  était  intervenue  et  en  profita  pour  faire  évacuer  Neuilly 
par  les  habitants  qui  y  séjournaient  encore,  afin  de  n'être  plus 
entravé  dans  ses  opérations  militaires  ultérieures  par  des  considé- 
rations d'humanité.  Le  délégué  à  la  guerre  n'avait  pas  été  consulté 
sur  la  suspension  d  hostilités;  lorsqu'il  en  fut  informé,  il  manifesta 
à  la  Commission  executive  son  mécontentement  de  voir  un  général 
sous  ses  ordres  se  permettre  de  a  traiter  avec  les  Versaillais  »  sans 
avoir  obtenu  son  consentement. 

La  Ligue  de  V Union  républicaine  reçut,  le  29  avril,  les  délégués 
envoyés  par  la  ville  de  Bordeaux  à  M.  Thiers,  dans  un  but  conci- 
liateur. Ils  rendirent  compte  à  la  Ligue  de  l'entrevue  qu'ils  avaient 
eue  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  s'était  tenu  dans  le  cercle 
de  ses  déclarations  précédentes. 

Le  programme  de  conciliation  récemment  présenté  par  le  journal 
le  Temps  avait  obtenu  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  journaux 
parisiens  ;  malheureusement  l'Assemblée  nationale  ne  voulait  pas 
entendre  parler  d'armistice.  Loin  de  chercher  à  pacifier  les  esprits, 
à  les  amener  à  une  entente  si  désirable,  elle  s'obstinait  à  vouloir 
vaincre  par  les  armes  l'insurrection  parisienne. 

Au  début  de  la  séance  du  29  avril,  l'Assemblée  nationale  vota  la 
prise  en  considération  d'urgence  d'un  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Dufaure,  déclarant  inaliénables  les  propriétés  publiques  ou 
privées,  mobilières  ou  Immobilières,  qui  auraient  été  soustraites, 
détenues  ou  séquestrées  par  les  ordres  du  Comité  central  ou  de  la 
Commune  de  Paris  depuis  le  18  mars.  Ces  propriétés  pou  valent  être 
saisissables  pendant  dix  années,  sans  que  leurs  détenteurs  illé- 


gaux  puissent  se  Taire  tenir  coniplc  du  prix  d'achat  qu'ils  avaient 
payé. 

C*  projet  édiclait,  en  outre,  des  peines  contre  tout  individu  qui 
aurait  sciemment  concouru  aux  actes  qui  précèdent,  accompagnent 
ou  suivent  d'ordinaire  l'enlèvement  des  objets  mobiliers.  La 
répression  s'élendait  aussi  à  ceux  qui  auraient  détruit  ou  détourné 
des  actes  d'état  civil,  des  casiers  judiciaires,  des  dépôts  et  minutes 
de  notaire  ou  d'autres  officiers  ministériels. 
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Les  délégués  de  la  franc-maçonnerie  revinrent  le  dimancbe 
matlDi  vers  six  heures,  après  avoir  reçu  de  M.  Thiers  une  réponse 
semblable  à  celle  qu'il  avait  faite  aux  délégations  qui  les  avaient 
précédés.  Cette  démarche  conciliatrice  avai^  été,  comme  toutes  les 
autres,  sans  résultai. 

Les  hostilités  recommencèrent  immédiatement  sur  la  ligne  de 
Neuiliy  à  Asnières. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30,  les  Yersaillais  s'avancèrent  de  Clamart 
et  des  Houlineaux  sur  Issy.  Après  un  combat  de  tirailleurs  qui  fut 
d*une  extrême  violence,  surtout  aux  Moulineaux,  les  Yersaillais 
occupèrent  les  carrièresi  le  parc  et  les  tranchées  du  fort  dlssy, 
abandonnés  par  les  fédérés,  qui  se  replièrent  dans  le  plus  grand 
désordre.  Les  soldats  de  l'armée  versaillaise  s'approchèrent  jusqu'à 
deux  cents  mètres  du  fort  ;  là,  ils  élevèrent  rapidement  des  épau- 
lements  en  terre  qui  les  mettaient  à  couvert  de  son  feu. 

Le  bombardement  d'Issy  cessa  vers  minuit. 

Les  gardes  nationaux  réfugiés  dans  le  fort  n'y  étaient  pas  en 
sécurité.  Bombardé  depuis  seize  jours,  attaqué  chaque  nuit,  pres- 
que cerné,  le  fort  d'Issy  n'était  plus  qu'un  amas  de  décombres.  Il 
était  impossible  de  s'avancer  sans  danger  vers  les  débris  du  rem- 
part; on  était  de  suite  atteint  par  les  balles  versaillaises.  Au  lever 
du  jour,  la  garnison,  composée,  y  compris  les  ouvriers  du  génie, 
les  artilleurs  et  quelques  marins,  de  trois  cents  hommes  ènviroc» 
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aperçut  la  situation  désespérée  que  lui  faisait  ravancement  des 
Versaillais. 

Le  com.naDdaDt  du  fort  avait  disparu  ;  les  gardes  nationaux, 
laissés  sans  ordres,  ue  sachant  autour  de  qui  se  grouper,  s'aban- 
donnèrent peu  à  peu  au  désespoir.  Quelques  officiers  essaient  de 
prendre  le  commandement  et  de  faire  exécuter  quelques  travaux 
de  réparation  ;  on  ne  les  écoute  point.  Toute  la  matinée  se  passe 
en  altercations. 

La  plupart  des  gardes  nationaux,  jugeant  le  fort  intenable,  vou- 
laient l'évacuer;  les  plus  hardis  voulaient  rester  et  tenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Le  parti  qui  penchait  pour  Tévacualion  prit 
Onalement  le  dessus. 

A  dix  heures,  les  gardes  natiouaux  se  préparent  au  départ  et  se 
rangent  à  l'abri  des  décombres  de  la  caserne,  car  les  obus  tombaient 
toujours,  pour  délibérer  une  dernière  fois.  Dans  ce  moment  de 
suprême  angoisse,  les  marins  enclouent  les  canons  ;  cet  incident 
décida  la  garnison.  La  porte  nord  du  fort  fut  ouverte,  et  elle  prit  le 
chemin  de  Paris. 

informé  tardivement  de  la  situation,  le  délégué  à  la  guerre 
donnait  Tordre  d'envoyer  immédiatement  du  renfort  à  Issy;  il 
ordonnait  au  colonel  Wetzel,  qui  avait  la  direction  des  forts  du 
Sud,  d'arrêter  l'évacuation,  s'il  en  était  temps  encore,  de  s'efforcer 
de  tenir  jusqu'à  la  nuit;  il  ajoutait  «  qu'alors  il  pouvait  peut-^.tre 
tout  réparer  ». 

Quelques  gardes  nationaux  restés  au  fort  d'Issy  avec  un  jeune 

.homme  de  dix-neuf  ans,  nommé  Dufour,  prennent  la  résolution  de 

'réunir  toute  la  poudre  dans  les  caves,  et  il  n'en  manquait  point,  et 

de  faire  sauter  le  fort  dans  le  cas  où  les  Versaillais  y  entreraient. 

Un  certain  nombre  de  soldats  s'étaient  avancés  jusque  sur 
le  glacis  du  fort;  aucun  d'eux  n'osa  gravir  jusqu'à  la  çlate- 
*  forme.  Les  Versaillais  restèrent  là  plusieurs  heures  sans  faire  un 
mouvement,  regardant  toujours  le  fort,  qui  n'était  toujours  plus 
occupé  que  par  quelques  citoyens,  sans  chercher  à  y  pénétrer- 
Vers  d^ux  heures,  le  jeune  Dufour  s'y  trouvait  seul  ;  il  n'avait  pas 
voulu  suivre  les  quelques  gardes  nationaux  et  marins  qui,  décou- 
ragés de  ne  voir  arriver  aucun  secours,  étaient  rentrés  à  Pairis. 
Les  Versaillais,  qui  avaient  vii  parfaitement  cette  scène  et  <|ui 
étaient  à  même  de  constater  l'état  du  fort,  ne  s'avancèrent  p^s 
pour  s'en  emparer  ;  ils  n'avaient  cependant  qu'à  vouloi;*,  qp'à 
entrer.  .     -  •^ 


■n 


D'ans  la  matinée,  la  garnison  il'Issy  avait  reçu,  par  un  parlemen- 
taire versaillais  qui  fut  immédiatement  éconduil,  sommation  de  se 
rendre  dans  les  conditions  suivantes  : 

SOMMATION 

Au  avn  et  par  ordru  de  M,  le  marchai  comninnilanl  en  che!  l'armi^c, 
noua,  major  de  iraiicliÉe,  sonjmons  le  cominaïidnnt  des  icisurgés,  ri'unis 
ep  ce  raomenL  au  Turt  d'Issv,  d'avoir  à  se  rendre,  lui  Cl  loul  le  personnel 
oiiferint'  dans  leilil  forl. 

Tin  délai  d'un  quart  Shetlre  est  accordé  pour  ré{H)ndrc  à  la  présenlc 
sommn<ioii. 

Si  le  cointnandadi  des  furces  rnsiir^rtî  dérlnrf,  par  f^cril.  en  son  nom 
et  au  ni)in  de  h  garnison  loul  entière  du  Tort  d'ls!iy.  qu'il  se  soumet,  lai 
ei  les  siens,  sans  autre  condition  que  d'obtenir  la  vie  sauve  et  Id  liberté, 
moins  rnetorisatiou  de  résider  dans  Paris,  celle  faveur  sera  accordée. 

Faute  ;  ar  lui  de  ne  pas  répondre  dans  le  délai  indiqué  plus  haut,  louio 
la  garnison  sera  passive  par  les  armes. 

Tranchées  devant  la  fort  d'Iasy,  30  avril  1871. 

Le  colonel  d'état-inajor  de  la  tranchée, 
B.  Lepeurhe. 

Le  citoyen  Rosse!,  qui  fut  nommé  délégué  à  la  gaerre  dans  la 
journée,  comme  nous  le  dirons  l&ul  à  l'tieure,  répondit  le  lende- 
main, à  cette  sommali^iu  de  son  ancien  camarade  à  l'armée  de 
Metz,  par  la  lettre  suivante  : 

Au  citoyen    Lipnckf-,    major   det    Iranckéa  devant   le   fort   d'Isty. 
Paris,  l"niai  IBTl. 
Non  CREn  Cahahade, 
La  prochaine  fois  que  «oiss  vous  permet! roz  do  nous  envoyer  une  som- 
m^lton  aussi  insolente  que  voire  lettre  aulographe  d'brer,  je  ferai  riisillcr  ^ 
votre  porlcmenlafre,  conrormbinenl  aax  usages  du  la  guerre. 
Foire  dctou^  camarade, 

ROSSEL, 

Délégué  lie  la  CoiuciUQa  de  Paris. 


L'exaspération  fut  trÈs-vive  à  la  Commission  executive  et  ù  la 
Commune,  lorsqu'on  apprit  que  la  position  d'Issy  avait  été  aban- 
-donnée.etsuploul  lorsque  l'on  sut  dans  quelles  condilions  désas- 
treuses la  retraite  s'était  effectuée. 
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La  nouvelle  de  cette  évacuatiou  se  répaDdit  bientôt  dans  Paris. 
Des  gardes  nationaux  furent  envoyés  en  députation  à  la  Commis- 
sion executive,  pour  lui  demander  l'explication  de  ce  qu'ils  appe- 
laient ouvertement  une  trahison.  Le  citoyen  Andrieu,  qui  reçut 
ces  députations,  affirma  que  la  Commission  executive  n'avait 
donné  aucun  ordre  pour  faire  évacuer  le  fort,  et  que  s'il  y  avait 
des  traîtres,  prompte  justice  en  serait  faite.  Dès  qu'ils  sont  vÉfbicuSy 
les  Français  crient  aussitôt  à  la  trahison. 

La  Commission  executive  révoqua  le  citoyen  Cluseret  de  ses 
fonctions  de  délégué  à  la  guerre  ;  elle  Taccusait  d'incurie  et  de 
négligence,  sinon  de  trahison.  Son  arrestation,  ordonnée  par  la 
Commission  executive,  fut  approuvée  par  la  Commune  et  effectuée 
dans  la  soirée  par  le  citoyen  Pindy,  membre  de  la  Commuae, 
colonel  de  la  garde  nationale,  délégué  à  cet  effet. 

Le  citoyen  Rossel  fut  chargé,  à  titre  provisoire,  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre. 

Sous  les  ordres  de  la  Commission  executive,  on  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  réoccuper  Issy.  Plusieurs  bataillons  casernes 
dans  les  baraquements  du  Champ-de>Mars,  furent  immédiatement 
réunis  et  renvoyés  à  Issy.  Deux  batteries  de  fort  calibre,  suivies 
de  munitions,  se  dirigèrent  de  l'Hôtel-de- Ville  vers  la  porte  de 
Vaugirard. 

Lorsque  les  fédérés  arrivèrent  en  cet  endroit,  à  cinq  heures  du 
soir  environ,  ils  étaient  en  assez  grand  nombre.  Les  batteries  de 
Breteuil,  de  Meudon  et  du  Val-Fleury  tonnaient  avec  une  extrême 
violence  sur  les  restes  du  fort  d'Issy,  qu'elles  achevaient  de  démolir 
complètement.  On  ne  pouvait  songer  alors  à  marcher  en  corps 
jusqu'au  fort,  cela  était  trop  dangereux. 

Les  pièces  amenées  de  l'Hôtel-de-ViUe  furent  hissées  sur  le 
rempart,  qui  ouvrit  le  feu  sur*  les  positions  des  Versaillais.  Les 
pièces  qu'ils  avaient  placées  dans  les  tranchées  et  au  cimetière 
d'Issy  cessèrent  bientôt  leur  feu.  Alors  les  fédérés  s'avancent  réso- 
lument jusque  sur  les  glacis  du  fort,  dans  le  parc  du  château  et  au 
couvent  des  Oiseaux,  qu'ils  occupent  sans  rencontrer  de  résistance  ; 
ils  se  déploient  ensuite  en  tirailleurs,  et  parviennent,  en  harcelant 
les  Versaillais,  à  réoccuper  aussi  le  fort. 

Les  tranchées  étaient  toujours  au  pouvoir  des  Versaillais,  qui 
faisaient  feu  sur  tous  ceux  qui  se  montraient  sur  la  plate-forme. 
Quatre  mitrailleuses  américaines  se  trouvaient  encQr.e  dans  le  fort. 
Sur  l'ordre  d'un  capitaine,  elles  sont  placées  sur  les  casemates  et 
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braquées  contre  les  tranchées.  Elles  tirèrent  sans  relâche  pendant 
une  heure;  plusieurs  fois  les  servants  furent  mis  hors  de  combat. 

Les  fédérés  font  alors  une  nouvelle  tentative  pour  occuper  les 
tranchées.  Â  leur  grande  surprise,  ils  les  trouvent  abandonnées  et 
s'y  installent  aussitôt;  des  mitrailleuses  y  sont  amenées  pour  re* 
pousser  toute  attaque.  Sur  la  gauche  du  fort,  une  barricade  que 
les  Versaillals  possédaient  encore,  fut  emportée  par  les  fédérés. 

La  canonnade  versaillaise,  qui  n'avait  pas  cessé  depuis  quatre 
heures  du  soir,  s'apaisa.  Les  fédérés  en  profitèrent  pour  construire 
des  batteries  à  l'avancée,  avec  les  pièces  qu'ils  avaient  amenées. 

Le  fort  d'Issy,  ainsi  que  les  positions  qui  l'avoisinent,  était  réoc- 
cupé, grâce  à  l'énergie,  au  courage  des  fédérés. 

Dans  la  soirée,  le  citoyen  Rossel  adressa  la  lettre  suivante  à  la 
Commission  executive  : 

Aux  citoyens  membres  de  la  Commission  eœéaUive* 

Citoyens , 

J*ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  Tordre  par  lequel  vous  me 
chargez,  à  titi*c  proTisoire,  des  fonctions  de  délégué  à  la  guerre. 

J'accepte  ces  difficiles  fonctions,  mais  j'ai  besoin  de  votre  concours  le 
plus  entier,  le  plus  absolu,  pour  ne  pas  succomber  sous  le  poids  des 
circonstances. 

Salut  et  fraternité. 

Paris,  le  30  ayrU  1871 . 

Le  colonel  du  génie^ 

RoSSEL. 

Le  nouveau  délégué  à  la  guerre  prit  immédiatement  l'arrêté 
suivant  : 

Le  citoyen  Gaillard  père  est  chargé  de  la  construction  des  barricades 
formant  une  seconde  enceinte  en  arrière  des  fortifications.  Il  désignera  ou 
fera  désigner  par  les  municipalités,  dans  chacun  des  arrondissements  de 
l'extérieur,  les  ingénieurs  ou  délégués  chargés  de  travailler  sous  ses 
ordres  à  ces  constructions. 

Il  prendra  les  ordres  du  délégué  k  la  guerre  pour  arrêter  les  emplace- 
ments de  ces  barricades  et  leur  armement. 

Outre  la  seconde  enceinte  indiquée  ci-dessus,  les  barricades  compren- 
dront trois  enceintes  fermées  ou  citadelles,  situées  au  Trocadéro,  aux 
buttes  Montmartre  et  au  Panthéon. 

Le  tracé  de  ces  citadelles  sera  arrêté  sur  le  terrain,  par  le  délégué  k  la 
guerre,  aussitôt  que  les  ingénieurs  chargés  de  ces  constructions  auront 
été  désignés. 
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Dans  la  soirée,  la  caDonnade  fut  très-intense  sur  Neuilly  et  les 
Ternes;  une  fusillade  très- vive  s'engagea  à  Sablonville  et  vers  le 
pont  de  Neuilly.  Trois  incendies  furent  allumés  par  les  obus  laocét 
par  les  Versaillais;  l'un  au  bal  Dourlans,  avenue  de  Wagram, 
l'autre  dans  un  chantier  situé  rue  des  Acacias,  et  enfin  dans  les 
Ateliers  d'un  carossier,  situés  rue  Saint-Ferdinand. 

Un  grand  meeting  convoqué  par  VAlliance  républicaine  de$ 
départements  se  tint  à  la  cour  du  Louvre  dans  la  journée.  Il  y  fut 
voté  une  adresse  a  à  nos  frères  de  la  province  x>  qui  énonçait  les 
tendances  de  la  Révolution  que  Paris  accomplissait,  et  qui  s'effor- 
çait de  les  mettre  en  garde  contre  les  agissements  du  gouverne- 
ment de  Versailles,  qui  tendaient  à  créer  un  antagonisme  entre  la 
capitale  et  la  province.  On  donna  ensuite  à  l'assemblée  commu- 
nication d'une  «  adhésion  à  la  Commune  de  Paris  ».  Ces  deux 
documents  furent  transmis  dans  la  journée,  par  les  membres  du 
bureau  du  meeting,  à  la  Commune,  qui  suspendit  sa  séance  pour 
les  recevoir  dans  la  cour  d'honneur. 

A  deux  heures,  les  francs-maçons  se  réunirent  dans  la  salle 
Dourlan,  sous  le  coup  de  l'émotion  douloureuse  causée  par  la 
reprise  des  hostilités.  Les  bannières  de  l'ordre  ayant  été  atteintes 
par  les  balles  versaillaises,  tous  les  francs-maçons  furent  invités  à 
entrer  dans  les  compagnies  de  guerre,  pour  y  combattre  revêtus 
de  leurs  insignes.  Avant  de  se  dissoudre,  l'assemblée  décida 
qu'une  nouvelle  réunion  des  francs-maçons  aurait  lieu  le  mardi 
.suivant,  à  deux  heures,  place  de  la  Concorde,  sans  armes.  De  là» 
on  devait  se  rendre  au  rempart,  pour  y  reprendre  les  bannières 
maçonniques  déchirées  par  la  mitraille. 

Les  typographes  parisiens,  dont  un  grand  nombre  avaient  été 
réduits  au  chômage  par  la  suppression  si  regrettable  de  dix  jour- 
naux, envoyèrent  le  30  avril,  à  la  Commune,  l'adresse  suivante, 
qui  l'invitait  à  revenir  sur  sa  décision  et  à  abroger  ses  décrets  rela- 
tifs aux  journaux  supprimés  : 

Citoyens, 

Les  soussignés,  délégués  do  la  typographie  parisienne, 
S'appuyant  sur  la  déclaration  de  la  Commune  Au  peuple  français, 
laquelle  consacre  toutes  les  libertés; 
Considérant  que  la  liberté  de  la  presse  est  la  plus  importante;  que 


?;^ 
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toutes  ks  autres  en  ddcoulent,  ou  que,  du  moins,  elles  y  trouvent  leur 
garantie  ; 

Gebsidérant,  d*autre  part,  que  le  but  capital  que  la  Commune  a  dit 
plusieurs  fois  se  proposer,  est  la  reprise  du  travail,  seul  moyen  de 
rétablir  la  confiance  et  de  créer  la  prospérité; 

Que  rimprimerie  et  toutes  les  branches  qui  s'y  rattachent  présentent 
une  grande  importance  au  point  de  Tue  du  travail,  puisque  des  milliers 
de  citoyens  y  trouvent  leurs  moyens  d'existence; 

Lesdits  soussignés,  émus  par  la  suppression  de  dix  journaux,  qui  a  en 
pour  conséquence  le  chômage  forcé  d'environ  cinq  mille  travailleurs,  et 
effrayés  par  la  proposition  d'un  membre  de  la  Commune,  tendant  à  la 
suppression  de  tous  les  journaux; 

S'adressent  en  toute  confiance  à  la  Commune,  espérant  qu'elle  reviendra 
sur  ses  décisions  et  abrogera  le  décret  en  vertu  duquel  les  journaux  ont 
cessé  de  paraître. 

Salut  et  fraternité. 

[Suivent  les  signatures.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  proposition  du  cit.  Miot,  relative 
à  la  formation  d'un  Comité  de  salut  public,  occupa  la  séance  de  la 
Commune  du  30  avril.  La  nomination  de  ce  Comité  devait  avoir 
pour  but,  d'après  ses  partisans,  d'imprimer  une  énergie  nouvelle 
à  la  défense,  et  de  faire  exécuter  rigoureusement  les  décrets  de  la 
Commune.  Il  devait,  au  besoin,  comme  le  fît  observer  le  cit.  Miot, 
«  avoir  le  courage  de  faire  tomber  les  têtes  des  traîtres  ».  Ce  qu'on 
voulait  instituer,  en  réalité,  c'était  un  Comité  qui  fût  une  réminis- 
cence de  93,  dont  les  actes  devaient  terrifier  les  réactionnaires. 

En  cela,  les  révolutionnaires,  qui  soutinrent  avec  le  plus  de  vio- 
lence et  Te  moins  d'arguments  cette  proposition ,  se  montrèrent, 
surtout  les  vieux  de  48,  résolus  à  pasticher  la  première  révolution, 
ce  qui  était  insensé.  Leurs  adversaires,  entre  autres  les  cit.  Vail- 
lant, Longuet,  Ostyn,  Malon,  etc.,  leur  firent  remarquer  combien 
cela  était  puéril  et  peu  en  harmonie  avec  les  nécessités  de  la  situa- 
tion présente.  Les  vieux  révolutionnaires  de  48  (Delescluze  excepté) 
et  les  clubistcs.  ne  comprenant  rien  aux  tendances  de.  la  révolution 
parisienne  du  18  mars,  voulaient,  dans  un  milieu  tout  autre,  réé- 
diter les  procédés  et  suivre  les  errements  qui  furent  déjà,  il  y  a 
quatre-vingts  ans,  si  funestes  au  pays.  Ils  n'avaient  pas  conscience 
de  la  réalité.  Très-intolérants  et  assez  généralement  ignorants,  en 
dépit  de  leur  réputation,  ils  ne  pouvaient  comprendre  qu'on  eût 
égard  aux  nécessités  imposées  par  la  situation  ;  ils  qualifiaient  ceux 
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Dans  la  soirée,  la  canonaaJo  fut  très-intenEe  sur  Neuilly  et  les 
Ternes;  une  fusillade  tr&s-vive  s'engagea  à  Sablnnville  el  vers  le 
pont  de  Neuilly.  Trois  iaccndies  furent  allumés  par  les  obus  lancés 
par  les  Versaillais;  l'un  au  bal  Dourlans,  avenue  de  Wagram, 
l'autre  dans  un  chantier  situé  rue  des  Acacias,  el  enfin  daas  les 
ateliers  d'un  carossier,  situés  rue  Saint-Ferdinand. 

Un  grand  meeting  convoqua  par  VAUiance  républicaine  det 
départements  se  tint  h  la  cour  du  Louvre  dans  la  journée.  Il  y  fut 
voté  une  adresse  <i  à  nos  frères  de  la  province  a  qui  énonçait  les 
tendances  de  la  Révolution  que  Paris  aceomplissait,  et  qui  s'effor- 
çait de  les  mettre  en  garde  contre  les  agissements  du  gouverne- 
ment de  Versailles,  qui  tendaient  à  créer  un  antagonisme  entre  la 
capitale  el  la  province.  On  donna  ensuite  à  l'assemblée  commu- 
nication d'une  1  adhésion  à  la  Comnmne  de  Paris  ».  Ces  deux 
documents  furent  transmis  dans  la  journée,  par  les  membres  du 
bureau  du  meeting,  à  la  Commune,  qui  suspendit  sa  séance  pour 
les  recevoir  dans  la  cour  d'honneur, 

A  deux  heures,  les  francs-maçons  se  réunirent  dans  la  salle 
Dourlao,  sous  le  coup  de  l'émolion  douloureuse  causée  par  la 
reprise  des  hoslilllés.  Les  bannières  de  l'ordre  ayant  été  atteintes 
par  les  balles  versaillaises,  tous  les  francs-maçons  furent  invités  à 
entrer  dans  les  compagnies  de  guerre,  pour  y  combattre  revêtus 
de  leurs  iusignes.  Avant  de  se  dissoudre,  l'assemblée  décida 
qu'une  nouvelle  réunion  des  francs-maçons  aurait  lieu  le  mardi 
suivant,  à  deux  heures,  place  de  la  Concorde,  sans  armes.  De  là, 
on  devait  se  rendre  au  rempart,  pour  y  reprendre  les  bannières 
maçonniques  déchirées  par  la  mitraille. 

Les  typographes  parisiens,  dont  un  grand  nombre  avaient  été 
réduits  au  chômage  par  la  suppression  si  regrettable  de  dix  jour- 
naux, envoyèrent  le  30  avril,  ^  la  Commune,  l'adresse  suivante, 
qui  rinvilail  à  revenir  sur  sa  décision  et  à  abroger  ses  décrets  rela- 
tifs aux  journaux  supprimés  : 


Les  soussignés,  détfguÉs  da  la  typogra|ihie  pavisienne, 
S'appuyanl  sur  la  diielnralion   de  la  Commune  au  peuple  françaii. 
laquelle  consacr<}  toutes  les  libertés; 
CoDsidi>ranl  que  la  liberté  de  la  presse  est  la  plus  importante;  que 


tontes  let  natres  en  ddcoulenl, 
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u  que,  du  moins,  elles  y  Ironrcnt  Icnv 


Considërant,  d'aulre  part,  qae  le  but  capital  que  la  Commune  a  dit 
plusieurs  fois  se  proposer,  est  la  reprise  An  travail,  seul  moyen  di^ 
rétablir  la  eonfinnco  et  do  créer  la  prospiritd  ; 

Qno  l'iraprimerie  et  toulcs  les  hrancliei  qui  s'y  railachcni  présenleni 
une  grande  importance  an  point  de  tuc  du  irarail.  puisque  des  milliers 
de  citoyens  y  trouvent  leurs  moyens  d'existence; 

Lcsdils  soussignûs,  fmm  par  la  suppression  de  dix  Journaus,  qui  a  en 
pour  consftiuencc  le  cbflmage  Toreâ  d'environ  cinq  mille  travailleurs,  ei 
effrayés  pur  In  proposition  d'un  membre  de  la  Commune,  tendant  à  la 
sopprcsslon  do  tous  les  jouroBas; 

S'adressent  on  innto  confiance  à  la  Commune,  espérant  qu'elle  reviendra 
sur  ses  décisions  et  abrogera  le  décrot  en  vertu  duquel  les  Journaux  ont 
cBSsë  de  paraître. 

Salut  et  fraternité. 

(Suiomt  lu  (i^naturM.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  proposllion  du  cil.  Miot,  relative 
à  la  formation  d'un  Comilé  de  salut  public,  occupa  la  séance  de  la 
Commune  du  30  avril-  La  nomination  de  ce  Comilé  devait  avoir 
pour  but,  d'après  ses  partisans,  d'imprimer  une  énergie  nouvelle 
h  la  défense,  et  de  faire  exéculer  rigoureusement  les  décrets  de  la 
CommuDe.  Il  devait,  au  besoin,  comme  le  Ht  observer  le  cit.  Miot, 
a  avoir  le  courage  de  faire  tomber  les  têtes  des  traîtres  ».  Ce  qu'on 
voulait  instituer,  en  réalité,  c'était  un  Comité  qui  fût  une  réminis- 
cence de  93,  dont  les  actes  devaient  terrifier  les  réactionnaires. 

En  cela,  les  révolutionnaires,  qui  soutinrent  avec  le  plus  de  vio- 
lence et  ft  moins  d'ar^ments  cette  proposition,  se  montrèrent, 
surtout  les  vieux  de  48,  résolus  à  pasticher  la  première  révolution, 
ce  qui  était  insensé.  Leurs  adversaires,  entre  autres  les  cil.  Vail- 
lanl,  Longuet,  Oslyn,  Malon,  etc.,  leur  firent  remarquer  combien 
cela  était  puéril  et  peu  en  barmonie  avec  les  nécessités  de  la  situa- 
tion présente.  Les  vieux  révolutionnaires  de  48  (Delescluze  excepté) 
et  les  elubistcs.  ne  comprenant  rien  aux.  tendances  de  la  révolution 
parisienne  du  18  mars,  voulaient,  dans  un  milieu  tout  autre,  réé- 
diter les  procédés  et  suivre  les  errements  qui  furent  déjà,  il  y  a 
quatre-vingts  ans,  si  funestes  au  pays.  Ils  n'avaient  pas  conscience 
de  la  réalité.  Très-intolérants  et  assez  généralement  ignorants,  ea 
dépil  de  leur  réputation,  ils  ne  pouvaient  comprendre  qu'on  eîit 
égard  aux  nécessités  imposées  par  la  situation  ;  ils  qualifiaient  ceux. 
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qui,  plus  seDsés,  s'en  loquiétaieDl  et  s'en  iospiraient,  de  conserYa* 
leurs  bourgeois,  de  réaclionDaires,  et  les  iosultaient  presque. 

L'article  1"  du  projet  do  décret  :  «  Il  est  institué  un  Comité 
de  salut  public  «  fut  adopté  par  viagt-six  membres  et  rejeté  par 
vingt-six  autres  membres.  Le  vote  du  projet  fut  renvoyé  au  len- 


Le  programme  de  conciliation  du  Temps  était  toujours  l'objet 
de  la  discussion  des  journaux  de  Paris.  L'un  d'eux,  récemment 

fondé,  la  Nation  souveraine,  conseillait  de  passer  de  la  théorie  à 
la  pratique.  Ce  journal  proposait  à  la  presse  parisienne  de  nommer 
des  délégués  chargés  d'entrer  en  négociations  avec  la  Commune 
et  avec  l'Assemblée. 

L'entente  entre  ces  deus  pouvoirs  devenait  de  moins  en  moins 
possible.  Toute  espérance  de  solution  conciliatrice  dtait  main- 
tenant illusoire,  puisque  M.  Tbiers  avait  déclaré  nettement  que 
toute  conciliation  était  impossible  avant  que  l'armée  n'ait  occupé 
Paris  et  rétabli  «  l'ordre  »,  contre  lequel  la  Commune  était 
insurgée. 


liundi    t"    mal    ISYl 


Le  1^'  mai,  les  troupes  versaillaises  atlaquenl  de  Douveau  les 
fopla  du  Sud,  spécialemenl  Monlrouge  et  Issy.  Ce  dernier  tort  esl 
réoccupÉpar  les  fédérés,  mais  la  posilion  est  bien  compromise  : 
le  fort,  toujours  canouné,  n'est  plus  qu'un  amas  de  ruines. 

A  Neuilly  et  Asaières,  après  une  duîI  épouvantable,  la  oialinée 
est  assez  calme.  On  entend  à  peine  quelques  coups  de  canon, 
quelques  détonations  de  fusils.  Vers  une  heure,  un  duel  d'artille- 
rie s'engage  entre  les  batteries  versaillaises  d'Asnîères,  du  chù- 
teau  de  Bécon  et  de  Courbevoie,  et  les  batteries  fédérées  des  rem- 
parts, du  pont  d'AanlÊres«l  du  pont  de  Clichy.  A  quatre  heures, 
le  feu  devient  violent,  mais  il  n'y  a  pourtant  pas  d'attaque  sé- 
rieuse. Les  bastions  de  l'enceinte  fouillent  la  plaine  de  Gennevil- 
lers.  Vers  le  soir,  une  batterie  située  un  peu  au  nord  du  château 
de  Bécon,  qui  jusque-là  avait  tiré  sur  la  voie  du  chemin  de  fer, 
commence  à  tirer  dans  la  direction  de  Montmartre,  oii  les  obus 
vont  tomber  au  delà  du  cimetière. 

A  partir  de  ce  jour,  Montmartre  et  Batignolles  reçoivent  cons- 
tamment des  projectiles. 

A  la  séance  de  la  Commune  revenait  la  question,  déjà  agitée  la 
veille,  comme  nous  l'avons  vu,  de  la  création  d'un  Comité  de  salut 
public. 

Les  membrt!^  qui,  la  veille,  avaient  voté  pour  cette  mesure. 
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amenaient  cette  fois-ci  à  la  séance  quelques-uns  de  leurs  collègues' 
qui  ne  siégeaient  pour  ainsi  dire  jamais,  et  sur  qui  ils  comptaient! 
pour  les  appuyer. 

Un  premier  vote,  ayant  eu  lieu  pour  délei'miner  si  l'on  Tormerait 
un  Comité  de  salut  public  ou  un  Comllé  exé<;utif,  donua  sur 
soixante-deux  volants,  trente-quatre  voix  pour  la  formation  d'un 
Comité  de  salut  public,  vingl-buit  voix  pour  ud  Comité  exécutif. 

Sur  l'adoption  de  l'ensemble  du  projet,  soixante-huit  votants 
se  divisèrent  en  quarante-cinq  voix  pour  et  vingt-trois  contre.  Ces 
deux  votes  eurent  lieu  par  voie  d'appel  nominal  ;  un  grand  nombre 
de  membres  motivèrent  lenr  vote. 

En  conséquence,  le  décret  suivant  était  adopté  : 

La  Commune  de  Paris 
Décrète  : 

Art.  1".  — Un  Coroitâ  de  salut  public  sera  immédiatement  organisé. 

Art.  3.  —  Il  sera  composé  de  cinq  membres,  nommé)  parla  Com- 
mune, au  scrutin  indivliluel. 

Art.  3.  —  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  louies  les  délègalions  et 
commissions  sont  donntis  à  ca  Comilé,  qui  no  sera  responsable  qu'à  la 
Commune. 

Pour  la  nomination  des  membres  corn  \\g}'  ce  Comité  de  salât 
public,  trente-sept  membres  de  la  Comiuune  seulement  prirent 
part  au  vote;  vingt-cinq  autres  déclarèrent  s'abstenir,  protestant 
par  là  contre  la  décision  prise  par  la  majorité  de  former  un  Comité 
de  salut  public,  ce  qu'ils  considéraient  comme  un  retour  aussi 
dangereux  qu'inutile  à  un  passé  qui  doit  nous  instruire,  mais  que 
nous  ne  devons  pas  copier,  et  aussi  comme  un  oubli  des  principes 
de  la  révolution  du  18  mars. 

Furent  nommes  membres  du  Comilé  de  salut  public  les  ci- 
toyens :  Antoine  Arnaud,  Léo  Meillet,  Ranvier,  Félix  Pyat  e^ 
Charles  Gérardin. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  ne  fut  publié  que  le  4  mai  à 
VOjfitid.  Après  la  nomination  du  Comité  de  salut  public,  alors 
qu'un  certain  nombre  de  membres  s'étaient  déjà  retirés,  on  était 
convenu  d'ajourner  la  publication  du  procès-verbal.  Des  protesta- 
tions à  ce  sujet  furent  présentées  à  la  séance  dn  lendemain,  et  il 
fut  décidé  qu'on  publierait  non-seulement  ce  procès-verbal  avec 
le  recensement  des  votes,  mais  aussi  ce  qui^diffis  lesséancegi 


précédenles,  avait  eu  trait  au  Comité  de  salul  public;  ces  parties 
des  procès-verbaux  avaient  jusque-là  été  tenues  secrètes. 

La  presse  presque  tout  entière  s'éleva  contre  le  nouveau  décret 
de  la  Commune;  des  journaux  même  qui  lui  étaient  sympathiques 
la  critiquèrent  vivement. 

Eu  fait,  rien  n'était  changé  ;  il  n'y  avait  pas  même  un  comité 
déplus.  Le  nom  du  Comité  exécutif  s'était  simplement  changé 
eu  :  Comité  de  salut  public.  Celte  puérile  réminiscence  de  1793  ne 
pouvait  avoir  pour  cooséquence,  comme  le  remarqua  la  Vérité, 
que  d'clTrayer  les  naïfs  et  les  timides,  dont  le  nombre  est  considé- 
rable, et  de  convaincre  les  hommes  sérieux  que,  pour  chercher 
ainsi  par  des  mots  à  se  donner  l'air  terrible,  la  Commune  devait 
avoir  le  sentiment  de  sa  faiblesse. 

Parmi  les  membres  même  de  la  Commune,  les  vieux  de  18i8 
et  la  fraction  des  jeunes  qui  ne  songeaient  en  rieu  qu'à  pasticher  la 
grande  Kévolution,  se  flattaient  d'avoir  accompli  UJic  mesure 
«  éminemmeM  rd'uoZuU'onnoireD,  et  traitaient  dédaigneusement  de 
«  conservateurs  «  ceux  qui  s'étaient  prononcés  contre  le  Comité 
de  salut  public. 

La  Commune  décrétait  que  ses  membres  ne  pourraient  être  tra- 
duits devant  aucune  autre  juridiction  que  la  sienne  propre. 

Un  arrêté  an^ogu^^elui  que  dous  avons  signalé,  concernant 
les  impéts  dus  puV  ^^«Pics  compagnies  de  chemins  de  fer,  était 
pris  par  le  délégué  aux  Qnances,  à  l'égard  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Le  membre  de  lu  Cummaoe,  délégué  au  ministère  des  Gnanc^?, 

Vu  les  lois  et  rËglemenls  régUal  les  rapports  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  avec  l'État; 

Vu  également  notre  srrélé  en  d3!c  du  97  avril  1871  ; 

Considérant  que  tous  les  établissements  de  la  compagnie  du  cLemin  de 
ter  de  Ceinture  sont  situés  dans  le  ressort  delà  Commuoe  de  Paris, 
umÊTE  : 

Art.  l*^  —  La  compagnie  du  cUemin  de  fer  de  Ccinlnre  versi.-ra  dans 
la  Luilaine,  colrc  les  mains  des  dirrùri:o(s  préposés  de  la  Commune,  l'ar- 
riéré de  ses  impAts  de  toute  nature. 

Art.  3.  —  Ce  versecaeoi  comprendra  le  montani  de  tous  les  impôts 
dus  depuis  le  dernier  paiemeot  effectué  jusqu'au  50  arril  1871  ioclu- 
sivement. 

A  partir  du  l'"ma),  le  compte  des  impôts  du  chemin  de  Ter  de  Ceinture 
sera  régulièrement  arrêté  et  payé  tous  les  dis  jours. 
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ISn  même  temps,  en  exécution  de  Tarrêté  susmentionné,  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  d'Orléans  et  de  Lyon, 
versaient  au  trésor  de  la  Commune  les  sommes  ci-après  imputa- 
bles à  Tarriéré  de  leurs  impôts  : 

La  Compagnie  de  l'Est 354,000  tr. 

—  d'Orléans.  .  .  .    376,000 

—  de  Lyon  ....    692,000 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Raoul  Rigault,  procureur  de  la 
Commune,  le  Comité  de  salut  public  nommait  les  citoyens  : 

Ferré  (Théophile), 

Dacosta  (Gaston), 

Martainville, 

Huguenot, 
substituts  du  procureur  de  la  Commune. 

L'Assemblée,  à  Versailles,  ne  tint,  le  1^  mai,  qu'une  courte 
séance,  où  aucune    question  intéressant   Paris   ne  fut  agitée. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Picard,  annonça  que  les  élections 
municipales  avaient  eu  lieu  avec  calme  par  toute  la  Frangs,  hor- 
mis en  un  quartier  de  Lyon  et  à  Thiers,  où  d'ailleurs  les  troubles 
avaient  été  promptement  réprimés  ;  il  ajouj^a  que  les  résultats  con- 
nus à  ce  moment  étaient  «  satisfaisants 


IHnrdl  e  mal  ISÏl 


Toute  la  duîI  il  y  avait  eu  échange  de  feux  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligue  de  bataille.  Le  Moulin-Saquet,  principalement,  était 
attaqué  avec  énergie.  Vors  Issy  égalemeot,  attaque  violente.  Les 
VersaiUais  occupent  la  gare  de  Clamart  et  le  château  d'Issy.  Du 
côté  de  Neuilly  et  d'Asnières,  même  situation;  toujours  un  duel 
d'artillerie,  accompagné  de  temps  en  temps  de  quelque  fusillade. 

En  somme,  quoique  sans  faits  d'armes  bien  retentissants,  les 
VersaiUais  avancent;  peu  h  peu  leurs  lignes  se  rapprochent  des 
forts  et  de  l'enceinte.  On  peut,  dès  ce  moment,  prévoir  que  le  fort 
d'Issy,  ou  du  moins  ce  qui  reste  de  ce  fort  déjà  presque  entière- 
ment cerné,  ne  tardera  plus  bien  longuement  à  tomber  aux 
mains  des  troupes  versaillaises. 

Le  Comité  de  la  Ligue  d'Union  républicaine  dei  droits  de  Paris 
chargeait  son  bureau  et  ses  commissions  executive  et  départe- 
mentale réunies  de  faire  une  nouvelle  démarche  à  Versailles.  La 
délégation  de  la  Ligue  devait,  cette  fois,  borner  tout  son  effort  à 
demander  une  trêve  pure  et  simple. 

La  trêve  obtenue,  on  eût  réglé  le  mode  et  les  bases  des  négo- 
ciations. 

En  même  temps,  la  Ligue  faisait  Insérer  dans  les  journaux 
la  noie  suivante,  par  laquelle  elle  faisait  appel  au^  partisans  de 
son  programme  ; 


BEFDBLICAIXE   DES   DBOITS    DE  PARIS 

■  Tous  les  citoyens  qui  approuTeot  la  programniu  de  la  Ligue,  ainsi 
fue  la  pensée  qui  l'a  dicté,  tous  ceux  qui  désirent  la  fin  Un  cette  ]utt& 
Tratricide  et  veulent  la  République  avec  les  fraDcliises  muoicipalcs  com- 
plètes, doivent  comprendre  qu'il  est  absolument  indispensatle  d'appuyer 
le  plus  t6t  po$nhU  ce  .programme  d'une  immense  quantité  de  signa- 
tures. 

A  l'œuvre  donc!  le  temps  presse Dans  ce  but,  la  Ligue  prévient  la 

population  parisienne  que  des  listes  d'adhi^sion  sont,  dès  à  présent,  dé- 
posées aux  adresses  suivantes,  où.  l'on  recevra  également  les  otTrandes 
destinées  à  subvenir  aux  Traia  de  colle  œuvre  d'humanité  et  de  pa- 
iriolisme. 

(Suiveiil  les  adresia.) 

Les  francs-maçoQS,  réunis  au  Cirque  naliona!,  adoptèrent  les 
résolutions  suivantes  : 

1"  Tous  les  moyens  de  paix  et  de  conciliation  ayant  élé  re- 
poussés par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  Ips  liostililés  ayant  été 
reprises  par  les  assaillants  de  Versailles,  les  francs-maçons  et  les 
compagnoQs  s'engagent  à  défendre  par  les  armes  la  revendicalloD 
des  franchises  municipales  ; 

2°  Aucun  des  leurs  ne  sera  plus  adonis  aux  réunions  qu'au- 
tant qu'il  portera  l'uniforme  de  la  garde  nationale;  ils  marcheront 
avec  leurs  insignes,  et  ils  ne  mettront  bas  les  armes  qu'autant 
qu'ils  auront  assuré  le  succès  de  la  cause  républicaine  de  Paris; 

30  Tous  les  membres  devront  se  faire  inscrire  dans  les  compa- 
gnies de  leurs  quartiers  respectifs,  et  les  bannières  du  Compa- 
gnonnage seront  placées  aux  remparts,  h.  cûté  de  celles  de  la 
Franc-Maçonnerie. 

A  la  séance  de  la  Commune  était  présenté  un  projet  de  décret 
du  citoyen  Rosscl,  tendant  à  organiser  dans  chaque  arrondisse- 
ment des  sous-délégations  ayant  pour  missionde  a  faire  le  recense- 
«  ment  des  habitants,  distribuer  des  cartes  d'identité,  signaler  et 
"  poursuivre  les  réfractaires,  dresser  l'état  des  chevaux  existants 
«  et  celui  des  appartements  vacants;  présider  à  la  recherche  des 
«  armes  et  des  munitions.  » 

La  Commune,  sans  voter  le  décret  lui-même,  décida  qu'une  cir- 
culaire dans  ce  sens  serait  envoyée  aux  municipalités  par  ses 
secrétaires. 

Le  citoyen  lourde,  délégué  aux  finances,  donnait  connaissance 


du  bilan  du  Trésor  pour  la  période  du  20  mars  av.  30  avril.  Puis  i! 
priait  la  Commune  de  nommer  une  commission  pour  yérifier  ce 

bilan  et  de  pourvoir  à  son  remplacement.  Sa  démission  élait  pro- 
voquée par  le  décret  de  la  veille,  instituaat  un  Comité  de  salut 
public,  Il  craignait  que  ce  décret,  à  tort  ou  à  raison,  ne  nuisît  an 
crédit  communal;  de  plus,  il  prévoyait  qu'il  amènerait  des  conflits 
de  pouvoirs. 

Des  mesures  d'orgaaisaliou  militaire  étaient  prises  par  le  Comité 
de  salut  public,  le  directeur  de  l'artillerie  et  le  déléguée  la  guerre, 
pour  assurer  l'ordre  le  plus  complet  possible  dans  les  divers 
services. 

Nous  ne  citerons  que  les  «  ordres  n  suivants,  qui  sont  seuls 
intéressants  : 

ORDRES 

Il  est  rurmellcmeot  interdit  à  loui  cominsudatit  militaire,  oTIider  ou 
autre  Tonctioa nuire  au  service  de  la  Commune,  d'avoir  aucune  commuoi- 
cation  avec  l'ennemi. 

Le  délégué  à  In  guurre  rappelle  à  ce  sujet  les  prcscii plions  du  règle- 
ment sur  le  service  en  campagne  ;  il  les  Fera  exécuter  dans  toute  leur 

«  Les  trompettes  et  les  parlementaires  de  l'enaemi  ne  dépassent  jaigais 
les  premières  leniinelles  ;  ils  sont  lourués  du  vâlé  upposé  su  puste  ou  à 
l'armée.  Oa  leur  baudc  les  yeux,  s'il  en  est  besoin,  l'a  sous-oflicier 
reste  avec  eux  pour  eiiger  que  ces  dispositions  soient  observées. 

a  Le  commandant  de  la  f,'raad'garde  dunne  reçu  des  dépêches  ci  les 
expédie  sur-le-champ  au  général.  Il  coogÉilie  sur-le-champ  le  par- 
lementaire, n 

L'envoi  de  parlementaires  sert  parfois  à  couvrir  une  ruse  de  guerre. 
On  ne  doit  donc  pas  inlerrompre  le  feu  pour  le  recevoir,  quand  même 
l'ennemi  anrail  interrompu  le  sien. 

Tout  officier  iiu  employé  à  ta  guerre  qui  publiera  un  rapporl  sur  les 
opérations  militaires,  ou  un  document  officiel  de  nuturc  à  renseigner  le 
'  public  sur  les  ressources  militaires  de  la  Commune  et  leur  mode  d'em- 
ploi, iera  révoqua  par  ce  seul  fait  et  puni  disciplina irement  d'un  mois  de 
prison.  Les  officiers  supérieurs  et  généraux  sont  chnrgés  de  veillera 
l'exécution  du  présent  ordre. 

Paria,  2  mai  1871. 

Le  délégué  à  la  guerre. 


La  séance  de  l'Assemblée  se  passe  sans  incidentrelatif  aux  faits 
de  Paris.  M.  Picard  annonce  seulement  la  prise  de  la  gare  de 
Clamart  et  du  chàt«au  d'issy. 


I 


Le  gouveraemeut  adressait  la  dépèche  suivaDte  aux  autorités 
civiles  et  militaires  : 

Versailles,  3  mai  1S71,  S  h.  soir. 

OFÉRAT10.1S   DE  l'aBUÉE 

Le  Tort  d'issf,  accablé  par  le  feu  de  dos  batteries,  avail  arboré  le  dra- 
peau parlementaire  et  allait  se  rendre,  lorsqu'un  envoyé  de  la  Commune, 
arrivant  soudalDemcnt,  a  empêché  les  dérenseurs  de  déposer  les  armes. 
Le  feu  a  recommencé  sur-le-champ  et  a  continué  ses  ravages. 

Cette  nuit,  le  général  la  Mariouze  (de  ta  division  Faron),  à  la  tête  de 
deux  bataillons,  un  du  3t>°  et  un  du  49°,  a  emporté  le  château  d'Issy  avec 
la  plus  grande  vigueur.  Pendant  ce  lcm[)S,  le  92°  de  chasseurs  à  pied,  de 
(a  brigade  Berthe,  s'approchaot  en  silence  de  la  gare  do  Clamart,  l'a 
enlevée  à  la  baïonnette  presque  sans  tirer.  Les  insurgés,  dans  ces  deux 
aciioni,  ont  lait  des  pcriei  considérables.  Ils  ont  laissé  trois  cents  morts 
sur  le  terrain  et  environ  quatre  cents  prisonniers. 

En  ce  rnomem,  le  fort,  complètement  investi  et  isolé  de  Paris,  sera 
bienlAt  en  notre  pouvoir,  ou  par  reddition  ou  par  Torce, 

Kos  opérations  continuent  donc  solon  un  plan  bitn  milri  et  de  ma- 
nière à  amener  des  résultats  procliolns.  Pendant  ce  temps,  la  Commune, 
délaissée  par  les  électeurs  de  tonte  la  France,  et  menacée  par  noire 
armëe,  commet  des  actes  qui  sont  ceux  du  désespoir.  Ella  arrête  ses 
gdDéraux  pour  les  Tusilter,  cl  institue  un  Cumilf  de  salut  public  qui  in- 
dignera tout  le  monde  sans  faire  trembler  personne.  Elle  est  évidemment 
au  terme  de  son  délire,  et  il  ne  lui  reste  que  la  ressource,  dont  elle  use 
ions  les  jours,  d'annoncer  aus  Parisiens  qu'elle  est  partout  victorieuse. 
Toujours  esi-il  qu'en  quatre  jours  le  fort  d'Issy  a  élê  éteint  et  entière- 
ment isoli'  de  Paris  par  un  Investissement  actuellement  complet. 

Le  Journal  officiel,  de  Versailles,  publiait  le  document  suivant, 
qui,  selon  son  dire,  était  l'œuvre  des  membres  de  la  Commune  et 
était  remis  par  eux  à  leurs  agents  en  province  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATEBIOTÊ 

Commune  de  Paris.  —  Commission  des  r*îflt»onï  exlirievrei. 
InttTuclioni 
1"  Ne  faire  connaître  sa  qualité  ci  l'esprit  do  sa  mission  qu'à  des  amis 
politiques  lârs  et  pouvant  être  utiles. 

2'  Se  mettre  en  relation  avec  les  journaux;  dans  le  cas  où  il  n'en  pa- 
raîtrait pas,  dans  certaines  contrées,  les  remplacer  par  des  écrits,  des 
circulaires  ou  copies  Imprimées  retraçant  exactement  le  fond  et  la  forme 
du  mouvement  communal. 
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3"  Agir  par  et  avec  les  onvriersi  lorsqu'ils  oui  m  commeocemeoi 
d'organisalioa. 

40  l^clairerle  commerce,  l'engager  par  des  raisons  solides  h  cooiintier 
ses  affaires  avec  Paris  et  s'appliquer  à  Tavoriser  le  ravilaillemenl. 

5"  Se  mettre  en  rapport  avec  la  bourgeoisie  et  avec  l'éli'menl  répiibli- 
uain  modérii  pour,  à  l'iastar  de  Lille,  pousser  les  conseils  municipaux  k 
envoyer  des  adresses  ou  des  ddiégujs  au  citoyen  Thiers  pour  le  sommer 
de  mellre  fin  à  la  guerre  civile. 

6"  Empâcher  le  recrutement  pour  l'armée  de  Versailles;  faire  écrire 
aax  soldats  pour  les  détourocr  de  In  guerre  contre  Paris. 

Eu  résume,  s'appliquer  à  faire  jeter  des  bdlons  de  tous  eûtes  de  la 
France  dans  les  roues  du  cliar  gouvernemental  de  Versailles. 

Depuis  UD  mois  déjà  la  guerre  civile  était  allumée.  Beaucoup 
d'hommes  étaient  tombes  de  part  et  d'autre;  et,  malgré  la  situa- 
tion compromise  d'un  des  forts  occupés  par  les  fédérés,  11  était 
impossible  de  prévoir  quand  ce  terrible  état  de  choses  prendrait 
fin  ou  quelle  en  serait  exactement  l'issue. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  plaçaient  leur  espoir  dans  les 
diverses  tentatives  de  conciliation  qui  s'effectuaient  presque  cha- 
que jour;  il  leur  semblait  impossible  que  les  fédérés  parvinssent 
à  triompher  par  les  armes,  il  leur  paraissait  non  moins  impossible 
que  les  troupes  de  l'Assemblée  entrassent  dans  Paris  de  vive 
force. 

Cette  appréciation  mise  à  pari,  l'un  comme  l'autre  de  ces  deux 
résultats,  si  l'on  admettait  leur  réalisation,  semblaient  à  ceux  qui 
raisonnaient  encore,  —  car  combien,  après  ces  longues  épreuves, 
n'étaient  plus  maîtres  d'eux-mêmes!  —  devoir  être  considérés 
comme  également  déplorables, 

A  chaque  démarche  nouvelle  de  l'un  des  groupes  qui  s'étaient 
formés  dans  l'espoir  d'amener  la  conciliation,  à  chaque  adresse 
envoyée  par  un  coin  quelconque  de  province,  soit  à  l'Assemblée, 
soit  à  la  Commune,  c'était  une  nouvelle  espérance  ;  espérance  tou- 
jours renouvelée,  toujours  déçue. 

De  quelles  appréhensions  n'élail-on  pas  saisi  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  le  mois  écoulé  !  Des  deux  eûtes,  beaucoup  de  courage 
militaire  :  parmi  les  troupes  de  la  Commune,  plus  d'ardeur  que  de 
sagesse,  mais  un  héroïsme  tel  qu'une  faible  quantité  d'hommes 
avaient  tenu  tête  à  des  forces  bien  supérieures;  parmi  les  troupes 
de  l'Assemblée,  une  discipline  sévère,  une  tactique  prudente,  des 


mouvemenls  pleins  He  précaulfun,  enfin  une  science  de  la  guerre 
qu'élaienl  loin  de  posséder  leurs  adversaires. 

Les  uns,  selon  les  propos  courants,  avaient  acheté  des  Prus- 
siens des  canons,  des  mitrailleuses;  les  autres,  disait-on,  en 
avaient  acquis  des  fusils. 

Des  deux  parts  on  s'accusait  de  se  servir  de  balles  explosibles 
el  d'obus  à  pétrole.  Nous  ignorons  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  en  ce 
qui  concerne  les  balles  explosibles;  mais,  jusqu'à  preuve  formelle, 
nous  n'y  croyons  pas.  Peut-être  des  individus  isolés,  plus  parti- 
culièrement en  rages,  ont-ils  pu  empluverde  semblables  projectiles, 
mais  c'a  dû  être  sûrement  sans  ordres,  à  l'insu  de  leurs  chefs  ;  et 
la  masse  des  combattants  n'en  a  certainement  jamais  fait  usage. 

Quant  aux  obus  à  pétrole,  quoiqu'il  en  ait  été  beaucoup  parlé 
depuis  le  mois  de  septembre  1870,  nous  avons  toutes  raisons  de 
croire  qu'il  n'en  a  jamais  exislé. 

Voici  ce  qui  a  donné  naissance  à  cette  appellation  de  «  obus  à 
pétrole».  Au  début  du  siège  par  les  Prussiens,  une  société  savante 
que  les  circonstances  amenaient  k  s'occuper  des  engins  de  guerre, 
apprit  que  la  Prusse  avait  fait,  dans  les  derniers  temps,  à  des 
maisons  de  Paris,  d'importants  achats  de  matières  provenant  de 
la  distillation  du  pétrole.  Informations  prises,  on  sut  que  ces  ma- 
tières étaient  des  carbures  d'tiydrogène  de  consistance  résineuse, 
dont  les  Prussiens  se  servaient  pour  lu  charge  de  leurs  obus. 
L'effet  qu'ils  se  proposaient  ainsi  était  d'obtenir,  dans  un  but 
d'incendie,  une  combustion  moins  rapide  que  celle  du  charbon  qui 
entre  ordinairement  dans  la  composition  de  la  poudre.  Quant  â 
des  projectiles  lançant  du  pétrole  liquide  enÛammé,  c'est  un  engin 
qui  nVxiste  jusi^u'ici  que  dans  rknaginatlon  populaire,  et  qui 
d'ailleurs  ne  produirait  probablement  pas  les  effets  terribles  qu'on 
suppose  volontiers. 

En  somme,  fondées  ou  non,  ces  accusations  réciproques  mon- 
trent à  quel  point  les  auimosilés  croissaient,  les  haines  s'accumu- 
laient. Où  allait-on?... 

En  ce  qui  concerne  les  individus  :  des  partisans  de  la  Commune 
(de  la  Commune  telle  qu'elle  existait)  —  qui  applaudissaient  à 
toutes  les  mesures  de  violence  que  l'on  décidait,  en  appelaient 
chaque  jour  de  nouvelles  de  tous  leurs  vœux  et  constataient  avec 
rage  qu'aucune  d'elles  n'était  véritablement  mise  h  exécution,  — 
des  ennemis  de  cette  même  Commune,  qui,  affolés  de  terreur,  fai- 
saient tout  bas  des  souhaits  pour  l'anéantissement  de  tout  ce*^ 
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pouvait  s'y  intéresser,  mais  se  tenaient  cachés,  médusés  qu'ils 
étaient  par  des  décrets  plus  terribles  dans  leur  pensée  que  dans 
la  réalité. 

Entre  ces  deux  extrSmcB,  un  groupe  sérieux  de  citoyens,  amis 
des  franchises  muuicipales,  mais  dont  le  cœur  saignait  de  cette 
horrible  lutte  engagée  depuis  un  mois,  qui  déploraient  et  gémis- 
saient en  Toyanl  ceux  qui  auraient  dû  se  faire  simplement  les 
organes  des  revendications  paiisieDocs  s'embourber  dans  une 
puérile  imitation  du  passé,  —  du  côte  malsain  de  ce  passé.  —  et 
s'imaginer  servir  leur  cause,  alors  qu'ils  instituaient  à  grands 
coups  de  décrets  une  soi-disant  terreur  dont  l'odieux  égalait  le 
ridicule. 

Depuis  déjà  longtemps  ceux-là  disaient,  à  chaque  mesure  nou- 
velle que  prenaient  les  membres  de  la  Commune  :  a  Us  se  per- 
1  dent!  m  et  ils  ajoutaient  tristement  :  h  Ils  perdent  en  même 

I  temps  notre  cause,  la  cause  des  lihcrtés  commimales,  qu'aux 
«  yeux  de  beaucoup  ils  sont  sensés  représenter,  n 

Ce  dernier  groupe,  faut-il  le  dire,  était  regardé  k  Paris  comme 
«  réactionnaire  »,  à  Versailles  comme  n  pactisant  avec  l'émeute  » . 

II  était  aussi  loin  de  ceci  que  de  cela. 


I 


Mercredi  3  mal   19Ï1 


Rien  de  saillant  comme  faits  militaires  le  3  mai.  La  canonoade 
continue  de  tous  cAtés,  de  temps  à  aulre  la  fusillade  s'y  mêle  ; 
mais,  en  somme,  aucun  résultat  important  n'est  acquis  d'uD  côté 
ni  de  l'autre, 

La  Commission  de  conciliation  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 

du  Travail  publiait  le  document  suivant,  comme  contenant  un 
exposé  des  mesures  les  plus  propres  h  amener  la  fin  de  la  guerre 
civile  : 


Corn 


%  de, 


}>iciliation  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  du  Travail 


Les  soussignée,  délégués  de  l'Indiulric,  du  Commerce  et  du  Travail  parl- 
ïieng,  K  référât) L  à  la  déclarniion  qu'ils  oni  précéda mment  publiée,  croient, 
en  leur  flme  et  conscience,  que  les  dispositions  suivantes,  ou  telles  aulres 
analogues  qui  seraicnl  adoptées  par  l'Assembléa  naiionale,  pourraient  conlrï- 
baer  eflîcacement  It  la  pstiEicnLion  de  Paris  ; 

1.  —  La  ville  de  Paris,  «éparée  de  sa  banlieue,  Tonnera  désormais  un 
département. 

2.  —  Les  attribulions  de  conseillers  municipaui  et  de  conseillers  généraux 
y  seront  confondues  et  serenl  eiercéea  par  les  mêmes  personnes. 

3.  —  Les  éleclions  municipales  do  Paria,  retardées  par  force  majeure, 
auront  lieu  le.   .   .  .  prochain. 

A,  —  Le  Conseil  municipal  issu  de  ces  élections  acra  admis  i  discuter  et  i 
présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  communale,  où  icraient  eipriméi  les 
vaui  et  les  tendances  propres  ï  la  ville  de  Paris. 


5.  —  Le  Conteil  municipal  de  Paris  aifminiilrera  lui-mênie,  par  l'intenné- 
diaLre  de  son  président  ou  d'une  commission  {[ii'll  tirera  de  son  icin,  les  inlé' 
rtu  propres  à  la  ville  de  Paris,  canformément  aui  lais  d'organisalion  et 
d'à  [tribut  ion  g  municipales  acluettement  en  TÏgueur,  sans  préjudice  des  modi- 
fications qui  pourraient  tire  apportées  à  ces  lais,  en  conrormiié  du  projet  qui 
sera  uliérieurement  présenté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  débailu  par 
l'Assemblée  nationale. 

6.  —  Un  délégué  du  gouTememcnt,  assisté  de  deui  conseillers,  aura  mission 
de  veiller  i  ce  que  les  actes  administrai îfs  du  Conseil  municipal  ne  se  mettent 
pas  en  contradiction  avec  la  loi  de  l'Etal;  et,  le  cas  échéant,  il  en  serait 
référé  h  une  juridiction  spéciale,  laquelle  est  à  inslituet. 

Le  délégué  du  gouvernemeni  et  ses  assesseurs  auront  entrée  au  Conseil, 
mais  n'y  auront  que  voix  consultative, 

7.  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris,  étant  en  même  temps  Conseil  dépar- 
temental, dressera  des  listes  d'électeurs,  déterminera  les  circonscriptions  et 
collèges  élecloraui,  sans  pouvoir,  bien  entendu,  dépasser  le  chilTrc  de  con- 
seillers qui  sera  attribué  h  la  ville  de  Paris  par  In  loi  électorale  définitive,  «t 
sous  réserve  de  respecter  scrupuleusement  le  principe  du  suffrage  universel, 
tel  qu'il  sera  réglé  par  la  Constitulinn  de  l'Eut. 

8.—  En  ettcndani  les  élections  municipales  de  la  ville  de  Paris,  it  sera 
formé,  à  bref  délai,  une  Commission  d'administration  provisoire,  cbotsie  par 
et  parmi  les  membres  delà  Chambre  de  commerce,  du  Tribunal  de  commerce. 
des  conseils  de  prud'hommes  et  des  syndicats  industriels,  commerciaux  et 
ouvriers,  tous  corps  constitués  librement  et  par  voie  élective, 

Cette  Commission  veillera  aui  élections  municipales,  qui  seront  faites  sous 
son  conlrAle  et  sous  sa  responsabilité. 

9.  —  La  garde  nationale  de  Paris  demeure  chargée  du  service  intérieur 
jusqu'ï  la  réorganisation  prochaine  de  Tannée  nationale.  —  (réorganisation 
qui  aura  lieu  sur  ce  principe  :  que  la  conscription  est  abolie  et  que  tout 
citoyen  doit  élrc  soldai). 

En  attendant,  tous  les  balaillans  garderont  leurs  armes.  Ceux  qui  auraient 
été  désarmés  durant  les  derniers  événements  seront  réarmés  et  réorganisés  par 
les  soins  de  la  Commission  d'administration  provisoire.  Jusqu'A  ce  que  cette 
réorganisa  lion  soit  opérée,  la  solde  et  les  subsides  nctucis  sont  provisoirement 


) 


Il  y  aura  un  chef  de  légion  par  i-haque  orrondissemenl. 
Il  n'y  aura  pas  de  commandant  en  chef. 

Les  canons  de  [a  garde  nationale  seront  réunis  provisoirement  en  parc 
d'artillerie  et  gardas  par  une  force  emprtmiéc,  par  portions  égales,  aux  divers 

La  même  diepûsîtion  sera  appliquée  i>  la  garde  de  l'HÛlel-de-Ville. 

10.  —  Les  services  de  la  voirie,  de  l'assisiancc  publique,  da  l'enseigne- 
ment, des  postes  et  autres  qui  auraient  été  atteints  ou  modifiés  pur  les  récents 
éïénementi,  seront  ternis,  aulanl  que  possible,  en  l'état,  de  manière  è  salis- 
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Tsire  Bui  Ijcsuîng  publics,  eoui  réserve  des  disposiiions  ile  la  lui  municipale 
déOnîlive,  qui  poumienl  l«s  rtgI«T  flalremenl  que  par  le  passé, 

II.  —  IJne  amnistie  pleine  et  entière  esi  accordée  à  toutes  les  personne' 
qui  inroTil  pris  une  part  active  aux   ér^nemenls  de  Paris,  sous  réserve  dei 
poursuites  qui  pourront  £lre  eieteées  par  l'auloriié  judîciairi 
auteurs  de  crimes  de  droit  cotnmun. 

îù.  —  Les  prisonniers  faits  à  l'occnsion  de  la  lutte  sous  les  mun  de  Paris 
seront  Élargis  aussitdl  après  les  élections  municipales  régulières  de  la  ville  da 
Pirii. 

Les  membret  de  la  Commission  : 
Jni.ES  AsiGrES.  pulilïcisle. 
Qaraguet,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  eomposileuri- 

lypugrapbes. 
Ch.  B*nBin,  représentant  lio  commerce,  adhérent  ï  la  Chambre  d« 
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ne*  I 
deil 
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BouïEB,  gérant- fondateur  de  l'Association  des  ouvrier»  macom  et. 

tailleurs  de  pierres,  fondée  en  If" 
J,  Camps,  OTOcai,  chef  du  conieniieui  de  VUnion  tialionaU  du 

commfrct  et  de  l'industrie. 
FEïTAiin,  membre  du  conseil  de  la  Soeiclé  pour  riDstruciioti 

élémenlaire. 

F,  GALLnunn,  négocient,  secrétaire  du  Comité  cealial  des  Cham- 
bres syndicales. 
JACOtnaOT,  de  la  sociélÉ  du  crédit  mutuel  VÊpargne. 
Jcisv,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers  ai 

biiiment  du  département  de  la  Seine. 
Ctbille  Lahy,  secrétaire  de  VÊpargne  immobilière. 
E.  Levallo[5,  négociant,  vice-président  de  la  Cliambre  des  tistt 

de  laine. 
A.  LnuiLUEh,  négociant,  secrétaire  du  syndical  général  de  l'Cnion 

natifinate,  vice -président  de  la  Chambre   de   passementerie, 

mercerie,  eic. 

Ch,  Limousin,  publicisle,  ancien  gérant  de  la  Tribune  omrièn. 
Loi SE.vn- Pinson,  nég-ociant.  ex-adjoint  au  maire  du  !!■  arrondtor 

sèment,  président  de  la  Chambre  des  le* 


Joseph  Pioche,  directeur  de  la  société  coopérative  ri7n{0' 

comptoirs  agricole»  et  induttrifU.  I 

PoCGHEOK,  gérant   de   la    Société  coopérative  des  fabricants   d«J 


Les  femincs  de  Paris,  dans  une  affiche  placardée  sur  les  murs, 
faisaieDl  un  appel  aux  deux  partis  en  présence  et  réclamaient  un 
armistice,  puis  la  paix. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Liberté,  ÈgaliU,  Fraternité 

Les  frimmes  de  Paris,  au  nom  de  lu  patrie,  au  Dom  de  l'honiiear,  i 
nom  même  de  t'hiinianilé,  demaedenl  un  arnislicc. 

Elles  (icnscnt  que  la  courageuse  rûsignalioii  dont  elles  onl  Tait  preuva 
c«[  bivtr,  pendant  le  nis<>,  leur  a  cro6  un  droli  dËirc  écoulées  par  liis 
partis,  cl  eltus  espèrent  que  lear  titre  d'épouwa  et  do  mères  attendrira  les 
cœurs  à  Paris  comme  à  Versailles. 

Lasses  de  soufrrir,  épouvantées  des  malbeurs,  cette  fiiis  sans  g'oirc,  quj 
les  menacent  encore,  cites  en  appellent  à  la  génv'roiilé  de  Vcrsnillcs,  à  la 
générosité  de  Paris! 

Elles  supplkni  ces  denx  villes  de  déposer  les  nrmes,  ne  fdi-ce  qu'un 
jour,  deui  jours,  le  temps,  po'ir  des  frères,  de  se  reconnaUrc  et  de  s'cn- 
lendre,  le  ti^mps  de  trouver  une  solution  patiSqne.  Toutes  lei  femmes, 
€6iles  qui  ont  des  petits  enfants  qtîc  les  tiombcs  peuvent  atteiûilru  dans 
leur  bci'cau,  celles  dont  les  maris  se  bailent  par  conviction,  celles  dont 
les  maris  ou  les  fils  gu^neiit  lu  pain  du  jour  aux  remparts,  celles  qui  sunt 
iiijourd'hui  soulei  gardiennes  du  logis,  toutes  cufin,  les  plus  calmes 
comme  les  plus  esnltees,  au  fond  de  leur  cœur,  niclameol  de  pjris  et  de 
Versailles  la  paix!  la  paisl 

I7n  groupe  dt  eitoyennes. 

Oo  se  rappelle  que  M.  Picanl,  ministre  de  l'intérieur,  à  la  séance 
de  l'Assemblée  du  I"  mai,  avait  déclaré  que  las  résultats  connus 
des  élections  municipales  étaient  a  satisfaisants  ».  Le  Moniteur  des 
communes  avait  en  suite  de  cela  publié  un  article  oii  cette  décla- 
raliou  était  reproduite  et  développée.  A  la  séance  de  la  Commune 
du  3  mai,  le  citoyen  Pascbal  Grousset,  délégué  aux  relations  exté- 
rieures, annonçait  à  ses  collègues  qu'il  avait  reçu  beaucoup  de 
nouvelles  de  la  province  «  Ces  nouvelles,  disail-il,  sont  très-satis- 
faisantes. Dans  toutes  les  villes,  les  élections  sont  excellentes...  » 

On  le  voit,  chacun  prétendait  que  tout  était  pour  le  mieux  en 
province.  Et  ponrlanl  il  était  difflcila  de  comprendre  comment  ces 
élections  pouvaient  à  la  fois  satisfaire  Paris  et  Versailles,  la  Com- 
mune et  l'Assemblée. 
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La  Commune  adoptait  à  l'unanimilé  la  propositioD  suivante 
faite  par  le  citoyen  Billloraj'  : 

la  Commune  se  transportera  niissilAl  que  possililc  dans  un  tocat  COB- 
venablc,  et  admettra  le  public  à  ses  séances.  Les  citoyens  Billioray  et' 
Courbet  sont  chargés  de  trouver  ledit  local  et  de  le  proposer  â  la  Com- 

Nous  l'avons  dit  dès  le  début,  la  publicité  des  séances  aurait  dû 
Stre  admise  par  les  membres  de  la  Commune  à  partîir  de  leur  pro- 
mière  réunion.  Le  3  mai,  entrant  comme  Us  semblaient  vouloir  le 
faire  dans  un  système  de  terreur,  décider  cette  publicité  était  une 
inconséquence;  le  secret,  le  secret  absolu  des  délibérations,  est 
certainement  un  des  procédés  les  plus  terriGants  que  l'on  puisse 
imaginer. 

C'est  ainsi  que  la  Commune,  h  ce  moment,  prenait  imperturba- 
blement, à  deux  jours  de  dislance,  les  mesures  de  la  nature  la 
plus  contradictoire.  ' 

Le  décret  suivant,  proposé  par  les  citoyen»  Dupont  et  Ferré, 
était  adopté  : 

La  Commrine  de  Paris 

Déprèli!  ; 
Un  rogiare  sera  ouvert  dans  les  mairies  de  chaque  arrondissement. 
Ce  registre  aura  pour  but  l'inscription  des  noms  de  tous  les  citoyens 
qui  se  seront  distingués  en  eombattanl  pour  la  défense  de  la  République 
et  des  libertés  communales. 

La  Commun*  de  PutU. 

Depuis  mi  certain  temps,  alîn  de  recueillir  quelque  argent  pour 
secourir  les  veuves  et  les  blessés,  des  musiques  de  la  garde  natio- 
nale parcouraient  les  rues  de  Paris  et  recevaient  des  passants  les 
dons  qui  leur  étalent  faits.  Le  citoyen  Lefrançais  trouvait  ces  pro- 
cédés «  indignes  de  la  Commune,  indignes  aussi  de  ceux  au  nom 
•  desquels  on  faisait  ces  quêtes  ».  Il  demandait  qu'aucune  auto- 
risation ne  fût  accordée  dans  ce  sens,  n  La  Commune,  disait-il, 
B  doit  faire  disparaître  tout  ce  qui  a  un  caractère  de  mendicité.  » 
Le  citoyen  Longuet  s'associait  au  cit.  Lefrançais,  et  protestait, 
pour  sa  part,  contre  les  quêtes  que  les  femmes  faisaient  à  domicile. 

On  se  souvient  des  deux  arrêtés  relatifs  au  travail  de  nuit  dans 
Jes  boulangeries.  Le  2,  l'afilche  suivante  avait  été  apposée  sur  les 
I  murB  : 
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LA    SAINT-HONORÉ 

Société  de  lecours  mutuels  des  owTien  houlangers  de  la  Seine 

AVIS 
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Tous  les  sociëlaircï  soni  insinniiiiPnl  prids  de  se  réunir  le  mtreredi 
3  mai,  A  dix  beurcs  précises  du  niuiln,  su  siège  socinl,  jilace  Valois,  pour 
de  là  se  rendre  à  l'Hâtel-de-VilIc,  sBn  de  protester  en  masse,  et  avec  la 
plus  grande  énergie,  contre  la  violence  faite  à  la  société,  (Se  munir  des 
insignes.) 

Par  décision  du  conseil,  ^1 

Le  prt'iideiil  .■  H 

Docteur  tltGUET,     H 

Nombre  d'ouvriers  se  rendirent  à  cet  appel  el  se  iransportcrent 
à  rHâle!-de-Ville. 

La  Cnmmiine,  en  réponse  à  leur  manifestation,  prit  l'arrêté  sui- 
vant qui  fut  immédialeraenl  affiché  : 

La  Commune  de  Paris, 

Sur  la  proposition  de  In  Commission  du  travail  et  de  l'échange. 

Vu  le  décret  de  la  Commission  executive  du  iO  avril,  supprimant 
travail  de  nuit  chez  les  boulangers, 
Arrête  ; 

Art.  I".  —  Toute  inrraclîoa  à  celte  disposition  comportera  la  saisie 
des  pains  Tabriiués  dans  la  tjiiil,  qui  seront  mis  à  la  disposition  des  mani- 
cipaliiés.  au  proHt  des  nécessiteux. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêta-  scr:i  slDché  dans  un  endroit  apparent  de 
chaque  magasin  de  vente  des  boulangers. 

Art.  3.  —  Lg«  municipalités  seront  chargées  do  l'exécution  du  présent 

La  Commune  àt  Parit. 

Le  Comité  central  fit,  lo  3  mai,  une  tentative  pour  faire  trans- 
férer à  ses  membres  la  direclion  des  alTaires  militaires;  cette  pré- 
tention élail  appuyée  par  tiu  grand  nombre  de  chefs  de  légion  qui 
paraissaient  disposés  à  tenter  un  coup  de  main  contre  la  Com- 
mune, contre  la  partie  du  moins  qui  leur  élail  hostile.  Cette  ques- 
tion fut  débattue,  en  comité  secret,  à  la  suite  de  la  séance  dont 
nous  venons  de  rendre  sommairenaent  compte;  et  la  fraction  de  la 
Commune  composée  des  ouvriers  socialistes  vola  contre  cette  pro- 
position, qui  n'était  d'ailleurs  point  appuyée  par  les  anciens  mem- 
bres du  Comité  central  devenus  membres  de  la  Commune, 

Il  est  à  remarquer  que  ces  derniers  semblaient  généralement 


M 


avoir  assez  peu  d'estime  el  de  sympathie  pour  leurs  anciens  collè- 
gues. Dans  leur  opiDioD,àce  moment,  el  dans  celle  de  la  miaarité 
socialiste  de  la  Commune,  le  Gomîtc  central,  dont  la  composition 
avait  été  modifiée  eu  partie  depuis  le  18  mars  par  de  nouvelles 
élections,  pouvait  être  regardé,  à  bien  peu  d'exeeplion  près, 
comme  une  réunion  d'ambitieux  incapables,  soucieux  par  dessus 
tout  d'obtenir  et  de  garder  une  situation. 

Le  Comité  central  demandait  aussi  à  la  Commune  la  destitution 
du  citoyen  Rossel,  délégué  à  la  guerre-  Celui-ci,  en  efîel,  mani- 
festait l'inlention  de  restreindre  hi  rôle  du  Comité  central  à  des 
attributions  de  conseil  de  famille  de  la  garde  nationale  ;  il  voulail, 
non  sans  raison,  lui  interdire  toute  ingérn  ce  dans  les  affaires 
militaires,  lui  dénier  toute  autorité,  lui  interdire  toute  direction 
dans  les  afTaires  de  cet  ordre. 

Le  Comité  de  salut  public  prenait  l'arrêté  qui  suit,  relatif  à  la 
sortie  des  marchandises  : 

Le  Comité  de  saleL  public, 

Vu  l'urrêlé  delà  Commission  executive  en  date  du  26  avril  1871,  auto- 
rissnl  la  sortie  des  marchandises  d^  transi),  à  l'exception  des  («rines, 
armes  elmiinilionsde  guerre; 

Considéranl qu'il  importe  de  concilier  autant  que  possible  les  nécessités 
de  la  défense  de  Paris  avec  les  intérèls  commcrciani  de  la  France  et  de 
l'étranger, 

Arrête  : 

Art.  l^r.  — La  sortie  des  mircb, indices  de  toute  nature  est  autorisée  à 
partir  de  ce  jonr. 

Art.  2,  —  Sont  exceptés  de  celle  disposition  Icsvirres,  farines,  liquider 
ou  denr^'cs  slimeoialres,  les  équipements  milliaiics,  armes  et  munlilons  ' 
de  guerre 

Paris,  le  3  mai  1871. 

Le  Comité  de  ealul  piihlie  : 

ANT.    ABM1!D,    Ch.    GÉRAnDIN,    FÉLIX   PVAT, 

LÉO  Meu-iet,  g.  Basvier. 

Par  un  autre  arrêté,  il  faisait  passer  le  contrôle  général  des  che- 
mins de  fer  de  la  Commission  de  travail  et  d'échange  à  la  Com- 
mission des  subsistances,  qui  prenaii  le  Dom  de  Commission  des 
subsistances  cl  transports. 

Le  citoyen  B,  Gastineao,  délégué  h  l'inspection  des  bibliothèques 


cDiumunales,  était  chargé  de  faire  rouvrir  la  biblJothJique  de  I'Iqs- 
titut,  dite  Mazarine,  et  delà  diriger, 

La  Commission  de  la  guerre  prenait  l'arrêté  suiTanl,  ajant  pour 
but  d'entraver  une  spéculation  à  laquelle  se  livraîeDt  certains 
gardes  aationaux  : 


MINISTÈRE  DE  LA  GUEftRE 

:,  qui  Ëit  un  toI  à  la  nation,  a  lieu 


.1  dans 


L'n  abus 
la  cité. 

Des  hommes  indigne»  du  nom  de  gardes  nationaux  leveDileol,  à  d«s 
complices  plus  coupobica  cocorc,  les  'dquipemcnis  et  les  babils  qui  sonl 
la  propriété  du  peuple. 

Nous  arerlissons  ces  eOronlés  lralii|uaots  que  leurs  niarchi^i  »int  nuls 
e[  non  avenu?,  e(  que  ceux  qui  s'y  livrenl  s'o:( posent  Don-seulcmeni  à 
voir  saitir  les  objets  illégalement  achètera,  mais  à  être  poursuivis  selon 
la  rigueur  des  lois. 

Les  municipalités,  les  chefs  de  Idgion  cl  de  Latailluo  sont  chargés  do 
l'eiéculion  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  3  mal  1871. 

La  Commiition  de  la  guerre  : 
Arnold,  Avuial,  Gcbccbet,  Rasvieb,  G.  Tuik).^. 

Le  délégué  au  service  des  postes  publiait  les  deux  avis  suivants, 
relatifs  à  son  senice  : 

ADMIMSTRATION  DES  POSTES 

En  vertu  de  l'arrêté  du  C  avril,  des  agences  ou  entteprijes  rarlicu- 
lièref,  pour  le  transport  des  correspondances,  peuvent  étto  provisoirement 
autorisées. 

Les  agences  ou  entreprises  foGctionnanl  actuellement  deiront  ea  faite 
la  déclaralioa  immédialc  au  secrétariat  de  la  dlrtction  générale  des  postes. 
Celles  qui  s'élabliroet  â  l'avenir  seront  soumises  à  la  même  formalité. 


A  partir  du  jeudi  i  mai,  tous  los  bureaux  de  tabac  devront  être  appro- 
visionnés de  timbres-poste  do  an  centime  à  vingt  centimes  inclusivement, 
et  se  trouver  en  mesure  d'en  Tournir  la  quantité  désin'e  à  première  réqui- 
sition des  intéressés. 

Nous  invitons  les  citoyens  qui  auraient  des  plaîr.tes  à  formuler  à  s'^- 
dresser  à  radmini^tralion,  rue  Jean-Jacques- Rousseau. 


le  déligué  à  la  direction  générale  des  postes, 
A.  TuEisz. 


» 


Un  journal  encore  étail  supprimé  par  ordre  de  !a  Commune  : 
la  Nation  souveraine,  née  depuis  peu  de  jours. 

Inutile  de  renouveler,  à  propos  de  ce  nouvel  attenlat  &  la  liberté 
de  la  presse,  les  protestations  que  nous  avons  déjà  faites. 

Le  gouvernement  continuait  à  prendre  ses  mesures  pour  entraver 
le  ravitaillement  de  Paris;  les  journaux  publiaient  la  note  sui- 
vante : 

«  Depuis  hier  matin,  le  gouvernement  fait  arrêter  en  Seine,  à  la 
•I  hauteur  de  Poissy,  tous  les  bateaux  chargés  d'approvisionne- 
n  menls  pour  Paris.  »       , 

Néanmoins  les  approvisionnements,  à  défaut  des  ctiemins  de  fer 

E  la  navigation,  continuaient  à  arriver  par  les  voies  de  terre; 

et  les  vivres,  dans  Paris,  ne  subissuient  pas  une  hausse  sensible. 

L'étal  des  arrivages  sur  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette 
démontre  que,  si  les  marchands  avaient  dès  l'abord  été  surpris  par 
les  ordres  du  gouvernement,  ils  ne  s'étaient  pas  découragés.  Au 
contraire,  ils  devenaient  chaque  jour  plus  adroits  à  forcer  le  blo- 
cus et  à  déjouer  la  surveillance  des  gendarmes  et  de  la  police,  car 
le  nombre  des  bètes  amenées,  d'abord  tombé  assez  bas,  allait 
peu  à  peu  en  croissant. 


Dans  la  nuil  du  3  au  4  mai,  les  troupes  de  Versailles  s'empa- 
rèrent du  Moulin-Saquet,  où  elles  parvinrent  à  l'aide  du  mot 
d'ordre,  dont  elles  avaient  connaissance.  Surpris  dans  leur  som- 
^meil,  bien^eu  de  fédérés  purent  s'échapper;  environ  quarante 
-furent  tu<^s,Venle  blessés. 

Les  Versaillais  prirent  les  canons  ol  mitrailleuses  armant  la 
redoute,  et  s'en  furent  sans  chercher  à  s'y  fortifier,  parce  que 
la  position  ne  peut  être  tenable  pour  qui  n'a  pas  les  forts  voisins. 

Les  forts  de  Monlrouge,  Vanves  et  Issy  conlinuaient  à  être 
bombardés.  Au  parc  d'Issy  se  livrait  un  combat  très-meurtrier. 
Les  fédérés  avaient  quelques  petits  avantages,  qui  leur'coûtsient 
fort  cher;  te  nombre  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessés  était 
grand. 

.    Le  Journal  officiel  du  5  publiait  les  documents  ci-desÈOUs  sur 
ces  alTaires  du  Sud  : 

Dans  la  uùii  do  3  ou  -4  mai,  la  rcdouie  du  iUuulîa-Saquet  élait  gardée 
par  des  détache  m  culs  du.'îi>°et  du  i^O°b.'i(aillojis,  lorsqu'un  détachement 
de  iroupes  versaillsises  se  présenta  à  la  porte  comme  puiroullle,  fiiL  ad- 
mise dans  le  fort  .iprès  avoir  régulii;renn'nt  donné  le  mot  d  ordre,  char- 
gea alors  la  garniion  surprise,  la  chassa  de  la  redoute  et  emmena 
immédiatement  sis  pièces  de  canon  a\ec  dos  Ollelages  préparés  d'avance. 

11  résulte  des  commcncemonis  d'enquête  qui  ont  eu  Heu  à  ce  sujet  qae 
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le  commandanl  Gallirn,  du  6g'  baiaillon.  est  gên^rslfinetit  accusé  d'avoir 
donne  ou  \fi\tUi  le  mol  il'ordre  à  rerncmi,  mi  loul  au  moiris  de  l'aroir 
publiquement  Uis-ulguc  dans  un  carâ  de  Viiry. 

La  rcdi'iilc  a  élé  r<<occu|iéG  presque   aiissilitt  par   le  cammandaiit 
Quînion,  à  la  li^icdu  133'  baloillon,  f^ui  a  procédé  aujourd'hiii  au  rénr- 


!nt  lielt 


I 
I 


Lu  g^Tc.  de  Clamart  a  Hi  réoccurée  par  : 
dans  la  nuit  du  3  au  i.  Le  cbâiea'i  d'Issy 
heures  de  l'après-midi,  H  évacui  par  l'cnncn 

Los  irnrauv  de  rt'paraiions  du  fort  d'Issy 
actiiili'. 


.  Irr.npes  de  la  Commune 
M  incendié  le  4,  à   (rois 


Il  marché  avec  une  grande 
Le  délégué  à  la  gwrre. 


Du  côlé  de  Neuilly  et  d'Asniêres  la  nuit  est  calme.  Vers  deux 
heures,  le  hombarderaent  reprend  trÈs-ïîf;  Irois  obus  arrivent 
dans  le;  Chnmps-Élysécs,  jusque  vers  le  Palais  de  l'Industrie. 
Entre  Asnières  et  Olichy,  canonnade  faible. 

La  Ligue  d'Union  ripublicnine  des  Droits  de  Paris  Taisait  une 
nouvelle  lenlativc  dans  le  but  do  mettre  fin  à  la  guerre  civile,  et 
demandait  aux  deux  partis  en  présence  une  Irève  pour  prépaver 
la  paix.  Elle  adressait  la  lettre  suivante  au  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif et  ik  la  Commune  : 

n  La  Ligue  d'Union  républicaine  des  Droits  de  Paris  n'a  pas 
cessé,  depuis  sa  fondation,  de  chercher  les  occasions  d'intervenir 
dans  la  lutte  fratricide  qui  déchire  la  patrie. 

t  Aujourd'hui  la  voix  de  l'opinion  publique  a'élÊve  entre  les 
combattants,  et  la  presse  tout  entière  nous  somme,  nous  qui  avons 
les  premiers  pris  le  rôle  de  médiateurs,  de  faire  un  suprême 
efTort. 

n  Nous  répondons  h  cet  appel.  Nous  présentant  à  la  fois  dans 
les  deux  camps,  nous  y  apportons  la  proposition  suivante,  pour 
laquelle  nous  dcmaudons  une  réponse  immédiate  : 
«  La  Ligue, 

n  Convaincue  que  si  une  trêve  était  consentie  entre  les  com- 
taltants,  il  en  résulterait  une  période  d'apaisement  pendant 
laquelle  les  véritables  conditions  qui  doivent  melire  fin  à  la  lutte 
pourraient  se  faire  jour, 

I.  Au  nom  de  l'humanité, 

«  Demande  au  chef  du  pouvoir  exéculif  et  à  la  Commune  de 
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Paris  une  LrèTe  de  vingt  jours,  dont  les  conditions  seront  fixées 
par  des  intermédiaires  proposés  par  nous  et  acceptes  des  deux 
parts. 

n  tes  memhrtt  du  bureau  de  la  Ligue, 

a  Pour  VeiEailles  : 

«  Breuï,  Corboh.  h.  Stl'puy. 

«  Pour  la  Coirmiine  ! 

n   HaRAST,    VlLLESËUVE,    BONVALET.    " 

La  Commune  décrétait  l'abolîlioa  du  serment  politique  et  du 
serment  professionnel  : 


Sur  la  proposition  du 
La  CuminuQC  lie  Paris 

citoyen  Proloi,  JcW 

Décrète  : 

Arlicln  unique.  —  f.e 
SODI  nholia. 

serment  pol;iiiiiie 

PariB.  4  mai  1871. 

Lu  Commun*  de  Paru. 
Un  arrêté  ordonnait  le  contrôle  des  opération?  de  rintendanee  : 

Sur  la  [irnpoiiiion  Je  la  Commission  du  travail  cl  de  j'échange, 
La  Commune, 
Arrdie  : 
Ai'l.  i",  La  Commission  ilu  travail  cl  Uc  l'feliangd  se  féru  représenter 
par  des  délégués  aux  i^rfi^renta  services  do  l'inioaj.ince  miliiuire. 

Art.  1.  Ce;  délégués  prendront  connaissance  lies  uiarcliL's  conclus  par 
les  chefs  de  service,  et  dresseront  dm  rapports  de  toutes  les  upéraiiims. 
Paris,  le  l  mai  1871. 

La  Commune  de  Poril, 

Le  délégué  à  la  guerre,  par  la  circulaire  suivante,  annonçait  aux 
chefs  placés  sous  ses  ordres  qu'il  confiait  au  Comité  central  les 
services  d'administration  et  d'organisation  dépendant  de  son 
département  : 

Aux  généraux,  aux  colonels  el  chef»  de  jeri'iM  dépendant 
de  la  délégation  de  la  guerre. 
Citovciis, 
J'ai  rboaneur  de  vous  iofarnier  que,  d'accord  aieu  le  ComitË  de  salui 
public,  j'ai  admis  ta  principe  vl  je  vais  mcllrc  immÉdûiicmeut  en  pra- 
tique le  concours  complet  du  Comité  central  de  la  fédération  i.'e  la  garde 
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nnlionale,  pour  tous  les  semccs  .-irltnioistr.ilirs  cl  poui  la  plus  grande 
pallie  Jes  '<irviccs  d'organisaiirin  (k'penit^mt  de  ta  délégation  h.  la  guerre. 

Celte  srp.iraUon  de  pouvoirs  jimirra  amener  dans  le  pcrsunnol  un 
cbangcmeni  dont  je  tiens  à  vous  nvcrtir. 

Ccl  nccurd  a  élè  moiivë  de  mn  part  par  les  raisons  suivanles  : 

L'impossibilité  de  recruter  en  temps  ulile  le  personnel  administra lif 
nécessaire  au  service; 

Lu  canveuance  de  séparer  absulumcol  l'administration  du  comman- 
dement ; 

La  aéccssilë  d'employer  de  la  monièrc  la  plus  cfliciice,  non- seulement 
la  bonne  volonté,  mais  lu  liuute  auiotlté  révolutionnaire  du  Comité  cen- 
tral de  la  fédéralion. 

Salut  ei  froiernlté. 

Le  délégué  à  la  guerre^ 
RossEL. 

Le  Comité  de  salut  public,  en  prenant  la  décision  qu'indiqtie  la 
circulaire  ci-Jcssus,  anéantissait  complètement  l'influence  de  la 
CommuDC  dans  les  affaires  militaires,  au  profit  du  Comité  central. 

Le  service  de  rarlillerie,  —  comme  les  autres,  —  n'était  pas 
encore  suffisamment  organisé,  ainsi  que  l'indique  l'avis  suivant 
du  directeur  général  de  l'arlillerie  : 

AGn  de  régulariser  le  service  du  corps  d'artillerie  et  d'en  compléter 
l'organisation,  le  directeur  général  du  matériel  invite  les  cbcfs  do  parcs, 
les  gardes  de  poudrières  dans  l'intérieur  de  Parîs  et  des  forts,  les  direc- 
teurs des  fabriques  de  carloucbes,  gargousses  et  projectiles  de  loiilo  nature, 
à  se  présenter  nu  bureau  du  directeur  général,  86,  rue  Saint-riomiiiique, 
le  dimanclie  7  mai,  à  neuf  beures  dii  malin. 

Les  directeurs,  gardes  magasins  et  chefs  de  parcs  devront  présenter 
un  rapi-ori  délaillé  do  leur  fiibncaiion,  ainsi  q^c  l'inventaire  des  muni- 
lions  cl  projectiles  existant  au  présent  jour. 

Faute  par  eux  de  se  conformer  au  présent  ordre,  ils  seront  relevés  de 
leurs  foQClions. 

Parifl,  le  1  mai  1871. 

Le  directeur  général  de  VarlilUrie, 

AvitlAL. 

Une  note  de  la  Commission  de  la  guerre  du  même  jour  témoi- 
gne aussi  du  besoin  d'ordre  qui  se  faisait  sentir  un  peu  partout  : 

ÂGo  d'accélérer  les  distributions  d'i^rrets  d'habillement,  d'équipement 
et  d'armement  nécoisaires  lant  au\  officiers  qu'aux  gardes,  et  afin  d'intro- 
duire l'ordre  et  le  contrôle  dans  ce  service,  il  est  établi  lue  commission 
de  quarante  membres. 


Elle  sera  composée  de  deus  nioycns  par  l(!gion.  d^-ignés  pur  la  ilélé 
gation  municipale  de  l'arrondUscmcnt.  [[s  se  réuDÎruDt  au  mlaiËltTc  de 
Ja  guerre,  t'Ë,  rue  Sainl-Dominique-Sai ni- Germain,  8e  direclion. 

Celte  commission  se  parUgera  le  iravail  ûe  v^riricalion  cl  de  disiri- 
billion  sur  les  demandes  des  batailloos. 

Elle  sera  |ilacée  sous  les  ordres  dca  membres  de  la  Commission  de  la 
guerre  chargée  de  l'armement,  de  riiabillement  cl  de  rorpnisation. 
Paris,  i  mai  1871. 

La  Commisiion  de  la  guerre, 
AsHOLD,  ÂvRiiL,  R&HviEB,  Bebgebet,  G.  Tnuion. 

On  décidait  de  faire  subir  un  examen  aux  ofûciers  d'état-major 
avant  leur  Domîaation. 

Les  examens  pour  les  grades  d'officiers  d'élat-major  de  la  garde  natio- 
nale auront  lieu  à  l'hâtcl  du  mioislcre  de  la  guerre,  rue  Sajnt-Domioique- 
Saini-Germain,86,  sous  la  présidence  du  citoyen  Arnold,  membre  de  lu 
Commune  et  du  Comité  central,  chargé  de  composer  le  jury  d'examen. 

Chaque  officier  devra  présenter  ses  étala  de  service  et  ses  titres. 

Le  jury  délivrera,  à  la  îuile  de  cet  examen,  des  commisrious  aignées  du 
Udlégiié  à  la  guerre,  et  dont  la  lîsie  sera  inférée  à  {Officiel. 

Attendu  cependant  que  les  connaissances  et  les  aptitudes  militaires 
sont  très-peu  répandues  dans  la  gnrde  nationale,  Teiamcn  actuel  portera 
principalement  sur  les  aptitudes  iaLdIectuclles  et  la  valeur  morale  et 
politique  des  candidats,  sans  préjudice  de  l'examen  purement  militaire 
qu'ils  auront  à  suhir  dan»  deux  mois,  el  où  ils  auront  à  faire  preuve 
de  leurs  connaissances  des  règlements,  des  principes  et  des  détails  de 
la  guerre,  et  à  la  suite  duquel  il  leur  sera  délivre!  dcfiniliveaienl  un 
certificat  d'aptitude  aux  fondions  subalternes,  de  capitaine  ou  d'officier 
supérieur. 

La  Jury  d'examen  enverra  à  domicile  des  lettres  de  convocation 
aux  candidats  qui  auront  Tormulé  leur  demande  el  envoyé  leurs  titres. 
Paris,  la  i  mai  1871. 

L'affiche  suivante  interdisait  la.  sonie  des  chevaux  : 

Il  est  défendu  de  laisser  sortir  de  Paris  aucun  cheval  ;  il  est  défendu 
de  laisser  passer  nucun  cheval  aus  avant-postes.  Les  chefs  de  postes  des 
portes  et  les  commandants  des  forces  actives  sont  cliargOs  de  l'exécution 
du  présent  ordre. 

Cne  exception  est  faite  pour  le  passage  des  portes  en  faveur  des 
estafettes  munies  d'un  ordre  régulier  du  ministre  de  l'i  guerre,  des  offi- 
ciers généraux,  des  convois  de  vivres,  munitions  et  matériaux,  munis 
d'ordres  réguliers. 


es  ligue*  ua  1 

Iriple  de  la 


Tom  indiviju  qui  cherchera  à  Taire  sortir  de  Psris  ou  i 
che'val  de  selle  oa  de  Irait,  sera  f.uDi  d'une  amende  égale  o 
valeur  du  cheval, 

Uae  oolG  du  directeur  lies  eoctribuUoQS  direcles  faisait  appel 
aux  négociants  en  vios  et  leur  demiindait  de  verser  à  la  Commune 
les  droits  de  lucalion  des  magasins  d'enlrepAt  : 


en  vJDj,  loin  d'avoir  eu  à  goulTrir  du  siège,  ool  réaliiâ 
tant  plus  grands  que  les  d^TGcullcs  de  la  vie  augmcn- 


I 
t 


Les  négocia 
des  bénéfices 
Oicnlà  Paris, 

Il  est  donc  équitable  de  faire  renircr  l'ans  les  caisses  de  la  Commune 
les  droits  de  commerce  aftércnls  ans  caves  cl  magasies  de  vins. 

Nous  comptons  sur  l'eipril  de  justice  des  négociinls  et  leurs  rap* 
pelons  que  la  location  des  magasins  des  chlrei'âts  se  règle  sïk  mois 
d'avance. 

Parie,  le  1  mai  1871. 

Le  directeur  des  cnnlribvHoni  directes, 

t>MB.ll!LT. 

Approuvé  : 
Le  délégué  aux  finance), 

JOI'BDE. 

La  dépÈche  suivante  était  adressée  par  le  gouveruemenl  aux 
autorités  civiles  et  militaires  -. 

VersailleB,  i  mai  <87t,  1  h.  soir. 

Pciidnni  que  nos  Iravaui  d' investi  s  scmcnt  cooiinuenl  autour  du  fort 
d'is'v,  se  liant  à  d'autres  travaux  plus  importanis  autour  de  l'enceinte, 
la  divisîon  Lacretelle  a  exécuté,  à  notre  eïitrême  droite,  une  opération 
des  plus  hardies  vers  le  Uoulin-Saqiict.  Elle  s'est  portée  mr  celle  posi- 
tion, l'a  enlevée,  a  fait  trois  cenl.s  prisocaiers  et  pris  huit  pièces  de 
canon. 

Le  reste  de  la  trou[e  des  insurgés  s'est  enfui  à  toutes  jambes,  laissant 
cent  cinquonle  morts  ou  blessés  sur  le  champ  de  bat»iltc.  Telle  csi  la 
victoire  que  la  Commune  pourra  célébrer  demain  dans  ses  bulletins. 

Du  reaie,  nos  travaux  d'apj  rrche  avancent  avec  une  rafiidilé  admirée 
de  tous  les  hommes  de  l'art  et  qtiî  promet  à  la  France  une  prompte 
fin  de  ses  é|ireuves  el  à  Parla  sunoui  la  délivrance  des  affreux  iyraiis 
qui  l'oppriment.  . 

TmEBS. 


Journée  sans  incideals  mililaires  digues  d'être  notés.  La  cauon- 
Dade,  mMce  de  temps  h.  autre  de  quelques  coups  de  Tusil,  continue 
sur  toute  lu  ligne  sans  autre  résultat  important. 

Les  travaux  des  Versaillais  se  poursuivent,  pour  isoler  le  fort 
d'Issy. 

Les  fraucs-maçoos,  qui  avaient  en  valu  tenté  les  démarches  de 
conciliation  que  nous  avons  signalées,  adressaient  à  leurs  frères 
de  France  et  du  monde   entier  l'appui  suivant,  véritable  appel 


DES    Fn.\(ICS-MlieONS   ET    COMP*GHO«S   DE    PAHIS 

LcÊ  francs-ma[ons  et  covtpagno-ni  de  Paris,  à  leurs  frèrct  de  France 
el  du  monde  eitlier. 

Frères, 

C'cîl  à  vous  Inas  que  nons  nous  adressons, 

Francs  maçons  do  tous  les  files  et  de  lous  les  Orients, 

Compagnons  de  toutes  les  corporations, 

Vons  le  savez,  loâ  rcancs- maçons  sont  des  liommcs  de  psis,  de  con- 
corde, de  rralurotié,  d'étude  el  de  travail  ^  ils  ont  toujours  lutté  contre  la 
tjranDie,  le  despotisme,  l'iiypocrisie,  l'isnoronce. 
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Ils  défendent  sans  cesse  les  Taibles  courbes  sous  le  joug  de  ceux  qui  les 
dominent;  leurs  adeptes  couvrent  le  monde  entier;  ce  sont  des  philo- 
sophes qui  ont  pour  préceptes  :  la  Morale,  la  Justice,  le  Droit. 

Les  compagnons  sont  aussi  des  hommes  qui  pensent,  réfléchissent  et 
agissent  pour  le  progrès  et  l'affranchissement  de  l'humanité. 

Â  répoque  malheureuse  que  nous  traversons,  lorsque  le  fléau  de  la 
guerre  a  été  déchaîné  par  les  despotes  pour  anéantir  plus  particulière- 
ment la  noble  nation  française; 

Quand  cette  belle  France,  qui  pour  tout  le  monde  est  Tespérance  des 
opprimés,  se  voit  réduite  à  merci  et  que  Paris,  sa  capitale,  est  le  but 
d'attaques  épouvantables  et  fratricides, 

Les  francs-maçons  et  compagnons  sortent  les  uns  et  les  autres  de  leurs 
sanctuaires  mystérieux,  tenant  de  la  main  gauche  la  branche  d'olivier, 
symbole  de  la  paix,  et  de  la  main  droite  le  glaive  de  la  revendication. 

Attendu  que  les  efforts  des  francs -maçons  ont  été  trois  fois  repoussés 
par  ceux-là  mêmes  qui  ont  la  prétention  de  représenter  l'ordre  et  que 
leur  longue  patience  est  épuisée,  tous  les  francs-maçons  et  compagnons 
doivent  prendre  l'arme  vengeresse  et  crier  : 

Frères,  debout!  que  les  traîtres  et  les  hypocrites  soient  châtiés  ! 

Frères  de  la  maçonnerie  universelle,  frères,  compagnons,  écoutez  I 

Les  francs-maçons  ont,  dans  la  journée  du  22  avril,  envoyé  à  Ver- 
sailles, porter  au  chef  du  pouvoir  exécutif  des  paroles  d'apaisement  et  de 
conciliation;  leurs  délégués  étaient  accompagnés  de  deux  citoyens  dési- 
gnés par  les  chambres  syndicales  de  Paris;  ils  n'ont  pu  obtenir  qu*une 
trêve  de  neuf  heures  pour  faire  sortir  les  malheureuses  et  innocentes 
victimes  qui  périssaient  dans  les  caves  de  Neuilly,  des  Ternes,  de  Levai- 
lois,  de  Clichy. 

Les  hostilités  ayant  été  reprises  avec  une  haine  indescriptible  par  ceux 
qui  osent  bombarder  Paris,  les  francs  maçons  se  réunirent  le  26  avril  au 
Châtelet  et  décidèrent  que  le  samedi  29,  ils  iraient  solennellement  faire 
adhésion  à  la  Commune  de  Paris  et  planter  leurs  bannières  sur  lés  rem- 
parts de  la  ville,  aux  endroits  les  plus  menacés,  espérant  qu'elles  amène- 
raient la  fin  de  cette  guerre  impie  et  fratricide. 

Le  29  avril,  les  francs- maçons,  au  nombre  de  10  à  11,000,  se  rendirent 
à  rHôlel-de-VilIe,  suivant  les  grandes  artères  de  la  capitale,  au  milieu 
des  acclamations  de  toute  la  population  parisienne;  arrivés  à  l'avenue  de 
la  Grande-Armée,  malgré  les  bombes  et  la  mitraille,  ils  arborèrent  62  de 
leurs  bannières  en  face  des  assaillants. 

Leur  bannière  blanche  :  Aimons  nous  les  uns  les  autres^  s*avançant 
sur  les  lignes  versaillaises,  fit  cesser  le  feu  de  la  porte  Dauphine  i  la 
porte  Bineau  ;  la  tête  de  leurs  profondes  cblonnes  atteignit  la  première 
barricade  des  assaillants. 

Trois  francs-maçons  furent  admis  comme  délégués. 
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Ces  déMguës,  n'ayant  obtenu  qu'onc  courte  Irèvc  des  g^nëraai;  auxquels 
ils  s'étaient  adressés  à  Ncuitly,  à  Cuurbevoio  et  à  Rueil,  où  les  popula- 
tions les  acclamaletil  oox  cris  de  viie  la  Maçonnerie,  vive  la  flommane, 
deux  d'entre  eux,  cédant  à  l'instance  îles  généraux,  qtii  dëcbrèrenl  d'ail- 
leurs qu'ils  ne  pouvaient  ËIro  Icuis  interprètes,  nllérent  à  Versailles, 
sans  mandat  et  cunlrairement  à  l.i  li^riie  de  conduite  qu'ils  s'Étaient  tracée, 
mais  pour  démoolrer  une  Tois  de  plus  que  toute  tentative  nouvelle  de 
conciliation  était  inutile. 

Ils  n'obtinrent  rien,  absolument  rii'n,  du  cberdu  pouvoir  exécutif. 

Le  feu,  interrompu  la  99,  à  qiiaire  licuros  de  relevée,  recommença 
plus  formidable,  accompagné  de  bombes  incendiaires,  leSO,  à  sepi  heuies 
IS  minâtes  du  soir.  La  tiËve  n'aviiit  d^inc  duré  que  37  heures  IS  minutes. 

Une  délégation  de  francs-maipos  placée  à  la  porte  Maillot,  a  constaté 
la  profunatioQ  des  bunnitrcs. 

C'est  do  Versailles  qire  sont  partis  les  premiers  coups,  et  un  Irauc- 
mafon  en  fut  la  première  viclime. 

Les  francs-infçons  et  los  compagnons  de  Paris,  fédérés  à  la  date  du 
9  mai,  s'adressent  à  tous  ceux  qui  les  connaissent. 

Frères  en  m^içonnerie  et  frères  i;iimpagnona,  nous  n'aTona  plus  à 
prendre  d'autre  résolution  que  celle  do  combattre  cl  de  couvrir  de  notre 
^ide  sacrée  le  cAté  du  droit. 

Armons-nous  pour  la  défense! 

Sauvons  Paris! 


aris,  à  lu  tëtc  du  progrès  bumain,  dans  une  crise  suprf^me,  fait  son 
appel  k  la  JTafonnme  universelle,  ans  compagnons  de  loules  les  corpo  ■ 
rations,  il  cric  :  À  mai  les  enfantt  de  la  vtuve! 

Cet  appel  sera  entendu  par  tous  les  francs-maçons  et  compagnons;  tiius 
s'uniroot  pour  l'aclion  commune,  en  protestant  contre  la  guerre  civile 
que  fomenteni  les  souteneurs  dns  mimnrchics. 

uus  comprendronl  que  co  que  veiileni  leurs  frères  de  Paris,  c'est  que  la 
justice  passe  de  la  théorie  à  la  praliqiie,  que  l'amour  des  uns  pour  les 
intres  devienne  la  règle  géniTale,  rt  que  l'épée  n'est  tirée  du  fourreau,  à 
Paris,  que  pour  la  Icgiliine  défense  de  l'humanité. 
Nonl  frères  maçons  et  compagnons,  vous  ne  voudriei  pas  permettre 
'  que  la  force  bruiale  l'emporte,  vous  ne  supporlerei  pas  que  nous  retour- 
nions au  chrios,  et  c'est  ce  qui  advi.nilrait,  si  vous  n'étiez  pas  avec  vos 
"frèrPS  de  Paris  qui  vous  appellent  a  la  rescousse. 

gissez  de  concerl,  loutes  les  villes  4?nseinble,  en  vous  jetant  au  devant 
des  soldais  qui  combattent  bien  mnkré  cm  pour  h  plus  mauvaise  cause, 
celle  qui  ne  représent»  que  dts  intérêts  égoîttet,  el  entratncz-les  à  servir 
la  cautc  de  lajuiliee  et  du  droit. 
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Vous  aurez  bien  mirilé  de  la  patrie  UDiversellc,  vous  aurez  assuré  le 
bonheur  des  peuples  pour  l'avenir. 
Vive  la  République! 

Vivent  les  Communes  de  France  fédérées  avec  celle  de  Paris! 
Paris,  S  mai  1871. 

Pour  les  francs-maçons  et  les  déléguas  compagnons  de  Paris  : 

(Suivent  les  signatures  ) 

Ce  document,  ainsi  que  les  programmes  de  la  Commune,  était 
emporté  en  province  par  des  ballons  lancés  de  la  cour  de  THôtel- 
de-Ville.  Au  moyen  d'un  ingénieux  mécanisme,  les  circulaires  se 
détachaient  de  temps  en  temps'  d'un  cercle  de  fer  remplaçant  la 
nacelle,  et  se  répandaient  dans  tout  le  pays  parcouru  par  l'aé- 
rostat. 

Dans  sa  séance  du  5  mai,  la  Commune  entendit  le  rapport  fait 
sur  Tun  de  ses  membres,  par  le  citoyen  Raoul  Rigault. 

On  avait  découvert  que  le  citoyen  élu  sous  le  nom  de  Blanchet 
s'appelait  en  réalité  Panille,  et  que  sa  vie  n'était  pas  absolument 
irréprochable. 

D'abord  secrétaire  d'un  commissaire  de  police  à  Lyon,  le  citoyen 
Blanchet  avait  été  ensuite  capucin,  puis  il  avait  donné  des  leçons 
en  ville,  à  Lyon  ;  il  était  devenu  traducteur-interprète  au  Palais  de 
Justice,  et  de  nouveau  secrétaire  de  commissaire  de  police.  Toutes 
ces  fonctions  de  police  n'étaient  pas  bien  faites  pour  lui  servir  de 
recommandation  auprès  de  ses  nouveaux  collègues;  mais  un  fait 
plus  grave  encore  s'y  ajoutait  :  le  citoyen  Blanchet  avait  été,  sous 
son  vrai  nom  de  Panille,  condamné,  à  Lyon,  à  six  jours  de  prison 
pour  banqueroute.  La  Commune  invalida  son  élection  et  le  fît 
arrêter. 

D'accord  avec  la  Circulaire  du  délégué  à  la  guerre,  que  nous 
avons  reproduite  le  4,  le  Comité  de  salut  public  arrêtait  la  division 
suivante  dans  les  services  de  la  guerre  : 

Le  Comité  de  salut  phblic 

Arrête  :  • 
An.  i«'.  <#i-  La  délégation  à  la  guerre  comprend  deux  divisions  : 

Direction  militaire, 

Administration. 
Art.  S.  —  Le  colonel  Rossel  est  chargé  de  Pinitialive  et  de  la  direct  on 
des  opérations  militaires. 
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Ârl.  5.  —  Le  Cgmilé  central  de  la  garde  n-ilioniile  est  cliirgé  i 

différenls  services  de  Tadminisl ration  de  la  guerre,  soas  le  conlrôle  (lln| 
de  la  Commission  miliiaire  communala. 
15  florM  i\n  7!), 

Le  ComiW  de  salut  publie. 

Cet  arrêté  élait  accompagné  de  la  doIo  ci -dessous  : 

En  verlu  de  l'arrèlé  du  Comité  de  salut  public,  en  dalo  du  15  flortal 

an  79,  le  coliincl  Rossel,  détcgud  il  In  diiccLion  Dt  au  commnndement 

général  des  opérations  militaires,  est  invité  t  Taire,  dans  le  plui 

délai,  ta  rL-parlitlon  des  dilTôrents  commandemcnTs  militaires. 

Le  ComiU  de  salut  publie.  A 

En  conséquence,  le  délégué  à  la  guerre  réparlissail  les  diYffl 
commandements  comme  suit  : 

En  c:sécutioD  de  Varrëlë  du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  15  lloi^ 
an  79, 

La  délégué  h  la  guerre  arriîtc  ainsi  qu'il  suit  la  répartition  des  dîtf 
renls  eommandcmcDls  militaires  : 

Le  général  DnmbrowsLi  se  lieadra  de  sa  personne  k  Ncuilly,  oi 
directement  les  opérations  sur  la  rive  droite. 

Le  gi'nérat  L»  Cécilia  dirigera  les  opérations  entre  la  Seino  et  la  ri 
gaucbe  de  la  Bièvre.  Il  prendra  le  litre  de  général  commandantA 
centre.  T 

Le  gi<D<5ral  Wrobleski  conservera  le  commandement  de  l'aile  gaud| 

Le  général  Bergerct  commandera  la  i"  brigade  de  reserve;  le  g' 
Eudes  commandera  la  2'  brigade  active  de  réserve. 

Chacun  des  généraus  ci-dessus  désignés  conservera  un  quartier  â  tlf^ 
tdrieur  de  la  rille,  ainsi  <iu'il  3uil  -. 

i"  Le  géni'ral  Dombroivski,  à  la  place  Vendôme  ; 

2"  Le  général  La  Cécilia,  à  l'École  militaire; 

3"  Le  général  Wiobleski,  i  lÊlyséCi 

4o  Le  général  Dorgcret,  ou  Corps  législatir; 

3"  Le  général  Eudes,  h  la  Légion  d'honneur. 

Un  ordre  ultérieur  dt'termincra  les  troupes  <iw  le  miniaiérc  Si 
mettra  à  leur  disposiliao. 
Paris,  la  6  mai  1871. 

Le  délégué  à  la  gu 
RosSbL. 

Le  cil.  Durassier,  en  quillaot  l'armée  devant  Asnièrea 
adressait  l'ordre  du  jour  suivant  : 
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ORDRE  DU  JOUR  A  L'ARMÉE  DEVANT  ASNÏÈRES 

Appelé  à  prendre  le  commandcmenl  des  forces  d'Asnières,  par  suite 
de  la  blessure  du  brave  général  Okolowilz,  el  obligé  de  vous  quitter  pour 
prendre  un  autre  commandement,  recevez  l'expression  de  toute  ma  recon- 
naissance, pour  le  loyal  concours  que  vous  avez  apporté  à  l'exécution  de 
mes  ordres. 

Je  suis  heureux  de  vous  rendre  ce  témoignage,  vous  avez  tous  fait 
votre  devoir. 

Chefs  de  bataillon,  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationaux,  artillerie 
et  génie,  au  nom  de  la  Commune  et  en  mon  nom  personnel,  recevez  tous 
mes  remercîments,  et  comptez  sur  tout  mon  dévouement  à  la  cause 
sacrée  que  nous  défendons. 

Levallois-Perret,  le  5  mai  4871. 

Le  colonel  d'état-major,  ex-commandant  des  forces  d'Asnxères^ 

A.  Ddrassi£r, 

Commandaut  le  fort  de  Vanves. 

Le  citoyen  Varlin,  délégué  provisoire  aux  services  de  rinten- 
dance,  était  adjoint  à  la  Commission* de  la  guerre. 

Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  réglait  la  question  des 
exemptions  de  service  pour  les  agents  de  chemins  de  fer  :        ^ 

Le  Comité  de  salut  public, 

Considérant  que  le  service  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  un 
service  d'ulilité  publique  qu'il  importe  de  ne  pas  désorganiser; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  nécessaire  de  concilier  les  intérêts  de  ce 
service  avec  ceux  de  la  défense,  et  de  faire  droit  en  même  temps  aux 
justes  réclamations  de  différentes  légions, 
Arrête  : 

Art.  !•'.  —  Toutes  les  exemptions  du  service  de  la  garde  nationale 
délivrées  jusqu'à  ce  jour  aux  employés  et  à  tous  agents  de  chemins  de 
fer,  commissionnés  ou  non,  sont  et  demeurent  annulées. 

Art.  2.  —  A  l'avenir,  pourront  être  exemptés  du  service  de  la  garde 
nationale,  les  employés  et  tous  agents  de  chemin  de  fer  dont  la  présence 
&era  reconnue  indispensable  aux  besoins  de  rexplôilalion  ou  de  Tadmi- 
nistratiôù. 

Art.  S-  —  Seront  seules  valables  les  exemptions  délivrées  par  le  éKàî-  • 
trôleur  général  des  chemins  de  fer,  et  revêtues  de  l'approbation  d*UQ 
délégbé  spécial  du  Comité  ceniral  de  la  garde  nationale. 

Art.  4.  —  Tout  employé  de  chgmin  de  fer,  faisant  son  service  de  garde 
national,  continuera  à  recevoir  son  traitement. 

Art.  5.  •»  Les  compagnies  seront  .toquas  de  révoquer  inunédiatcmeni 


loul  employé  qui  cherchcrnil  à  so  soustraire  â  ce  servioe  et  de  lui  sup- 
primer loui  tmiiemenl. 

Art  8.  —  L'interveiilion  directe  das  consoi!»  de  légion  d»QS  les  gsres, 
bureaux  ou  adminislralions  de  chemins  de  fer  esl  absolumeul  iiilerdile. 

Art,  7.  —  Les  compagnies  de  cbeuiins  de  Ter  soai  mises  ea  demeure 
de  se  coDrormor  au  présent  arrËU  dîins  les  huit  jours  qui  suivront  sa  pro- 
mulgation au  Journal  offleiel. 

Art.  S.  —  Le  Comité  central  de  la  g'arile  jiationalc  est  chargé  de  veiller 
à  l'execulioD  Ju  préscat  ariëié. 

Paria,  le  16  floréal  au  79. 

Le  Coînilé  dt  lalul  public. 

Le  délégué  à  la  guerre  répondait  par  la  proclamation  suivante 
aux  babitsals  des  communes  rurales,  qui  s'étaient  plaints  de  rece- 
voir chez  eux  des  projectiles,  alors  qu'ils  ne  portaient  pas  les  armes 
contre  la  Commune  : 


1 


Aux  habilants  des 


ClTOVEH 


■ait»  expotéei  au  {tu  de  l'artillerie 
de  la  Commune. 


J'ai  reçu,  depois  que  je  suis  â  la  déIdgntloD  de  la  guerre,  plusieurs 
lettres  m'informaiit  que  des  obus  avaient  frappé  des  pei'sonncs  inofron- 
sives  dans  vos  villages. 

En  stiËudant  que  la  guerre  pvrnno  un  terme,  je  ferai  [oujoura  mon 
possible  pour  cmpiklier  toute  si>uflVsnca  inutile.  Mais  pour  que  je  puisse 
arrêter  le  ieu  des  hatirries  dirigé  sur  Fel  ou  Ici  point  par  les  commandants 
particuliers,  il  Taudroit  que  je  possc  être  informé  en  temps  utile  ci  d'uDc 
manière  certaine  que  l'ciincmi  n'occupe  pas  les  points  indiqués,  Il  Tau- 
drsil,  en  rovanche,  que  je  reçusse  les  intornialions  contraires  lorsqu'il  les 
occupe. 

Les  communes  uu  liameaux  qui  pourront  m'ofTrir  do  semblables  garan- 
ties scnjiont  assures  contre  ces  rcgretlubles  et  inutiles  cruauiés. 

Vous  voyez  que  ce  que  je  demande  ce  n'est  pas  la  simple  neutralité, 
mais  une  sorle  d'alliance. 

Salut  cl  frateroiié. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

f  ROSSBL.  ' . 

La  colonne  Vendijme  devait,  dianit-on,  tomber  le  5  mai.  Mais 
les  préparatifs  n'étaient  pas  encore  suffisamment  avancés.  En 
alteudant,  le  Comité  de  siilul  public  décidait  la  démolition  d'un 
ai,ltrQ  if^un.çnt  :  Ia.cbap.ÇllÇ  ^piaLoire  de  Louis  XVI. 
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Le  Comité  de  salut  public. 

Considérant  que  Timmeuble  connu  sous  le  nom  de  chapelle  expiatoire 
de  Louis  XVI  est  une  insulte  permanente  à  la  première  Révolulion  et  une 
protestation  perpétuelle  de  la  réaction  contre  la  justice  du  peuple, 
Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Le  chapelle  dite  expiatoire  de  Louis  XVI  sera  détruite. 

Art.  2.  —  Les  mat(^riaux  en  seront  vendus  aux  enchères  publiques,  au 
profit  de  l'administration  des  domaines. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  domaines  fera  procéder,  dans  les  huit  jourSy 
à  Tcxécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  16  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salut  'publie. 

On  parlait  aussi  vaguement  de  faire  tomber  les  statues  équestres 
de  Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV,  qui  existent  à  Paris. 

Nous  ne  pourrions  que  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  propos 
du  décret  ordonnant  la  démolition  de  la  colonne  Vndôme.  La  haine 
de  tout  ce  qui  rappelait  le  passé  préoccupait  plus  que  de  raison  la 
majorité  des  membres  de  la  Commune. 

En  même  temps  que  cette  nouvelle  démolition,  une  nouvelle 
suppression  de  journaux  était  décidée.  Voici  Tarrêté  du  délégué  à 
la  sûreté  générale  qui  atteignait  sept  journaux.  Aux  réflexions 
que  nous  ont  suscitées  les  suppressions  précédentes,  nous  ajou- 
terons cette  fois-ci  qu'il  nous  parut  triste  de  voir  figurer  au  bas  de 
cet  arrêté  la  signature  d'un  homme  qui  fut  un  journaliste. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  la  sûreté  générale. 

Considérant  que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  aussi  longtemps  que 
la  Commune  de  Paris  aura  à  combattre  les  bandes  de  Versailles  qui  l'as- 
siègent et  répandent  le  sang  des  citoyens,  il  n'est  pas  possible  de  tolérer 
les  manœuvres  coupables  des  auxiliaires  de  l'ennemi; 

Considérant  qu'au  nombre  de  ces  manœuvres  on  doit  placer  en  prctmière 
ligne  les  attaques  calomnieuses  dirigées  par  certains  journaux  coolre  la 
population  de  Paris  et  la  Commune,  et,  bien  que  Fune  et  l'tatfie.  soient 
au-dessus  de  pareilles  attaques,  celles-ci  n'en  sont  pas  moins  une  insalte 
permanente  au  courage,  au  dévouement  et  au  patriotisme  de  nos  conci* 
loyens ; 

Qu'il  serait  contraire  à  la  moralité  publique  de  laisser  continiiel- 
lement  déverser  par  ces  journaux  la  diffamation  et  Toutrage  sur  les  dé- 
fenseurs de  nos  droits  qui  versent  leur  sang  pour  sauvegarder  les  libertés 
de  la  Commune  et  de  la  France  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  de  fait  qui  siège  à  Versailles  interdit 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  qu'il  trompe,  la  publicaifoû  et  la 
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dislribution  dea  journaux  qui  OércmlcDl  les  principes  de  ta  révoIuUoD 
repréSEDlés  par  la  Commune; 

Considérant  que  les  journaux  le  Ftlil  Moniltur,  U  Petit  National,  U 
Son  Sens,  la  Petite  Prene^  le  Petit  Journal,  la  France,  le  Temps, 
cxcilcni  dans  cliacuo  de  leurs  DUUiÉros  à  la  guerre  civile,  cl  qu'ils  sont 
les  au:iiliairca  les  plus  aclirs  dos  ennemis  de  Paris  ei  de  la  Ri^jiublique, 
Arrôlc  : 
An,  1".  —  Les  journaux  ;  h  Petit  Moniteur,  le  Petit  Nationtil,  le 
Bon  Sens,  la  PetUf  Preise,  le  Petit  Jimmal,  Ja  France,  le  Tempi,  sont 
supprimés. 

Art.  3.  —  Nollficaliondn  présent  arrêlË  sera  Tuile i  cbacundes  susdits 
journaux  cl  à  lujrs  imprimeurs,  responsables  de  toutes  pu  Mica  lion  s  ulté- 
rieures, par  les  soins  du  riloycn  Le  ttoussu,  commissaire  aux  dtilégalions, 
■chargé  de  rcséciilion  du  présent  arrûlé. 
Paris,  le  B  mai  1871. 

Le  membre  âe  la  Commune  délégué  à  la  sûreté  générale, 
ConnSET. 


n  si  la  Commune  a  eu  pour 
li  ne  pouvait  rien  trouver  de 


Comme  le  disait  l'Avetiïr  national, 
«  but  de  faire  le  vide  aulour  u'cUe,  cil 
■o  mieux  qu'une  telle  résolution.  .  .  . 

■  Toute  marque  d'approbation,  si  faible  qu'elle 

<  Boit,  si  enlourée  de  réserves  qu'un  la  suppose,  Gérait,  à  juste 
N  litre,  regardée  aujourd'hui DOQ  cumme  l'espression  d'une  opmîOD 
■  libre,  mais  comme  une  llalterie  destinée  &  servir  de  paraton- 
«  nerre  contre  les  foudres  de  rH(>lel-de-Ville.  C'est  une  situation 
«  qu'aucun  écrivain  ne  saurait  accepter. 

n  C'est  toujours  à  accentuer  la  critique  et  &  rendre  l'éloge  vil 
■a  qu'ont  abouti,  en  France,  les  rigueurs  contre  la  presse,  La  Com- 
«  muQC  va  de  nouveau  en  faire  la  triste  expérieuce.  n  , 

Voici  le  teste  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  con- 
sulter immédiatement  la  France  sur  la  question  de  Paris,  présentée 
par  M.  J.  Bruncl,  membre  de  l'Assemblée  nationale  : 

La  guerre  rralricide  de  Paris  ruine  el  désole  la  France  :  aussi,  de  louies 
les  parties  du  territoire,  depuis  les  grandes  villes  de  Lyon,  Marseille, 
Bordeani  ei  Lille  jusqu'au  moindre  village,  s'élèvent  des  manifesiations 
ei:nércascs  et  patriotiques  en  faveur  de  la  paciûcalion  géni^rale. 

L'Assemblée  peut-elle  rester  souida  s  cet  appel?  Ëvidemnienl  non  ;  ou 
lui  reprocherait,  en  enct,  de  fausser  sa  missisn  si,  après  avoir  traité  avec 
les  Prussiens,  elle  se  montrait  inirailable  contre  les  Parisiens. 

Voili  quarante  jours  que  la  bataille  darc  avec  des  ruines  de  toute 
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«orte;  elle  peut  se  prolonger  encore  on  amenant  des  surcroîts  d'efforts» 
de  charges  et  de  désastres  pour  Tcnsemble  de  la  F^'^nce;  et  cela  en  pré- 
sence de  S00,000  Prussiens  qui  foulent  notre  territoire  et  qui  restent 
implacables  dans  leurs  âpres  exigences. 

L'Assemblée  se  trouve  donc  placée  en  face  d'une  responsabilité  terrible 
au  sujet  de  la  question  de  paix  ou  de  guerre  à  l'égard  de  Paris;  aussi, 
pour  ne  pas  faire  fausse  route,  paraîtrait-il  ntfcessaire  qu'elle  consultât 
la  volonté  librement  exprimée  de  toute  la  France. 

Celte  consultation,  on  peut  Tobienir  immédiatement,  en  appelant  tous 
les  conseils  municipaux  de  France  à  délibérer  sur  la  question  de  paix  ou 
de  guerre  à  l'égard  de  Paris.  La  somme  de  ces  opinions  représenterait, 
d'une  manière  ordonnée  el  élevée  en  degré,  la  volonté  de  la  France,  pour 
la  solution  de  la  grande  difficulté  qu'il  faut  surmonter  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

En  conséquence,  l'Assemblée  décrète  : 

Art.  1®'.  —  Tous  les  conseils  municipaux  de  France  sont  appelés  ex- 
ceptionnellement à  se  réunir  le  10  mai  prochain,  pour  délibérer  sur  la 
question  de  Paris. 

La  décision  portera  sur  le  choix  entre  ces  deux  solutions  : 

40  Soit  la  guerre  contre  Paris,  pour  le  forcer  à  rentrer  dans  l'ordre, 
sans  transaction  et  à  la  discrétion  du  gouvernement; 

20  Soit  la  paix,  résultant  d'une  transaction  avec  la  capitale,  pour  lui 
laisser  sa  liberté  administrative  sous  le  contrôle  du  gouvernement  central. 

Art.  2.  —  Chaque  conseil  municipal  enverra  directement  à  l'Assemblée 
le  procès-verbal  de  sa  décision,  qui  mentionnera  :  la  commune  et  sa 
population,  le  chiffre  des  membres  du  conseil,  le  partage  des  voles  pour 
la  décision  arrêtée. 

Les  bureaux  de  l'Assemblée  se  partageroi  t  le  travail  de  recensement 
pour  tous  les  procès-verbaux  du  vote. 

Art.  3.  —  Une  commission  spéciale  centralisera  le  recensement  des 
bureaux,  établira  le  vote  général,  fera  un  rapport,  en  môme  temps  qu'une 
proposition  de  décision  à  prendre. 

L'Assemblée  décidera  d'urgence  sur  la  question  de  paix  ou  de  guerre  à 
l'égard  de  Paris  ;  le  gouvernement  conformera  sa  conduite  aux  ordres  de 
l'Assemblée. 


Samedi  6  mal  ISVI 


Sur  h  ligne  du  Sud,  il  y  cat  de  faibles  engagements  sur  la 
roule  de  Thiais  et  à  Bagneux.  Les  positions  des  deux  armées  n'eu 
furent  pas  modifiées. 

Le  fort  d'Isay  ou  plutôt  ce  qui  restait  du  fort,  était  affreusement 
ruiné;  les  artilleurs,  tout  i  fait  à  découvert,  pouvaient  diffici- 
Icoieot  faire  le  service  des  quelques  pièces  qui  s'y  trouvaient 
encore  ;  il  n'était  plus  possible  aux  fédérés  de  conserver  longtemps 
cette  position  en  butte  aux  feux  convergents  des  batteries  versail- 
laises  établies  à  Cbfltillon  et  à  Clamart. 

De  Neuilly  à  Astiiêres.  les  remparts  reçurent,  comme  à  l'ordi- 
naire, une  masse  de  projectiles  lancés  par  le  Hont-Valérien  et  par 
le  cbàleau  de  Bécon.  Les  fédérés  tentèrent  dans  la  matinée,  un 
mouvement  offensif  contre  l'Ue  de  la  Grande-Jatte  ;  ils  attaq«^^enl 
bravement  la  barricade  qui  défendait  le  pont  reliant  l'île  à  la  rive 
droite.  Soutenus  qu'ils  étaient  par  les  wagons  blindés,  ils  contrai- 
gnirent les  Versaillais  à  se  replier.  Les  fédérés  formant  la  Iclc  de 
la  colonne  s'engagèrent  sur  le  pont  à  leur  poursuite;  mais  un  Feu 
nourri  de  mitrailleuses  embusquées  dons  l'Ile  et  masquées  par 
d'épais  fourrés,  força  bientôt  les  assaUlanls  à  baltre  en  retraite. 

Au  boulevard  Bineau,  îes  fédérés  s'emparèrent  de  deux  barri- 
cades, ce  qui  leur  permit  de  rapprocber  leurs  batteries  volantes 
de  celles  des  Versaillais.  Aucun  incident  à  noie''  du  cùté  de  Clîcby 
et  d'Asnières. 


ïë  Journal  officiel  du  6  mai  annonçait  la  réouverlure  de  1 
bibliothèque  Mazarine  pour  le  8. 

Udc  note  aTerlissail  tous  les  réfugiés  des  communes  suburbaines 
que  pour  les  renseigoemeuls,  logements  et  secours  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin,  ils  devaient  s'adresser  à  la  Commune  de 
Paris,  bureau  de  l'aisislance  extérieure,  où  ils  Irouveraieut  tous 
les  soulagements  que  réclamait  la  position  spéciale  créée  par 
les  tristes  circonslances  que  nous  traversions  depuis  de  longs 
mois. 

L'adminislralîon  des  postes  rappelait  au  public  qu'elle  avait 
pris  des  mesures  pour  assurer  le  dépari  journalier  des  lettres 
noD  chargées  à  destination  des  départements  et  de  l'étranger. 
Ces  lettres  pouvaient  donc  être  déposées  avec  toute  confiance  dans 
les  boites. 

Plusieurs  petits  ballons,  porteurs  do  proclamations  de  la  Com- 
mune, s'élevèrent  dans  la  journée  de  la  place  de  l'Hôlel-de- Ville. 

La  Commission  chargée  de  l'organisation  de  l'cnseignemenl 
s'occupait  avec  une  louable  activité,  d'installer  des  écoles  profes- 
sionnelles. Par  la  note  suivante,  elle  informait  le  public  que  la 
première  école  de  celte  nature  devait  être  ouverte  prochainement 
dans  l'établissement  des  jésuites,  situé  rue  Lhomond,  qui  était 
parfaitement  approprié  à  celte  destination  : 

ENSEIGWrMEST    PROFESSIONNEL 

Une  iircmtère  écolo  proressionnollo  sera  prochai uumcnl  ouverte  dans 
le  local  précëdommcnt  occupù  par  les  jésuites,  rue  Lhomond,  i^,. 
V*  rirroodisscmcnt; 

Les  enfanls  âgés  d'environ  douze  ans  et  ou-dessus,  quel  que  soit 
l'arrondlEseoicnt  qu'ils  liabiteul,  y  seront  admis  pour  cuniiilelor  l'iDstruc- 
tion  qu'ils  oui  reçue  dans  les  écoles  primaires,  et  pour  y  faire,  en  œànc 
temps,  l'aiiprenlissDge  d'une  [irofessiun. 

Les  parents  sont  donc  priés  de  fuiro  inscrire  leurs  enfanls  à  la  mairie 
du  Panthéon  (Ve  arroridJss\:nicnl),  en  désignant  le  niélior  que  chacun  de 
ces  enfants  désire  apprendre. 

tes  ouvriers  au-dessus  de  quarante  ans,  qui  voudraient  se  présenter 
comme  maîtres  d'apprentissage,  devront  aussi  se  faire  inscrire  à  celte 
mairie,  en  indiquant  leur  profession. 

Nous   Taisons  appel,  en  même  temps,   aux   professeurs  de  langues 


I 
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ïlvnnlcs,  de  sciences,  de  dessin  cl  d'hisloire,  qui  iliisireni  nous  prêter 
leur  concnurK  pour  ce!  enâoignciQCDi  nouveau. 
Paris,  le  6  mai  (871 , 

Cfi  membres  de  la  C'mnmiisinn  pour  l'organisation 
de  T enseignement, 

Eug,  Aftnm,  E,  Dacosta,  J.  Makieh,  Rama, 

E.    S.U<GL1EH. 

Approuvé  par  le  délégué  à  l'tnseigntmenU 
Eo.  Vaili-ast. 

Dans  la  séaDce  du  6  mai,  la  Commune  adopta,  après  une  discus- 
sion longue  et  laborieuse,  le  projet  de  décret  du  ciloyen  Jourde, 
relatif  aux  dogagcmcnls  gratuits  duMoot-ile-Piélé,  cl  dool  voici 
le  toxle  ; 

La  Commune 
Décrète  : 

Art.  i".  Toulo  rpconnnissance  du  Mont-de-PitfKîanldrieuroou  SÔnvrll 
1871,  porOiil  engagement  d'effets  d'iiabillement,  de  mcuMps,  de  linge, 
do  livres,  d'nbjels  do  lileric  et  d'intrunienls  de  Irarail,  tic  mentionnant 
pas  un  prÉl  supérieur  à  In  somnic  de  vingt  francs,  pourra  être  di*gagée 
grain ItemcnL  a  païUr  du  13  mai  courant. 

Art.  2.  Les  objels  ci-dessus  désignés  ne  pcurronl  tire  délirrtis  qu'au 
porteur,  qui  jnsliflern,  en  éiablisssni  son  identité,  qu'il  est  l'emprunteur 
primitif. 

Art-  3.  Le  déli^gué  aux  finances  sera  clmrjjc  de  s'entendre  niec  l'uilml- 
nislralion  flu  Mont-dc-Pidté,  lanl  pour  ce  qui  concerne  le  règlement  do 
l'indcrnnilé  i  allouer,  que  pour  l'eK^culion  du  présent  dficrcl. 

Le  Mont-dc-Piélé,  sous  prétexto  de  cbarilo,  fait  de  l'usure. 
InsLiliition  créée  par  l'ancien  régime  qui  avait  essaye  d'organiser, 
conformément  h  ses  principes  religieux,  l'assuraucc  mutuelle 
sous  la  forme  humiliante  do  charité,  le  Moiit-de-Piélé  est  destiné 
à  disparatlre.  L'usage  de  plus  en  plus  fr^ijuent  de  l'assurance 
personnelle  et  surtout  la  foodation  do  sociétés  de  secours  mutuels 
dont  le  nombre  s'accroU  chaque  jour,  auront  pour  résultat  pro- 
chain l'abolition  de  cet  établissement  funeste  dont  le  fonction- 
nement donne  lieu,  ainsi  que  le  remarquait  le  rapport  très- 
détaillé  présenté  à  la  Commune  par  la  Commission  de  travail  et 
d'échange,  à  des  prélèvements  exagérés,  dont  la  deslinalion 
n'avait  pu  être  découverte  par  elle. 

La  discussion  du  décret  précité  permit  de  constater  combien 
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la  plupart  des  membres  de  la  Commune  avaient  peu  notion  de 
la  réalité,  quel  mépris  ils  professaient  pour  les  solutions  pra- 
tiques et  possibles.  Ces  indices  d'ignorance  profonde  étaient 
surtout  manifestes  chez  les  révolutionnaires  les  plus  exaltés, 
chez  les  clubistes  les  plus  violents.  L'un  d'eux,  le  citoyen  Victor 
Clément,  pensant  peut-être  faire  preuve  d'esprit,  alors  qu'il  était 
simplement  impoli,  crut  devoir,  dans  le  cours  dé  la  discussion, 
rédiger  ainsi  un  amendement  qu'il  présentait  :  «  Considérant  qu'il 
est  urgent  de  mettre  à  l'épreuve  la  science  financière  des  membres 

de  la  Commune je  demande  qu'on  porte  le  chiffre  au  maximum 

de  cinquante  francs.  » 

Les  ouvrières  qui  s'étaient  groupées  sous  le  titre  :  Comité 
central  de  V Union  des  femmes  pour  la  défense  de  Paris  et  les 
soins  aux  blessés^  publièrent,  le  6  mai,  le  manifeste  suivant, 
remarquable  par  son  exaltation,  qui  reflète,  d'ailleurs,  les  ten- 
dances des  admirateurs  à  outrance  de  la  Commune  : 

&IANIFESTE    DU    COMITÉ    CENTRAL    DE    L'UNION    DES    FEMMES    POUR    LA    DÉFENSE 

DE  PARIS  ET  LES  SOINS  AUX  BLESSÉS 

Au  D0D3  de  la  révolulion  sociale  que  nous  acclamons,  au  nom  de  la 
revendication  des  droits  du  travail,  de  l'égalité  et  de  la  justice,  l'Union 
des  femmes  pour  la  défense  de  Paris  et  les  soins  aux  blessés  proteste  de 
lôulcs  ses  forces  contre  l'indigne  procliimalion  aux  citoyennes,  iiarue  et 
offichée  avant-hier,  émanant  d'un  groupe  anonyme  de  réactionnaires. 

Ladite  proclamation  porte  que  les  femmes  de  Paris  en  appellent  à  la 
générosité  de  Versailles  et  demandent  la  paix  à  tout  prix 

La  générosité  de  lâches  assassins! 

Une  conciliation  entre  la  liberté  et  le  despotisme,  entre  le  peuple  et  ses 
bourreaux  ! 

Non,  ce  n*est  pas  la  paix,  mais  bien  la  guerre  à  outrance  que  les  tra- 
vailleuses de  Paris  viennent  réclamer! 

Aujourd'hui,  une  conciliation  serait  une  trahison! Ce  serait  renier 

toutes  les  aspirations  ouvrières,  acclflmanl  la  rénovation  sociale  absolue, 
ranéanlissemenl  de  tous  les  rapports  juridiques  et  sociaux  existant 
actuellement,  la  suppression  de  tous  les  privilèges,  de  tontes  les  exploi- 
tations, la  substitution  du  règne  du  travail  à  celui  du  capital,  en  un 
mot,  l'affranchissement  du  travailleur  par  lui-même! 

Six  mois  de  souffrances  et  de  trahison  pendant  le  siège,  six  semaines 
de  lutte  gigantesque  contre  les  exploiteurs  coalisés,  les  flots  de  sang 
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versés  poor  la  cause  de  la  li!;:  rcé,  sont  nos  litres  Ce  gloire  et  de  ven- 
geance! 

La  lutte  actoelle  ne  peut  avoir  pour  issno  que  le  triomphe  de  la  cause 

populaire Paris  ne  reculera  pas,  car  il  porte  le  drapeau  de  l'avenir. 

L'heure  suprême  a  sonné Place  aux  travailleurs,  arrière  à  leurs 

bourreaux!..... 

Des  actes,  de  l'énergie! 

L'arbre  de  la  liberté  croit  arrosé  par  le  sang  de  ses  ennemis  ! 

Toutes  unies  et  résolues,  grandies  et  éclairées  par  les  souffrances  que 
les  crises  sociales  entraînent  toujours  à  leur  suite,  profondément  con- 
vaincues que  la  Commune,  représentante  des  principes  internationaux  et 
révolutionnaires  des  peuples,  porte  en  elle  les  germes  de  la  révolution 
sociale,  les  femmes  de  Paris  prouveront  à  la  France  et  an  monde  qu'elles 
aussi  sauront,  au  moment  du  danger  suprême,  —  aux  barricades,  sur  les 
remparts  de  Paris,  si  la  réaction  forçait  les  portes,  —  donner  comme 
leurs  frères  leur  sang  et  leur  vie  pour  la  défense  et  le  triomphe  de  la 
Commune,  c'est-à-dire  du  peuple  ! 

Alors,  victorieux,  à  même  de  s'unir  et  de  s'entendre  sur  leurs  intérêts 
communs,  travailleurs  et  travailleuses,  tous  solidaires,  par  un  dernier 
effort  anéantiront  à  jamais  tout  Tcsligo  d'exploitation  et  d'exploiteurs  ! 

Vive  la  République  sociale  et  universelle  !.... 

Vive  le  travail  ! 

Vive  la  Commune! 

Paris,  le  6  mai  1871. 

La  Commiision  executive  du  Comité  central. 

Le  Mel,  Jacquier,  Lefévre,  Leloup,  Dmitriefp. 

A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  le  citoyen  Tolain,  député 
de  Paris,  interpella  le  ministre  de  la  guerre  sur  ce  qu'il  y  avait 
de  fondé  dans  le  fait  du  meurtre  qui  aurait  été  commis  à  la  Belle- 
Épine  sur  quatre  prisonniers  de  la  garde  nationale  par  un  officier 
de  chasseurs  à  pied;  meurtre  qui  avait  été,  on  s'en  souvient, 
l'objet  d'un  rapport  présenté  à  la  Commune.  Le  citoyen  Tolain  en 
donnait  lecture  lorsqu'il  fut  bruyamment  interrompu  par  les  cla- 
meurs de  la  majorité  qui,  par  ses  cris  et  ses  protestations,  l'empé- 
eba  de  continuer  sa  demande  d'explication.  Certains  députés 
réclamèrent'le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur;  en  quelques  instants 
le  tumulte  fut  inexprimable.  Les  exclamations  et  les  gestes  les 
plus  passionnés  s'échangeaient  de  droite  à  gauche.  Cette  intolé- 
rance de  la  majorité  contraignit  le  citoyen  Tolain  à  descendre  de 
la  tribune  sans  avoir  pu  achever  de  développer  la  question  qu'il 
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posait.  L'Assemblée  était  si  agitée  que  M.  Grévy  dut  se  couvrir 
et  déclarer  qu'il  levait  la  séance.  Enfin  le  calme  s'étant  un  peu 
rétabli,  le  président  en  profita  pour  rappeler  l'Assemblée  à  plus 
jde  modération.  La  droite,  trouvant  la  leçon  dure,  fit  entendre  des 
murmures  si  accentués  que  M.  Grévy  déclara  qu'il  allait  quitter  le 
fauteuil  si  on  ne  voulait  point  l'entendre.  Après  cette  courte 
allocution  du  président,  le  ministre  de  la  guerre  prit  la  parole  et 
répondit  par  une  dénégation  passionnée  à  la  question  précise 
faite  avec  calme  par  M.  Tolain. 

Il  était  étrange  qu'un  député  de  Paris  ne  pût  adresser  une  ques- 
tion à  un  ministre  sans  provoquer  les  violences  de  langage  et  le 
courroux  de  messieurs  les  députés  de  la  droite. 

Les  délégués  de  la  Ligue  des  Droits  de  Paris  furent  reçus  dans 
la  matinée  par  M.  Thiers.  Leur  conférence  avec  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ne  lut  pas  de  longue  durée  ;  il  jugea  inacceptables  les 
propositions  qu'ils  lui  soumirent  et  que  nous  avons  précédemment 
enregistrées. 

Le  même  jour,  M.  Barthélémy  Saînt-Hilaire  reçut  les  délégués 
de  l'Union  nationale  des  Chambres  syndicales  auxquels  il  ne  fit 
aucune  réponse  précise. 

A  Versailles  on  ne  paraissait  pas  se  douter  du  travail  qui 
s'effectuait  dans  les  esprits  et  des  modifications  corrélatives  qui 
devaient  en  résulter,  dans  les  institutions  et  dans  les  faits.  On  ne 
s'apercevait  pas  que  les  élections  municipales  auxquelles  le  pays 
venait  de  procéder  manifestaient  que  dans  son  ensemble  la  France 
était  républicaine,  d'une  façon  modérée,  sans  doute,  mais  excel- 
lente, car  la  grande  majorité  des  villes  avait  enfin  compris  qu'il 
n'y  a  de  république  possible  qu'avec  la  liberté  civile  et  politique 
pour  base  des  institutions,  c'est-à-dire  avec  les  franchises  com- 
munales. Tous  les  conseils  municipaux,  dont  la  majorité  étal 
républicaine,  devaient  donc  être  amenés  à  bref  délai  à  formuler 
unanimementla  même  demande  -.nomination  du  maire  par  le  conseil 
municipal,  suppression  du  préfet.  Ces  deux  revendications  fonda- 
mentales entraînaient  la  ruine  du  régime  centralisateur  et  autori- 
taire sous  lequel  la  France  se  débilite  depuis  trois  quarts  de 
siècle.  En  présence  de  ce  grand  courant  irrésistible  de  revendi- 
cation communale,  l'Assemblée  continuait,  sans  en  être  inquiétée», 
à  réorganiser  le  pays  d'après  les  procédés  en  vogue  sous  le  gouver* 
nement  de  Louis-Philippe. 
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Et  pour  dompter  Paris,  dont  elle  ne  voulait  pas  essayer  c 
satisfaire  les  aspirations  Icgilimes,  conformes  aux  vœux  de  la 
province,  elle  faisait  appel  aus  généraux  bonapartistes;  elle  comp- 
tait sur  leur  abnégation,  sur  leur  désintéressement  après  le 
triomphe,  sans  se  rappeler  quelles  fureut  de  tout  temps  l'attitude 
et  les  prélcnlions  dominatrices  des  prétoriens  vainqueurs. 


n 
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Dlmanclie  9  mal  t89t 


Au  Sud  l'effort  principal  des  Versaillais  s'exerçait  sur  les  tran- 
chées  situées  entre  Issy  et  Vanves,  dans  le  but  de  cerner  le  fort 
d'Issy.  Un  combat  de  mousqueterie  très-acharné  de  part  et 
d*autre,  se  livra  en  cet  endroit,  sans  amener  de  modification  sen- 
sible dans  les  positions  .respectives.  La  voie  du  chemin  de  fer  de 
Versailles  était  toujours  très- vivement  disputée. 

Les  canonnières  embossées  sous  les  arches  du  viaduc  du  Poinl- 
du-Jour  ne  cessèrent  d'envoyer  leurs  obus  sur  Meudon,  Breteuil 
et  Brimborion. 

D'Auteuil  à  Asnières,  aucun  incident  à  signaler.  Du  côté  de 
Passy  et  d'Auleuilles  remparts  étaient  toujours  violemment  bom- 
bardés, ainsi  que  les  portes  Maillot  et  des  Ternes. 

Le  directeur  du  matériel  d*artillerie,  le  citoyen  Avrial,  constatait 
par  la  note  suivante,  insérée  à  V Officiai  du  7  mai,  que  le  désordre 
le  plus  complet  régnait  dans  la  distribution  de  l'armement  : 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

DIREGTIO:^  GÉNÉRALE  DU  MATÉRIEL  D* ARTILLERIE 

De  graves  abus  irop  souvent  répétés  se  sont  produits  dans  l'armemeut 
des  officiers  de  la  garde  nationale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  distribué 
S0,00d  revolvers  sans  que  des  étals  réguliers  aient  été  fournis.  Pareil 
clat  de  choses  ne  peut  se  prolonger  plus  longtemps.  A  Tavenir,  il  ne  sera 
plus  délivré  d'armes  que  sur  état  nominatif  fait  en  double  expédition, 
dont  Tune  restera  au  bureau  de  la  Ic^gion 
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L'arrêté  suivant,  du  délégué  à  l'iiUeiitlance,  inaDifeslait  que 
jusqu'à  ce  jour  les  réquisitions  effocluées  chez  les  fournisseurs 
d'iiabillement  s'étaient  faites  avec  beaucoup  d'irrégularité  ; 

A  chaque  instant,  Ous  ri^quisiiioDs  sQul  Hiilcs  citez  des  rournlssciirs 
d' ha bil lumen t  cl  d'é(Hii[ien]ent  mililnire  par  ordre  do  chefs  do  bataillon, 
do  légion  ou  autres. 

Il  en  résulte  de  graves  incooT^nicnts  contre  lesquels  l'inlendaDce  n 
déjà  pria  plusieura  arrélés,  qu'elle  sa  voit  obligée  do  rappeler  au\ 
citoyens  qui  se  laissent  ainsi  aller  à  des  excès  de  zèle  ou  obéissent  à  des 
ordres  irr^guliers. 

Toutes  mesures  sont  prises  pour  sulisfairu  proniplement  tl  dans 
les  conditions  les  plus  économiques  aux  besoins  do  la  garde  niiilonale. 

En  conséquence, 

Le  ilùli'içué  a  l'IniemlHncB,  munibro  tic  lu  LoimimiiC, 
Arr<3lo  : 

Ârtiele  unique.  Toutes  réquisiiious  d'cffcis  d'biibillomcnt  ci  d'équipe- 
ment a[iportusanl  aux  fourriisscurs  sont  ai)SolaRient  infcrdjles. 

Le  dilégvè  à  ('intendance,  membre  de  la  Commune, 


Pour  éviter  des  surprises,  analogues  à  celle  qui  tût  pour  résul- 
tai d'ensanglanter  naguère  la  redûute  du  Moulin-Saquet,  le  délé- 
gué h  la  guerre  interdit  d'admettre  plus  de  deux  hommes  à  hi  fois 
dans  l'enceinte  des  forls  et  redoutes,  entre  le  coucher  et  le  lever 
du'soleil,  à  moins  que  ce  ne  fût  une  troupe  annoncée  et  attendue; 
encore  devait-elle  être  soigneusement  reconnue  et  tenue  à  distance 
jusqu'au  moment  où  on  loi  accorderait  l'accès  ilu  fort. 

Le  citoyen  Bossel  annonça  ainsi  qu'il  suit  le  choix  qu'il  avait 
fait  du  capitaine  Duraont  pour  commander  le  fort  d'Issy  ; 

Lo  coniinandeinenl  du  fort  d'Issy  a  Élu  conlifi  mu  capiiaine  Diimoiil, 
du  101°,  liommc  rrâidement  énergique,  qui  a  déjà  clé  remarqué  par  son 
courage  £i  l'itnairc  de  la  Grnnilc- Jatte.  Celte  nûminniîoD  mctlrn  uu  terme 
Bux  incertitudes  et  aux  rniblcEsc*  qui  ont  compromis  depuis  plusieurs 
jours  la  défense  de  ce  tort. 

Depuis  plusieurs  jours  déjà,  le  citoyen  Blst,  ingéoieur,  est  à  In  tête  du 
génie  du  Ton,  dont  il  r^piirc  les  avaries  avec  une  grande  attivité. 

Les  membres  de  la  Commune  auxquels  nous  avons  donné  le 
qualificatif  de  ret!o/u(i(nmaires  se  réunissaient  de  temps  à  autre  à 
la  mairie  du  I"  arrondissement  pour  se  concerter,  à  l'exclusion 
de  leurs  collègues  qui  ne  pDrIageaient  fW^  leurs  opinions,  sur  les 
mesures  h  prendre  et  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devaient  suivre. 
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Ces  réunions  «  de  la  fraction  révolutionnaire  radicale  de  la  Com- 
mune, »  ainsi  que  leurs  instigateurs  les  avaient  intitulées,  avalent 
lieu  sur  la  convocation  du  citoyen  Paschal  Grousset  qui  y  jouait 
un  rôle  important.  Dans  celle  qui  se  tint  le  7  mai,  les  membres 
de  la  Commune  qui  avaient  tout  récemment  voté  pour  le  Comité 
de  salut  public,  blâmèrent  très-énergiquement  sa  conduite  et 
réprouvèrent  son  institution.  Ainsi,  à  quelques  jours  d'intervalle, 
ceux  qui  avaient  le  plus  insisté  pour  la  formation  immédiate  de 
ce  comité,  qui  devait,  à  les  entendre,  tout  transformer,  tout  amé- 
liorer, prolestaient  contre  ce  qu'ils  avaient  eux-niêmes  édifié,  à 
l'indignation  de  leurs  adversaires,  stupéfaits  lorsqu'ils  avaient  vu 
prédominer  ce  besoin  d'imitation  servile  et  puérile  d'une  époque 
passée  que  l'on  aurait  dû  continuer  et  non  pas  copier. 

Cette  mobilité  dans  le  jugement,  ce  changement  soudain  d'ap- 
préciations, caractérisent  la  légèreté  dont  étaient  doués  la  plupart 
des  hommes  formant  le  groupe  révolutionnaire  de  la  Commune.  Ce 
qui  est  plus  triste  à  constater,  c'est  que  la  volonté  de  ce  groupe 
faisait  le  plus  souvent  loiy  puisqu'il  constituait  la  majorité.  Ceci 
dénote,  remarquons-le  en  passant,  combien  le  suffrage  universel 
direct,  tel  qu'il  fonctionne  actuellement  en  France,  peut  avoir  de 
funestes  conséquences. 

Les  délégués  de  la  Ligue  de  f  Union  républicaine  des  Droits  de 
Paris  adressèrent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  la  lettre  suivante, 
relative  à  une  suspension  d'armes  pour  les  villages  situés  entre 
les  forts  du  Sud  et  l'enceinte  : 

«  Déjà  vous  avez  bien  voulu  accorder  à  la  Ligue  d*Union  répu- 
blicaine des  Droits  de  Paris  une  suspension  d'armes  en  faveur  dea 
non  combattants  de  Neuilly. 

«  Par  les  mêmes  motifs  d'humanité,  nous  venons  aujourd'hui 
réclamer  de  vous  la  même  mesure  pour  les  habitants  inoffensife 
d'Issy  (y  compris  les  Moulineaux),  pour  ceux  de  Vanves,  HalakoflT 
et  Montrouge.  Là,  comme  à  Neuilly,  une  nombreuse  population 
est  dans  des  caves  humides,  en  proie  à  toutes  les  privations,  et 
sous  la  menace  incessante  des  dangers  d'une  lutte  à  laquelle  il» 
n'ont  aucune  part. 

a  Cette  population  s'est  adressée  à  nous,  et  nous  n'hésitons  pas 
à  vous  faire  connaître  sa  situal^on,  certains  qu'elle  ne  vous  restera 

pas  indififérente.  .^Jr 

«  JSSI  délégués, 

«  BONYALET,  StUPUY,    iv 
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Âo  Sud,  la  lutte  se  continua  toujours  acharnée  dans  les  tran- 
chées situées  entre  les  Torls  d'Issy  et  de  Vanves.  La  barricade  de 
la  route  de  Ch&tilloa  subit  une  nouvelle  attaque  des  Yersaillais. 
Les  Haute  S' Bruyère  s  furent  aussi  très-vigoureusement  attaquées. 

Dans  la  journée ,  le  fort  d'Issy  fut  successive  me  ut  évacué  par 
tous  les  bataillons  qui  se  dirigèrent  sur  Vanves,  Cette  retraite, 
nécessitée  par  l'état  pitoyable  du  fort,  ou  il  n'était  plus  possible  de 
tenir,  s'effectua  avec  beaucoup  de  prudence  et  ne  fut  pas  meur- 
trière pour  les  fédérés,  quoique  les  Versaillais  dirigeassent  contre 
eux  un  feu  très-nourri  de  mousqueterie  et  d'artillerie. 

Sur  la  rive  droite,  le  duel  d'artillerie  continua  entre  toutes  les 
batteries  adverses,  sans  modlGer  leurs  positions  respectives  et 
sang  déterminer  de  mouvement  dans  les  corps  des  deux  armées. 

Un  arrêté  de  la  Commune,  en  date  du  8  mai,  Oxa  à  0  fr.  50  le 
prix  du  kilogramme  de  pain. 
Le  directeur  de  l'Assistance  publique  prit  l'arrêté  suivant  : 

Le  directeur  général  de  l'A-ssistance  publique. 

Considérant  que  les  noms  des  salles  dus  hôpitaux  et  hospices  ne  rap- 
pellent à  l'esprit  que  des  souvenirs  de  fanaLismc; 

Considéraat  qu'il  est  nécessaire  de  perpétuer  la  mémoire  de  ceux  qui 
ont  vécu  ou  qui  sont  morts  pour  le  peuple,  pour  la  patrie,  pour  la  défense 
des  idées  généreuses,  nobles  iaspiralions  du  socialisme  et  de  la  fraternilé, 
Arrête: 

Une  commifsîon  est  iasiiluée  pour  substituer  do  nouveaux  noms  dans 
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tontes  les  salles,  cours  ou  corridors  des  établissements  dépendant  de 
l'Assistance  publique. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  :  le  citoyen  Bonnard,  le  citoyen 
Camille  Treillard  et  le  citoyen  Murât. 

Fait  à  Paris,  le  8  mal  1871. 

Le  directeur  général, 

Treillard. 

Le  délégué  aux  relations  extérieures  adressa,  le  8  mai|  au 
Comité  d'initiative  du  Congrès  de  Bordeaux,  la  lettre  que  nous 
reproduisons  : 

COMMUNE   DE   PARIS 

RELATIONS   EXTÉRIEURES.  —  DÉLÉGATION 

Paris,  le  8  mai  1871. 
CrroTENS, 

La  coalition  monarchique,  dont  la  tête  est  à  Versailles,  conteste  aux 
conseils  municipaux  des  départements  le  droit  de  se  concerter  pour  une 
action  commune,  par  l'envoi  de  délégués  à  un  grand  congrès  national  : 
elle  ose  menacer  des  rigueurs  d'une  loi  caduque  votre  patriotique 
entreprise. 

Au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  j'ai  Thonncur  de  vous  informer  que 
le  palais  du  Luxembourg  est  mis  à  la  disposition  du  congrès,  s'il  lui 
convient  de  transporter  à  Paris  le  siège  de  ses  réunions. 

Le  menibre  de  la  Commune  délégué  aux  relations  extérieures  y 

Paschal  Grousset. 

Cette  invitation  n'était  pas  habile.  La  tentative  de  représen- 
tation des  villes  était  importante ,  surtout  parce  qu'elle  corres- 
pondait à  un  mouvement  tout  spontané  de  la  province,  qui,  en 
manifestant  ses  sympathies  pour  les  franchises  communales, 
apportait  ainsi  un  puissant  secours  moral  à  Paris.  Faire  en  sorte 
que  ce  mouvement  dégénérât  et  devînt  une  adhésion  catégorique* 
sans  restriction,  à  la  Commune,  —  et  tel  était  le  but  de  la  propo- 
sition faite  par  la  lettre  précédente,  —  c'était  commettre  une 
erreur  qui  pouvait  être  préjudiciable  à  la  lutte  entreprise  par  la 
capitale. 

A  la  séance  de  la  Commune  du 8  mai,  les  adversaires  du  Coniité 
de  salut  public  —  ils  étaient  nombreux  maintenant  —  lui  repro* 
chèrent  avec  beaucoup  d'animosîté  l'intrusion  du  Comité  central 
dans  l'administration  de  la  guerre.  Celui-ci  ne  prétendait  pas 
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diriger  seulement  tes  services  administralifâ,  il  voulait  aussi  s'im- 
miscei-  dans  les  nominalions  ayant  un  caracUVe  purement  mili- 
taire, et  faire  prèvaloii"  son  avis  dans  la  conduite  des  opérations 
de  la  déTcnse.  Ainsi  que  le  flt  remarquer  un  membre  du  Comité 
de  salut  public,  l'action,  le  rûle  du  Comité  central  étaient  devenus 
inquiétauls;  il  voulait  pénétrer  partout;  il  avait  mtme  émis  l'iu- 
lentioD  de  supprimer  la  commission  militaire  composée  Je  membres 
de  la  Commune,  et  installée  sur  l'ordre  de  celle-ci  à  la  guerre.  Le 
membre  du  Comité  de  salut  public  qui  avait  principalement  con- 
tribué à  l'extension  des  pouvoirs  conférés  au  Comité  central,  le 
citoyen  Félix  Pyat,  le  mauvais  génie  de  la  révolution  du  18  mars, 
essaya  de  justifier  le  Comité  de  salut  public  en  accusant  le  délégué 
à  la  guerre  :  »  Si  le  citoyen  Hossel  n'a  eu  ni  la  force  ni  l'intelli- 
«  gence  de  maintenir  le  Comité  central  dans  ses  atlribultons 
n  purement  administratives,  dit-il,  ce  n'est  pas  la  faute  duComité 
»  de  saiut  public,  d 

La  Commune  fut  d'avis  qu'il  était  nécessaire  de  délimiter  les 
pouvoirs  du  Comité  central.  A  cet  effet,  elle  adopta  on  projet  de 
décret  ainsi  conçu,  présenté  par  le  citoyen  Arnold  : 

La  Commune  de  Paris, 

Considérant  qnc  le  concours  du  Comité  central  de  la  garde  nationale 
dans  l'administrai  ion  de  la  guerre,  ct^ibli  par  le  Comllé  de  salut  public, 
est  une  mesuie  nécessaire,  utile  à  la  cauâe  commune; 

Considérant  en  oulro  qu'il  importe  que  [es  attributions  en  soient  nette- 
ment déGnics,  et  que  dans  ce  but  II  convient  que  la  commissi,>n  de  la 
guerre  soit  appelée  i  dédnir  cet  attributions,  do  concert  avec  le  délégué 
à  la  guerre. 

Décrète  : 

Article  unique.  —  La  Commission  do  la  guerre,  de  concert  avfc  le 
délégué  à  la  guerre,  réglemenlera  les  rapports  du  Comité  central  de  la 
garde  nationale  avec  l'aduiiaislratioo  de  la  guerre. 

Conformément  au  décret  qui  précède,  la  Commission  de  la 
guerre  réglementa  ainsi  qu'il  suit  les  rapports  du  Comité  central 
et  de  l'administration  de  la  guerre  : 

La  Commission  de  la  guerre. 

Attendu  que  le  décret  qui  confie  au  Comité  central  l'adminiitraiidn  de 
la  guerre  contient  celle  restriction  : 

«  Sous  le  contrôle  direct  de  la  Com-mission  de  la  guerre,  » 
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Arrûie  : 
Le  Comilë  ccnlral  ne  pcuL  nommer  à  aucun  emploi  ;  il  propose  des  can- 
didats k  la  Commission  de  la  guerre  qui  diacide. 

Des  comptes  quotidiens  de  la  gestion  de  choqae  service  scroQl  rendus 
à  la  Commission  de  la  guerre. 
Paris,  le  8  mai  1871, 

Let  membres  de  la  Commistion  de  la  guerre, 

ÂBHOLD,  Atkal,  DELSSCLme,  TiiniON,  Vablih. 

Ce  décret  et  cet  arrêté  devaient  être  malheureusement  comme 
la  plupart  des  mesures  édictées  par  la  Commune,  sans  aucune 
sancliou. 

La  Ligue  d'union  républicaine  pour  tes  droits  de  Paris,  ayant 
appris  que  M.  Loiseau-Pinaon,  ex-adjoint  du  2^  arrondissement  de 
Paris,  membre  de  la  Ligue,  auquel  avait  été  confiée  la  mission 
d'arborer  dans  les  lignes  versaiUaises  le  drapeau  parlementaire 
lors  de  la  suspension  d'armes  à  Neoilly,  avait  été  arrêté  sans 
mandat  d'amener  dans  la  Sarlhe  où  il  allait  rendre  \isite  à  sa 
famille,  exposa  ces  faits  au  chef  du  pouvoir  exécutif  par  lettre  en 
date  du  8  mai,  en  lui  demandant  de  faire  respecter  la  liberté  indi- 
viduelle atteinte  chez  un  républicain  connu  pour  sa  parfaite 
honorabilité. 

Le  Journal  officiel  de  Versailles  du  8  mai  publia  l'article  sui- 
vaul,  déclarant  que  le  gouvernement  était  résolu  à  interdire  la  réu- 
nion du  Congrès  des  conseils  municipaux  des  villes  qui  devait 
avoir  lieu  à  Bordeaux  : 

Vn  comllé  provisoire  formé  à  Bordeaux  convoqua  à  bref  délai  un 
Congrèt  de  la  Ligue  patriotique  des  villes  républicainet. 

Le  comité  décide  dans  son  programme  que  chaque  ville  républicaine 
aura  un  délégué  sur  vingt  mille  habitants,  ol  que  ces  délégués  seront 
pris  parmi  les  conEoIllers  municipaux  nommés  aux  élections  du  30  avril 
1871,  en  suivant  l'ordre  du  tableau, . 

Ce  congrès  est  donc  une  rëunion  do  divers  conseils  municipaux  déli- 
bérant entre  eux  sur  les  affaires  de  l'Ëtat,  et  il  tombe  sous  l'application 
de  l'article  3S  de  la  loi  du  S  mai  1855,  qui  est  ainsi  con^u  : 

n  Toni  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations  ou 
adresses,  sera  immédiatement  suspendu  par  le  préfet,  a 

Eu  outre,  les  déclarations  publiées  en  même  temps  que  leur  programme 
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par  les  membres  du  comili:  (l'organisa tjoni  i^[aLtJssant  que  le  but  de 
l'associaliun  est  de  décider  entre  l'insurrection,  d'une  pori,  et  te  gonver- 
Dem'Dt  et  l'Assemblée  de  l'autre,  et  subsliluaQt  ainsi  l'aulorilë  do  la 
Ligue  à  celle  de  l'Âsscmbliie  nationale,  le  devoir  dn  gouvcrnemcRi  est 
d'user  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  ISI  ami  i834. 

C'est  un  devoir  aui[uel  on  peut  élre  assuré  qu'il  ne  faillira  pas.  Il  trabi- 
rait  l'Assemblée,  la  France  et  la  civilisatibn,  s'il  laissait  se  constituer  à 
câl6  du  pouvoir  régulier  issu  du  iufTrage  universel,  les  assises  du  corn- 
muuisinc  et  de  la  rébellion. 

A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Baze  présenta  la  réu- 
nion du  Congrès  de  Bordeaux  comme  constituant  on  allenlat  à  la 
souveraineté  de  celte  AssembU'e  et  demanda  au  gouvernemcnl  des 
explications  sur  les  mesures  répressives  à  prendre  contre  celte 
réunion.  M,  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  réprouva  avec  plus 
d'énergie  que  n'en  avait  déployé  M.  Baze  les  tendances  des  inslî- 
galeurs  du  Congrès  de  Bordeaux,  n  véritables  usurpateurs  de  la 
«  souveraineté  nationale,  u  II  déclara  que  les  «  tentatives  crimi- 
«  nelles  s  de  tous  ceux  qui  s'associaient  aux.  idées  de  conciliation 
seraient  réprimées  a  par  les  mesures  les  plus  décisives,  les  plus 
«  énergiques,  »  Leurs  auteurs  devaient  être  assurés  qu'ils  ne  ren- 
contreraient «  ni  la  moindre  sympatUie,  ni  la  moindre  indul- 
gence. » 

Afin  de  pouvoir  condamner  le  Congrès  de  Bordeaux  et  de  pou- 
suivre  les  conseillers  municipaux  qui  devaient  s'y  rendre,  M.  Picard 
dénaturait  sciemment  son  caractère  et  travestissait  les  intentions 
des  membres  qui  auraient  pu  y  assister.  Le  Congrès  de  Bordeaux 
ne  devait  être  qu'une  réunion  de  personnes  désignées  par  le  suf- 
frage des  électeurs  en  raison  de  leur  compétence,  de  leur  honora- 
bilité reconnues,  ayant  pour  unique  objet  de  rechercher,  dans 
l'épouvantable  crise  que  traversait  la  France,  s'il  n'y  aurait  pas 
un  moyen  de  calmer  les  esprits,  d'apaiser  les  baînos  et  de  con- 
traindre moralement  les  combatlanis  à  déposer  les  armes.  11  ne 
s'agissait  point  d'entrer  en  rivalité  avec  l'Assemblée  nationale  et 
de  chercher  à  annuler  son  autorité.  Le  Congrès  de  Bordeaux  était 
présenté  comme  un  moyen  d'information  sur  l'étal  de  l'opinion 
publique,  peut-être  préférable  aux  rapports  transmis  par  les 
préfets  sur  les  Indications  des  gardes  champêtres.  11  ne  prétendait 
point  faire  prévaloir  quand  même  ses  décisions,  mais  exposer  ses 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  craindre  pour  u  l'unité  nationale  » 
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et  «  l'intégrité  du  pouvoir  politique,  »  qui  ne  se  trouvaient  point 


Les  instigateurs  du  Congrès  de  Bordeaux  avaient  désiré  former 
non  un  conciliabule  de  conseils  municipaux,  mais  une  réunion 
privée  de  quelques  délégués  de  ces  conseils. 

Le  gouvernement  commetlait  une  faute  grave  en  empêchant  de 
se  produire  les  clêmenls  do  conciliation  qui  pouvaient  résulter  de 
celle  réunion.  A  ce  propos,  V Avenir  nalionol  disait  avec  beaucoup 
de  bon  sens  : 


'I La  réunion  de  Bordeaux  offrait  à  M.  Thiers 

■  la  possibilité  de  ne  pas  être  vainqueur  de  Paris,  et  c'est  là,  il 
B  nous  semble,  le  plus  grand  désir  que  pût  former  uq  véritable 
n  homme  d'Ëtal,  un  homme  d'Elal  soucieux  de  l'avenir  de  la 
a  France.  Cette  gloire  de  vaincre  Paris,  d'entrer  dans  lu  capitale 
Il  par  une  route  jonchée  de  cadavres,  peut  tenter  M.  de  CalifTet, 
0  M.  Vinoy,  M.  Ducrot,  M.  Mac-Mahon,  M.  Valenlîo,  mais  elle 
«  doit  prorondément  serrer  le  cœur  non-seulement  de  tout  homme 

■  ayant  des  senliments  humuiDS,  maïs  de  tout  homme  ayant  la 
0  moindre  coin  préhension  de  l'aveuir  assombri  qui  attend  les 
«  vainqueun  de  Paris.  Nous  ne  savons  rien,  pour  notre  part,  de 
'I  plus  triste  que  la  gloire  qui  se  conquiert  sur  des  concitoyens, 
«  sur  des  Sis  de  la  même  terre;  rien  de  plus  douloureux  que  le 
«  rôle  de  victorieux  dans  une  guerre  civile.  C'est  un  réie  qu'on 
0  peut  subir,  mais  qu'il  ne  faut  du  moins  subir  qu'après  avoir 
<•  tout  tenté  pour  y  échapper. 

«  Telle  n'est  pas  l'opinion  du  gouvernement  de  Versailles.  La 
CI  réunion  de  Burdeaux  offrait  une  perspective  d'apaisement,  la 
"  réunion  de  Bordeaux  est  condamnée » 

Dans  cette  même  séance  du  8  mai,  le  projet  de  loi  présenté  par 
a.  Edgar  Quinet  et  quelques-uns  de  ses  collègues  de  la  dépu- 
tatiou  de  Paris,  pour  assurer  la  représen  talion  des  villes,  vint  en 
discussion,  et  fut  —  il  est  à  peine  besoin  de  l'indiquer — repoussé 
par  l'Assemblée.  M.  Edgar  Quinet  exposa  que  les  villes  étaient 
des  foyers  d'activité  inlellectuelle  dont  l'inlluence  devait  se  faire 
sentir  dans  les  lois;  que  cet  élément  indispensable  de  U  nationalité 
française  ne  pouvait  être  sacrifié  sans  dommage  pour  les  intérêts 
généraux,  pas  plus  d'ailleurs  que  l'autre  élément,  les  campagnes. 


ne  devait  l'Être.  L'éminent  historien  fît  remarquer  que  l'un  de 
CCS  éléraenls  ne  devait  pas  cire  annulé  par  l'autre,  qu'il  fallait 
concilier  les  villes  et  les  oampngnes  en  leur  reconnaissant  les 
droits  qui  leur  étaient  inhérents;  ses  justes  observations  ne  furent 
pas  comprises  de  l'Assemblée  qui  était  aussi  peu  capable  de  les 
apprécier  que  de  discerner  la  différence  existant  entre  les  opinions 
et  les  intérêts,  celles-ci  caractérisanl  surtout  les  villes  et  ceux-là 
les  campagnes,  différence  que  M.  Tolain  fît  ressortir.  L'Assemblée 
n'était  évidemment  pas  compélenle  pour  traiter  de  semblables 
questions-,  elle  n'aperçut  dans  le  projet  présenté  par  lc3  députés 
de  Paris  qu'une  seule  chose,  e'est  qu'il  était  «  aristocratique  n 
puisqu'il  voulait  établir  une  distinction  entre  les  <•  députés  des 
H  villes  M  et  les  «  députés  des  campagnes.  »  Et  coniœe  cette 
Assemblée  est,  paraît-ii,  aussi  s  démocratique  m  que  •  libérale  ■, 
elle  s'empressa  de  repousser  le  projet. 

Le  gouvernement  de  Versailles  adressa,  le  8  mai,  à  la  popu- 
lation parisienne  la  curieuse  proclamation  que  nous  reproduisons  : 

LE  GOUVERNEURS  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

AI'X    FAtlIflËNS 

La  France,  librement  consuliéc  par  le  suffrage  universel,  a  élu  un 
gouvernement  qui  est  le  seul  légal,  le  seul  qui  puisse  cummnuiler  l'obéis- 
sance, si  le  suffrage  universel  n'est  pas  un  vain  uiol. 

Ce  gouvernement  vous  a  donné  les  mêmes  droits  que  ceux  dont  jouis- 
sent Lyon,  Ma  rsei  11  o,  Toulouse.  Bordeaux;  et,  a  moins  de  mentir  au  prin- 
cipe de  l'égaillé,  TOUS  ne  pouvez  dcmendcr  plus  de  droits  que  D'en  ont 
toules  les  outres  villes  du  lerriioire. 

En  présence  de  co  gouvernement,  la  Commune,  c'osl-à-dirc  la  minorité 
qui  voDS  opprime  et  qui  ose  se  couvrir  de  l'infâme  drapeau  rouge,  a  la 
prétention  d'Imposer  à  la  France  ses  volantes.  Par  ses  œuvres,  vous 
pouvez  juger  du  régime  qu'elle  vous  dosiîne.  Elle  viole  les  propriétés, 
emprisonne  les  citoyens  pour  en  Taire  des  otages,  liansformc  en  déserts 
vos  rues  cl  vos  pluces  publiques,  où  s't^iaUit  le  commerce  du  monde, 
suspend  le  travail  dans  Paris,  le  paralyse  dans  toute  la  France,  arrête  la 
prospérité  qui  éiaii  prèteà  renaître,  retarde  l'évacuation  du  territoire  par 
les  Allemands  et  vous  «pose  4  une  nouvelle  atlaquede  leurpari,  qu'ils 
se  déclarent  prêts  è  exécoicr  sans  nicrct,  si  nous  ne  venons  pas  nous- 
mêmes  comprimer  l'insurrection. 

Nous  ovons  écoulé  toutes  les  déJe'gations  qui  nous  ont  été  envoyées,  et 
pas  une  ne  nous  a  offert  une  condition  qui  ne  tùi  l'abaissement  de  la 
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souTerainetë  natioDalc  dcvanl  la  révolte,  le  sacrifice  de  toutes  les  libertés 
et  de  tous  les  inlérèls.  Nous  avons  répété  à  ces  délûgatioDS  qjB  n  us 
laisserions  la  vie  sauve  h  ceus  qoi  dëji  ose  raient  les  armes,  que  nous  cuu- 
linuerions  le  subside  aax  ouvriers  nécessiteux.  Nous  l'avons  promis, 
nous  le  promclTons  encore;  mais  ii  laiil  que  cette  insurrection  cesse,  car 
elle  ne  peut  ne  prolonger  sans  que  la  France  y  périsse. 

Le  gouvernement  qui  vous  parle  aurait  désiré  que  vous  paissiez  vous 
affrancbir  vous-mêmes  des  quelques  tyrans  qui  se  jouent  de  voire  liberté 
ei  de  votre  vie.  Puisque  vous  ne  le  pouvez  pas,  il  faut  bien  qu'il  s'en 
cLarge,  cl  c'est  pour  cela  qu'il  a  réuni  une  armée  sous  vos  murs,  arméo 
qni  Tient,  auprii  de  son  sang,  uonpas  vous  conquérir,  mais  vous  délivrer. 

Jusqu'ici  il  s'est  borné  à  l'uiiaqucdes  ouvrages  extérieurs.  Le  moment 
est  venu  où,  pour  abréger  votre  supplice,  il  doit  attaquer  l'enceinte  elle- 
même.  Il  ne  bombardera  pas  Paris,  coinme  les  gens  de  la  Commune  et  du 
Comité  lie  salui  public  ne  manqueront  pas  de  vous  le  dire.  Un  bombar- 
dement menace  toute  la  ville,  la  rend  inhabitable,  et  a  pour  but  d'inti- 
mider les  citoyens  cl  de  les  contraindre  à  une  capiiulation.  Le  gouver- 
nement ne  tirera  le  canon  que  pour  forcer  une  de  vos  portes,  et  s'efforcera 
de  limiter,  an  point  attaqué,  les  ravages  de  cette  guerre  dont  il  n'est  pas 

Il  sait,  il  aurait  compris  de  lui-même,  si  vous  ne  le  lui  aviez  fait  dire 
de  toutes  parts,  qu'aussitfiL  que  les  soldats  auront  franchi  l'enceinte,  vous 
vous  rallicrcK  au  drapeau  national  pour  contribuer,  avec  notre  vaillante 
armée,  â  détruire  une  sanguinaire  et  cruelle  tyrannie. 

Il  dépend  de  vous  de  prévenir  les  désastres  qui  sont  inséparables  d'un 
assaut.  Vous  êtes  cent  fois  plus  nombreux  que  les  sectaires  de  la  Com- 
mune. Réunissez -vous,  ouvrez-nous  les  portes  qu'ils  ferment  à  la  loi,  à 
l'ordre,  à  voiro  prospérité,  à  celle  de  la  France.  Les  portes  ouvertes,  le 
cauon  cessera  de  se  faire  entendre;  le  calme,  l'ordre,  l'abondance,  la  paix 
rentreront  dans  vos  murs;  les  Alli-monds  évacueront  votre  territoire,  et 
les  traces  do  vos  maux  disparaîtront  rapidement. 

Uais  si  vous  n'agissex  pas,  le  gouvernement  sera  obligé  de  prendre 
pour  vous  délivrer  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sùra.  Jl  vous 
le  doit  à  TOUS,  mais  il  le  doit  surtout  à  la  France,  parce  que  les  maux  qui 
pëieni  sur  vous  posent  sur  elle;  parce  que  le  cbémage  qui  vous  ruine 
s'est  étendu  à  elle  et  la  ruine  également  ;  parce  qu'elle  a  le  droit  de  so 
sauver,  si  vous  ne  savez  pas  vous  sauver  vous-mêmes. 

Parisiens,  pensez-y  mûrement  ;  dans  très-peu  de  jours  nous  serons  dans 
Paris.  La  France  veut  en  finir  avec  la  guerre  civile.  Elle  le  veut,  elle  le 
doit,  elle  le  peut.  Elle  marche  pour  vous  délivrer.  Vous  pouvez  contribuer 
i  vous  sauver  voos-mémes,  en  rendant  l'assaut  inutile,  et  ou  reprenant 
votre  place  dès  aujourd'hui  au  milieu  do  vos  frères- 
Celte  lougue  somiaaLba  ne  prodtiisil  pas  sur  les  Parisiens  l'im- 
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pression  de  terreur  que  JU  Thicrs  ea  avait  sans  doute  espéré;  elle 
fut  accueillie  par  les  fédérés  avec  uoe  indifféreace  mélaagée  de 
moquerie,  et  par  certains  avec  mépris. 
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n  nous  paraît  utile  de  reproduire,  autant  que  possible,  &  pro|i 
de  documenls  imporlauls,  les  appréciations,  les  jugements  s 
de  certains  journaux.  Cela  permet  au  lecteur  de  constater  l'état 
d'esprit  de  la   population   parisienne   aux    divers  moments   du 
mouvement,  et  montre  l' impartialité  do  notre  récit. 

Cet  ultimatum  de  M.  Thiers  suscitait  à  l'Avenir  national  ï 
réflexions  suivantes  : 

«  La  proclamatinn  de  M,  Thicrs  aux  Parisiens,   publiée   hier 

■  dans  le  Journal  officiel  de  Versailles,  et  dont  nous  donnons  plus 

■  loin  le  texte,  nous  fuit  comprendre  pourquoi  le  gouvernenieat 
"  de  Versailles  a  interdit  la  réuuiun  de  Bordeaux.  Pendant  un 
«  mois,  M.  Tliiers  a  bien  voulu  s'entretenir,  à  diverses  reprises, 

•  avec  les  hommes  venus  à  Versailles,  soil  de  Paris,  soit  des  dêpar- 
,  m  tements,  dans  uoe  pensée  de  cvnciliatiou.  Ce  mois  d'atermoie- 

«  ment  était  nécessaire  pour  l'organisation  des  forces  militaires  et 

u  pour  l'achèvement  des  travaux  d'approche.  Ces  travaux  à  peu 

•  près  terminés,  M.  Thiers  dit  :  Il  n'est  plus  temps  de  chercher 

•  des  remèdes  politiques,  le  canon  seul  va  maintenant  avoir  la 
,  •  parole. 

,  R  En  cet  état  l'interdiction  de  la  réunion  de  Bordeaux  est  tout 

1  «  ce  qu'il  y  a  de  plus  logique.  Les  fitoycns  qui  se  proposaient  de 
,  •  se  réunir  à  Bordeaux  voulaient  faire  ctuvre  politique,  et  ils 

(I  allaient  donc  contre  la  pensée  du  gouvernement  qui  veut  faire 

,,  «  simplement  œuvre  militaire.  M.  Thiers  a  eu  raison,  à  son  point 

■  «  de  vue,  de  prononcer  l'interdiction  ;  l'emploi  de  la  force  ne 

0  souffre  ni  les  discussions,  ni  les  interventions  pacifiques.  En 
<t  joue,  feu,  voilà  les  deux  seuls  mots  dans  lesquels  doit  se  ren- 

,  s  fermer  désormais,  s'il  faut  en  croire  la  note  officielle  d'avant- 

,  n  hier  et  la  proclamation  d'hier,  le  grand  débat  des  franchises 

,,«  municipales. 

,  «  Nous  avions  conçu,  nous  avions  espéré  une  autre  solution.  Il 

«  nous  avaitaemblé  qu'entre  Paris  et  lesdéparlemenls  il  n'y  avait 

M  pas  de  cause  irrémédiable  de  dissension.  Les  récentes  élections 

1  municipales  nous  avaient  affermi  dans  celte  opinion,  et  nous 

t 
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ff  maDifestatioDs  de  l'opinion  publique  se  produisant  de  toutes 
«  parts,  d'arriver  à  une  entente  et  d'éviter  le  grand  malheur  d'une 
«  victoire,  qui  pourra  mettre  fin  à  la  guerre  civile,  mais  qui  laîs- 
ni  sera  subsister  cet  antagonisme  moral,  par  lequel  les  peuples 
«  sont  fatalement  amenés  ou  a  l'anarchie  ou  à  la  dictature.  Le 
({  Congrès  de  Bordeaux  devait  être  une  de  ces  manifestations  de 
«  l'opinion  publique,  mais  la  proclamation  d'hier  indique  défini- 
«  tivement  que  la  période  de  discussion  est  terminée  et  que  la 
«  période  de  guerre  à  outrance,  la  période  de  répression  par  les 
<(  armes,  va  commencer.  C'est  là  tout  ce  qui  se  pouvait  imaginer 
«  de  plus  lamentable,  quel  que  soit  le  résultat  définitif  de  la  lutte. 

a  Cependant  avant  qu'arrive  le  moment  de  l'assaut  annoncé  il 
({  nous  est  impossible  de  ne  pas  relever  une  assertion  inexacte  de 
«  M.  Thiers  en  ce  qui  touche  la  période  de  discussion.  «  Nous 
«  avons  écouté,  dit  M.  Thiers,  toutes  les  délégations  qui  nous  ont 
«  été  envoyées,  et  personne  ne  nous  a  ofiort  une  condition  qui  ne 
«  fût  l'abaissement  de  la  souveraineté  nationale  devant  la  révolte, 
«  le  sacrifice  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les  intérêts.  » 

«  Sans  parler  des  délégations  venues  de  Paris,  M.  Thiers  a  reçu 
«  des  délégations  de  Lyon  et  de  Bordeaux.  Ces  délégations  lui  ont 
«(  porté  certaines  propositions,  parmi  lesquelles  figurait,  en  prê- 
te mière  ligne,  la  proposition  d'accorder  aux  villes  au-dessus  de 
«  vingt  mille  âmes  les  mêmes  droits  municipaux  accordés  aux 
«  plus  humbles  communes.  Cette  proposition  ne  peut  pas  être 
«  considérée  évidemment  comme  tendant  à  un  abaissement  de  la 
<(  souveraineté  nationale  et  comme  sacrifiant  toutes  les  libertés  et 
«  tous  les  intérêts,  puisqu'elle  n'est  que  la  reprise  d'une  première 
«  décision  de  l'Assemblée  nationale.  M.  Thiers  trahit  donc  la  vérité 
<t  en  affirmant  qu'on  ne  lui  a  pas  offert  une  seule  condition  qui  ne 
«  fût  un  abaissement.  Pour  rester  dans  le  vrai,  M.  Thiers  aurait 
a  dû  distinguer  entre  les  diverses  conditions  qui  lui  ont  été  offertes, 
f  et  dire  quelles  sont  celles  qui  lui  paraissent  discutables  et  celles 
^  qui  lui  paraissent  indiscutables.  En  mettant  toutes  les  conditions 
«  proposées  dans  le  même  panier,  M.  Thiers  prouve  seulement 
*  qu'il  n'en  veut  accepter  aucune,  et  c'est  en  effet  ce  qui  résulte 
te  de  sa  proclamation,  où  il  précise  très-nettement  les  deux  seules 
«  choses  qu'il  consent  à  accorder  pour  arriver  à  une  conciliation. 
«  Ces  deux  choses  sont  :  la  vie  sauve  à  ceux  qui  déposeront  les 
•m  armes,  et  la  continuation  d'un  subside  aux  ouvriers  nécessiteux. 
•«  Quant  aux  franchises  municipales,  véritable  objet  de  la  que- 
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V  relie,  M.  Thiers  n'en  dil  pas  un  mol;  donc,  sur  ce  terrain,  il  ne 
«  veut  rien  enteudre,  rien  accepter.  L'avenir  montrera  si  cette 

«  obstinalioD  à  ne  vouloir  que  la  repression  et  non  la  conciliation, 
B  est  la  meilleure  politique  qui  se  pût  suivre  dans  l'intérêt  de 
«  l'établissement  déGuilif  de  l'ordre  et  de  la  pai:(. 

H  La  proclamation,  sans  valeur  poliliqoc,  a  cependant  une  valeur 
«  de  fait  sur  trois  points  importants.  Elle  annonce  Irès-formelle- 
.1  ment  :  l"  la  résolution  du  gouvernement  de  Versailles  de  ne  se 
:■  prêter  â  aucune  tentative  de  conciliation;  2"  une  menace  d'in- 
n  terveulion  faite  par  la  ['russe;  i"  l'assurance  oii  est  le  gouver- 
u  nement  do  l'entrée  tri  s -prochaine  des  troupes  versaillaises  dans 
"  Paris. 

H  11  est  regrettable  que  M.  Thiers  n'ait  pas  cru  devoir  faire  con- 
n  naître  sous  quelle  (orme  s'est  manifestée  la  menace  de  l'inter- 
(  vention  prussienne.  Puisque  Bl,  Thiers  pense  qu'une  telle  inter- 
1  vention  est  de  nature  à  exercer  une  impression  sur  l'esprit  de 
1  la  population  parisienne,  il  aurait  dû  ne  laisser  aucun  doute  sur 
■<  les  inteutions  prussiennes,  et  ne  pas  s'en  tenir  h  une  vague 

I  indication. 

a  Quant  au  fait  de  l'entrée  prochaîne  des  troupes  dans  Paris, 
n  M.  Thiers  a  des  données  militaires  que  nous  ne  possédons  pas, 

II  Nous  ne  connaissons  avec  précision  ni  les  moyens  d'nltaque,  ni 
:■  ceux  de  la  défense,  et  nous  sommes  réduit  à  attendre  l'cvcne- 
I  ment.  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  M.  Thiers,  en 

<  invitant  la  population  à  se  lever  con  Ire  les  forces  de  la  Commune 
1  et  en  annonçant  en  même  temps  une  attaque  presque  immédiate 
I  des  remparts,  demande  une  chose  impossible.  Si  M.  Thiers  eût 
I  voulu  que  la  guerre  civile  Huit  par  une  intervention  de  la  popu- 

<  lation,  il  fallait  laisser  à  cette  population  le  temps  de  se  grouper, 
■  de  se  constituer,  de  s'unir  pour  une  action  commune;  il  fallait 
I  surtout  donner  aux  hommes  qui  se  préoccupaient  ardemment 
(  de  mettre  lin  à  la  guerre  civile  un  moyen  d'action  sur  la  popu- 
:  lation,  en  donnant  une  s^lisfaclion  quelconque  aux  votux  de 
1  Paris,  du  Paris  travailleur,  commerçant,  industriel,  qui  ne 
i  marche  point  derrière  la  Commune,  mais  qui  tient  fermement  à 
1  la  République  et  aux  franchises  muaicipales. 

a  M.  Thiers,  depuis  le  18  mars,  n'a  voulu  voir  que  la  Commune 
I  et  il  a  oublié  Paris,  et  maintenant  s'il  s'en  souvient,  c'est  pour 
1  l'engager  à  prendre  les  armes  contre  la  Commune.  Il  fallait  s'en 
.  souvenir  autrement,  il  fallait  s'en  souvenir  pour  lui  demander 


M  son  avis,  pour  lui  demander  de  formuler  ses  vœux,  pour  écouler 
n  ses  délégués,  et  alors  peul-f  Ire  l'appel  qu'on  lui  adresse  aujour- 
K  d'hai  n'eût-il  pas  été  nécessaire,  n 

Le  journal  la  Vérité  appréciail  comme  il  suit  l'attitude  da  gou- 
vernement relativement  h  la  réunion  du  Congrès  de  Bordeaux  : 

« Quand  les  lois  sont  impuissantes,  quand  la  force 

«  qui  les  protège  n'a  pas  d'action,  ce  n'est  pas  toujours  un  motif 
«  pour  passer  outre.  Seulement  les  deux  lois  dont  il  s'agit  ne  sont 
a  pas  de  celles  quis'imposent  par  elles-mêmes,  qui  tiennent  à  l'ordre 
«  social  tout  entier.  Elles  font  partie  de  l'arsenal  des  mesures 
"  d'esception  et  de  répression  dirigées  par  les  régimes  précédents 
a  contre  tout  essor  de  la  liberté;  elles  ont  été  modifiées  par  des 
B  lois  ultérieures  et  virtuellement  abolies  par  le  progrès  des 
«  mœurs.  Qu'il  y  ait  seulement  quarante  Conseils  qui  répondent  & 
t<  l'invitation  et  quatre-vingts  délégués  réunis  à  Bordeaux;  nous 
te  défions  bien  M.  Thiers,  même,  par  impossible ,  vainqueur  à 
ic  Paris,  de  suspendre  les  quarante  Conseils  et  de  traduire  les 
«  quatre-vingts  délégués  en  police  correctionnelle. 

<i  II  est  inutile  de  réfuter  cette  accusation  moins  odieuse  que 
n  grotesque,  qui  représente  le  Comité  de  Bordeaux  comme  un  foyer 
«  de  rébellion  et  de  communisme  ;  le  rédacteur  de  la  note  officielle 
M  est  descendu,  on  le  voit,  jusqu'au  jeu  de  mots,  tant  il  est  à  court 
1  de  raisons,  puisqu'il  confond  à  dessein  deux  choses  si  distinctes, 
«  le  communisme  et  la  Commune,  une  institution  fondamentale 
«  de  toute  république  et  une  rêverie  socialiste. 

«  Ce  qu'on  peut  dire,  avec  quelque  raison,  c'est  que  le  Comité 
«  de  Bordeaux  réalise,  bien  modérément  et  d'une  façon  toute  pas- 
n  sagère,  une  partie  du  programme  de  la  Commune  de  Paris  : 
n  quelque  chose  comme  la  fédération  communale  de  la  France, 
a  Selon  toute  apparence,  ce  Comité  se  bornera  à  émettre  des 
t  vœux,  à  offrir  sa  médiation,  à  élaborer  un  projet  de  traité  de 
1  paix;  il  n'y  a  là  rien  d'effrayant  pour  l'unité  de  la  France  et  pour 
"  l'intégrité  du  pouvoir  politique.  Mais  ce  peu  suffit  pour  effrayer 
"  M.  Thiers;  l'initiative  personnelle,  la  libre  expression  des  voeux 
"  de  quelques  villes,  leur  accord  momentané  sur  une  queslion 
n  définie...  Comment  donc  y  résisterait- il ï 

«  Que  l'Assemblée  de  Versailles  se  rassure.  Elle  a  pris  en  cod- 
i<  sidération  un  projet  de  loi  qui  accorde  quelque  initiative  poli- 
"  tique,  dans  des  circonstances  données,  aux  conseils  généraux  : 
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I  les  mèmea  circonstances  se  produisent,  et  nul  ne  conteste  la 
I  gravité  de  la  situation.  Pourquoi  donc  empêcher  une  expérience 
I  qui  se  présente  dans  d'aussi  bonnes  coodiLions?  Les  populations 
(  rurales,  terrifiées  par  la  longueur  d'une  guerre  désastreuse, 
I  ont  nommé  au  hasard  des  légitimistes,  des  orléanistes,  des  impé- 
1  rialistes  repentants  et  môme  des  républicains,  avec  mandat  de 
I  signer  la  paix  quand  même.  Paris,  Lyon,  trois  ou  quatre  autres 
I  villes  ont  proclamé  irrégulièrement  leurs  tendances  communa- 
(  listes;  presque  toutes  les  autres  villes  aCQrment  l'cnergie  de  le 
(  foi  républicaine. 

M  Si  l'Assemblée  de  Versailles  se  considère  comme  l'expressio 
I  d'une  majorité  compacte  et  éclairée,  elle  n'a  pas  le  droit  d'o| 
i  primer  cette  minorité  si  considérable,  jusqu'au  point  de  l'empfri 
'  cher  d'exprimer  sa  pensée.  Cette  oppression,  si  elle  était  pofr 
I  sible,  serait  la  pire  des  tyrannies 
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mardi    9   mal    1891 


Les  derniers  détachements  de  fédérés  restés  au  fort  d'Issy  le 
quittèrent  à  Taube.  Dans  la  matinée,  des  ingénieurs  versaillais  y 
pénétrèrent  et  s'occupèrent  à  couper  les  fils  conducteurs,  à  isoler 
les  torpilles,  à  rendre  les  mines  inoffensives.  Après  ces  précautions, 
vers  midi  et  demi,  un  régiment  de  ligne  entra  dans  les  ruines  du 
fort  d'Issy.  Le  drapeau  tricolore  fut  hissé  sur  la  porte  d'honneur. 

Les  batteries  établies  sur  les  coteaux  de  Châlillon  et  de  Clamart 
concentrèrent  leur  feu  sur  le  fort  de  Vanves,  qu'elles  accablèrent 
de  projectiles  et  qui  pouvait  à  peine  riposter.  Les  assiégeants  con- 
tinuaient à  pousser  avec  vigueur  leurs  travaux  d'approche,  surtout 
le  long  du  chemin  de  fer.  L'artillerie  des  bastions  du  rempart 
répondait  moins  vigoureusement  que  les  jours  précédents. 

Les  formidables  batteries  de  Montretout,  composées  d'énormes 
pièces  de  marine,  commencèrent  leur  œuvre  le  9  mai  ;  elles  tirèrent 
principalement  sur  le  viaduc  du  Point- du-Jour,  sous  lequel  les 
canonnières  étaient  embossées,  et  sur  les  bastions  d'Auteuil  et  de 
la  Muette.  Les  habitants  du  Point-du-Jour  et  d'Auteuil,  en  proie  à 
une  véritable  panique,  fuyaient  le  bombardement,  beaucoup  plus 
intense  et  plus  terrible  que  celui  des  Prussiens. 

Le  Mont-Valérien  et  les  batteries  de  Courbevoie  attaquèrent, 
avec  plus  de  vigueur  que  jamais,  la  porte  Maillot,  les  Ternes  et 
Levallois. 

A  Neuilly  et  à  Asnières,  échange  de  fusillade,  combats  d'artil- 
lerie sans  importance. 
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Dans  l'après-midi,  TafOche  suivante,  annonçant  Tabandon  du 
fort  d'Issy,  fut  placardée  dans  Paris  : 

Midi  et  demi. 

Le  drapeau  tricolore  floue  sar  le  fort  d'Issy,  abandonné  bier  soir  par 

la  garnison. 

Le  délégué  à  la  guerre, 

ROSSEL. 

L'annonce  de  la  prise  du  fort  d'Issy  suscita,  à  la  séance  de  la 
Commune  du  9  mai,  une  discussion  très-passionnée.  Les  révolu- 
tionnaires en  furent  très-irrités;  et,  ainsi  que  cela  avait  toujours 
eu  lieu  dans  les  circonstances  critiques ,  ils  renouvelèrent  à  ce 
propos  leurs  accusations  de  trahison.  Dans  l'opinion  des  révolu- 
tionnaires, qui  ne  pouvaient  s'imaginer  que  les  fédérés  puissent 
essuyer  des  revers,  les  insuccès  étaient  des  indices,  des  présomp- 
tions de  trahison. 

L'abandon  du  fort  d'Issy,  connu  l'après-midi  de  la  population 
parisienne,  fut  démenti  dans  la  soirée  par  la  Commune,  qui  fît 
afficher  à  la  porte  des  malries  la  dépèche  suivante  : 

II  est  faux  que  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  fort  d*Issy. 
Les  Vcrsaillais  ne  l'cccupent  pas  et  ne  roccuperont  pas. 
La  Commune  vient  de  prendre  les  mesures  énergiques  que  comporte 
la  situation. 

Hôtel-de-Ville,  9  mai,  8  h.  du  soir. 

Ces  assertions  contradictoires,  relatives  à  un  fait  matériel,  facile 
à  contrôler,  prouvent  quel  désordre  régnait  dans  les  affaires  mili- 
taires; le  conflit  entre  le  délégué  à  la  guerre,  le  Comité  central,  la 
Commune  et  la  Commission  militaire  était  permanent.  La  dépêche 
précitée  avait  été  rédigée  par  la  Commune,  convaincue  par  un 
rapport  erroné  que  l'affirmation  du  délégué  à  la  guerre  était  fausse 
et  n'avait  d'autre  but  que  celui  de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits 
et  de  décourager  les  combattants. 

Â  la  séance  de  la  Commune,  les  révolutionnaires,  surtout  les 
vieux  de  1848  et  parmi  eux  le  citoyen  Miot,  accusèrent  hautement 
Rossel  d'être  un  traître.  On  avait  dit  la  même  chose  de  Cluseret. 
Plus  sensé  que  ses  collègues  de  son  âge,  le  citoyen  Delescluze 
déclara,  en  termes  énergiques,  ne  rien  comprendre  aux  soupçons 
qui  dominaient  alors  la  Commune.  En  présence  de  cette  catas- 
trophe, il  lui  parut  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'ergoter,  d'argumenter, 
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de  récriminer;  il  fallait,  non  passer  le  temps  à  s'accuser  les  uns 
les  autres,  mais  songer  davantage,  tout  d'abord,  à  la  défense;  il 
fallait  prendre  les  mesures  énergiques  que  son  état  nécessitait; 
oublier  tous  les  ressentiments,  faire  taire  toutes  les  animosités 
pour  s'occuper  avec  ardeur  du  succès  de  la  Commune. 

Le  citoyen  Delescluze  annonça  qu'il  avait  vu,  dans  la  matinée, 
le  citoyen  Rossel,  que  celui-ci  avait  donné  sa  démission  et  qu'il 
était  décidé  à  ne  pas  la  reprendre.  Rossel  était  désespéré;  tous  ses 
actes  étaient  entravés  par  le  Comité  central.  Quant  au  comité  de 
saiut  public,  il  n'avait  pas  répondu  à  ce  qu'on  attendait  de  lui.  Au 
lieu  d'être  un  stimulant,  il  avait  été  un  obstacle;  il  était  néces- 
saire qu'il  disparût.  Il  fallait  concentrer  tous  les  éléments  épars  de 
la  défense  de  Paris  et  agir  avec  ensemble;  surtout  oublier  toutes 
les  haines  et,  sans  acception  de  personnes,  coopérer  avec  dévoue- 
ment au  salut  de  la  capitale  et  de  la  France,  dont  le  concours  moral 
se  changerait  peut-être  en  concours  actif. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  déclara  pouvoir  réparer 
toutes  les  fautes  et  assurer  le  succès  de  la  Commune.  Selon  lui, 
le  Comité  de  salut  public,  auquel  on  faisait  beaucoup  de  reproches 
immérités,  avait  seulement  manqué  d'énergie  envers  les  membres 
de  la  minorité  de  la  Commune  qui  compromettaient  tout;  leur 
arrestation  améliorerait  certainement  la  situation. 

Pour  parer  à  la  prise  du  fort  d'Issy,  le  citoyen  Gambon  proposa, 
entre  autres  mesures  importantes,  de  supprimer -immédiatement 
tous  les  journaux  encore  existant.  Quant  à  nous,  nous  devons 
avouer  n'avoir  pu  saisir  la  corrélation  qui  existe,  —  s'il  en  existe, 
-—  entre  l'anéantissement  de  la  presse  et  le  succès  des  opérations 
militaires. 

Le  Comité  de  salut  public  fut  de  nouveau  très-violemment  atta- 
qué ;  on  décida  que  ses  membres  seraient  sommés  de  donner  leur 
dépaission  et  qu'on  les  remplacerait.  Dans  un  moment  aussi  cri- 
tique, il  parut  phis  utile  que  jamais  de  concentrer  les  pouvoirs, 
afin  que  l'exécution  des  mesures  qui  seraient  adoptées  ne  souffrit 
aucun  retard. 

Les  chefs  militaires  étaient  considérés  comme  des  traîtres  ou 
comme  en  voie  de  le  devenir.  La  Commune  aurait  bien  voulu  pou- 
voir faire  conduire  les  opérations  de  la  défense  par  des  civils; 
mais  quelque  mépris  que  lui  inspirassent  les  militaires,  leur  con- 
cours était  cependant  indispensable.  On  crut  avoir  amélioré  la 
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situation  en  subordonnant  absolument  Télément  militaire  et  en 
faisant  diriger  la  guerre  par  un  délégué  civil. 

Pour  mettre  fin  à  des  discussions,  à  des  altercations  plus  nui- 
sibles qu'utiles,  puisqu'elles  ne  concluaient  à  aucun  résultai  pra- 
tique, quelques  membres  se  réunirent  et  rédigèrent  les  résokittODf  '■'• 
suivantes,  qui  furent  soumises  à  la  Commune  et  adoptées  coomie 
conclusion  des  débats  : 

10  Réclamer  la  démission  des  membres  actuels  du  Comité  de 
salut  public  et  pourvoir  immédiatement  à  leur  remplacement. 

2<>  Nommer  un  délégué  civil  à  la  guerre,  qui  sera  assisté  de  la 
Commission  militaire  actuelle,  laquelle  se  mettra  immédiatement 
en  permanence. 

30  Nommer  une  Commission  de  trois  membres,  chargée  de  ré- 
diger immédiatement  une  proclamation. 

40  Ne  plus  se  réunir  que  trois  fois  par  semaine  en  assemblée 
délibérante,  sauf  les  réunions  qui  auront  lieu  dans  le  cas  d'urgence, 
sur  la  proposition  de  cinq  membres  ou  sur  celle  du  Comité  de 
salut  public. 

50  Se  mettre  en  permanence  dans  les  mairies  de  ses  arrondis- 
sements respectifs,  pour  pourvoir  souverainement  aux  besoins  de 
la  situation. 

6^  Créer  une  Cour  martiale,  dont  les  membres  seront  nomméâ 
immédiatement  par  la  Commission  militaire. 

70.  Mettre  le  Comité  de  salut  public  en  permanence  à  FHôtel-de- 
Ville. 

On  devait  procéder,  dans  une  séance  de  nuit,  en  Comité  secret, 
à  la  nomination  des  nouveaux  membres  qui  devaient  constituer  le 
Comité  de  salut  public. 

Une  discussion  très- vive  s'engagea.  La  Commission  militaire 
demanda  que  les  pouvoirs  militaires  fussent  laissés  encore  pendant 
vingt-quatre  heures  au  citoyen  Rossel.  Il  y  avait,  selon  elle,  incon- 
vénient-à  changer  brusquement  la  direction  des  opérations  enga* 
gées;  il  en  pouvait  résulter  de  grands  revers;  il  ne  lui  paraissait 
pas  politique  d'arrêter  immédiatement  le  délégué  à  la  guerre. 

Cette  demande  déplut  au  citoyen  Félix  Pyat,  qui  parla  avec  une 
extrême  animation  de  la  trahison  de  Rossel,  sans  en  fournir,  d'ail- 
leurs, la  preuve;  il  déclara  son  arrestation  immédiate  nécessaire, 
et  réclama  l'emploi  des  moyens  les  plus  énergiques  afin  de  faire 
cesser. la  trahison  qui  se  sentait  partout.  Ce  langage  passionné  ne 


fit. pas  changer  la  Commisgion  militaire  d'attitude;  elle  déchira 
qu'elle  donnerait  de  suite  sa  démission  si  on  ne  Toulait  pas  accepter 
sea  propositions.  La  Commune,  qui  réprouyait  les  exhortatiotfs 
vIolenteBda  citoyen  Pyat,  laissa  pleins  pouvoirs  à  la  Commission 


Lorsque  cette  résolution  eut  été  votée,  gr&ce  surtout  à  l'influence 
de  la  minorité  socialiste,  le  citoyen  Pyat  continua  ses  récrimina- 
tioos,  tes  admonestations.  Son  irritation  s'accroissant  avec  la  dis- 
cussion, il  en  vint  jusqu'à  insulter  la  minorité  socialiste,  blâmant 
ce  qu'il  appelait  sa  làc^heté,  et  la  déclarant  complice  de  toutes  les 
tentatives  de  trahison  que  chaque  jour  révélait.  Après  le  discours 
de  cet  énergumène,  la  séance  fut  suspendue  pendant  quelques 
minutes. 

Les  révolutionnaires  composant  la  majorité  quittèrent  alors  là 
salle  deis  séaâces.  Une  demi  heure  après,  ils  n'étaient  pas  encore 
de- retour.  Quelques  membres  de  la  minorité,  impatientés  par  cette 
longue  absenoe  qui  retardait  les  délibérations,  allèrent  à  la  re- 
cherche de  leurs  collègues  de  la  majorilé.  Ils  les  trouvèrent  dans 
une  des  salles  de  rHôtel-de-Ville,  occupés  à  délibérer  en  commun. 
Les  révolutionnaires  s'opposèrent  d'abord  à  ce  qne  les  socialistes 
fussent  admis  dans  la  salle  où  ils  se  tenaient;  mais  ceux-ci  ayant 
insisté,  entrèrent  de  force.  Us  s'aperçurent  que  la  majorité  délibérait 
et  prenait  des  résolutions,  à  l'exclusion  de  la  minorité. 

Les  membres  de  là  minorité  qui  avaient  pénétré  dans  la  salle, 
déclarèrent  que  la  majorité  n'avait  pas  le  droit  de  délibérer  ainsi  à 
part;  qu'elle  devait  rentrer  aussitôt  dans  la  salle  des  séances;  que 
quarante  membres  de  la  Commune  ne  pouvaient  pas  en  éliminer 
vingt-trois  autres;  qu'ils  ne  souffriraient  point,  tant  qu'ils  auraient  ' 
la  faculté  de  siéger  à  rH6tel-de-Ville,  en  attendant  que  la  majoritd 
les  fit  incarcérer,  ce  qui  ne  tarderait  peut-être  pas,  ajoutaieni-ilSg 
qu'il  soit  porté  une  aussi  grave  atteinte  à  leur  droit.  Cette  somma*'' 
tion  énergique  suscita  d'abord,  parmi  la  majorité  révolutiomiaire^  ' 
les  protestations  les  plus  acerbes;  peu  à  peu,  la  ferme  attitude  desô 
socialistes,  parvint  cependant  à  la  calmer;  les  révolutionnaires r 
déférèrent  aux  désirs  de  leurs  collègues  et  rentrèrent  dans  la  saÛo 
des  séances,. 

Cet  illcidell^  où  la  violence  et  le  grotesque  jouent  un  r^e  si- 
considérable,  permet  de  se  faire  une  idée  assez  nette  de  l'animosité  ^ 
qul/Oxistait  e&lrejei  diverses  fractions  de  l'asscÉsblée  eommii^'- 
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nale,  ainsi  que  du  spectacle  d'une  bouffonnerie  navrante  que  pré- 
sentaient souvent  ses  séances. 

A  la  reprise  dé  la  discussion  en  commun,  le  citoyen  Jourde 
demanda  avec  instance  qu'on  éliminât  toute  question  de  personnes 
pour  ne  se  préoccuper  que  du  salut  de  Paris.  Contrairement  à  ce 
sage  appel  à  l'apaisement,  le  citoyen  Chalain  réclama  l'arresta- 
tion de  la  minorité  «  factieuse,  »  qu'il  jugeait  cause  de  tous  les 
atermoiements,  coupable  de  tous  les  désordres,  et  sollicita  de  la 
Commune  l'incarcération  du  délégué  à  la  guerre  Rossel.  Cette  pro- 
position d'emprisonnement  de  la  minorité  fut  relevée,  comime  elle 
le  méritait,  par  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen  Malon,  qui  déclara 
que,  formulée  par  tout  autre,  il  la  combattrait  et  y  répondrdt; 
mais  que,  venant  de  Cbalain,  elle  était  sans  gravité,  vu  le  peu 
d'importance  qu'il  faisait  de  son  auteur.  Sur  ce,  le  citoyen  Félix. 
Pyat  se  récria  et  voulut  prononcer  une  fois  encore  des  paroles  de 
réprobation  contre  la  minorité  ;  mais  le  citoyen  Malon;  élevant  la 
voix  avec  autorité,  lui  dit  :  «  Vous  êtes  le  mauvais  génie  de  la 
«  Révolution.  Taisez-vous  I  Ne  continuez  pas  à  répandre  vos  soup* 
«  çons  venimeux  et  à  attiser  la  discorde.  C'est  votre  influence  qui 
«  perd  la  Commune  ;  il  faut  qu'elle  soit  enfin  anéantie.  » 

Venant  appuyer  l'observation  de  Malon,  le  citoyen  Arnold  cri- 
tiqua la  conduite  des  vieux  révolutionnaires  de  1848,  si  funestes. 
«  Ce  sont  encore  eux  qui  perdront  la  Révolution,  dit-il.  » 

Enfin  on  procéda  au  vote  des  membres  du  Comité  de  salut 
public.  Avant  le  dépouillement  du  scrutin,  les  révolutionnaires 
déclarèrent  que  le  lendemain  on  procéderait  à  un  nouveau  vote  si 
le  résultat  de  celui  qui  s'effectuait  ne  leur  plaisait  point.  Ce  Comité 
fut  composé  des  citoyens  Ranvier,  Ant.  Arnaud ,  F.  Gambon, 
Eudes,  Dclescluze. 

Dans  la  journée,  le  délégué  à  la  guerre  adressa  à  la  Commune 
la  lettre  suivante,  qui  émane  d'un  homme  aussi  intelligent  que 
ferme  : 

Paris,  le  9  mai  1871. 
Citoyens  membres  de  la  Commune, 


•■titi 


Chargé  par  vous  à  titre  provisoire  de  la  4él^ation  de  la  guerre»  j«  me.} 
sens  incapable  de  porter  plus  longtemps  la  responia(ilité  d'un  commani-. 
dement'Où  tont  le  monde  délibère  et  où  personne  n'obéit. 

Lorsqu'il  a  fallu  organiser  l'artillerie,  le  Comité  central  d'iirtillerie  a 
délibéré  et  n'a  rien  prescrit.  Après  deux  mois  de  révolution,  tout  le  ser- 
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vice  de  vos  canons  repose  sur  Ténergie  de  quelques  volontaires  dont  le 
nombre  est  insuffisant. 

A  mon  arrivée  au  minisière,  lorque  j'ai  voulu  Tavôrijer  là  concentration 
deâ  armes,  la  réquisiliou  des  chevaux,  la  poursuite  des  réfractaires,  j*ai 
demandé  à  la  Commune  de  développer  les  municipalités  d'arrondisse- 
ment. 

La  Ck>mmane  a  délibéré  et  n*a  rien  résolu. 

Plos  tard,  le  Comité  central  de  la  fédération  est  venu  olTrir  presque 
impérieusement  son  concours  à  Tadministration  de  la  guerre.  Consulté 
par  le  Comité  de  salut  public,  j^ai  accepté  ce  concours  de  la  manière  la 
pl.us  nette,  et  je  me  suis  dessaisi,  en  faveur  des  membres  de  ce  Comiié, 
de  tous  les  renseignements  que  j'avais  sur  l'organisation.  Depuis  ce  temps- 
là,  le  Comité  central  délibère  et  n'a  pas  encore  su  agir.  Pendant  ce  délai, 
l'ennemi  enveloppait  le  fort  d'Issy  d'attaques  aventureuses  et  imprudentes, 
dont  je  le  punirais  si  j'avais  la  moindre  force  militaire  disponible. 

La  garnison,  mal  commandée,  prenait  peur,  et  les  officiers  délibéraient, 
chassaient  du  fort  le  capitaiue  Dûment,  homme  énergique  qui  arrivait 
pour  les  commander,  et  tout  en-  délibérant,  évacuaient  leur  fort,  après 
avoir  sottement  parlé  de  le  faire  sauter,  chose  plus  impossible  pour  eux 
que  de  le  défendre. 

Ce  n'est  pas  a^sez.Hier,  pendant  qn'e  chacun  devait  être  au  travail  ou 
au  feu,  les  chefs  de  légions  délibéraient  pour  substituer  un  nouveau  sys- 
tème d'organisation  à  celui  que  j'avais  adopté,  afin  de  suppléer  à  Hm- 
prévoyance  de  leur  autorité,  toujours  mobile  et  mal  obéie.  Il  résulta  de 
leur  conciliabule  un  projet  au  moment  où  il  fallait  des  hommes,  et  une 
déclaration  de  principes  au  moment  où  il  fallait  des  actes. 

Mon  indignation  les  ramena  à  d'autres  pensées,  et  ils  ne  me  promirent 
pour  aujourd'hui,  comme  le  dernier  terme  de  leurs  efforts,  qu'une  force 
organisée  de  12,000  hommes,  avec  lesquels  je  m'engage  à  marcher  à  l'en- 
nemi. Ces  hommes  devaient  être  réunis  à  onze  heures  et  demie  :  il  est  une 
heure  et  ils  ne  sont  pas  prêts;  au  lieu  d'être  1^,000,  ils  sont  environ  7,000. 
Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

Ainsi,  la  nullité  du  Comité  d'artillerie  empêchait  l'organisation  de  Tar- 
tillerie  ;  les  incertitudes  du  Comité  central  de  la  fédération  arrêtent  Tad- 
ministi^atiôn  ;  les  préoccupations  mesquines  des  chefs  de  légions  para- 
lysent la  mobilisation  des  troupes. 

Je  ne  suis  pas  homme  à  reculer  devant  la  répression,  et  hier,  pendant 
que  les  chefs  de  légions  discutaient,  le  peloton  d'exécution  les  attendait 
dans  la  cour.  Mais  je  ne  veux  pas  prendre  seul  l'initiative  d'une  mesure 
énergique,  endosser  seul  l'odieux  des  exécutions  qu'il  faudrait  faire  pouc 
tirer  tdé  ce  chaos  l'organisation,  l'obéissance  et  la  victoire.  Encore,  si 
j'étais  protégé  par  la  publicité  de  mes  actes  et  de  mon  impuissance,  j^ 
pourrais  conserver  mon  mandat. 
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Mais  la  Commune  n'a  pas  ea  le  conragc  d'affronter  la  publicité.  Deux 
fois  déjà  je  vous  ai  donné  des  éclaircissements  nécessaires,  et  deux  fois, 
malgré  moi,  tous  avez  voulu  avoir  le  comité  secret. 

Mon  prédécesseur  a  eu  le  tort  de  se  débattre  au  milieu  de  cette  situa- 
tion absurde. 

Éclairé  par  son  exemple,  sachant  que  la  force  d'un  révolutionnaire  n^ 
consiste  que  dans  la  netteté  de  la  situation,  j'ai  deux  lignes  à  choisir 
briser  l'obstacle  qui  entrave  mon  action  ou  me  retirer. 

Je  ne  briserai  pas  l'obstacle,  car  l'obstacle,  c'est  vous  et  votre  faiblesse  *. 
je  ne  veux  pas  attenter  à  la  souveraineté  publique. 

Je  me  ratire,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  une  cellule  à  Mazas. 

ROSSEL. 

Cette  lettre  dévoilait  avec  amertume  les  difficultés,  les  entravea 
multiples  qui  paralysaient  l'action  du  délégué  à  la  guerre.  Les; 
partisans  de  la  Commune  blâmèrent  le  citoyen  Rossel  d'avoir,  par 
la  publication  immédiate  de  cette  lettre,  informé  le  public  de  ses. 
griefs,  et  dénoncé  les  dissentiments  existant  entre  les  divers  pou- 
voirs concourant  à  la  direction  des  opérations  militaires.  Ces 
reproches  nous  paraissent  immérités.  Il  était,  ce  nous  semble,  du 
devoir  du  citoyen  Rossel  de  faire  connaître  la  situation  si  troublée,, 
si  anarchique  de  la  défense.  Par  cette  divulgation,  le  délégué  à  la 
guerre  pouvait  exercer  sur  la  Commune  et  sur  le  Comité  de  salut, 
public  une  contrainte  morale  dont  les  résultats  pouvaient  être 
heureux,  surtout  si  l'opinion  publique  avertie  mettait  la  Communa 
en  demeure  de  modifier  ses  agissements. 

Le  Comité  de  salut  public  nomma,  dans  Taprès-midi,  le  citoyen 
Ed.  Moreau,  membre  du  Comité  central  de  la  garde  nationale, 
((  commissaire  civil  de  la  Commune  auprès  du  délégué  à  la  guerre.  » 

Dans  l'espoir  d'établir  une  sévère  discipline,  le  délégué  à  la 
guerre  fit  paraître  l'ordre  suivant  : 

ORDRE 

Il  est  défendu  d'interrompre  le  feu  pendant  on  combat,  quand  mème^ 
l'ennemi  lèverait  la  crosse  en  l'air  ou  arborerait  le  drapeau  parlemen- 
taire* 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  de  continuer  le  feu  après  que  l'ordre 

de  le  cesser  a  été  donné,  ou  dé  continuer  de  se  porter  en  avant  lorsqu'il 

a  été  prescrit  de  s'arrêter.  Les  fuyards  et  ceux  qui  resteront  en  arrière 

solément  seront  sabrés  par  la  cavalerie;  s'ils  «ont  nombreux,  ils  seroni 
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caDODoés.  Les  chefs  militaires  ont,  pendant  le  combat,  tout  pouvoir  pour 
faire  marcher  et  faire  obéir  les  officiers  et  soldats  placés  sous  leurs 
'ordres.  .     ; 

Paris,  le  9  mai  1871. 

'  Le  délégué  à  la  guerre^ 

R0SSBL« 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Rossel,  le  Comité  de  salut  public 
prît  un  arrêté  qui  mettait  en  réquisition  tous  les  chevaux  de  selle 
qui  se  trouvaient  dans  Paris  et  daas  les  lignes  de  la  Commune. 

Ces  animaux  devaient  être  examinés  et  évalués  au  moment  de 
la  réquisition,  «  afin  de  sauvegarder  les  droits  des  propriétaires.  » 

Le  gouvernement  adressa  de  Versailles,  le  9  mai,  aux  autori- 
tés  civiles  et  militaires,  la  dépêche  suivante  annonçant  la  prise  du 
fort  d'Issy.  Nous  ferons  remarquer  que  cette  opération  avait  exigé 
non  pas  «  huit  jours  d'attaque,  »  comme  l'indique  la  dépêche,  mais 
près  d'un  mois. 

;.     ,  Versailles,  9  mai  1871,  7.  h.  soir. 

L*habile  direction  de  no$  travaux,  secondée  par  la  bravoure  de  nos 
troupes,  a  aiyourdhui  obtenu  un  succès  éclatant. 

Le  fort  d'Issy,  après  huit  Jours  d'attaque  seulement,  a  été  occupé  ce 
inaliA  par;  le  38«  régiment. de  ligne.  On  y  a  trouvé  beaucoup  do  maniiions 
^X  d'artillerie.  Nous  donnerons  demaio  les  détails  :  mais  nous  pouvons 
dés  aujourd'hui  louer  rii^ureuse.  audace  avec  laquelle  nos  généraux  ont 
conduit  les  approches  sous  les  feux  croisés  du  fort  de  Vanyes,  de  l'en- 
ceinte et  du  fort  d^Issy  lui-même.  Le  génie  a  eu  une  grande  part  à  ces 
réiiultals  si  prompts  et  si  décisifs. 

Le  fort  de  Vanves  est  dans  un  état  qui  ne  lui  permettra  guère  de  pro- 
longer'sa  résistance. 

•    Do-'retie,  la  conquête  du  fort  d'Issy  suffit  seule  pour  assurer  fe  succès 
dtfpUn  d- attaque  actuellement  entrepris. 

Cette  nuit,  le  général  Douai,  après  une  vigoureuse  canonnade  de  la 
formidable  batterie  de  Montretout,  favorisé  en  outre  par. une  nuit  sombre, 
â  passé  la  Seine  et  est  venu  s'établir  en  avant  de  Boulogne,  devant  les 
bastions  67,  66,  65,  formant  le  Point-du-Jour. 

Quatorze  cents  travailleurs,  pris  dans  le  18«  de  chasseurs  à  pied,  26*  de 
ligne.  Se  provisoire  (brigade  Gandil,  de  la  division  Verge),  ont  ouierl  la 
tranchée  vers  dix  heures  du  sçir  et  travaillé  toute  la  nuit  jusqu'à  la  peinte 
dû  jour,  moment  où  ils  ont  dû  interrompre  leur  travail.  Leur  droite  est 
à  la  Seine,  Leur  gauche  à  l'extrémité  du  bois  de  Boulogne.  Grâce  à  leur 
'activité  ^  à' leur  courage,  ils  étaient,  li/imitre  heures  du  matin^^GOUverls 
k  à  l*abri  des  feux  de  l'ennemi. 


f  • 


Ils  ne  sont  plus  qa*à  500  mètres  de  Tenceinte,  c'est-à-dire  à  une  dis- 
tance où  ils  pourraient,  s*ils  le  voulaient,  établir  déjà  une  batterie  de 
brèche.  Tout  nous  fait  donc  espérer  que  les  cruelles  épreuves  de  la  popu- 
lation honnête  de  Paris  tirent  à  leur  fin,  et  que  le  règne  odieux  de  la 
faction  infâme  qui  a  pris  le  drapeau  rouge  pour  emblème  cessera  bientôt 
d'opprimer  et  de  déshonorer  la  capitale  de  la  France.  Il  faut  espérer  que 
ce  qui  se  passe  ici  servira  de  leçon  aux  tristes  imitateurs  de  la  Commune 
de  Paris  et  les  empêchera  de  s'exposer  aux  sévérités  légales  qui  les 
attendent,  s'ils  osaient  pousser  plus  loin  leur  entreprise  aussi  criminelle 
que  ridicule. 
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Mercredi  tO  mal  t89t 


Sur  la  ligne  du  Sud,  la  situation  empirait  chaque  jour.  Dans  la 
journée  du  10  mai,  les  forts  de  Montrouge  et  de  Bicëtre  furent 
tres-yigoureusement  bombardés  par  les  Versaillais. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  Neuilly  à  Clichy,  des  engage- 
ments eurent  lieu  sur  divers  points  entre  les  fédérés  et  les  Ver- 
saillais; ils  ne  modifièrent  point  leurs  positions  respectives. 

La  Commune,  réunie  la  veille  en  comité  secret,  avait  décidé  la 
nomination  d'un  délégué  civil  à  la  guerre  en  remplacement  du 
citoyen  Rossel,  dont  la  démission  était  acceptée  et  qui  était  ren- 
voyé devant  la  Cour  martiale.  Cette  fonction  fut  confiée  au  citoyen 
Delescluze. 

La  Commune  avait  alors  horreur  des  militaires  ;  elle  les  accusait 
de  tous  ses  insuccès.  A  l'entendre,  c'était  grâce  à  eux  que  le  fort 
d'Issy  avait  été  abandonné,  peut-être  même  livré.  Que  l'autorité 
militaire  soit  toujours  dans  la  dépendance  de  l'autorité  civile,  rien 
n'est  plus  désirable  assurément  ;  mais  il  est  nécessaire  que  l'im- 
pulsion dans  les  choses  militaires  soit  donnée  par  un  homme  com- 
pétent, possédant  des  connaissances  spéciales  reconnues.  Or,  tel 
n'était  pas  le  fût  de  M.  Delescluze,  dont  rintelligence  ne  pouvait 
suppléer  à  ce  défaut  de  connaissances. 

Le  premier  acte  du  nouveau  délégué  à  la  guerre  fut  d'adresser 
à  la  garde  nationale  la  proclamation  suivante  : 
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A  la  garde  nationale 
Citoyens, 

La  Commune  m*a  délégué  au  ministère  de  la  guerre;  elle  a  pensé  que 
son  représentant  dans  Tadministration  militaire  devait  appartenir  à 
)*élément  civil.  Si  je  ne  consultais  que  mes  forces,  j*aurais  décliné  cette 
fonction  périlleuse  ;  mais  j*ai  compté  sur  votre  patriotisme  pour  m'en 
rendre  raccomplissemenl  plus  facile. 

La  situation  est  grave,  vous  le  savez;  Thorrible  guerre  que  tous  foni 
les  féodaux  conjurés  avec  les  débris  des  régimes  monarchiques  vous 
a  déjà  coûté  bien  du  sang  généreux,  et  cependant,  tout  en  déplorant 
ces  pertes  douloureuses,  quand  j^envisage  le  sublime  avenir  qui  s'ouvrira 
pour  nos  enfants,  et  lors  même  qu^il  ne  nous  serait  pas  donné  de 
récolter  ce  que  nous  avons  semé,  je  saluerais  encore  avec  enthousiasme 
la  Révolulion  du  dS  mars,  qui  a  ouvert  à  la  France  et  à  l*£urope  des 
perspecUves  que  nul  de  nous  n*osait  espérer  il  y  a  trois  mois.  Donc  à  vos 
rangs,  citoyens,  et  tenez  ferme  devanl  Tcnnemi. 

Nos  remparts  sont  solides  comme  vos  bras,  comme  vos  cœurs  ;  vous 
n'ignorez  pas  d'ailleurs  que  vous  combattez  pour  votre  liberté  et  pour 
régalité  sociale,  celte  promesse  qui  vous  a  si  longtemps  échappé  ;  que 
si  vos  poitrines  sont  exposées  aux  balles  et  aux  obus  des  Versaillais, 
le  prfx  qui  vous  est  assuré,  c'est  raffranchissement  de  la  France  et 
du  monde,  la  sécurité  de  votre  foyer  et  la  vie  de  vos  femmes  et  de  vos 
enfants. 

Vous  vaincrez  donc  ;  le  monde  qui  vous  c(mtemple  et- applaudit  à  vos 
magnanimes  efforts  s'apprête  à  célébrer  votre  triomphe,  qui  sera  le  salut 
pour  tous  les  peuples. 

Vive  la  République  universelle  ! 

Vive  la  Commune  I 

.  Paris,  le  iO  zaai  197i. 

Le  délégué' civil  à  la  guerre, 

Deliscxvze. 

Le  citoyen  Rossel  avait  été  entravé,  avait  été  subordonné  par  le 
Comité  central  dont  la  fâcheuse  ingérence  dans  les  affaires  mili- 
taires, oeuvre  du  Comité  de  salut  public,  détruisait  toute  unité 
d'action.  Le  citoyen  Delescluze  serait-il  plus  libre,  parviendrait-il 
à  restreindre  les  attributions  du  Comité  central,  à  le  faire  rede- 
venir ce  quMl  n'aurait  jamais  dû  cesser  d*ètre  :  le  grand  conseil  de 
famille  de  la  garde  nationale?  Le  nouveau  Coniité  de  salut  public 
institué  la  veille  par  la  Conimtine  aurait-il  assez  de  puissance  et 
de  sagesse  pour  s'opposer  aux  empiétements  du  Comité  central,  à 
ses  prétentions  dominatrices?  Cela  était  fort  douteux.  Loin  de 
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consentir  à  une  restriction  de  son  pouvoir,  on  pouvait  craindre 
que  le  Comité  central  ne  voulût,  au  contraire,  usurper  de  plus  en 
plus,  et  annuler  complètement  la  Commune.  Cette  tendance  était 
manifestée  par  la  proclamation  suivante,,  qui  fut  affichée  daas  la 
matinée  du  10  mai  : 

]Le  Comité  cenlraU  en  recevant  du  Comité  de  salât  pnbHc  l'adminlg- 
tralioD  de  la  giiorrc,  son  de  son  «-die,  mais  il  a  le  devoir  de  ne  pas  laisser 
succomber  cette  révolution  du  18  mars  qu'il  a  faite  si  belle.  Elle  triom- 
phera. 

Résolu  à  introduire  Tordre,  la  Justice,  la  régularité  dans  les  distri- 
butions et  les  tours  de  service,  il  brisera  Impitoyablement  toutes  les  résis- 
tances pour  imprimer  partout  raelivité  la  plus  grande. 

Il  comprend  que,  la  société  étant  attaquée,  tous  les  membres  sont 
solidaires,  et  que  nul  ne  peut  impunément  se  soustraire  à  la  défense  ;  il 
devient  de  son  devoir  d'appliquer  sans  faiblesse  les  mesures  exigées  par 
les  circonstances. 

Il  entend  mettre  fin  aux  tiraillements,  vaincre  le  mauvais  vouloir, 
faite  cesser  les  compétitions  et  renverser  les  obstacles  résultant  de 
l'ignorance  ou  de  Tincapacité,  on  babilement  suscités  par  la  réaction. 

n  ne  demande  aux  citoyens  de  Paris  qu'un  peu  de  patience,  et  la 
défense  va  prendre  une  nouvelle  impulsion. 

Citoyens,  rappe1ons«nous  les  immortels  défenseurs  de  la  grande 
Révolution  :  sans  pain,  pieds  nus  dans  la  neige,  ils  combattaient. 

Ils  remportaient  des  victoires.  Dans  des  conditions  meilleures,  serons- 
nous  moins  valeureux  7 

Aléprlscns  les  récriminations  des  lâches  et  des  traîtres,  soyons  stoîqnes. 
Que  diraient  dos  enfants  si  nous  les  rendions  esclaves  ? 

Nos  enfants  seront  libres,  car  nous  maintiendrons  la  République 
et  la  Commune,  et  l'humanité  nous  devra  son  amélioration  et  son  indé- 
pendance. 

Vive  la  Commune! 

Vive  la  République  l 

Paris,  9  mai  1871. 

Par  Mégalian  du  Comité  central^  la  Commisiion  d'orfj^mUtUiit^  : 
Biom,  Barroud,  L.  Borosnn,  L.  Làgoeo,  îbunifois. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  préjudiciable  à  la  défense  que  ces  chw- 
gements  incessants  dans  la  direction,  qui  divulguaient  la  profondes 
défiance  dont  les  diverses  autorités  chargées  de  radministraUoa. 
des  affaires  militaires  étaient  animées  les  unes  à  l'égard  i%$, 
autres.  : 
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Le  citoyen  Cournet,  délégué  à  la  sûreté  générale  et  à  l'intérieur, 

Ck>n8idérant  que  malgré  la  crise  aclucllc,  Tari  et  les  artistes  ne 
ilevaientpés  redier  en  BoolTrance  ; 

,  -QoQ  ]e:«iloyeii  Perrin/  directeur  de  l*Opérâ,  noQ-seoIcment  n*avait 
rien  fiii  ^poiir  parer  aux  difDcuIlés  de  ]a' siinalion,  mais  encore  avait 
mis  en  réalité  tons  léi  obstacles  possibles  à  une  représentation  nationale 
<tffanisée  par  les  ioins  du  Comité  de  sûreté  générale,  au  profit  des  vic- 
times de  la  guerre  cl  des  artistes  musiciens  ; 

ARRÊTA  : 

Art.  l«r.  —  Le  citoyen  Emile  Perrin  est  révoqué. 

Art.  2.  —  Le  citoyeu  Eugène  Garnitsr  est  nommé  directeur  du  tbéâtre 
national  de  TOpéra,  en  remplacemedt  du  citoyen  Perrin  et  à  titre 
provisoire.  î*     . 

Art.  3.  —  Une  commission  est  instituée  pour  veiller  aux  intérêts  de 
l'art  musical  et  des  artistes;  elle  se  compose  des  citoyens  :  Gônrnet, 
A.  Regnard,  Lefebvre- Roncier,  Raoul  Pugno,  Edmond  Levrand  et 
SeUner.  .  ' 

La  Ligue  d'Union  républicaine  des  droits  de  Paris  faisait, 
depuis  quelques  jours,  des  démarches  auprès  du  gouvernement 
de  Versailles  et  auprès  de  la  Commune  afin  d'obtenir  un  armis- 
tice de  quelques  heures  qui  permît  aux  habitants  de  Montrouge, 
Vanyes  et  Issy,  de  quitter  leurs  demeures,  rendues  de  plus  en 
plus  inhabitables  par  suite  du  bombardement.  Ces  démarches 
n'avaient  pas  encore  abouti  ;  on  alléguait  rimpossibilîté  de  sus- 
pendre de  grandes  opérations  militaires  déjà  commencées. 

Une  délégation  de  la  Commission  de  Conciliation  de  Vlndustrie^ 
du  Commerce  et  du  Travail^  se  rendit,  dans  la  journée,  auprès  de 
là  Commtine  à  laquelle  elle  remit  le  rapport  que  nous  repro- 
duisons, faisant  connaître  aux  corporations  et  associations  le 
résultat  définitif  des  entrevues  que  leurs  délégués  avaient  ebes 
avec  le  gouvernement  à  Versailles  : 

Rapport  de  la  Comm%$sion  de^ÇoneUiation  de  VlndmMk^  au  Çqnmeree 
et  du  Travail,  aux  109  Corporations  et  ÀssodationM  inâmtrielleif 
ouvrièret  et  autres,  dont  iU  sont  îe$  déléguée. 

Citoyens, 

Noos  avops  déjà  fait  connaître  à  tout,  par  h  voie  des  journaux,  les 
basestSBT lesquelles  nous  nous  proposions  d'agir,  sous  totré  Hispfratron,' 


_  AU  _ 

dans  les  nOgociations  dont  nous  avons  pris  Tinitiadvé  entre  Versailles  et 
Paris. 

Il  n'importe  pas  que  nous  les  rappelions  ici.  Il  nous  snifira  de/voosdtre 
remarquer  que,  si  les  éléments  de  pacification  que  nous  indiquons  plus 
loin  ne  sont  pas,  de  tous  poinis,  conformes  à  nos  visées  premières,  il  ^ 
a  Heu  de  s*en  prendre  unquement  aut  difficultés  et  aux  résistances 
diverses  qui  nous  ont  contraints  de  nous  renfermer  dans  les  possibilités 
pratiques  que  comporte  notre  rôle  de  conciliateurs. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  autrement  sur  les  obstacles  de  toute 
nature  qu'a  rencontrés  à  son  début  notre  intervention.  Ils  n'ont  jamais 
refroidi  notre  zèle,  mais  ils  ont  un  instant  ébranlé  nos  espérances. 

II  nous  semblait  impossible  pourtant  que  le  gouvernement  ne  prtt 
point  en  considération  sérieuse  les  patriotiques  efforts  d'une  délégation 
en  qui  s'exprimaient  les  vœux  de  la  population  parisienne,  et  qui  repré- 
sentait en  nos  bumbles  personnes,  cent  neuf  associations  et  corpo- 
rations, dont  plus  de  cinqnante  appartiennent  à  la  classe  ouvrière.  . 

Nos  fermes  et  vives  instances  en  ce  sens  ont  fini  par  obtenir  Un 
commencement  de  satisfaction  dans  une  entrevue  que  nous  avons  eue 
ce  matin  avec  M.  Thiers,  et  où  la  situation  d'esprit  des  ouvriers  parisiens 
a  été  très-nettement  définie  par  l'un  des  soussignés,  président  de  la 
Gbambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers  en  bâtiments  du  départemenil 
de  la  Seine. 

Voici,  en  résumé,  quelle  nous  a  pani  être,  à  la  suite  de  cet  entretien, 
la  limite  extrême  des  concessions  auxquelles  il  serait  possible  d'amener 
le  pouvoir  exécutif  : 

40  Paris,  séparé  de  sa  baLlîeue,  serait  déclaré  former,  non-seulement 
une  commune  mais  un  département  spécial  ; 

20  Le  conseil  communal  de  Paris  se  trouverait  ainsi  converti  en  con- 
seil général  de  département,  et  ses  attributions  en  seraient  considérable- 
ment élargies  ; 

3«  La  garde  nationale  demeurerait  seule  chargée  du  service  intérieur 
de  la  cité.  Tous  ses  bataillons  sons  distinction  de  quartiers,  seraient 
reconstitués  par  les  soins  des  mairies  ;  les  armes  seraient  déposées  dans 
les  arsenaux  d'arrondissement,  où  elles  resteraient  à  la  disposiCion  e| 
sous  la  gaMle  ém  bataillons,  qui  viendraient  les  y  prendre  pouf  Ub 
besoins  du  service  ; 

40  La  solde  aux  gardes  nationaux  et  les  subsides  à  leurs  familles 
seraient  maintenus  jusqu'à  la  reprise  du  travail  ; 

6*  L'armée  régulière  n'entrerait  pas  dans  Paris.  Il  lui  serait  fait  seu- 
lement remise  des  forts  qu'elle  garderait  provisoirement,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  sur  Is^  réorganisation  de  l'année  eût  disposé  à  quelle  catégorie  des 
forces  nationales  serait  remise  la  garde  des  places  et  forteresses.  Cette 


—  445  — 

réorganisaiion  de  Tarméc  aarail  lieu  sur  ce  principe  :  que  la  conscription 
est  abolie  et  que  tout  citoyen  est  soldat  ; 

6^  En  vue  de  marquer  son  désintéressement  et  de  montrer  à  tous  la 
loyauté  des  inspirations  qui  l'animent,  la  Commune  actuelle  se  dissoudra;  t 
et  se  retremperait  dans  Télcction  ; 

70  Les  élections  communales  nouvelles  seraient  faites  sous  la  direc- 
tioir  et  le  contrôle  d'une  commission  provisoire,  empruntée,  par  voie 
élective,  à  ia  Chambre  de  commerce,  au  Tribunal  de  commerce,  aux 
Conseils  de  prud*bommes,  aux  Syndicats  industriels,  commerciaux  et 
ouvriers  ;  tous  corps  électifs  et  librement  constitués  ; 

%^  Ces  élections  seraient  faites  à  raison  de  quatre  conseillers  par 
arrondissement,  ainsi  qu*il  est  réglé  par  la  loi  PHovisomE  du  14  avril  ; 
mais  le  conseil  communal  issu  de  ces  élections  aurait  la  faculté  de 
présenter  à  TAssemblée  un  projet  de  loi  où  seraient  exprimés  les  voeux, 
les  tendances  et  les  besoins  propres  à  la  ville  de  Paris  et  résultant  des 
conditions  économiques  et  sociales  où  elle  se  trouve  placée  ; 

90  Les  articles  29i  et  29^  du  Code  pénal  seraient  abrogés,  et  les 
droits  d*asscciation  et  de  réunion  seraient  affranchis  de  toute  entrave  ; 
iù^  Nul  ne  serait  inquiété  pour  les  faits  relatifs  aux  événements  de 
Paris.  Les  poirles  de  Paris  resteraient  ouvertes  ;  tous  les  citoyens  pour- 
raient y  entrer  ou  en  sortir  librement; 

il»  Les  prisonniers  faits  à  roccasion  de  la  lutte  sous  les  murs  de 
Paris  seraient  élargis  aussitôt  après  les  élections  municipales  régulières 
de  la  ville  de  Paris. 

Nous  n'ajouterons  aucun  commentaire  à  ce  projet  d'accommodement 
que  nous  soumettons  à  la  Commune  de  Paris  et  que  nous  livrons  à  l'ap- 
préciation de  tous  les  citoyens. 

Versailles,  le  8  mai  1871. 

Lêi  membres  de  la  Commission  de  conciliation  : 

Jules  àhigces,  publiciste. 

Baeaguet,  président  de  la  chambre  syndicale  des  compositeurs 
typographes. 

Ch.  Barbin,  représentant  de  commerce,  adhérent  à  la  chambre 
de  la  mercerie. 

Bouter,  g(<rant- fondateur  de  T Association  de»  ouvriers  maçons 
et  tailleurs  de  pierre,  fondée  en  1848. 

J.  Camps,  avocat,  chef  du  contentieut  de  l'Unilm  nationale 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Feytaud,  membre  du  conseil  de  la  Société  pour  l'instruction 
.   élémentaire. 

Jacquuiot,  de  la  Société  de  Crédit  mutuel  V Épargne, 
CvftiLLB  Lamt,  secrétaire  de  VÈpargne  immobilière. 
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JosY,  présidcnl  de  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  ^erroriers 
en  bâtiment  du  département  de  la  Seine.  .    :•     .i 

E.  Levallôis,  négociant,  vice-président  de  la  chambre  des 
tissus  de  laine. 

•      •  ■   ■  ■       ■   ■  1     , 

A.  Lhuillier,  négociait,  sccrélaire  du  syndicat  généftfl  ^ 
VUmUm  nationale;  yice> président  de  la  chambre  do  passe- 
menterie, meroerie«'  et<i.        '^ 

■  »   ■ 

Gh.  liiMOiisiN,  publicisle,  endien  gérant  de  la  Tribune  ouvrière^ 

LoiSKAiT-PiNSON,  négociant,  ex-âdjoint  au  maire  du  S®  arrondis^ 
sèment,  président  de  la  chambre  des  teinturiers. 

Htppolite  MARESTAmG,  directeur- fondateur  de  la  Société 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  la  Préser- 
vatrice. 

Jules.  Maumy,  manufacturier,  secrétaire  de  la  chambre  des 
laines*    , 

Joseph  Pioche,  directeur  de  la  Société  coopérative  VUnion 
des  comptoirs  agricoles  ^i  inàusi/riels, 

PocGUEorï,  gérant  de  Ja  Société  coopérative  des  fabricants  de 
meubles. 

Ch.  Rault,  tilateur,  vice -président  de  la  chambre  de  la  bonne- 
terie et  des  cotons  filés. 

A  la  séance  de  T Assemblée  nationale  du  10  mai,  M.  Mortimer- 
Ternaux  interpella  le  gouyernement  sur  Taùthenticité  du  docu- 
ment qui  précède,  dont  les  déclarations,  d'une  importance  capi- 
tale,  étaient  de  nature  à  provoquer  une  solution  pacifique  et 
prompte  à  la  lutte  sanglante. 

Le  gouvernement  protesta  contre  les  intentions  conciliatrices 
qu'il  aurait  manifestées,  suivant  les  auteurs  du  rapport.  La  meil- 
leure preuve  de  sa  volonté  d'entrer  dans  Paris  de  vive  force, 
c'était  la  tranchée  ouverte  à  quelques  cents  mètres  du  rempart. 
D'ailleurs  il  lui  sembla  inutile  de  démentir  ou  de  discuter  un 
semblable  document  qui  n'avait,  selon  lui,  d'autre  valeur  qu'un 
article  de  journal. 

Lés  signataires  du  rapport  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  rester 
sous  le  coup  d'up  démenti  aussi  catégorique,  aussi  insultant. 
Ils  adressèrent  le  lendemain,  aux  journaux  de  Versailles,  la  lettre 
suivante,  qui  affirmait  la  scrupuleuse  exactitude  du  rapport 
incriminé  : 

Le  rapport  que  nous  avons  adressé  à  nos  commettants  de  Wnion  des 
syndicats,  et.(](ue  vous  aviez  publié,  a  (kiU  dans  la  séance  d'hier  à  FAssem- 
blée  nationale,  Tobjet  d*une  interpellation  de  M.  Mortimer-Temaux  et 
d'une  double  réplique  de  MM.  Tblers  et  Picard. 
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De  cette  interpellation  et  de  ces  répliques,  il  résulte  que  :  «  nous  avons 
sans  doute  indignement  travesti  le  langage  du  chef  du  pouvoir  exécutif; 
que  nous  appartenons  à  la  Commune,  de  près  ou  de  loin,  et  que  notre 
document  ne  méritait  pas  d'arrêter  l'attention  de  l'Assemblée.  » 

Nous  savions  d'abord  les  risques  que  Ton  court  à  {intervenir  entre  les 
furies  de  la  guerre  civile.  Nous  avons  pourtant  voulu  courir  ces  risques, 
soutenus  par  la  conscience  que  nous  accomplissions  ainsi  un  noble  et 
périlleux  devoir. 

Entre  deux  forces  qui  luttent  sans  même  vouloir  se  connaître,  entre 
l'Assemblée  qui  répudie  la  Commune  de  Paris,  et  la  Commute  de  Paris 
qui  renie  TAssemblée,  nous  avions  pensé  que  riniermédiaire  naturel,  le 
seul  que  ni  l'une  ni  Tautr^  ne  pôt  désavouer,  c'était  la  population  pari- 
sienne. 

Représentants  de  cent  neuf  associations  et  corporations  industrielles, 
communales,  ouvrières  et  antres,  c'est  au  nom  de  la  population  pari- 
sienne que  nous  avons  agi,  et  nous  sommes  assurés  qu'elle,  du  moins, 
ne  nous  désavouera  pas. 

En  attendant  le  jour  où  la  violence  fera  place  à  la  justice,  et  où  nos 
efforts  cesseront  d^étre  méconnus,  nous  acceptons,  tristement  et  fière- 
ment, la  situation  qui  nous  est  faite«  laissant  rinjure  à  qui  nous  arcose, 
et  nous  bornant  à  aifirmer  sur  notre  honneur,  qui  n'a  jamais  foilli,  la 
scrupuleuse  exactitude  de  notre  rapport. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  notre  considé- 

ratioa  distinguée. 

Jules  Amigues. 

HiPPOLTTB  MaBESTAING. 

Délégués  de  VVnion  des  syndicats  présents 

à  Versailles, 
VersaiUes,  il  mat  1871. 

Sauf  de  passagères  yariations,  aussitôt  regrettées,  rultima^tum 
de  W.  Thiers  iie  changeait  pas.  C'était  toujours  la  mônote  invita- 
tion :  <  Livrez  votre  armement,  livrez  vos  armes,  disait-il  aux 
((  Parisiens;  rendez-vous  à  discrétion.  Nous  ne  poursuivrons 
€  que  quelques  meurtriers  et  ûous  accorcjerons  aux  ouvriers 
«  nécieàsiteul  ranniôûë  de  quelques  semaines  de  jjjÉis*  ^  Comme 
le  disait  justement  /à  Vèriie  :  •  Un  pardon  défflq^ux  et  ^Q 
«  secours  humiliant,  vçilSi.  tout  ce  que  nous  pouvons  espérer 
«  avant  la  yictoiré  de  H.  Thiers  ;  s'il  triomphe,  que  devons-nous 
«  redouter?  » 


»■■■■ 
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jreudi   tt   mal  t89t 


Les  opérations  effectaées  par  les  Versaillais  avaient  eu  pour 
effet  d'investir  presque  complètement  le  fort  de  Vanves.  11  fut 
attaqué  pendant  la  soirée  et  la  nuit  du  10  au  11  mai  avec  une 
extrême  vigueur  par  les  troupes  de  TAssemblée  qui  pénétrè- 
rent même  dans  le  fort  où  elles  se  maintinrent  quelque  temps. 
Les  gardes  nationaux  reprirent  bientôt  l'offensive;  soutenus 
par  des  renforts  amenés  dans  la  matinée,  ils  par?inrent  à 
repousser  les  Versaillais  qui  cernaient  le  fort  du  côté  de  l'en- 
ceinte ;  mais  du  côté  de  Châtillon  les  soldats  restèrent  à  une  très- 
faible  distance. 

Dans  la  soirée  du  11,  les  Versaillais  tentèrent  une  nouvelle 
attaque  formidable  sur  le  fort  de  Vanves  et  sur  le  fort  de  Mont- 

rouge. 

Sur  la  rive  droite,  Tarniée  assiégeante  continua  ses  travaux 
d'établissement  de  batteries  dans  Boulogne,  de  façon  2t  pouvoir 
battre'le  rempaJHivec  des  pièces  de  siège  de  fort  calibre. 

Le  Point-du-Jour  était  couvert  de  projectiles.  Cette  incessante 
pluie  de  mitraille  rendait  impraticable  le  service  des  pièces 
placées  sur  les  fortifications.  Passy,  Auteuil,  reçurent,  pendant 
la  journée  du  11,  une  incroyable  quantité  d'obus;  les  babitants 
qui  restaient  encore  dans  ces  quartiers  durent  se  réfugier  dans 
leurs  caves  comme  on  avait  fait  à  NeuiUy. 


-  449  — 

De  Ncuilly  à  Clichy  il  n'y  eut  aucun  incident  important.  Les 
batteries  d'Asnières  et  celles  de  Bécon  continuèrent  à  se  canonner 
Tune  l'autre. 

Le  nouveau  d<>légué  à  la  guerre  adressa  le  11  mai,  aux 
membres  de  la  Commune,  le  rapport  suivant  qui  résumait  la 
situation  et  les  opérations  de  la  journée  : 

Ciioycns, 

Dès  Dolrc  arrivée  au  ministère,  nous  nous  sommes  rendu  compte  des 
diverses  positions  de  défense  el  d  alloquo  ;  nous  nous  sommes  assuré  que 
In  garde  des  remparts  était  suffisamment  établie  el  qu*une  bonne  réserve 
pouvait,  en  cas  db  besoin,  dofior  toute  sur^irise. 

La  position  dlssy  n'a  guère  varié.  Colle  du  fort  de  Vanves  a  été  dn 
peu  compromise  ;  à  un  certain  moment  mémo,  il  était  évacué. 

A  quatre  heures  du  malin,  le  général  Wrobicski,  accompagné  du  cbcf 
cl  de  quelques  ofticiers  de  son  élnl-major.  s*est  mis  à  la  lélc  des  187*  el 
iOoe  bataillons,  conduits  par  le  brave  cb"f  de  la  11^  légion. 

Ils  sont  entrés  dans  le  fort  à  la  baïonnette  et  en  ont  délogé  les  Versail- 
lais,  qui  s'en  croyaient  déjà  matlres.  Des  renforts  ont  été  dirigés  sur  ce 
point,  et  sans  nul  doute,  nous  pouvons  répondre  du  succès. 

Du  côté  de  Nc.iilly,  il  n*y  a  rUn  eu  ;  el  le  cô*é  d'Asnières  a  été  relali- 
vemcDl  tranquille. 

Paris,  le  11  mai  1871. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

Delbscloze. 

En  réponse  à  la  proclamation  de  M*  Tbiers  aux  Parisiens,  que 
nous  avons  reproduite,  le  Comité  de  salut  public,  récemment 
nommé,  rendit  le  décret  suivant  : 

Le  Comité  de  salut  public, 

Vu  rafficbe  du  sieur  Tbiers,  se  disant  cbef  Ju  pouvoir  de  la  République 
française  ; 

Considérant  que  cette  afficbe,  imprimée  à  VersalIlH,  a  été  appo£^  sur 
les  murs  de  Paris  par  les  ordres  dudit  sieur  Thien^ 

Que,  dans  ce  document,  il  déclare  que  son  armée  ne  bombarde  pas 
Paris,  tandis  que  cbaque  jour  des  femmes  et  des  enfants  sont  victimes 
des  projectiles  fratricides  de  Versailles  ; 

Qu'il  y  est  fair'nn  appel  à  la  trahison  pour  pénélret  dans  la  place, 
sentant  l'impossibilité  absolue  de  vaincre  par  les  armes  rhéroîque  popu- 
lation de  Paris, 

29 
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ARRÊTE  :  ' 

Art.  fer.  Les  biens  meubles  des  propriétés  de  Thiers  seront  saisis  par 
les  soins  de  Tadministration  des  domaines. 
Art.  S.  La  maison  de  Thiers,  située  sur  la  place  Georges,  sera  rasce. 

Art,  3.  Les  citoyens  Fontaine,  délégué  aux  domaines,  et  J.  Andrieii, 
délégué  aux  services  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  immédiate  du  présent  arrêté. 

Paris,  21  floréal  an  79. 

Leg  membre»  du  Comité  de  salut  publie  : 

Amt.  Aanàvd,  Eubes,  F.  Gambon,  G.  Raryier.    . 

Après  avoir  ordonné  la  destruction  d'un  monument  public  et 
d'un  édifice  religieux,  la  Commune  s'attaquait  à  la  propriété  privée. 
Ne  pouvant  atteindre  directement  M.  Thiers  dans  sa  personne, 
elle  décrétait  la  ruine  de  ses  biens;  elle  voulait  démolir  son  habi- 
tation de  la  place  Saibt-Georges.  Cet  acte  de  sauvagerie,  réminis- 
cence d'une  époque  de  barbarie,  était  aussi  odieux  qu'insensé. 
Qu'on  frappe  loyalement  s(^n  ennemi,  qu'on  le  supprime  en  le 
tuant,  cela  peut  s'admettre  à  la  rigueur,  quoique  ce  procédé 
antique  soit  peu  en  harmonie  avec  les  mœurs  contemporaines.  Mais 
persécuter,  torturer  son  adversaire,  est  une  infamie  qui  suscite 
aujourd'hui  la  réprobation,  l'indignation  de  tout  honnête  homme. 
Raser  votre  maison,  briser,  disperser  vos  meubles,  vos  chers  sou- 
venirs de  famille,  de  jeunesse  et  d'étude  ;  il  n'y  a  pas  de  torture 
pareille  à  celle-là,  qui  cause  des  souffrances  plus  douloureuses. 
Infligé  à  un  homme^  dans  toute  la  force  de  Tâge,  capable  de  sup- 
porter sans  fléchir  les  plus  terribles  calamités,  ce  suppliée  est 
déjà  bien  accablant.  Combien  plus  horrible  et  plus  stupéfiante 
doit  être  l'impression  qu'il  produit  sur  un  vieillard  à  qui  sa  consti- 
tution fatiguée  ne  permet  plus  d'opposer  une  aussi  forte  résistance 
à  cette  afl'reuse  infortune? 

L'ordre  de  démolir  l'hôtel  de  M.  Thiers  manifestait  à  quel  degré 
d'aberration  mtfMble  et  de  furieuse  stupidité  étaient  parvenus  les 
membres  du  Comté  de  sàlut 'public.  La  Commune  avait  décidé,  la 
Veille,  Tarrestation  de  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen  Jules  AUix, 
que  Ton  disait  atteint  de  folie  douce;  si  elle  avait  été  logique,  elle 
aurai,t  dû  faire  aussi  enfermer  les  membres  du  Comitié^de  salut 
public',  car  ils  se  trouvaient  sous  l'influence  d'une  fureur^  d'ime 
surexcitation  manifestes  qui  jetaient  la  perturbation  dang  Jeura 
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facultés  cérébrales  et  leur  faisaient  prendre  des  résolutions  cer- 
tainement plus  préjudiciables  à  la  Commune  que  toutes  les  fantai- 
sies du  citoyen  Jules  Allix,  l'inventeur  des  escargots  sympa- 
thiques. 

Placée  dans  une  situation  que  chaque  jour  rendait  plus  inextri- 
cable, la  Commune  commençait  à  être  dominée  par  un  esprit  de 
vertige  qui  lui  conseillait  les  mesures  les  plus  violentes,  les  plus 
absurdes,  les  plus  détestables,  comme  les  seule»  capables  d'assu- 
rer son  triomphe* 

Avec  une  rare  obstination,  la  Commune  persistait  à  user  de  tous 
les  procédés  qui  pouvaient  la  rendre  odieuse.  Par  arrêté  en  date  du 
11  mai,  le  citoyen  Cournet,  délégué  à  la  sûreté  générale,  supprima 
les  journaux  *  le  Moniteur  universel^  l' Observateur^  VUnivers^  le 
Spectateur^  VÉtoile  et  l'Anonyme. 

Le  citoyen  Ch.  Gérardin,  membre  de  la  Commune,  avait  été 
chaîné  par  elle,  le  9  mai,  de  procéder  à  Tarrestalion  et  à  la  garde 
du  citoyen  Rossel,  déféré  à  la  Cour  martiale.  L'ordre  de  la  Com- 
mune fut  ponctuellement  exécuté  ;  mais  on  apprit  le  lendemain, 
10  mai,  à  la  stupéfaction  générale,  que  prisonnier  et  gardien 
s'étaient  évadés. 

Le  citoyen  Bergeret  lui-même  fut  lancé  à  leur  poursuite  ; 
il  ne  parvint  jamais  à  les  atteindre  ou  à  découvrir  leur  re- 
traite. 

Dans  la  soirée  M.  Schœlcher,  représentant  du  peuple,  fut  arrêté 
au  concert  donné  aux  Tuileries,,  par  un  lieutenant  de  la  garde 
nationale,  nommé  Barrois,  qui  amena  le  député  à  la  préfecture  de 
police,  où  son  arrestation  fut  maintenue  par  le  citoyen  Commet, 
délégué  à  la  sûreté  générale. 

Cette  détention  d'un  député  de  Paris  universellement  connu 
pour  ses  opinions  républicaines  et  son  honbrabiliS,' opérée  sans 
mandat  par  un  citoyen  n'ayant  aucune  autorité  judiciaire,  sous 
prétexte  de  «  connivence  avec  l'ennemii  y>  suscita  lés  plus  vives 
protestations. 

Deux  jours  après  son  arrestation  regrettable^  M.  3chœlcher 
reçut  d«.  pripcureur  de  la  Commune  la  lettre  suivante  qui  lu 
annoDçaitfSja  mise  ea  Ubç/rté  : 


CÂBI5ET 

'  du 

Procureur  do  la  Commune 
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COMMUNE  DE  PARIS 


Paris,  le  13  mai  18'i 


Ciioyon  Scliœlchcr, 

J*apprends  seulement  hier  voire  arrestation.  Ce  fait,  quchiuc  étrafige 
qu'il  m*ait  paru  au  premier  abord,  semblerait  presque  justiiié  par  Tarres- 
talion  du  citoyen  Lockroy. 

Comme,  cependant,  nous  ne  sommes  pas  tenus  do  rendre  Tabsurde 
poui  l'absurde,  je  m'empresse  de  donner  Tordre  de  vous  mctire  en  liberté. 

Salut  et  fratei^ité, 

Raoul  Rigault. 

P.  S.  Tâchez  donc  d'obtenir  Télar^isscment  du  citoyen  Lockroy. 

Ëa  exéculioa  du  décret  du  6  août,  les  quatre  premières  séries 
des  articles  à  délivrer  gratuitement  par  le  Mont-de-Piété  furenU 
tirées  au  sort  le  11. mai  dans  la  salle  Saint- Jean,  à  rHôtel-de-yiIlCy 
en  séiance  publique. 

A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Morlimer-Ternaux,  à 
propos  du  récit  d'une  entrevue  que  les  délégués  de  la  ville  de  Bor- 
deaux avaient  eue  avec  M.  Thiers,  posa  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif des  questions  analogues  à  celles  qu'il  lui  avait  adressées  la 
veille  relativement  à  une  déclaration  de  l'Union  des  Syndicats. 
Avec  un  emportement  et  une  aigreur  inaccoutumés,  M.  Thiers, 
dont  on  suspectait  la  bonne  foi,  déclara  ne  pas  vouloir  répondre  à 
ces  questions  qu'il  qualifia  de  «  tracasseries,  »  et  il  ofiTrit  à 
rA:ss3mblée  de  donner  sa  démission  si  elle  n'était  point  satisfaite. 
Ce  procédé  réussit  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  La  droite  avait 
peu  de  sympathie  pour  M.  Thiers  ;  mais  elle  eût  été  très^mbar- 
rassée  de  lui  prouver  un  remplaçant.  Un  des  partisans  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  étant  venu  lire  à  la  tribune  le  décret  concer- 
nant son  hôtel,  rallia,  par  cela  seul,  tous  ses  adversaires.  L'ordre 
du  joiir  que  M.  Thiers  avait  déclaré  accepter  obtint,  comme  à  Tor- 
dinaire,  la  presque  unanimité  des  suffrages. 

Cet  incident  fournit  att  éhéî  du  pouvoir  exécutif  roccasion  de 
dii*e  à  la  droite  de  rAssemblée,  si  violente  et  si  intolérante,  une 

dure  vérité  :  «  Je  dis  qu'il  y  a  parmi  voud  d^  imprudents  qui 

«  sont  trjp  pressés.  Il  leur  faut  huit  jours  encore;  au  bout  de  ces 
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«  huit  jours  il  n'y  aura  plus  de  dangers,  et  la  lâche  serapropor- 

«  tionnée  à  leur  courage  et  à  leur  capacité »  Par  ces  paroles, 

M.  Thiers  qualifiait  sévèrement  Taltilude  et  la  conduite  de  certains 
exaltés  de  la  droite,  qui,  depuis  la  réunion  de  l'Assemblée  natio- 
nale, surtout  depuis  les  hostilités  contre  Paris,  essayaient  de  faire 
adopter  par  celle-ci  les  résolutions  les  plus  impolitiques  et  les  plus 
funestes. 
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Tendredi  It  mat  1891 


La  possession  du  fort  de  Yauves  était  disputée  aux  fédérés  de- 
puis plusieurs  jours,  comme  Tavait  été  auparavant  celle  du  fort 
d'Issy.  Pendant  toute  la  journée  du  12  mai,  la  lutte  continua  très- 
intense  aux  approches  du  fort  de  Yanves;  les  Yersaillais  s'empa- 
rèrent de  quelques  maisons. 

Du  côté  de  Montrouge,  les  efforts  des  troupes  de  l'Assemblée 
parvinrent  à  déloger  les  fédérés  de  la  maison  Millaud  et  à  leur 
faire  évacuer  la  partie  supérieure  du  Petil-Montrouge. 

Après  un  horrible  combat  d'artillerie,  les  canonnières  furent 
obligées,  parla  précision  du  tir  des  Yersaillais,  qui  envoyaient  d'Issy 
et  de  la  batterie  de  l'île  Saint-Germain  une  grêle  de  projectiles, 
d'abandonner,  à  la  tombée  de  la  nuit,  le  poste  périlleux  qu'elles 
occupaient  au  Point-du-Jour  depuis  plus  d'un  mois.  Elles  ne  le 
quittèrent  que  lorsque  Fune  d'elles,  VEstoc^  éventrée  par  les  obus 
versaillais,  eut  sombré  aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  I  Tout  son 
équipage  fut  recueilli  à  bord  d'une  vedette. 

Le  rempart,  du  côté  du  Point-du-Jour,  continuellement  bom- 
bardé par  les  batteries  de  Heudon  et  de  Boulogne,  était  devenu 
tout  à  fait  intenable,  surtout  depuis  qulssy  y  lançait  des  projectiles 
qui  atteignaient  les  défenseurs  par  derrière. 

Les  Yersaillais  continuaient  rétablissement,  dans  le  bois  de 
Boulogne,  à  quelques  cents  mètres  du  rempart  qui  protège  Passy 


et  Auleuil,  de  formidables  batteries  qui  devaient  permettre  de 
faire  brècbe, 
A  Asaières,  duel  d'arliUerie  eotre  les  batteries  du  chemin  de  fer. 

des  remparts  et  ceiles  du  château  de  Bécon. 

Le  délégué  civil  fk  la  guerre  adressa,  le  12  mai,  à  la  Commuoe. 
la  lettre  suivante  : 

Le  citoyen  Deieaciuze,  délégué  c 
de  la  Commune  : 

Citoyens  , 

Je  Tiens  vous  demander  la  misa  à  l'ordre  du  jour,  jiar  alScbe,  du 
ISB'  batailliiD  àe  In  garde  nationale,  qui,  ccUe  nuil,  «ou!  la  cnuduiu  du 
général  Dambrowski,  a  neitoyù  le  paru  de  Sablonville  des  Versaillais  qui 
l'occupaient,  et  l'a 'rail  avec  un  merveilleux  entrain. 

Je  me  propose  d'offiir  des  revolver»  d'honneur  à  quelques-uns  des 


ô  ta  guerre,  aux  citoyens  membres 


olliciers  et  soldais  qu 

seso 

m  principale 

nent  distingués;  mais  une  d<^cl 

ration  de  la  Commun 

■■" 

a  un  bien  au 

re  eiïci  sur  les  esprits. 
Le  délégué  civil  à  la  gvtrre, 
Delbsclme. 

La  Commune,  à  L'u 

nanir 

ailé. 

Décrète  : 

Le  138=  bataillon  a 

bien 

mériliS  do  la 

République  et  do  la  Commun 

L'arrêté  suivant,  du  délégué  â  la  guerre,  signalai!  un  fait  qui 
n'était  pas  particulier  à  l'artillerie  :  le  nombre  des  gardes  uatio» 
naus  qui  percevaient  la  solde  et  touchaient  les  vivres  était  assez 
considérable,  et  le  nombre  de  ceux  qui  faisaient  un  service  effectif, 
qui  ne  quittaient  jamais  leur  poste  de  combat,  était  bien  miuime. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 

Considérant  que  le  nombre  dos  artilleurs  qui  pcrçoiveni  la  solde  est 
considérable  ; 

Que  le  nombre  de  ceu<i  qui  servent  les  pièces  contre  rennemi  est 
eslrêmcment  restreint  ; 

Qu'il  importe  que  ta  délégation  de  la  guerre  ait  h  sa  disposition  immé- 
diate toutes  tes  batteries  constituées. 

Arrête  : 
Art.  1  ".  —  Une  revue  d'crfeciir  sera  passée  le  sM^j  iS  es;  iS?i    à 
quatre  heures  précises,  dans  la  eraode  Cour  de  l'École  militaire,  où  les 

batieries  recevront  les  ordres  du  directeur  général  do  l'artillerlp.  ■  -i 
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Ji)ns  les  ariillcurs  minqu'ui  à  ccHe  rcvue  srcronl  privés  de  la  solde*  cl 
des  vivres. 

Ari.  ^2^  -r^  Sont  exempts  de  eette  revue  Ks  itrtilleiirs  acluellemeut  au 
feu. 

An.  3.  —  Les  élals  de  solde  ne  ^eroul  plus  pay  s  ;«u  trésor  q»ie  pourvus 
de  Ja.sigDalure  du  colonel . Henry,  chef  du  mouvement»  et  approuvé  pa^ 
le  citoyen  Marin,  chef  du  personnel. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre^ 

Delesglttzb. 

A  la  séance  de  la  Conamune  du  12  mai,  il  fut  queslion  des 
marchés  conclus  spécialement  pour  les  fournitures  d*habillements. 
A  ce  sujet,  de  nombreuses  protestations  avaient  été  faites  par  des 
ouvriers  au  délégué  aux  travaux  publics. 

Dans  le  but  très-louable  de  ménager  les  ressources  financières 
de  la  Commune,  certains  de  ses  agents  avaient  accepté  des  sou- 
missions de  confections  d'effets  militaires  à  des  prix  très-inférieurs 
à  ceux  consentis  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Ce 
rabais,  qui  atteignit  quelquefois  25  p..  100,  proposé  par  des  con- 
cessionnaires avides,  désireux  d'obtenir  la  commande  n'importe  à 
quelles  conditions,  n'était  préjudiciable  qu'aux  ouvriers  qui  le  sup- 
portaient tout  entier,  car  les  adjudicataires,  véritables  exploiteurs, 
ne  réduisaient  point  le  montant  de  leurs  bénéfices.  Ils  se  conten- 
taient de  diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  qui,  pour  certains 
objets,  était  descendu  à  un  taux  inacceptable,  qui  n'était  plus 
rémunérateur.  Cette  dépréciation  des  salaires  avait  été  produite 
parce  que  des  industriels  sans  moralité  s'étaient  substitués,  comme, 
nous  venons  de  le  dire,  aux  corporations  ouvrières,  généralement 
préférées  avant  la  révolution  du  18  mars. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  blâmable  qui  lésait  la  masse 
travailleuse,  dont  les  intérêts  auraient  toujours  dû  être.sauvegardés 
avec  une  extrême  sollicitude  par  la  Commune,  celle-ci  rendit  le 
décret  dont  la  teneur  suit  : 

La  Commune  de  Pari«, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  —  La  commission  de   travail  et  dVchange  est  autoriS(^  à 
•  '""r  les  marchés  conclus  jusqu'à  ce  jour  par  la  Commune. 
^^  •  -î-n  de   travail  et  d'échange  demande  que  les 

j^rt  2.  —  La  cuiTîansbiu..      -  ^..^-  corporations,  et  que  la  préférence 
Bitrchés 'soient  direciemeiU  adjugés  aur^~ 
leur  soit  toujours  accordée. 


An.  3.  —  Lrs  &  nilitions  dos  c:-liicrs  Jos  cierges  rt  le»  jiriï 
missinn  seront  ii\6$  ('ur  l'intendance,  la  chnmbrc  sfadlcale  (te  In  eorio- 
ratini)  el  une  ilêli^^alion  do  la  commission  rto  travail  el  dVchange.  lu 
délégué  e(  la  commission  dos  Rnanccs  entendus. 

An,  f.  —  T.cs  cahiers  des  charges,  pour  (outes  Ic3  roitmiltlrcs  i  fjîie 
â  l'adrainûlrotton  commiinaln,  poricronl  dans  les  nonmisiions  dcsilifs 
rournllures  les  |irix  mininiiim  du  Iravaii  h  la  journée  ou  à  la  Tiiçon,  à 
accordur  aux  ouvriers  ou  imvriËres  chargés  de  ce  Irarail. 

A  la  fin  de  la  séance  oîi  fut  rendu  le  décret  qui  pri!*ccde,  nn  pro- 
céda au  remplacement  c'u  citoyen  Delescluze,  comme  memlire  du 
Comité  de  salut  public,  cette  rocictioD  lui  ayant  semblé  incompa- 
tible uvec  celle  de  délégué  à  la  guerre  qui  lui  avait  été  récemment 
conférée,  Le  cilojcn  Billioraj  fut  nommé  à  sa  place. 

A  propos  de  cette  élection  s'engagea  une  discussion  relalive  i  iix 
attributions  du  Comité  de  salut  public,  de  laquelle  il  résulta  qu'il 
avait  0  pleins  pouvoirs  sur  les  délégations  et  sur  les  commissions, 
t  et  qu'il  pouvait  faire  tout  rein  place  inc  al  ou  toute  révocation 
■  sans  coDsulter^a  Commune,  a 

Ainsi,  il  n'y  avait  plus  de  doute  possible;  la  Commune  nbdiqu:iil 
complétemeLit  tout  pouvoir,  toute  autorité,  loule  influtnce;  le 
Comité,  de  salul  public  était,  en  réalité,  une  vérilnble  diclaluro- 

Plusieurs  membres  de  la  Commune  proteslùrcnt  avec  indigra- 
[lon  contre  celte  abdicaltoo,  conlrc  cette  omnipotence  conférée  i  u 
Comité  de  salut  public;  mais  leurs  justes  critiques  passèn  ut 
incomprises  ou  méprisées. 

La  séance  se  termina  par  le  vote  des  deux  décrets  sui 
proposés  par  le  délégué  à  la  justice  : 

La  Ci-mmiine  de  Taris, 
DécrHe  : 

An.  1".  —  Il  sera  proccJrf,  par  les  soins  du  déléi^ué  i  la  jusiit  

rur^aiilsallon  d'une  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Commune  de  Paris- 
Cette  chambre  statuera  sur  les  afTaircs  urgentes. 

Art.  i.  —  I-a  procédure  dite  ordinaire  est  abolie.  Toutes  les  affai.cs 
serint  Instruites  comme  en  matière  sommaire.  A  défaut  d'avoués, 
huissiers  occuperont  pour  les  parties. 

Art.  3.  —  Les  parties  pourront  se  défendre  elles-mêmes. 

La  Commune  de  Paris 

Décrète  : 
Artielt  ¥Hiqvt,  ^  En  matière  de  séiaration  Ae  i 
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pourra  all'aer  à  la  femme  deman'l.int  la  séparation  une  pension  alimen-* 
taire,  qnl  lui  sera  servie  Jusqu^à  ec  4u'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  le 
tribunal. 

La  destitution  du  citoyen  Rossel  donna  lieu  à  de  vires  contro- 
verses parmi  certains  journaux  plus  ou- moins  sympathiques  à  la 
Commune.  L'tm  d'eux  publia,  le  12  mai,  la  lettre  suivante  de  YeX'^ 
délégué  à  la  guerre,  toujours  introuvable  : 

Au  rédacteur  de  la  Commune, 

Un  mot,  citoyen  ! 

Ma  lettre,  dis-tu,  t*a  paru  venir  â^un  homme  énergique^  et  qui,  au 
fond,  a  raison,  ou  d'un  traître  qui  joue  admirablement  son  rôle. 

On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  actions  humaines,  et  il  n'y  a  pas 
d*acte  d'héroïsme  ou  d'honnêteté  qui  ne  puisse  cacher  une  gredinerie. 

En  parlant  de  mes  intentions,  tu  ne  débrouilleras  rien,  car  elles  peuvent 
toujours  rester  suspectes.  Juge  les  actes  en  eux*-mémes,  sans  préjuger  les 
intentions  :  tu  seras  là  sur  un  terrain  solide  et  vrai. 

Est-ce  un  acte  honnête  ou  un  acte  de  trahison  d'avoir  donné  au  peuple, 
nvcc  la  plus  grande  publicité,  la  nouvelle  de  la  prise  du  fort  d'Issy  par 
l'ennemi? 

Est-ce  un  acte  honnête  ou  un  acte  de  trahison  d'avoir  dit  à  la  Commune 
pourquoi  je  me  retirais,  et  d'avoir  fait  savoir  au  peuple  ce  que  je  disais  à 
la  Commune? 

Si  tu  sors  de  là  pour  parler  de  mes  intentions,  impossible  de  te 
débrouiller;  car  je  suis  seul  à  connaître  mes  intentions,  et  si  je  te  les 
dis,  tu  as  droit  de  ne  pas  me  croire. 

Pourquoi  donc  prononcer  gratuitement  le  mot  de  traître?  J'ai  beau  être 
blindé,  je  trouve  qu'il  aurait  mieux  valu  ne  pas  le  dire,  ou  le  prouver. 

Salut  et  fraternité. 

42  mai  1871. 

RoSSEL. 

Dans  la  matinée  du  12,  le  Comité  de  salut  public  ût  afficher  la . 
proclamation  suivante  : 

AU  PEUPLE  DE  PARIS 
Citoyens ,        ' 

r 

La  Commune  et  la  République  viennent  d'échapper  à  un  péril  mortel. 

La  trahison  s'était  glissée  dans  nos  rangs.  Désespérant  de  vaincre  Paris 
par  les  armes,  la  réaction  avait  tenté  de  désorganiser  ses  forces  par  la 
corruption.  Son  or,  jeté  à  pleines  mains,  avait  trouvé  jusque  parmi  nous 
des  consciences  à  acheter. 

L'abandon  du  fort  d*l8sy,  annoncé  dans  une  affiche  impie  par  le  misé 
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rable  qui  l'a  livré,  n'était  que  le  premier  acte  du  drame  :  une  insurrection 
monarchique  à  Tîntéiriear,  coïncidant  arec  la  livraison  d'une  de  nos 
portes,  devait  le  suivre  et  nous  plonger  au  fond  de  Tabîme* 

Mais,  cette  fois  encore,  la  victoire  reste  au  droit. 

Tous  les  fils  de  la  trame  ténébreuse  dans  laquelle  la  RévoluUoa  devait 
se  trouver  prise  sont,  à  Theure  présente,  entre  nos  mains. 

La  plupart  des  coupables  sont  arrêtés. 

Si  leur  crime  est  effroyable,  leur  châtiment  sera  exemplaire.  La  Cour 
martiale  siège  en  permanence.  Justice  sera  faite. 

CrroYENS, 

La  Révolution  ne  peut  pas  être  vaincue  ;  elle  ne  le  sera  pas. 

Mais,  s*il  faut  montrer  au  monarchisme  que  la  Commune  est  prête  à 
tout  plutôt  que  de  voir  le  drapeau  rouge  brisé  entre  ses  mains,  il  faut 
que  le  peuple  sache  bien  aussi  que  de  lui,  de  lui  seul,  de  sa  vigilance,  de 
son  énergie,  de  son  union,  dépend  le  succès  définitif. 

Ce  que  la  réaction  n*a  pu  faire  hier,  demain  elle  va  le  tenter  encore. 

Que  tous  les  yeux  soient  ouverts  sur  ses  agissements. 

Que  tous  les  bras  soient  prêts  à  frapper  impitoyablement  les  traîtres. 
Que  toutes  les  forces  vives  de  la  Révolution  se  groupent  pour  l'effort 
suprême,  et  alors,  alors  seulement,  le  triomphe  est  assuré. 

A  rHôtel-de-YiUe,  le  12  mai  i871. 

Le  Comité  de  salut  publie, 

Ant.  Arnaud,  Ecdes,  F.  Gambou,  G.  Ranvier»^ 

Cette  proclamation,  dont  le  style  mélodramatique  était  fort  ridi- 
cule, avait  le  tort  de  ne  pas  être  explicite.  Elle  annonçait  vague- 
ment de  mystérieuses  menées  réactionnaires  qu'elle  signalait  par 
avance  à  la  vigilance  du  peuple,  exhorté  à  «  se  tenir  prêt,  à  ft'apper 
«  impitoyablement  les  traîtres,  »  au  lieu  de  préciser  les  faits  et  de 
dénoncer  les  coupables,  s'il  en  existait,  à  la  réprobation  de  l'opi- 
nion publique. 

Il  était  du  devoir  du  Comité  de  salut  publie  de  surveiller  les 
réactionnaires  qui,  pressentant  une  issue  que  les  sottises,  que  les 
fautes  commises  chaque  jour  par  la  Commune  rendait  plus  immi- 
nente, s'agitaient,  se  concertaient,  comme  c'était  leur  droit,  pour 
la  rendre  plus  faible  et  plus  prompte.  Dans  certains  quartiers,  les 
coiffeurs  surtout  étaient  les  agents  subalternes  de  la  propagande 
réactionnaire.  C'était  chez  eux  que  les  gardes  nationaux  rece- 
vaient, pour  ne  point  participer  à  l'insurrection,  une  haute  paye 
de  2  francs.  On  venait  de  découvrir  une  immense  quantité  de  rubans 
tricolores,  qui  devaient  servir  de  signe  de  ralliement  aux  partisans. 
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de  TAssemblée  lorsdereulrcc  des  Iroupes  versaillaises  dans  Paris, 
et  faciliter  rorganisalion  d'uoe  prise  d'armes.  C'était,  nous  le 
répétons,  le  rôle  da  Comité  de  salut  public,  de  veiller  à  ce  que  les 
fédérés  ne  soient  pas,  à  un  moment  donné,  pris  entre  deux  feux  ; 
mais  il  aurait  dû  s'abstenir  de  faire  appel  à  la  sommaire  justice 
du  peuple.  Il  est  toujours  blâmable  et  bien  dangereux  d'exciter  le 
peuple  à  se  faire  justice  lui-même;  cette  tendance  devrait  être 
énergiquement  réprimée  plutôt  qu'encouragée.  - 

La  proclamation  précédente  caractérise  l'inquiétude  qui  domi- 
nait les  membres  du  Comité  de  salut  public.  Ils  n'apercevaient 
partout  que  m  complots  réactionnaires ,  trames  ténébreuses.  » 
Comme  tous  les  pouvoirs  qui  n'ont  pas  l'appui  de  l'opinion,  leurs 
craintes  étaient  parfois  puériles,  exagérées  ;  leurs  soupçons,  sans 
cesse  renaissants,  étaient  généralement  chimériques. 

La  Banque  fut  envahie,  dans  la  journée,  par  des  gardes  natio- 
naux, qui  en  occupèrent  toutes  les  issues.  Ils  venaient,  dirent-ils, 
faire  une  perquisition  relative  aux  armes.  Toutes  les  caisses 
furent  immédiatement  fermées,  et  la  Banque  suspendit  ses  paye- 
ments. 

Le  secrétaire  général,  M.  Marsaud,  fit  prévenir  le  délégué  de  la 
Commune,  M.  Ch.  Beslay.  Celui-ci  expliqua  aux  gardes  nationaux 
que  les  armes  déposées  à  la  Banque  appartenaient  aux  employés 
qui  constituaient  un  bataillon,  spécialement  affecté  par  la  Com- 
mune elle-même,  à  la  garde  de  l'établissement.  Ces  explications 
ne  parurent  pas  convaincantes  aux  gardes  nationaux  qui  conti- 
nuèrent leurs  recherches.  M.  Beslay  se  rendit  alors  à  la  Commune, 
et  en  rapporta  l'ordre  de  faire  évacuer  la  Banque  par  le  bataillon 
qui  y  était  entré.  Malgré  cela,  il  dut  insister  et  parlementer  trcs- 
longuement  avant  que  les  fédérés  ne  se  décidassent  à  partir. 

En  concluant  avec  la  Banque,  au  nom  de  la  Commune,  ainsi 
que  nous  l'avons  rapporté,  un  arrangement  relatif  aux  fonds  de  la 
Ville  de  Paris  qui  y  étaient  déposés,  M.  Beslay  avait  donné  sa  pro- 
messe que  la  Banque  ne  serait  pas  inquiétée,  et  que  la  Commune 
pourvoirait  au  besoin  à  la  sûreté  de  ce  grand  établissement.  Con- 
trairement aux  engagements  contractés,  la  Banque  de  Frar.ce 
venait  d'être  l'objet  d'une  tentative  de  perquisition  énergiquement 
réprouvée  par  M.  Beslay.  Celle  conduite  ne  pouvait  lui  agréer. 
Dans  la  soirée,  il  envoya  à  la  Commune  sa  démission  de  délégué  à 
la  Banque  et  de  membre  de  la  Commune. 
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Mais  pour  qu'il  ne  reste  pas  même  Tombre  d*UD  prétexte  aux  assassins 
de  Versailles,  la  Commune  déclare  officiellement  qn*elle  adhère  à  la  Con- 
Tention  de  Genève,  dont  elle  s*honorede  n'avoir,  en  aneone  circonslaDce, 
violé  on  seul  article. 

Le  délégué  aux  relaUons  exJrieures, 
Paschal  Grousset.     > 

Dans  la  journée,  quelques  quartiers  des  IX«,  XI*  et  XIII«  arron- 
dissements furent  cernés  par  des  gardes  nationaux,  dans  le  but  de 
rechercher  les  armes  et  les  réfractaires.  Ces  perquisitions,  dont 
les  municipalités  de  ces  quartiers  n'avaient  pas  même  été  infor- 
mées, furent  ordonnées  par  le  Comité  central,  dont  les  agisse- 
ments étaient  de  plus  en  plus  despotiques,  de  plus  en  plus 
odieux. 

La  garde  nationale  était  dirigée,  surtout  maintenant,  bien  plus 
par  ce  Comité  que  par  la  Commune.  Les  ordres  de  celui-là  ren- 
contraient rarement  de  l'opposition  ;  ils  étaient  presque  toujours 
.fidèlement  et  rapidement  exécutés. 

Le  Comité  central,  dont  les  éléments  avaient  été  renouvelés 
depuis  le  18  mars,  s'était  toujours  efforcé  de  faire  obstacle  aux 
décisions  de  la  Commune,  de  lui  ravir  le  pouvoir,  de  gouverner 
en  son  nokn.  Depuis  que  le  premier  Comité  de  salut  public, 
appuyant  ses  prétentions  dominatrices,  avait  commis  la  faute  de 
confier  l'administratioii  de  la  guerre  au  Comité  central,  l'autorité 
de  la  Commune  n'était,  plus  qu'illusoire* 

Les  perquisitions  opérées  n'amenèrent  heureusement  qu'un 
nombre  relativement  minime  de  captures.  La  population  tout 
entière  semblait  être  d'accord  pour  favoriser  autant  que  possible 
l'évasion  des  hommes  de  dix-neuf  à  quarante  ans.  Dans  le  IX^  ar- 
rondissement, un  certain  nombre  de  jeunes  gens  arrêtés  furent 
déitenus  dans  l'église  NotrerDame-de-Lorette. 

Ce  moyen  d'accroître  le  nombre  des  fédérés  était  aussi  inique 
qu'absurde.  Vouloir  enrégimenter,  contre  leur  gré,  des  gens  hos- 
tiles à  la  Commune,  ne  pouvait  lui  être  que  préjudiciable;  c'était 
autant  d'éléments  de  division  et  même  dé  trahison  introduits  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale* 

Dans  la  matinée,  les  habitants  de  Montmartre  furent  prévenus 
que  les  batteries  installées  au  Moulin  de  la  Galette  tireraient  pro- 
chainement; on  les  invitait  à  garnir  leurs  vitres  de  bandes  de 
papier,  afin  qu'elles  puissent  résister  à  l'ébranlement  produit 
par  la  détonation. 
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Samedi  18  mal  1891 


Pendant  la  journée  du  13  mai,  la  position  des  deux  armées  fut 
fort  peu  modifiée,  bien  que  des  engagements  aient  eu  constam- 
ment lieii  sur  toute  la  ligne.  Dans  la  nuit,  les  Yersaillais  avaient 
occupé  le  lycée  de  Vanves;  ils  se  rapprochaient  donc  de  plus  en 
plus  du  rempart.  Maintenant  ils  effectuaient  des  opérations  ayant 
pour  but  d'isoler  le  fort  de  Vanves  du  fort  de  Montrouge. 

Les  travaux  d'approche  continuaient  dans  le  bois  de  Boulogne. 

Par  arrêté  en  date  du  13  mai,  le  Comité  de  salut  public  nomma 
le  cit.  Ferré  délégué  à  la  sûreté  générale,  en  remplacement  du 
cit.  Cournet,  qui  n'était  plus  considéré  comme  assez  énergique, 
assez  violent. 

Le  Journal  officiel  publia  la  note  suivante,  par  laquelle  la 
Commune  adhérait  à  la  Convention  de  Genève  : 

La  Société  internationale  de  secours  aux  blessés,  ayant  protesté  auprès 
du  gouvernement  de  Versailles  contre  les  atroces  violations  de  la  Con- 
vention de  Genève,  dont  les  troupes  monarchiques  se  rendent  journelle- 
ment coupables,  Thiers  a  fait  celle  réponse  affreuse  ; 

«  La  Commune  n'ayant  pas  adhéré  à  la  Convention  do  Genève,  le  gou- 
vernement de  Versailles  n'a  pas  à  Tobserver.  » 

La  Commune  a  fait  mieux  jusqu'ici  que  d'adhérer  à  la  Convention  de 
Genève. 

Elle  a  scrapuleasement  respecté  toutes  les  lois  de  l'humanité,  en  pré- 
sence des  actes  les  plus  sauvages,  des  plus  sanglants  défis  à  la  civilisa- 
tion et  au  droit  moderne,  de  nos  blessés  achevés  sur  le  champ  de 
bataille,  de  nos  hôpitaux  bombardés,  de  nos  ambulances  criblées  de 
balles,  de  nos  médecins  et  de  nos  infirmières  mêmes  égorgés  dans  Texen 
cice  de  leur  ministère. 
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Mais  pour  qu*il  ne  reste  pas  même  Tombre  d'un  prétexte  aux  assassins 
de  Versailles,  la  Commune  déclare  officiellement  qn*elle  adhère  à  la  Con- 
Tention  de  Genève,  dont  elle  s*honore  de  n'avoir,  en  aucune  circonslance, 
violé  un  seul  article. 

Le  délégué  aux  relaUons  exJiHeures, 

Paschal  Grousset.     s 

Dans  la  journée,  quelques  quartiers  des  IX«,  XI*  et  XIII«  arron- 
dissements furent  cernés  par  des  gardes  nationaux,  dans  le  but  de 
rechercher  les  armes  et  les  réfractaires.  Ces  perquisitions,  dont 
les  municipalités  de  ces  quartiers  n'avaient  pas  même  été  infor- 
mées, furent  ordonnées  par  le  Comité  central,  dont  les  agisse- 
ments étaient  de  plus  en  plus  despotiques,  de  plus  en  plus 
odieux. 

La  garde  nationale  était  dirigée,  surtout  maintenant,  bien  plus 
par  ce  Comité  que  par  la  Commune.  Les  ordres  de  celui-là  ren- 
contraient rarement  de  l'opposition  ;  ils  étaient  presque  toujours 
fidèlement  et  rapidement  exécutés. 

Le  Comité  central,  dont  les  éléments  avaient  été  renouvelés 
depuis  le  18  mars,  s'était  toujours  efforcé  de  faire  obstacle  aux 
décisions  de  la  Commune,  de  lui  ravir  le  pouvoir,  de  gouverner 
en  son  nokn.  Depuis  que  le  premier  Comité  de  salut  public, 
appuyant  ses  prétentions  dominatrices»  avait  commis  la  faute  de 
confier  radministration  de  la  guerre  au  Comité  central,  l'autorité 
de  la  Commune  n'était  plus  qu*iIlu8oire. 

Les  perquisitions  opérées  n'amenèrent  heureusement  qu'un 
nombre  relativement  minime  de  captures.  La  population  tout 
entière  semblait  être  d'accord  pour  favoriser  autant  que  possible 
l'évasion  des  hommes  de  dix-neuf  à  quarante  ans.  Dans  le  IX^  ar- 
rondissement, un  certain  nombre  de  jeunes  gens  arrêtés  furent 
détenus  dans  l'église  NotrorDame-de-Lorette. 

Ce  moyen  d'accroître  le  nombre  des  fédérés  était  aussi  inique 
qu'absurde.  Vouloir  enrégimenter,  contre  leur  gré,  des  gens  hos- 
tiles à  la  Commune,  ne  pouvait  lui  être  que  préjudiciable;  c'était 
autant  d'éléments  de  division  et  même  dé  trahison  introduits  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale* 

Dans  la  matinée,  les  habitants  de  Montmartre  furent  prévenus 
que  les  batteries  installées  au  Moulin  de  la  Galette  tireraient  pro- 
chainement; on  les  invitait  à  garnir  leurs  vitres  de  bandes  de 
papier,  aûn  qu'elles  puissent  résister  à  l'ébranlement  produit 
par  la  détonation. 
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Les  objets  reoformés  dans  Thôtel  de  M.  Thiers  avaient  été 
déposés  dans  quelques  salles  de  TOpéra,  rue  Lepelleiîer.  Pendant 
que  ce  déménagement  s'efTecluait  avec  une  grande  activité, 
une  foule  innombrable  do  curieux  encombraient  la  place  Saint- 
Georges.  Do  vives  discussions  y  étaient  échangées,  la  décision 
du  Comité  de  salut  public  était  souvent  sévèrement  jugée. 
Pour  empocher  que  celte  animation  ne  dégénérât  en  trouble, 
un  détachement  des  Vengeurs  de  la  RépubUque  fit  évacuer  la 
place  et  y  interdit  la  circulation.  Le  lendemain,  on  laissa  circuler 
librement,  mais  des  factionnaires  empêchaient  d'y  stationner  et 
de  former  des  groupes.  La  démolition,  commencée  la  veille,  con- 
tinuait avec  rapidité. 

La  Lfgue  d'Union  républicaine  des  Droits  de  Paris  avait  envoyé 
cinq  délégués  au  Congrès  de  Bordeaux.  Deux  d'entre  eux,  MM.  Le- 
chevalier  et  Villeneuve,  étaient  arrivés  à  Tours,  lorsqu'un  indi- 
vi  lu,  se  présentant  à  la  portière  de  leur  wagon,  leur  dit  :  «  Vous 
«  êtes  bien  MM.  Lechevalier  et  Villeneuve?  »  Sur  leur  réponse 
aflirmalive,  l'individu  pria  ces  messieurs  de  le  suivre  chez  le  com- 
missaire de  police,  qui  télégraphia  immédiatement  à  Versailles 
pour  demander  des  instructions.  On  ordonna  d'amener  les  d'3ux 
délégués  à  Versailles.  A  leur  arrivée,  ils  virent  d'abord  M.  Thiers, 
qui  paraissait  disposé  à  les  faire  mettre  en  liberté  sur  parole, 
mais  il  ajouta  qu'il  y  avait  lieu  d'en  délibérer  en  conseil.  Les 
ministres  de  M.  Thiers  ne  furent  pas  de  son  avis,  et  MM.  Leche- 
valier et  Villeneuve ,  retenus  prisonniers,  furent  conduits  en 
prison  sans  avoir  été  l'objet,  d'ailleurs,  d'aucun  mauvais  trai- 
tement. 

Cette  arrestation  arbitraire  (la  Commune  n'était  pas  seule  à  eo 
commettre)  résultait  d'une  mesure  générale  prise  par  le  gotiver* 
Dément  de  Versailles.  Il  avait  décide  de  faire  arrêter  tous  les 
conseillers  municipaux  délégués  au  Congrès  de  Bordeaux.  Sur 

■ 

quel  texte  de  loi  s'appuyait-1l  pour  légitimer  celte  incroyable 
décision?  Sur  aucun;  c^était  un  acte  de  pur  despotisme,  décrété 
au  nom  de  la  raison  d'État,  de  même  qu'on  emprisonnait  à  Paris 
au  nom  du  salut  public. 

Ainsi,  le  gouvernement  de  Versailles  faisait  tous  ses  efforts  pour 
déjouer  les  tentatives  conciliatrices;  il  était  de  plus  en  plus  résolu 
à  dominer  par  les  armes. 


Mais  pour  qu'il  ne  reste  pas  même  Tombre  d*un  prélexl^  aux  assassins 

de  Versailles,  la  Commune  déclare  officiellement  qu^elle  adhère  à  la  Con- 

veniion  de  Genève,  dont  elle  s*honorede  n'aroir,  en  aucune  circonsiaDce, 

riolé  un  seul  article. 

Le  délégué  aux  relations  ex^ét^eures^ 

Paschal  Grousset.     s 

Dans  la  journée,  quelques  quartiers  des  1X«,  XI*  et  XIII«  arron- 
dissements furent  cernés  par  des  gardes  nationaux,  dans  le  but  de 
rechercher  les  armes  et  les  réfractaires.  Ces  perquisitions,  dont 
les  municipalités  de  ces  quartiers  n'avaient  pas  même  été  infor- 
mées, furent  ordonnées  par  le  Comité  central,  dont  les  agisse- 
ments étaient  de  plus  en  plus  despotiques,  de  plus  en  plus 
odieux. 

La  garde  nationale  était  dirigée,  surtout  maintenant,  bien  plus 
par  ce  Comité  que  par  la  Commune.  Les  ordres  de  celui-là  ren- 
contraient rarement  de  l'opposition  ;  ils  étaient  presque  toujours 
.fidèlement  et  rapidement  exécutés. 

Le  Comité  central,  dont  les  éléments  avaient  été  renouvelés 
depuis  le  18  mars,  s'était  toujours  efforcé  de  faire  obstacle  aux 
décisions  de  la  Commune,  de  lui  ravir  le  pouvoir,  de  gouverner 
en  son  nom.  Depuis  que  le  premier  Comité  de  salut  public, 
appuyant  ses  prétentions  dominatrices,  avait  commis  la  faute  de 
confier  Tadministration  de  la  guerre  au  Comité  central,  l'autorité 
de  la  Commune  n'était  plus  quMUusoire. 

Les  perquisitions  opérées  n'amenèrent  heureusement  qu'un 
nombre  relativement  minime  de  captures.  La  population  tout 
entière  semblait  être  d'accord  pour  favoriser  autant  que  possible 
l'évasion  des  hommes  de  dix-neuf  à  quarante  ans.  Dans  le  IX^  ar- 
rondissement, un  certain  nombre  de  jeunes  gens  arrêtés  furent 
détenus  dans  l'église  Notre^Dame-de-Lorette. 

Ce  moyen  d'accroître  le  nombre  des  fédérés  était  aussi  inique 
qu'absurde.  Vouloir  enrégimenter,  contre  leur  gré,  des  gens  hos- 
tiles à  la  Commune,  ne  pouvait  lui  être  que  préjudiciable;  c'était 
autant  d'éléments  de  division  et  même  dé  trahison  introduits  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale. 

Dans  la  matinée,  les  habitants  de  Montmartre  forent  prévenus 
que  les  batteries  installées  au  Moulin  de  la  Galette  tireraient  pro- 
chainement; on  les  invitait  à  garnir  leurs  vitres  de  bandes  de 
papier,  afin  qu'elles  puissent  résister  à  l'ébranlement  produit 
par  la  détonation. 
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Les  objets  reofcrm^  dans  Thôtel  de  M.  Thîers  avaient  été 
déposés  dans  quelques  salles  de  TOpéra,  rue  Lepellelier.  Pendant 
que  ce  déménagement  s'efTecluait  avec  une  grande  activité, 
une  foule  innombrable  do  curieux  encombraient  la  place  Saint- 
Georges.  De  vives  discussions  y  étaient  échangées,  la  décision 
du  Comité  de  salut  public  était  souvent  sévèrement  jugée. 
Pour  empocher  que  celte  animation  ne  dégénérât  en  trouble, 
un  détachement  des  Vengeurs  de  la  République  fit  évacuer  la 
place  et  y  interdit  la  circulation.  Le  lendemain,  on  laissa  circuler 
librement,  mais  des  factionnaires  empêchaient  d*y  stationner  et 
de  former  des  groupes.  La  démolition,  commencée  la  veille,  con- 
tinuait avec  rapidité. 

La  tfgue  (T  Union  républicaine  des  Droits  de  Paris  avait  envoyé 
cinq  délégués  au  Congrès  de  Bordeaux.  Deux  d'entre  eux,  MM.  Le- 
chevalier  et  Villeneuve,  étaient  arrivés  à  Tours,  lorsqu'un  indi- 
vi  lu,  se  présentant  à  la  portière  de  leur  wagon,  leur  dit  :  «  Vous 
«  êtes  bien  MM.  Lechevalier  et  Villeneuve?  »  Sur  leur  réponse 
aKirmalive,  l'individu  pria  ces  messieurs  de  le  suivre  chez  le  com- 
missaire de  police,  qui  télégraphia  immédiatement  à  Versailles 
pour  demander  des  instructions.  On  ordonna  d'amener  les  doux 
délégués  à  Versailles.  A  leur  arrivée,  ils  virent  d'abord  M.  Thicrs, 
qui  paraissait  disposé  à  les  faire  mettre  en  liberté  sur  parole, 
mais  il  ajouta  qu'il  y  avait  lieu  d'en  délibérer  en  conseil.  Les 
ministres  de  M.  Thiers  ne  furent  pas  de  son  avis,  et  MM.  Leche- 
valier et  Villeneuve ,  retenus  prisonniers,  furent  conduits  en 
prison  sans  avoir  été  l'objet,  d'ailleurs,  d'aucun  mauvais  trai- 
tement. 

Cette  arrestation  arbitraire  (la  Commune  n'était  pas  seule  à  en 
commettre)  résultait  d'une  mesure  générale  prise  par  le  gouver- 
nement de  Versailles.  Il  avait  décide  de  faire  arrêter  tous  les 
conseillers  municipaux  délégués  au  Congrès  de  Bordeaux.  Sur 
quel  texte  de  loi  s'appuyait-11  pour  légitimer  celte  incroyable 
décision?  Sur  aucun;  c*était  un  acte  de  pur  despotisme,  décrété 
au  nom  de  la  raison  d'État,  de  même  qu'on  emprisonnait  à  Paris 
au  nom  du  salut  public. 

Ainsi,  le  gouvernement  de  Versailles  faisait  tous  ses  efforts  pour 
déjouer  les  tentatives  conciliatrices;  il  était  de  plus  en  plus  résolu 
à  dominer. par  les  armes. 
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DlHunclie  dtû  jmal  M9fi 
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'  'Les  forts  du  Sud  continuereiit  à  être  fortement  boni'bardés.  Dans 
la  nttft  du  13  au  14  tnai,  les  Veîsaillaîs,'  isolant  l^fort  de  Vanves, 
s'en  emparèrent.  Les  fédérés  se  replièrent  vers  le  iempart,  der- 
rière les  barricades.  L'évacuation  du  fort' s'efTectûal  aussi,  en 
partie,  par  les  carrières  qui  étaïrtîssent  une  communication  ienlré 
Vanves  et  Montrouge.         »....;. 

De  Vijugirard  à  Anteuil,  le  rempart  .r^ce-vait.toujj^Mf.?  pnç^gr.êl,^ 
de  pcoject^es  qui  en  rendaient  l'al^pnjLimpossible. 

Sur  li»  ri^rt^^^flroite^  auciîin  engagement  import^ni.    .. 

Les  batteries  de  Montmartre  commencèrent  à  donner  le  dimanr 
che  14,  au  matiQ-.  Leur  isr,  d'iftbord< peu  juste,— -  les  obus 
qu'elles  envoyaient  tombèrent,  vers  Levallois,  prè$,<da  rempart, 
—  fat  rectifié  <>ans  la  «cftpée. 


ti.j  ■  .; 


.  Le  délégué, Civil  à  la  guerre  étendit  K  l'intérieur  de  Paris,  par 
rarrété  suivant,  le  commandement  des  générant  dé  la  Commune  : 

lie  iléiégiié. civil  è  la.gacrpe,.c(^naidéraDt  qu'il  jniporle  d'él«biir  Tunité 
d'action  «qire  les  Xorce$  .opmOiuQates  d^pdiné^  à  9gir  à  l'extérieur  et 
caUçs  ce  trouvant  à  riiu^ç,ur«,.   |,;:     •   *^.  .:•'•■ 

1?  Chaque  Commandant  des  ir^isorp/i  4'«m^/di ta, 4|e-l!aile  droite, 
dtt  cetttri^  et  de  Taiie  gauehe,  aura,  à.  ptirlir  .de^câ  j*»!!,  rla^io^ivynaiide- 
■meiit:jnlli(aife<5iipéri]iyr  d^  acr^ndiMemeftis  qu4.:CjW$9^  #t4e9r  iipi>e 
de  commaDdemeni,  et^  enxoBséqpeiLCO.  Ursera  res|pofisaU0i4e  rMécutÂMi 
des  mesures  intérieures  relatives  à  la  défense.  <  «  •   «  ::  , 

» 
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3°  Chacun  des  commandants  S'ipérieurs  des  iroii  corps  d'armée  devra 
faire  parvenir  chaque  malin,  au  minisière  de  Ja  guerre,  un  rapport  con- 
cerDBDl  les  o|iéraliiins  de  la  veille  ei  de  la  nait. 

3"  Expédition   du  présent   arrtié  sera  ilnlivréc  naj.  grni^raiix  Oom- 
browski,  La  Cccilia  cL  Wrobkitki,  pour  leur  servir  ce  que  de  raison. 
Le  délégué  civil  à  la  guerre  : 

Delesclcze. 

Cet  arrêté  avait  pour  but  de  pourvoir  à  la  direction  des  opéra- 
lioDs  miiilaires  à  l'inLérieur  de  la  ville,  dans  le  cas  où  les  Ver- 
saillais  parviendraient  â  forcer  l'enceinte. 

Le  délégué  à  la  guerre  paraissait  redouter  la  réalisation  pro- 
chaine de  cette  évenlualilë,  en  vue  de  laquelle  il  cherchait  à 
activer  les  travaux  de  terraâsements  et  de  barricades.  Une  note  de 
la  guerre  invitait  tous  les  ouvriers  terrassiers  «  à  se  faire  inscrire 
0  à  la  mairie  de  leur  arrondissement  pour  prendre  part  aux  tra- 
»  vaux  concernant  la  défense  d6  Paris,  moyennant  une  rétriliution 
0  de  3  fr.  50  par  jour,  u 

L'Officiel  publia  une  unie  datée  du  14  mai,  émant'e  du  minis- 
tère de  la  guerre,  Nous  la  reprotliûsuns  : 

Nous  signalons  à  l' indigna  lion  publique  el  A  la  mémoire  des  l'arisicns 
le  colonel  commnndatit  le  SQ"  dn  ligne.  Lorsque  tes  Vcrsaillais  s'empa- 
rèrent du  parc  de  PJeuilly,  ce  misérable  fil  passer  par  les  aimes  dix-huil 
prisonniers  fi^ér^B,  jurant  qu'il  en  forait  nuisnt  à  tous  les  Parisiens  qui 
lai  lombersieni  sous  la  main. 

Qu'il  se  garde  de  lumbcr  sous  les  mains  des  Parisiens  I 

Paru,  le  14  mal  1871. 

tMiaùtère  de  la  gtierrt.J 

Le  Comité  de  salut  public  constituait  une  dictature,  — et  quelle 
atroce  dictature  que  celle  de  fous  et  d'ignorants  1  —  mais  enfin 
c'était  une  dictature  à  cinq  têtes.  Le  M  mai,  le  Journal  officiel 
ioBéra  une  note  signée  pur  un  seul  des  membres  du  Comité  de 
Salut  public.  Ce  n'était  ni  un  arrêté  ni  un  décret,  et  cependant  c«la 
instituait  un  commissariat  cenlral  de  police  dans  chaque  mairie.- 
Voici  la  pièce  dont  il  s'agit  : 

Il  est  urék  dans  chaque  mairie  un  commissariat  central  de  police. 

Let  municipnlili.'S  sont  invilées  à  proposer  imméJialemeDt  su  délégué 
&  la  sûreté  générale  les  ciioyens  de  leur  arrondissement  qui,  k  leur  coa- 
naiasonco .  aéraient  aptes  à  remiilir  les  fondions  de  commissaire  de 
police  cpntral. 
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Un  des  délégués  municJpnui  sera  chargit  d«  Taire  une  iDsiruciion  som- 
maire sur  les  alfaires  purement  civiles  et  de  maintenir  en  ftat  d'arresta- 
tioa  on  de  relayer  les  prévenus. 

Le  commlisaira  central  devra  chaque  jour  faire  un  rapport  an  délégué 
ita  sdrelé  générale;' 

Le  mimbre  iu  Comité  de  lalwtpublic, 

A,    BiLLIOHAT. 

Comme  tous  les  gouyernemenls  autoritaires,  despotiques,  la 
Commune  fit  on  grand  usage  de  la  police,  surtout  à  partir  dii 
moment  où  la  révolulioD  du  IS  mars,  subissant  la  funeste  in- 
fluence des  vulgaires  copistes  do  93,  dévia  complctement,  et, 
d'un  mouvement  rénovateur  d'affranchissement  communal,  qu'elle 
était  au  début,  devint  une  parodie  grotesque  du  régime  de  la 
Terreur. 

■  Le  délègue  à  l'enseignement  invitail,  par  une  note  insérée  à 
l'Officiel,  les  municipalités  à  lui  prêter  leur  concours  pour  briser 
toutes  les  entraves  que  les  cougréganistes  opposaient  à  l'étublis- 
sèment  de  renseignemcnl  laïque. 

La  Ligve  d' Union  républicaifit  rfes  Droi'is  de  Pam  était  parvenue 
à  faire  admettre  en  principe,  par  le  gouvernement  de  Versailles 
él  par  la  Commune,  une  suspension  d'armes  permettant  aux 
malheureux  habitants  des  villages  d'hsy,  Vaoves,  Malakoff  et 
Mootrouge,  de  quitter  leurs  maisons  et  de  chercher  un  refuge 
contre  les  obus.  Mais  le  gouvernement  exigeait  que  cette  demande 
,  de  suspension  d'armes  lui  fiit  adressée  par  les  maireg  des  villages 
menacés. 

,,  A  Lyon  ou  avait  eu,  comme  à  Bordeaux,  la  pensée  de  convo- 
..quer  une  réunion  des  délégués  des  conseils  municipaux  des  villes 

pour  manifester  l'opinion  publique  de  la  France.  Le  gouvernement 
is'apposa  à  cette  réunion,  de  mSme  qu'il  avait  interdit  le  Congrès 
'  de  Bordeaux.  Les  promoteurs  du  Congrès  de  Lyon  adressèrent  au 

ministre  de  l'intérieur,  à  propos  de  cette  interdiction  que  rien  ne 
'justifiait,  la  lettre  que  nous  reproduisons  : 

Lïon,  9  mal  1871. 
.  T  Monsieur  le  ministre  de  rintériear, 

Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  le  veto  que  voui  avez  opposé  k  la  riu- 
'  nion  du  congris  paciKquc  dont  nous  avons  pris  l'iniLialive,  que  par  une 

appréciation  erronée  de  nos  intetiiïuna. 


.Ea  fftis«DL«piiel.aux  fiitnif,  yiUeit  àe  Frapce.  ppur  porter  à  l'Assemblée 
etaupoavoir. exécutif  lei9V[0çux  iiça^iioes  du  pays  e&  iayeurde  la^cess^ 
tion  immédiate  de  la  guerre  civile,  notre  pensée  n'a  pas  é^  4e  proypqifer 
léBp^mMê  nvnieipaux  /comme  co^ps.fçoQStitués  4m\6.iàctioQ  poji^ique, 
mais  seulement  de  convoquer  une  réunion  de  citoyens  notob Zen, dont  1^ 
situation  âbodale  donkiàt  à  leair/iûterveiiiion  le  poids  d'une  honorabilité 
incontesta ble4   '•'-•'.      .'. 

Nous. plaçant  à  ce  point  d^  vue,  nous  avons  cons/déré  que  des  con- 
seillers municipaux,  par  cela  seul  ga^ils  ont  été  bonorés  des  sufhrages  de 
leurs  conditoyens,  sont  précisément  revêtus  de  éette' autorité  mM^ale 
qui  donné  aux  manifestations  de  Topiniôn  publique  toute  leur  portée; 
niifis'  ndtis  avciis  vu  en  eux,  non  les  meàibres  d'un' icoirpv  administratif  ; 
exdiisuvement  chargé  de  la  gestion  i^iniéréCs  locaux;  mais  ies; premiers 
tkoy^s  de  leursi villes  respectives,  auxquels  neipOuv^it  dèsl^rs.s'adresT 
ser  le  reproche  de  n*étrc  que  des  individualités  sans  notoriété  et  sans^;ÇO.i^ 
sistance.  Nous-mêmes,  qu*étions-nons,  lorsque  nous  avons  fait  cette 
convocttilon?'l>B  ftindples  iCitoy4ins^  qui.  arions  cessé,  de  faireipàrlio;  du 
G^seil'iÉBUilièfpél  de  Lyon.' '         :  i>  • 

Mous  aivonâ.  signé  comme  tels, . ^^  si  nou^  <^ voos, rappelé 4an s  nplre 
signature  notre  ancienne  qualité,  ce  no^  nullement  avec  l!intentiojx  d'agir 
comme  conseillers  municipaux  ni  d'engager  la  municipaliié,  dont  ubus 
n'étions  plbs' les  réprésentants,  itaais  uniqoeipefit  po&t  pppuyer  notre 
invitation -d'oh  titre.qui  pût.insptrjBr^.ç^i^tiance  à  ceux  que  nous  invitions. 
.  i;Noiks  oroy(mar|don««  Ifopsi^r  Jq  qEiin|stre«^*ayoi|'. fait, qu'user  du  droit 
.qui  fippartiont^à  tptut  citoyen «pimé  aqn  sentiment  honorabl^.,  de  convier 
ses  conci^ye^is  à  nne  action  commune  et  à  une  démarche  collective, 
pourvu  qn^  la  p^i;(  publique  soit  respieictéè.  ' 

Si  la  formuIe.de  notre  convocation  a  pu  prêter,  pai'  son  laconisme,  à 
une  interprétation  contraire,  nous  n^hésitons  pas  à  d^làrcr  qu'elle  a  trahi 
notre  pensée. 

Toute  Qbjection  de  forme  étant  ainsi  écartde,  nous  ne  doutons  pas, 
"Monsieur  le  iô^lstrc,  que 'Voua  ïîe'IeVici  les  ehiraves  apportées' à*  une 
manffestatiôn'  iquf,  loin  'dé  pouvoir'  être  taxée  d'excitation  à  la  guerre 
éivilè,>à  hd  oontftiire  pour' but  d»la  faire  eesser  et  .'dé  fournir  au  gouTer* 
•tfe^eni  le-nAoyvB*  de  dénoder,  pan  V<faatohrcntion- légitime  de.ropini«a 
.nubllqney  hrîlailiiatiQD  iè  plus.. dônlebreuse' qui  ait  jaliaH  pesé  Ifirila 
'Frawfc^;^   j;  ;■  .-ij-.  ■  •  •')    .  ••';  .  .    ...-.[   . 

Agréez,  Monsieur  le  m|%ifirfv.,J,*a^surance  de,. nos  sentiments  res- 
pectueux. 

.î.'  î  jj/..  '*-.  ;     :   BonvATiER,  Brialou,  Chaverot,  Barbecot,  Baudt, 

BopGBi],  :Goia>Aliiiri.  Conm^  iCoMuii:  Chaverot, 


RUFFIN,  Vaille,,  y ALLlEh,  VERRIERE. 


Mais  pour  qu'il  ne  reste  pas  même  Tombre  d*un  prélexl^  aux  assassins 

de  Versailles,  la  Commune  déclare  officiellement  qu'elle  adhère  à  la  Con- 

venlion  de  Genève,  dont  elle  s'honore  de  n'aroir,  en  anenne  circonslance, 

violé  on  seul  article. 

Le  délégué  aux  relaUonê  extérieures^ 

Paschal  Grousset.     n 

Dans  la  journée,  quelques  quartiers  des  1X«,  XI*  et  XIII«  arron- 
dissements furent  cernés  par  des  gardes  nationaux,  dans  le  but  de 
rechercher  les  armes  et  les  réfractaires.  Ces  perquisitions,  dont 
les  municipalités  de  ces  quartiers  n'avaient  pas  même  été  Infor- 
mées,  furent  ordonnées  par  le  Comité  central,  dont  les  agisse- 
ments étaient  de  plus  en  plus  despotiques,  de  plus  en  plus 
odieux. 

La  garde  nationale  était  dirigée,  surtout  maintenant,  bien  plus 
par  ce  Comité  que  par  la  Commune.  Les  ordres  de  celui-là  ren- 
contraient rarement  de  l'opposition  ;  ils  étaient  presque  toujours 
fidèlement  et  rapidement  exécutés. 

Le  Comité  central,  dont  les  éléments  avaient  été  renouvelés 
depuis  le  18  mars,  s'était  toujours  efforcé  de  faire  obstacle  aux 
décisions  de  la  Commune,  de  lui  ravir  le  pouvoir,  de  gouverner 
en  son  nom.  Depuis  que  le  premier  Comité  de  salut  public, 
appuyant  ses  prétentions  dominatrices,  avait  commis  la  faute  de 
confier  Tadministration  de  la  guerre  au  Comité  central,  l'autorité 
de  la  Commune  n'était  plus  qu'illusoire. 

Les  perquisitions  opérées  n'amenèrent  heureusement  qu'un 
nombre  relativement  minime  de  captures.  La  population  tout 
entière  semblait  être  d'accord  pour  favoriser  autant  que  possible 
l'évasion  des  hommes  de  dix-neuf  à  quarante  ans.  Dans  le  IX^  ar- 
rondissement, un  certain  nombre  de  jeunes  gens  arrêtés  furent 
détenus  dans  Téglise  Notre-Dame-de-Lorette. 

Ce  moyen  d'accroître  le  nombre  des  fédérés  était  aussi  inique 
qu'absurde.  Vouloir  enrégimenter,  contre  leur  gré,  des  gens  hos- 
tiles à  la  CoDOimune,  ne  pouvait  lui  être  que  préjudiciable;  c'était 
autant  d'éléments  de  division  et  même  de  trahison  introduits  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale. 

Dans  la  matinée,  les  habitants  de  Montmartre  furent  prévenus 
que  les  batteries  installées  au  Moulin  de  la  Galette  tireraient  pro- 
chainement; on  les  invitait  à  garnir  leurs  vitres  de  bandes  de 
papier,  afin  qu'elles  puissent  résister  à  l'ébranlement  produit 
par  la  détonation. 
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Les  objets  reofermés  dans  l'hôtel  de  M.  Thiers  avaient  été 
déposés  dans  quelques  salles  de  l'Opéra,  rue  Lepellelier.  Pendant 
que  ce  doméDagement  s'efTecluait  avec  une  graode  activité, 
une  foule  innombrable  do  curieux  encombraient  la  place  SaiDt- 
Georges.  Do  vives  discussions  y  étaient  échangées,  la  décisioD 
du  Comité  de  salut  public  était  souvent  sévèrement  jugée. 
Pour  empêcher  que  celte  animation  ne  dégéoérât  en  trouble. 
un  dotachemeut  des  Vengeurs  de  la  République  fit  évacuer  la 
place  et  y  interdit  la  circulation.  Le  lendemain,  on  laissa  circuler 
librement,  mais  des  factionnaires  empêchaient  d'y  stationner  ei 
de  former  des  groupes.  La  démolition,  commencée  la  veille,  cod- 
linuait  avec  rapidité. 

La  Ligue  (T Union  républicaine  des  Droits  de  Paris  avait  envoyé 
cinq  délégués  au  Congrès  de  Bordeaux.  Deux  d'entre  eux,  MM.  Lc- 
chevalier  et  Villeneuve,  étaient  arrivés  à  Tours,  lorsqu'un  indi- 
vi  lu,  se  présentant  à  la  portière  de  leur  wagon,  leur  dit  :  «  Vous 
«  êtes  bien  MM.  Lechevalier  et  Villeneuve?  »  Sur  leur  réponse 
afdrmalive,  l'individu  pria  ces  messieurs  de  le  suivre  chez  le  com- 
missaire de  police,  qui  télégraphia  immédiatement  à  Versailles 
pour  demander  des  instruclions.  On  ordonna  d'amener  les  deui 
délégués  à  Versailles.  A  leur  arrivée,  ils  virent  d'abord  M.  Thiers, 
qui  paraissait  disposé  à  les  faire  mettre  en  liberté  sur  parole, 
mais  il  ajouta  qu'il  y  avait  lieu  d'en  délibérer  en  conseiL  Les 
ministres  de  M.  Thiers  ne  furent  pas  de  son  avis,  et  MM.  Leche- 
valier et  Villeneuve ,  retenus  prisonniers,  furent  conduits  co 
prison  sans  avoir  été  l'objet,  d'ailleurs,  d'aucun  mauvais  trai- 
tement. 

Cette  arrestation  arbitraire  (la  Commune  n'était  pas  seule  à  eu 
commettre)  résultait  d'une  mesure  générale  prise  par  le  gouver- 
nement de  Versailles.  Il  avait  décide  de  faire  arrêter  tous  les 
conseillers  municipaux  délégués  au  Congrès  de  Bordeaux.  Sur 
quel  texte  de  loi  s*appuyait-1l  pour  légitimer  celte  incroyable 
décision?  Sur  aucun;  c'était  un  acte  de  pur  despotisme,  décrété 
au  nom  de  la  raison  d'État,  de  même  qu'on  emprisonnait  à  Paris 
au  nom  du  salut  public. 

Ainsi,  le  gouvernement  de  Versailles  faisait  tous  ses  efforts  pour 
déjouer  les  tentatives  conciliatrices;  il  était  de  plus  en  plus  résolu 
à  dominer  par  les  armes. 
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■*'LeS  forts  du  Sud  continuëretit  à  être  fortdmerit;  bàfni'bardés.  Dans 
là  ntift  Su  13  au  14  trtâi;  lés  VemHlaîsrVrsbiànt  Iç'fo^^  de  Vanves, 
s'en  emparèrent.  Les  fédérés  se  replièrent  Tiir^  lé  icApart,  dèr- 
fîère*  les  barricéifdes.  L'évacuiation  du  fbrt*'  s'efTeètûà  aùssi.'en 
partie,  par  les  carrières  qui  ét'aMîés^t  une  commanicatîon  éritrè 
Vanyes.et  Montroj>g[^.         , ....        .  ^^^  .  ..  .  .  y 

Ûe  Vijugiracd  à  ;4'^t^^î^  ^®  rempart  .r^ce-vaiLtoujj^upç  pnç,gr,êl^ 
de  pcpject^es  qi^ien  (cadaiept  ral^pr^Mpo^ûble-.         <,  ;  «.  • 

Sur.  li»  rif^^.tleoiLe^  aiAC^n  e^Dgag^oieof' importa.    .. 

Les  batteries  de  Montmartre  commenoèrent  à  donner  le  diman^ 
che  14,  au  matin^.-  Leur  Hrv-d^borë^peii  juste, >—-  les  obus 
qu'elles  envoyaient  tombèrent,  vers  Levallois,  prè$,.()u  rei^pa^t, 
—  fut  rectifié  Aans  la  «iftuée. 


:  IiB:ilé]é^ié:dvil  è  la  gacrpe,  c^^naidérant  iju'il  JQit>orlavd[élaJM|ir  VxmVk 
d'action :t!iitre  les  .forcer  .oomiouQates  dj^pdinéeis  à  9gir:^.  l-exiérieur  et 
ceU^  $e  trouvait  à  riiuénçur«.  ;   (   ,  ; 

Arrête  : 
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1?  Chaque  Cominandam  des  ir4>iS{ieorp3  4Wjsiée  dits i^lellailQ  droite, 
duceAtrti  et  de.r«iie  gauche,  4kura»  .à>  ptirtir  .de^ce  i««n,  lia^ic^VMnaiide- 
-fiieBtjnlli(alfe$iipériii»ir  d^  aEr^&diMemftiHs -qui . co»iS4»ei4 «ileqr  f(P4e 
de  commaDdenient,  etk^niCOBséqaeiLCe.  Ursora-fefjpofisablOi^eVM^cm^îAO 
des  mesures  intérieures  relatives  à  la  défense. 
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2^  Chacun  de4  commandants  supérieurs  des  trois  corps  d*armée  devra 
faire  parvenir  chaque  mathi,  au  minisière  de  la  guerre,  un  rapport  con- 
cernant les  opérations  de  la  veille  el  de  la  nuit. 

30  Expédition  du  présent  arrêté  sera  délivrée  aux  généraux  Dom* 
browski,  La  Cécilia  et  Wrobleski,  pour  leur  servir  ce  que  de  raison. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre  : 

Delssglitze. 

Cet  arrêté  avait  pour  but  de  pourvoir  à  la  direction  des  opéra- 
tions militaires  à  i*inlériear  de  la  irille,  dans  le  cas  où  les  Yer- 
saillais  parviendraient  à  forcer  Tenceinte. 

Le  délégué  à  la  guerre  paraissait  redouter  la  réalisation  pro- 
chaine de  cette  éventualité,  en  vue  de  laquelle  il  cherchait  à 
activer  les  travaux  de  terrassements  et  de  barricades.  Une  note  de 
la  guerre  invitait  tous  les  ouvriers  terrassiers  «  à  se  faire  inscrire 
«  à  la  mairie  dç»  leur. arrondissement  pour  prendre  part  aux  tra- 
a  vaux.copceri^aat  la  défense  de  Paris,  moyeuBant  une  réiribation 
«  de  3.fr..50  p^r  jour.  »   ^ 

VÛfficiel  publia  une  note  datée  du  14  mai,  émanée  du  minis- 
tère de  la  guerre,  Nous  la  reproduisons  : 

Nous  signalons  à  rindignalion  publique  et  à  la  méttioire  des  l^arislcns 
le  colonel  commandant  le  39«  de  ligne.  Lorsque  les  Versaillais  is'empa- 
rèrent  du  parc  de  Neuillf,  ce  'misérable  fil  passer  par  les  armée  dix-hait 
prisonniers  fédérés,  jurant  qu'il  en  ferait  aatant  à  tous  les  Parisiens  qui 
lui  tombemient  sous  la  main^ 

Qu'il  se  garde  de  tomber  sous  les  mains  des  Parisiens  I 

Paris,  le  44  maf  1871. 

fMiniitère  de  la  guerre  J 

Le  Comité  de  salut  public  constituait  une  dictature,  — et  quelle 
iatroce  dictature  que  celle  dé  fous  et  d'ignorants!  —  mais  enfin 
c'était  une  dictature  à  cinq  têtes.  Le  14  mai,  le  Journal  officiel 
Inséra  une  i&ote  signée  par  un  seul  des  membres  du  Comité  de 
Mutpublic.'Ce  n'était  ni  un  arrêté  ni  un  décret,  et  cependant  cela 
instituait  un  commissariat  central  de  police  dans  chaque  mairie. 
Voici  la  pièce  dont  il  s'agit  : 

Il  est  eréè  dans  diaque  mairie  uo^eemmissariat  central  de  police. 

Les  muoiefpalitéi  sont  Invitées  à  proposer  Immédiatement  au  délégué 
à  la  sûreté  l^nérale  les  ciioiyeos  de  leur  arrondissement  qui,  à  le«r  con- 
naissance, seraient  aptes  fc  remplir  les  fonctions  de  commissaire  de 

police  central. 


—  46T  — 

Un  de^tlélégttc^  iHiiAfcipàùi  sera  chari$<<d6  ftrire  tiiietaisirilciionisom- 
iDaiIré  stir  lés  àfr&ffe^  pureniént  eh^iles  el  de  maintebiriHi  état  d-avresta^; 
llbn  c'a  dé  relaxer  les  préTenuii. 

Le  commissaire tébtral  derra' chaque  jour  faireiin  rapport  •«  délégné* 

à  la  sûreté  gébéi'alè;'  •    -    :    . 
.  Lem9wihreàuC<mitid€$alutpublùt,  :_ 

A.  BiLUORAT.  !k:  '    i 

Comme  tous  les  gouTeroemënts  autoritaires,  despotiques,  la 
Commune  fit  un  grand  uss^ge.  de  la  police,  surtout  à  partir  du 
moment  où  1^  révolution  du  .18  mars,  subissant  la  funeste  in- 
fluence des  Tuigaires  copistes  dei  93,  dévia  complètement,  et^ 

■  ■  •  -  • 

d'un  mçuTèment  rénovateur  d^affranchissement  communal,  qu'elle 
était  au  dëbiH,  derint  une'  parodie  grotesque  .du  régime  de  ]^ 
Terreur. 

■  * 
•  *  ■  .        .     .         É  I 

Le  délégué  à  renseignement  invitait»  par  une  note. insérée  à 
VOfficielt  les  municipalités  à  lui  prêter  leur  concours  poi^r  briser 
toutes  les  entraves  que  les  cougréganistes  opposaient  à  l'établis^ 
sèment  de  renseignement  laïque. 

La  Ligu€  d'Union  républicaine  des  Droits  de  Paris  était  parvçnuç 
à  faire  adméttbe  en  principe^  par  le  gouvernement  de  Yei^aiUes 
et  par  la  Commune,  une  suspension  d'armes  permettant  aux 
malheureux  habitants  des  villages  dissy,  Vanves,  Malakoff  et 
Montrouge',  de  quitter  leurs  maisons  et  de  chercher  un  refuge 
contre  les  obus.  Mais  le  gouveri*eineht  exigeait  (jue  Jjctté  demande 
de  suspen&ion  d'armes  lui  fût  adressée  par  les  m^ire^  ()es  viUag^e^ 
menacés.  . 

.  .  A  Lyon  on  avait  eu,  comme  à  Bordieaux»  la  pensée  de  çonvo^ 
querupo.  réunion.4q3  délégués^.des  consei)^  municipaux  des  yilies 
pour  manifester  l'opinion  publique  dci  la  France..  Le  giouvernement 
s'opposa  à  cette  réunion,  de  même  qu'il  avait  InterdiL  le  Congrès 
de  Bordeaux.  Les  promoteurs  du  Congrès  de  Lyonadreîssèrent  au 
ministre  de  l'intérieur,  à  propos  de  cette  interdiction  que  rien  ne 
justifiait,  la  lettre' que  nous  reproduisons  : 

■ 

;   .  Lyon,  9  mal  1871. 

Monsieur  le  ninislre  de  rialérieur»   ' 

Nous  ne  {kmvoDs  nous  expliquer  \eveto  que^vous  avez  opposé  à  la  réu- 
nion du  conjurés  pai4fi()[ue  dont  nôiis. levons  pçls  l'initiative,  que  par  une 
appréciation  erronée  de  nos  ioteôiionà. 


— ^«^-^ 

£a  faisanl  appel  aux  aiitrei  TiUe^  de  Frapçe.  ppur  porter  à  TAssemblée 
et  au  yooToir  exécutif  les  voeux  qoaaimea  du  pays  e&  laveur  de  la^ceaaa- 
tioQ  immédiate  de  la  guerre  civile,  notre  pensée  n'a  pas  été  d»  proygqper 
lia  conseils  municipaux  comme  corps  -constitués  à  u^e.  action  politique, 
mais  seulement  de  convoquer  une  réunion  de  citoyens  noUihle^.Aoïïi  la 
situation  aodale  donnât  à  )e«riûterveniion  le  poids  d*une  honorabililé 
incontestable.    ■    - 

Nous  pifiçant  à  ce  point  de  vue,  nous  avons  considéré  que  des  con- 
seillers muDlcipaux,  par  cela  seul  qu'ils  ont  éîô  honorés  âts  suffrages  de 
leurs  concitoyens,  sont,  précisément  revêtus  de  éélte'aotorlté  mérale 
qui  donne  aux  manifestations  de  Toplnion  publique  toute  leur  portée; 
màis  nous  avons  vu  en  eux,  non  les  meibbres  d*uni<corps  adminSsmilf, 
exclualvément  chargé  de  la  gêistion  d'intérêts  locaux^  mais  les  premiers 
citoyens  de  leurs  villes  respectives,  auxquels  Deip<>uvait  dès  lors,  s'adres- 
ser le  reproche  de  n^élrcquc  des  individualités  sans  notoriété  et  sanSrOon- 
sistance.  Nous-mêmes,  qu*étions-nons,  lorsque  nous  avons  fait  cette 
convocation?  De  simples  citoyens  qui  .avions  cessé  de  faire:  partie,  du 
Conseil  inuQicipal  de  Lyon.' ' 

Mous  avona  sîgaté  comme  tols,  ^,  si  nous  «i^voas ,  rappelé  .dans  notre 
signature  notre  ancienne  qualité,  ce  nestnullcment  avec  l'inlention.  d*8gir 
comme  conseillers  municipaux  ni  d'engager  la  municipaliié,  dont  nous 
n'étions  plus  les  réprésentants,  ihais  uniquement  po&r  \app\iyer  notre 
invitation  d'un  titre  qui  pût  inspirier  .c<^i^tiance  à  ceux  que  nous  invitions. 
.  .Nous  croyons  .donc,  Monsie,ur  je  minisire,  u'avoif  fait,  qu'user  du  droit 
.qui  fippartiont^à  tout  citoyen ^pimé  <1'i|b  sentiment  honorabjje.  de  convier 
ses  concitoyens  à  une  action  commune  et  à  une  démarche  collective, 
pourvu  quç  la  paix  publique  soit  respectée. 

Si  la  forroule.de  notre  convocation  a  pu  prêter,  pai'son  laconisme,  à 
une  interprétation  contraire,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'elle  a  trahi 
notre  pensée. 

Toute  objection  de  forme  étant  ainsi  écartée,  nous  ne  douions  pas, 
lUonsieur  le  ministre,  que'voa^  ïie  leviez  les  entraves  apportées  à  une 
manffestation  qui,  loin  de  pouvoir  être  taxée  d'éxdCation  à  la  guerre 
civile, 'a  aci  contraire  pour'but  de  la  faire  cesser  et  .'de  fournir  au  gouver- 
nement le  nkcren  de  dénouer,  pac  V<faaiorven1ion  légitllne  de  TopinfoQ 
Dubllque,  la. isituation  te  plus. donlokireuse' qni  ait  jaAiais  pesé  aùr  la 
Frant^. . .     :  ■.■  .•;.:•:      •■;.■• 

■  ■  ■       '    ■      ■        ^ 

Agréez,  Monsieur  le  miuistrfw.i'aasurance  de,. nos  senUmenta  res- 
pectueux. 

*''*•'     ■   BouvATiER,  Brialou,  Chaverot,  Barbecot,  Baodt, 

Bopona,  .GordaHiii;.  Cottik;  iCcsiiOiii:  Chavebot, 
.       ...        .^?f '?!?»*  .îlHi^"É^,CRESTiN,  Despeignes,  lycRAiu», 

RtFFIN,  yÀiLLE,.  VÂLLIEil,  VËâRmRÊ.  ' 


L'Avenir  natiorml  lit  remarquer  que,  pas  plus  à  Lyon  qu'à 
Bordeaux,  les  citoyens  qui  avaient  pris  la  louable  initiative  d' 
congrès  de  conseillers  municipaux,  n'avaient  songé  à  engager  les 
conseils  municipaux  comme  corps  constitués  dans  une  action  poli- 
tique. Ils  avaient  simplement  cherché  h  convoquer  une  réunion  de 
citoyens  notables,  capables  d'éclairer  le  gouvernement  d'une  façon 
tout  ofUcieuse,  sur  les  dispositions  de  la  majorité  des  villes  de 
France.  Cette  intervention  ne  pouvait  et  ne  devait  avoir,  tous 
l'avaient  ainsi  compd|,^d'^^lr^  carai^ére  que  celui  d'une  impo- 
sante manifestation  du  sentiment  public.  En  continuant  h  refuser 
systématiquement  d'entendre  les  conseils  de  la  France,  le  gou- 
vernement de  Versailles  comnjçUait. une  faute  immense  et  portait 
une  très-grave  atteinte  aux  libertés  publiques. 

L'eQ'et  du  décret  de  la  Commune  concernant  le  dégagement 
gratuit,  par  voiede  tirage,,  des  objets  engagés  au  Mont-dc-Piété, 
Jepuis  1869,  se  luisait  sentir.  On  poBYaîl  voir  aux  diverses  mai- 
ries, un  nombre  considérable  de  personnos  venant  cliercher  les 
numéros  tirés  bu  sort.  Aux  alentours  des  trois  grands  bureaux  du 
Mont- de-Pi  été,  la  foule  était  si  nombreuse,  que  les  gardes  natio- 
naux avaient  peine  à  établir  uu  peu  d'ordre  dans  ces  groupes  de 
pers6nn(^s,  désireuses  de  rentrer  en  possession  de  quelques  bardes 
qu'elles  y  avaient  déposées  dans  des  temps  peul-Stre  inoing'durs 
que  ceux  qu'on  traversait. 
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La  situation  militaire  devenait  chaque  jour  plus  périlleuse.  De 
Vaugirard  à  Neuilly,  le  retnpart  était,  depuis  quelque  temps  déjà, 
la  seule  protection  des  fédérés;  et  sur  les  points  les  plus  menacés 
de  te  yaste  périmètre,  l'intensité  du  bombardement  ne  leur  per- 
vuettait  pas  d'y  demeurer. 

Le  Comité  de  salut  public  modifia^  ainsi  qu'il  s^it,  le  15  mai,  la 
Commission  militaire  : 

Le  .Comité  de  salut  public  '   • 

Arrête  : 

Art.  i«r.  — La  Commission  militaire  sera  composée  de  sept  membres  au 
lieu  de  cinq. 

Art.  S.  —  Les  citoyens  Bergeret,  Conrocl,  Géresme,  Ledroit,  Lonclas, 
Sicard  et  Urbain  sont  nommés  membres  de  la  Commission  militaire,  en 
remplacement  des  citoyens  Arnold,  Avrial,  Johannard,  Tridon  et 
Varlin. 

Hdtel-de-Yille,  le  25  floréal  an  79. 

Par  décision  du  même  jour,  le  service  de  la  plane  fut  transféré 
au  ministère  de  la  guerre  : 

Le  Comité  de  salut  publie, 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  importe  de  centra- 
liser, autant  que  possible,  la  direction  du  mouvement  des  troupes, 
Arrête  : 

Le  service  de  la  place  de  Paris  est  transféré  dans  les  bureaux  du  mU- 
nistère  de  la  guerre,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 


Le  mouvemeol  Ats  troupes  ei  tout  ce  qui  cnncerne  l6  service  dei 
armées  de  l'aiie  droite,  dti  cnnire  et  de  l'aile  gnuche,  sera  dirigé  pnr  le 
cher  dVlni-major  da  minisiën)  de  la  guerre. 

Le  citoyen  colonel  Henri,  acEnclicmeni  conimnndHni  In  place  de  Paria, 
h  l'École  nililairo,  est  mis  à  la  di^posiiion  <lii  mlaislère  de  la  guerre. 
HAlelHte-Vilie,  le  99  Oorêal  an  76. 

Le  Cmilé  de  lalvt  public- 

Conformément  i  cel  arrêté,  le  colonel  d'élaL-major  Henri  Tut 
nommé,  par  le  délégué  à  la  guerre,  commaodaol  de  la  place  de 
Paris. 

L'arrêté  suivant,  du  délégué  a  guerre,  inlerdit  aux  ofRciers 
de  se  servir  de  fusils  : 

Il  e.«t  inli^rdll  aux  ofTiciers  de  tout  grade  de  pnralirc  à  leurs  liatnillons 
avec  des  futils. 

Pour  le  plaiiir  de  tirer  sur  les  Vorsaillaia,  ces  cilovens  négligent 
d'eiercer  sur  les  bommes  qu'ils  commanitcnt  l'aclion  que  leur  réserve 
leur  grade. 

De  la  vient  un  dâf^ut  de  direction  regrnitabte  pend-inl  le  combat* 
AbindonuËs  à  Dnx-mémfs,  les  gardes  nalionaus  se  battent  a  l'aveninre. 

Le  dtlégaé  civil  i  la  guerre  rappelle  aui  géni'rauï,  colonels  cl  chefs 
de  b'ilaillon  de  tenir  la  main  à  ue  que  le  présent  ordre  soit  serupiileu.ee- 
menl  exécuté.  Ils  auront  aussi  à  prendre  les  mesiires  nécessaires  a  l'efTci 
de  mettre  a  lu  disjiusilioii  du  minislâre  de  1»  guerre  les  armes  ahiisiv«- 
Bueni  employi^ps  par  les  officiers,  et  qui,  pour  Is  plupai'i,  sont  des  arnie.s 
rapide,  dnni  nous  avons  si  grund  besoin  pour  les  compsgnie.s  de 


marcbe. 

,;  Paria,  le  13  s>i  187». 


4  civil  à  la  guerre, 
Da.ESChtS7E. 


Le  Comité  de  salut  puhlic,  qui  avait  la  prétention  d'inspirer  à 
fxius,  surtout  à  ses  adversaires,  une  terreur  salutaire,  Dt  paraître 
ait  Journal  officiel  du  13  mai  un  arrêta  qui  devait  provoquer  une 
'hilarilé  générale,  un  dédain  unanime.  Il  était  ainsi  conçu  : 

;      La  Comlti^  de  salut  puhlic, 

-I  Coiisidf'ranl  i]ue.  ne  pouvant  vaincre  par  la  force  la  population  de 
Paris,  assiégée  depuis  pl«s  de  quarante  jours  pour  avoir  revendiqué  ses 
franrbiseï  cfimmunalc,  le  gouvernement  de  Versailles  cherche  è  intro- 

iduire  parmi  elle  des  agents  secrets  dont  la  mission  est  de  faire  appel  à 
.la  trahison,  ,,.,     .,,,*,.,-..,;„.,.  „  ,,  ,,  ,,    .,  j^-  .m» 


Abbète  : 
An.  i".  —  ToiU  ciioyen  devrj 


Ëirc  muni  d'une  càV(o  d'iJciïiiU  cof- 

on,  âge  cl  domicile,   ses  numùrosJe 

ip,  ainsi  qiie  son  signalemenl. 

non  porteur  Ac  sa  carie  sera  arrêté  ei 

ce  qu'il  Nil  ë'tabli  1  égnl>&r«inent  son 


lenaiii  ?es  nom,  pri^noms.  proftiss 
légion,  (le  balnillon  cl  rJn  cDmpagn 

Art.  9.  —  Timl  ciioyen  Iroiivé 
son  arresliilion  mninlcniie  jasqii'à 
ideniftÈ.  ' 

Arl.  3.  —  Celle  carie  sera  ddlivrée  par  les  soins  des  commissaires  de 
police  sur  pièces  jiistiQcAiives,  cti  présence  àc  <]enx  i^moins  qni  allcstc- 
ronl  par  leur  signature  bien  coonaitre  le  demàuduur^  Elle  sera  ensuite 
Tisés  par  l'auloriiê  compétente.  '    ' 

Art.  i.  —  Toute  (Vàude  reconnue  sera  ri goliroii sèment  réprimi'ê. 

Art.  S.  —  L'exhibition  de  la  carte  d'ide:]iiié  poinrM  eiré  requise  par 
loiU,  (;ar4o  naiionaï.  ^  .     ,  ,       .      , 

Arl,  f>.  —  Le  dilldgué  &  la  sâreië  gi^nérale,  ainsi  qiié  li^s  muntuipalilt^s, 
sont  chargés  de  l'exécuiion  du  préBeni  arrêté  dans  le  plus  brcrilélai. 

HÛlel-de-Vill<;,  leâinur^aian-g.  ,    .,,-i, 

Le  Comitd  dr  salut  publtç-utfti 

L'cxccutioa  de  ce  décret,  si  elle  avait  lieu,  —  tous  les  décrets 
de  la  Cammuue  u'étaieDl  beureiiscDimit  pas  exécutés,  — devait 
avoir  pour  conséqueuce  de  rendre  la  circuUUoti  dans  les  mes  de 
Paris  difficile  et  désagréable.  Les  gardes  nationaux  y  étaient  nom- 
breux, et  cliacun  d'eux,  soupçonnant  en  vous  un  traître,  eijt  pu 
exiger  l'exhibilion  de  voire  carte  de  civisme.  Par  ce  temps  Se 
méfiance  ïn considérée,'  on  risquait  d'Être  arrêté  fi  chaque  pas  pear 
se  voir  sommé  de  satisfaire  aux  exigences  d'un   lèle   exagéré. 

Slupide  réminiscence  d'un  passé  suranné,  cet  arrêté  conférait  à 
tous  les  gardes  nationaux,  par  cela  seulement  qu'ils  élaîenl  gardes 
nationaux,  une  autorité  judiciaire  qui,  dans  uue  société  convena- 
blement organisée,  ne  doit  être  accordée  qu'à  des  hommes  sensés 
et  calmes.  Cet  arrêté  pouvait  susciter,  à  tout  moment,  les  alter- 
cations, les  collisions  les  plus  regrettables;  il  vous  mettait  à  la 
merci  du  premier  passant  venu,  qu'il  fût  imbécile  ou  grîucheax. 

Tous  les  journaux  qui  n'étaient  pas  admirateurs  quand  mtme  de 
la  Commune  firent  de  celte  décision  l'objet  de  leurs  moqueries; 
elle  égaya  les  Parisiens  pendant.quelques  instants,  résultat  inesti- 
mable, car  alors  on  n'avait  pas  tous  les  jours  sujet  de  rire. 

Continuant  à  réclamer    abusivement  les  redevances   dues    à 
lai,  et  dans  le  but  d'accroître,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


les  ressources  de  In  Commune,  le  dàlégué  aux  finances  rcn'dit 
l'arrêté  suivant  : 

Le  délégué  aux  IJaanceSi         .  .|  ■.,,      ,     .  .  ,  .   „■•  v    \-    -^   ■ 

Vu  les  lois  du  6  Juin  l&SO  cl  3  juillet  1B69,  fixant  les  droits  de  ,lif%^ 
à  payer  par  le^  comp;jgnies  d'assurances  l'ontre  rincendic  cl  la  grâle  pnur 
les  polices  d'assiimnce; 

■■  Vu  le  raïqKtrithi  direclenr  de  l'carp^siriMnaal; 

'  CoTïsidpf'ani  que  la  paippiiiPiil  par  serafslre  de  droits  aussi  considérables 
que  c«ux  dus  pnr  les  compusnies  d'assurances  cousu  un  véritable  pri.'iu- 
dice  au  Trésor, 


\ 


-  Le  poyeuicni  du  drvjil  de  limbre  par  abotinemenl  des  po- 
ances   conlr^,  IJiof^iJw  et  iaigrOle,  s'effectuera  à  l'avenir 


An.  1"-. 
lices  d'assu 
tous  les  I roi 

An.  9.—  Kn  conséquence,  le  trimestre  énha  »era  TorséOnns  les  qua- 
raiite'hiik  heuTes  de  l'insenion  aa  Jtmfnal  affititl.  à  la  caisse  de  l'admE- 
nislraiton  de  Tenregisircment  ei  du  timbre,  eu  pfcnani  (tour  base  de 
l'aisieiie  de  l'impôt  l'exercice  pr^cédciii. 

Arl.S — .CftiieperoeFilion  sers  réijii  la  risée  par  des  étais  fournis  par  les 
compagnies  d'assurances  des  valeurs  par  elles  assurées  ptndant  TanTiée 
.1S70,  et  aprèa  un  contrôle  sérieux.. 

Les  compensa  lions  en  plus  ou  uioins  jeronl  admises  sur  les^imiis 


An.  i.  —  Le  directeur  de  l'euregistreiiicnL  cl  du  timbre  est  cLàrgé  de 
l'eieculion  du  pn^sent  arrêta. 

Le  membre  de  la  Commune  délègue  aux  financei. 


Par  Dole  insérée  à  VOf^cicl  du  15  mai,  le  chef  de  la  délégation 
scientifique,  le  clloyen  Parisel,  ioTila  u  tous  les  délenleurï  de 
soufre,  phosphore  el  produits  de  celle  nature  à  en  faire  la  décla- 
ration, sous  trois  jours,  à  la  dèlégatloa  scientifique.  i> 

L'abseuce  de  la  plupart  des  membres  de  la  Commune  ne  permit 
pas  d'ouvrir  la  séance,  le  15  mai.  Les  membres  présents,  appar- 
teuant  h  la  minorité  de  la  Comfaïune,  protestèrent  contre  cette 
abseace  inconvenante,  puisqu'elle  était  concerlée. 

Les  membres  ajiparlenant  à  h  minorité  de  la  Commune  avaient  résolu 
do  lire,  k  la  séance  qui  devait  avoir  lieu  n-guliÈremenile  lundi  15  mai 
une  d6c1  ara  lion  qui  aurait,  laas  dooic,  (ait  disparaître  les  malentendus 

pelUiques  cxbiant  dans  l'Asseniblée. 


» 
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ri    L'absenco  iIr  presque  tous  les  m'inbtea  de  la  majorité  u'a  pas  permis 
l'ouTeniire  de  la  séaDce. 

11  est  donc  de  noire  devoir  d'ëclairer  l'opinion  publiigne  sur  noire  atti- 
tude, et  de  lui  Taire  counnTlre  les  points  qui  nous  séparent  de  la  ma- 
jorité. 

les  mfmhrci  préients, 

AnTuun  Arnoclii.  Ostys,  Cii.  Lomgitet.  Arnold, 
Lephançms,  SEitnAiM.En.  Jules  Vallès,  G. 
CocHBKT,  Victor  Ci.É«Errr,    Jouiide.    Varlin, 

Vermobel. 

Voici  la  Déclaration  dont  U  esl  parlô  dans  la  note  précédente  : 
DÉCtARATION 

Par  un  rote  spécial  et  précis,  la  Commune  de  Pnris  a  abdiqué  son  pou- 
voir entre  les  mains  d'une  diciaiure,  à  Jai|uelle  elle  a  donné  te  nom  de 
Cooiité  de  satui  publie. 

La  majorité  de  la  Commune  s'est  d^'ctarée  irresponsiibte  par  son  votr,  et 
a  abandonné  k  ce  Comité  Inule.s  les  responsabilités  de  mitre  siluaiion. 

Lii  minorité  à  laquelle  nous  apiwnpnotn  affirme,  au  cniracrp,  celle 
'Aée,  que  la  Commune  dnii  a'i  mouvement  rf^volutlonnnire  pollliiiue  et 
social  d'accepter  toutes  les  responsabilités  ei  de  n'en  décliner  aucune. 
quelque  digues  que  soient  les  mnins  k  qui  on  vnmlrsit  les  abindonner. 

Quant  à  nous,  nous  voulons,  comme  la  majorité,  l'acciimpli  s  sèment  de 
la  rénovation  puliiique  el  sncialci  mais,  contrai r<'me ni  à  sa  pensée,  nous 
revendiquons,  au  nom  des  suffrages  que  nous  rei'résenlons,  le  droit  de 
répondre  seuls  de  M&  actes  devant  nos  électeurs-  sans  nous  abriter  der- 
rière une  suprême  diciaiure  que  ortiro  mandat  ne  nous  permet  pas  de 
recoonattre. 

Nous  ae  nout  présenierans  plus  à  l'AsiaeniblE'e  i|ue  le  jour  où  elle  se 
constituerait  en  cour  de  justice  pour  juger  rtn  de  ses  membres. 

Dévoués  à  notre  grande  cause  communale,  pour  laquelle  tant  de 
citoyens  meurent  tous  les  jours,  nous  noijs  retiron^dans  nos  arrondlsse- 
'  ments,  trop  négli^g  peui-étre. 

Convaincus,  d'ailleurs,  que  la  question  de  la  guerre  prime  toutes  IfS 
autres.  le  temps  que  nos  fonctions  municipatcs  nous  lais^erool,  nous 
irons  le  passer  au  milieu  de  nos  frères  de  la  garde  nationale,  el  nous 
prendrons  notre  part  de  celte  luile  déiisive,  soutenue  au  nom  des  droits 
du  peuple. 

Là  encore,  nous  servirons  utilement  dos  conviciiaug  el  n 
de  créer  dans  Ig  Commune  des  déchir^^eoU  ([<ie  QQUS  réprotjyong  tt 
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cur  nous  sommes  persuadt?*  i|iie.  majorité  ou  minorilé.  malgré  nos  diver- 
gences politiques,  nous  poui-ii.vons  tous  le  même  bui  : 

La  libflné  (loliilque: 

L'émancipation  des  travailleurs. 

Vive  la  République  sociale!  ' 

Vive  la  Commune! 

U  Signé  ■  Ch.  Beslav,  JorniiE,  TuKisz.  LEPRAUCAtt, 

EUCÈ^E  CÉNAtinitN,  VEttMUBEL,  ClÉHENCE, 
AnilHIGI'S,  SEnRAILLËB,  Cil.  LONGItET,  AU- 
TOUR ÂNKOL'LD,  Victor  Clément,  Avrial. 
OSTY»,  FbAKCIIEI..  l'iNTlT,  AK^OLD,  JPLES 
^  Vallès  ,     Triuos  ,     Vaklik  ,     GdstaïR 

Courbet. 

Le  lendemain,  les  journaux  publièrent  la  lellre  suivante,  du 
citoyen  Malon,  qui  déciareil  adbérer  à  la  résolution  précédente  i 


Citoyen  rédacteur. 

Ventilez  insérer  les  liïrnrs  suiv.inies  dans  \airp.  pnichnin  numérn: 
Si  j'avnii  pu  assister  h  la  séance  du  iS  mni,  j'aurais  signé  la  Welara- 
Ito»  de  la  tainoritc  de  la  Communs.  J'un  acr^pie  tous  tes  termes. 

Arrèi  avoir  vu  fonctionner  le  Comilè  de  talut  public,  contre  l'êlaWis-'ie- 
meni  duquel  j'ai  voté,  ainsi  que  mes  collègues,  je  reste  convaincu  que  k-s 
réminiscences  de  !t3  n'auraieni  jamnis  dû  entrer  dans  la  Révolution  socinle 
et  prolélarii'nno  Inaugurée  le  18  mar^. 
Salut  ei  rralcrnilé. 

Le   mrmbrr  de   la   CommuiiP,   délégué 
au  iVW  ammdmemcti.t, 

B.  Malon. 

Vingt-deux  membres  de  la  Commune,  parmi  lesquels  la  plupart 
s'étaient  énorgiqnem''nt  opposés  aux  réfioluiions  violentes  et  in- 
sensées votées  par  la  majorité,  se  séparaient  de  leurs  collègues, 
dont  ils  réprouvaient  ouvertement  la  conduite.  Celte  scission  trop 
tardive  et  insuffisamment  motivée  par  la  Décisration  que  nous 

■  venons  de  reproduire,  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  de  faire 
réllécbir  la  majorité,  de  l'arrêter  dans  la  voie  filiale  où  elle  s'était 
engagée.  La  plupart  des  membres  qui  la  composaient  étaient  par- 
venus au  parosysme  de  l'exallalion,  à  ce  degré  oui  le  raisonne- 
ment n'a  plus  guère  d'action  sur  l'individu.  La  démonstration  de 

^  la  minorité  ne  pouvait  pas  davantage  amener  ceux  des  partisans 
|DÇ,fuï  étaieot  peu  sympathiques  à  ses  dé9.|^i9ns 
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réCÈUtesi'  ÎL  tenter'de  lit  modiUer  ou  de  la  renverser.  Bien  qne 
ceux-ci  regrettasserit  leS''otilês  'et  les  tendances  actuelles  de  la 
Commune,  ils  couliDunient  néanmoins  h.  la  soutenir.  Eotratoés  par 
la  force  des  choses,  ils  pressentaient  vaguement  que  la  tombattrc 
maintenant,  c'était  fournir  un  appui  aux  mcQces  rcacliDi)n<iires,et 
devettirinconaciemoient.leur  auxiliaire. 
'  ha  Dôclaratiflii  de  la  iminnrité  n'eut  donc,  eu  réalité,  d'autre 
etftl  que  celui  de  sauvegarder  la  responsabilité  personnelle  de  ses 
sigïifitaires  et  de  le^  dégager  rfe  toute  solidarité  avec  la  majorité, 
dans  ses  résolutions  «ItérieuTes:  Pa'r  suite  de  l'abstention  sysLé- 
àiàtiqiie  de  la  tuiuorlCè,  la  Commune  n'avait  plus  même  l'appa- 
rence d'un  pouvoir  constitué;  éltfe  était  livrée  h  toutes  les  aberra- 
tions des  volontés  individuellea. 

it'Aomir  nalional  faisait  reojarqucr  ([ue  cette  situation  ne  pou- 
vait durer  ; 

«  Évidemment  des  faits  nouveaux  vont  se  produire,  disait  ce 
Cl  journal.  Entre  les  groupes  qui  se  heurtent  au  sein  de  la  Com- 
«  mune,  l'intensité  des  dissensions  va  s'accroître.  L'anarchie  va 
«  s'acdentuant.  Le  groupe  qui  représente  l'intelligence,  l'intelli- 
a  gence  relative,  bien  entendu,  ce  groupe  vient  de  laisser  la  place 
"ï  libre  ans  fanatiques,  aux  déraônts.  Que  va-t-ïl  sortir  de  cette 
*  crise  ?  Nous  le  saurons  sans  doute  bientût.  Ou  il  va  nous  être 
0  donné  d'assister  aux  dernières  et  suprêmes  folies,  ou  il  va  se 
a  produire  un  changement  qui  remettra  Paris  en  possession  de 
«  lui-même  et  permettra  d'espérer  une  solution  moins  doulou- 
V  reuse  que  celle  qui  nous  attend,  si  la  raison  ue  reprend  pas 
0  quelque  droit  dans  notre  malheureuse  cité.  » 

Le  délégué  aux  relations  extérieures  lit  placarder,  le  15  mai,  le 
Manifeste  suivant,  adressé  aux  grandes  villes  : 

AUS  GRANDES  VILLES 

Après  deui  mois  d'une  baiHillo  de  louica  les  heures,  Paris  n'cti  ni  las, 
lÙ. entamé,  Paris  lutte  loujuois,  sans. uévi;,  sans  repos,  iafaligablc,  hé- 
irulque,  ii^vaincu,  ParU  a. fuit  un  pacte  avec  In  mort.  Derrière  ses  foria,  il 
<  SCS  mari;  derrière  ses  murs,  ses  bnnicades;  <Icrrière  ses  barricades, 
SCS  maisons,  i|u'il  [audm  lui  urrut:her  une  à  une  et  qu'il  ferait  sauter 
plulût  que  lie  se  rentlru  à  merci. 

Grandes  villes  de  France,  assislcrez-vous  immobiles  Cl  impassibles  1 
ce  duc!  à  mort  de  j'aveuir  contre  le  p^i^S:',  de  h  République  Contre  la 
moiiarcliie  ? 
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On  TCrrez-vous  eoGn  que  Paris  es),  \e  cbamp^oii  da  ,)■  Itépi>b|[qiM  et  du 
monde,  el  que  ne  pBS  l'aider  c'estle  iraliir?  ,     ,    , 

Vous  voulez  tu  Et6p<ibtiqi>c,  oi  vas  voles  q'otiI  aucun  scds;  vous  vou. 
IcE  la  Commun»,  car  la  repousser  serait  nbdltiuer  Toire  pxrl  de  snnve' 
rainctë  nnlinnale;  vous  voulez  la  Ubi^rlé  poIUlqiis  el  re'fdlîl^  sociale, 
puisque  vous  l'écrives  sur  Vos  pro^rammi:»;  voua  voyez  cloliemeDt  que 
l'armée  de  Versailles  eil  l'armée  du  bouapurlismc,  du  centralisme  mo- 
narchique, (lu  despoiismo  et  du  privilège,  car  vous  connaisset  ses  chefs 
et  Yons  VOUS  rappelez  leur  passé. 

Qu'a Llendcz-v DUS  donc  pour  vous  lever?  Q ii'nt Ion dei- vous  pour  chnsser 
de  votre  sein  Us  iordmes  agents  de  ce  gouve 
de  bonle? 

Auendez-vous  que  les  soldais  du  droit  soii 
sous  les  lialles  empoisonnées  de  Veisnilics? 

Âilmdoz-voua  que  Parisi^oït  transformé 
Ma  maisoDE  en  lombeeu  ? 

Grandes  villes,  vous  lui  avczenKOîé  voira  adhésion  rraternellcl  Vt 
lui  avez  dit  :  De  cœur  j'i  suis  avec  loi  ! 

Grandes  ville!),  la  leiDp»  n'est  pliis 
actes,  quand  la  parole  est  an  cnnon. 

AsacK  de;  syjtipnihios  pUilonique»  ;< 
lions  :  Aux  armes  1  villes  de  FrincQ- 
(  regarde,  Paris  blteod  qi 


1 


do  cApiiUlaliua  ot 
toinbés  juiqu-'au  dernier 
cimeiièreiel  chacun 6  do 


niTiisles,   le  temps  est  .au\ 


c  des  futils  et  Aes  intiiiî. 


e  cercle  s 


D  aulour  d 


SCS  lâi:hes  hombardcois  et  les  cmpùcho  d'échapper  au  cbâlimcnt  qu'il 

Parîs  fera  son  deVoîr  et  le  fera  jusqu'au  b^int.  ^    ' 

Mais  ne  l'oubliez  pas  :  Lyon,  Mir-eillé,  LîîFe,  Toulouse,  Nantes,  Dor- 
deauT  et  autres  !...'  si  Paris  sticcombiît  pour  la  Ilherii^  du  monde,  niis- 
loire  vengero.'îse  aurait  le  droit  de  dire  <\o6  P*ris  a  été  /gorgé  parco  que 
TOUS  aVGï  tatisé  s'accomplir  l'assassinatl  ' 

i5*»«»;iSiiiaMBT1.      •   ■■  ■  '• 

..I  .r.iiUùf  :    -  '  -'Zt'gèkffUé  de  ta  Commwne  avr'relâKoti*  êxlér^M, 
'  fi  iciîl  H'.,    ■■■.:'.    j,  I'   I.   ■■'  I  ^  PÀscii.it  GnoirsstT.  '  ' '"■  "'^ 

Celte  pièce  ridicule  conviait  la  province  h  ua  appel  aux  armes, 
alors  qu'J  ne  pouvait  être  question  que  d'une  ialcrveutioa  morale 
abotftissonl  ft  une  coucUiation  qui  désarmât  les  comliallaDts.  Loin 
d'elle  altciol.  ce  but  pouvait  ctr.o  gravement  cftmpromis  par  la 
{iult|iaa.li»n  de  ce  Manifeste  aux.  grandes  villes.  Ceci  indique 
combien  certains  membres  de  la  'Commune  avaient  peu  cons- 
cience des  nécessités  de  lu  silualion  et  combien  ils  ij^'uuraieul  les 
disposilions  de  la  province.  :'    i    ,  i 

^  ta  ^jûo^f,},o^  d^  l'^<Hej(j,de,,M.^TIii6fs_  ,{ty^Çait  j-apidpwoï. 
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A  (;'e  propos,  le  directeur  des  domaines  prit  l'arrêté  suivant,  que 
nous  aousdispensoDSilecoinmealer;  sa  grossièreté  dous  répugne  : 


Sur  lu  délibéralion  approuvée  Uu  Comilé  de  saltil  public,  le  ciloyen 
Jules  FonUiDc,  directeur  général  des  duniainei, 
En  réponse  nut  larutes  vl  aui  nienuces  de  Thlora,  le  bombardeur,  et 

aux  loU  édiclées  par  l'Â^sefflbtéa  rurale,  si  complice, 

ApI.  1". — Toiii  le  linge  provenant  di;  la  m.nison  Tliiers  sera  mis  à  la 
disposition  doj  ambulances. 

An.  9.  —  Les  objets  d'arl  et  livrei  précieux  seront  envoyés  aux  biblio- 
ihèques  et  miiséi^s  nationaux. 

Art.  3.— > Le  mobilier  sera  vendu  ouk  enubérej,  après  exposiiion  pulili- 
quc  au  garde-muublcs. 

Art.  A.  ~-  Le  produit  de  coLte  vente  restera  uniquement  alTecté  aux 
pensions  et  ijidLTiioités  qui  devront  être  fouruies  aux  vauvei  et  orphelins 
des  vietimes  do  la  guerre  infinie  ijae  nous  Tait  l 'ex -propriétaire  de  l'bdtel 

Art.  5.  —  Mèoio  deslinition  sera  donnéi;  à  l'argent  que  rapporierout 
les  inat<!rlaux  de  dcmolîLion. 
Art.  S. —  Sur  le  terrain  del'batsl  du  parricide  sera  établi  un  square  public. 

Paris,  la  U  lloréal  an  79. 

Le  directeur  dis  domaines, 
J.  Fon'AinE. 
La  principe  d'une  suspension  d'armes  pour  permettre  aux  po- 
pulations de  MonLrouge,  de  Vanves  et  d'Issy  de  quitter  leurs  mai- 
sons menacées  par  les  opérations  de  guerre,  avait  été  accepté  par 
le  gouvernement  et  par  la  Commune.  Mais,  à  la  suite  d'une  visite 
dans  les  localités  en  question,  il  fut  reconnu  que  l'armistice  était 
devenu  inutile;  les  habitants  de  ces  villages  avaient  pu  chercher 
un  refuge  en  deçà  des  lignes  versa  il  lai  ses.  Dans  cette  situation,  la 
Ligue  pour  tts  droits  île.  Paris  pensa  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de 
continuer  les  démarches  commencées. 


Plus  encore  que  les  insuccès  militaires,  les  actes  inept€B  et 
odieux  que  la  Commune  accumulait  faisaient  présager  une  solution 
procbaine  à  la  lutte  entreprise. 

A  l'époque  oij  nous  sommes  parvenus,  la  situation  était  assez 
exactement  appréciée  par  la  Yériié,  qui  disait  : 

a  Tout  cela  n'est  rien.  Mais,  chose  plus  sérieuse,  il  y  a  la  nro- 
ji^^^^d^  mlnorilé  delà  Commune.  Depuis  deux  mois,  nous 
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avons  appris  à  faire  des  distinclions  entre  ces  hgmmes  qu'un  sem- 
blant d'élection  a  investis  d'un  pouvoir  dictatorial.  Nous  avons  pu 
les  juger,  eux  tous,  ou  à  peu  près  tous,  également  inconnus  la 
veille;  discerner  les  Tous,  lt;s  cpileptîques,  les  rêveurs,  les  hom- 
mes absolument  incapables,  et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  jouis- 
saient de  quelques  idées,  de  quelque  raison,  d'une  notion  plus  ou 
moins  juste  de  la  réalité  des  choses. 

Ceux-là  protestent  et  se  retirent;  ils  sont  virigt-el-un.  Que  res* 
lera-l-il  dans  la  majorité?  Encore  auraient-il»  pu  se  retirer  plus 
dignement;  donner  franchemeul  leur  démission;  il  leur  platt 
mieux  de  garder  leur  mandat,  de  se  réserver  le  droit  de  siéger 
comme  juges,  si  l'on  vient  à  arrêter  encore  quelqu'un  de  leurs  col- 
lègues. Ils  sont  des  membres  honoraires  de  la  Commune.  Ils  se 
proposent  de  partager  le  temps  entre  leurs  arrondissements  res- 
pectifs, les  délégations  qui  leur  sont  conliées  et  les  visites  aux 
remparts. 

■  Autre  symptôme  encore.  La  commission  militaire  est  renou- 
velée; elle  se  compose  aujourd'hui  de  sept  individus,  de  sept  des 
chefs  du  mouvement  du  IS  mars,  qui  avaient  solenuellement  pro- 
mis de  rentrer  dans  l'ombre,  de  se  dissoudre  après  les  élections 
commuuales,  et  qui  sont  restés  organisés.  Ces  sept  personnages 
remplissent  le  double  rôle  d<^  membres  nclifs  Je  la  Commune  et  de 
chefs  d'une  société  secrète.  C'est  leur  Eocïélé  secrète  qui  a  gou- 
verné en  réalité  depuis  deux  mois,  contrecarrant  sans  cesse  l'ac- 
tion du  pouvoir  de  la  Commune,  et  qui  tend  à  s'y  substituer  pour 
la  crise  snprême.  Ils  ont  obtenu  ce  qu'ils  désiraient,  leur  heure 
de  domination,  et  peu  leur  importe  que  celle  heure  soit  la  dernière 
de  la  résistance  de  Paris. 

M  Peu  nous  importe  aussi.  Du  jour  où  la  Commune,  est  sortie  de 
sa  voie,  et  a  substitué  une  misémble  parodie  de  1793  aux  justes 
revendications  des  franchises  de  la  cité,  nous  avons  prévu  que  sa 
chute  ne  serait  plus  qu'une  question  de  temps.  Les  événements 
d'aujourd'hui  nous  montrent  que  le  temps  approche,  et  peut-être, 
dans  cette  ruine  misérable  d'une  belle  cause,  convient-il  de  se 
féliciter,  si  les  vainqueurs  ne  iroaveni  devant  eux  que  des  meneurs 
sans  mandai  d'une  société  secrète,  telle  que  celle  de  la  Fédération 
de  la  garde  nalionale,  au  lieu  d'hommes  investis  à  un  degré  quel- 
conque par  le  suffrage  universel.  > 
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Sur  toule  la  ligne,  de  Bicêtre  à ÂSDières-CIichy,  il  n'y.aàconft-r 
tater,  dans  la  journée  4a  16  mai,. que  des  combats  d'artillerie 
auxquels leé  bastions  70  et 74  pirirenti  une  part  trè&neonsidéraUe  ;iil8 
s'efforçaient  'd!inquiéter.  les  tsavaox  des  Versailiais  dans  loivilla^ 
ti'Issy  et  au  lycée  de  VanYés.  Les  batteries  des  Buttes-ttontmar- 
tre  continuèrent  à  tirer,  cette  fois  avec  justesse,  sur  Gennevilliers 
et  sur  Bôcon,  ce  qui  occasionnait  un  véritable  bombardemenjt.  de 
la  fractiop  des  Batignolles  située  du  côté  de  Montmartre.   "". 

Les  travaux  d'approche  effectués  par  les  Versailiais  dans-  le  boifi 
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de  Boulogne  paraissaient  à  peu  près  terminés.    . 

Continuant  à  parodier  niaisement  la  grande  époque  Fèvolu- 
tionoaire,  le  Comiié  de:salot. public  décida,  par  rarréiè  wttanl, 
qu'un  commissaire  civil  serait  adjoint  à  chacun  des  génétaux 
chargés  de- ladireciion  militaire  :  ^ 

.     UÇQ»itédeflaJi}tj[»ubIiç,,^  ,^,       .  .., 

Coasiâérantque^pomreaiiTegarder  les  iniéréls  delà  ftéiHUa|ion»il.e8i 
.indispensable  d'assodiv  rMjâmçot  ^iv|l  à  Téloioepll  aMUtairc»; . 
'  Que  .non.  pèjres. avaient:  parfailf  ment  comprif^qjie  cette  mesure. pouvait 
, seule  prjéserver  le  pays  .^e. la. diciaiure  mlUf^lre,  laquelle  tôt  ou  tard 
.al^utitin^ariablcmeot  à  rét^blissemoni  d'uoe  dynastie; 
Vu  son  arrêté  instituâni  un  délégué  civil  'à  ta  guerre» 

An.  l•^  —  Des  commissaires  civils,  représentants  de  la  Commune,  sont 
délégués  auprès  des  généraux  des  trois  armées  de  la  Commune. 


An,  9.  —  Sonl  nommés  comniissiiires  civils  ; 
1"  Aupri's  du  géuéral  Domhrowski,  le  clioyon  Dcreure; 
3°  Auprès  du  t'^oéral  La  Ci^ilta,  1c  cijoyen  Jrjliaojiard  ^ 
3"  Auprès  du  gi'Uéral  Wrobicski,  le  citoyen  Léo  Mulliei. 
Hfitel-de-Ville,  le  i6  floréal  an  70. 

Le  Comité  de  lalvt  publie, 
Axr.  Ars^co,  Bii.Lioii.\v,  E.  Eudes,  F.  Guuon,  G.  RAitriEH. 

Sur  la  proposilioD  du  délègue  à  la  gue're,  le  citoyen  Moreau, 
membre  du  Comité  cenlral,  fut  chargé  de  la  direction  de  l'inlen- 
dance.  On  te  voit,  le  Comité  cenlral  s'insinuait  partout  et  prenait 
la  direction  de  tous  les  services  de  la  guerre. 


:  de  centraliser  entre  les  mains  du  délégué  à  la  guerre 
H  tous  les  moyens  d'action,  ■  le  CoiniLé  .le  salut  public  réunit  le 
service  de  la  télégraphie  aux  attributions  du  ministère  de  la 
guerre. 

L'arrêté  suivant,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer,  avait 
pour  but  d'éviter  toute  surprise  par  voies  de  communications  : 

Le  Comiié  de  salm  public 
Abhëte  ■ 

Art.  1", — Tous  les  imins,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  de 
jour  et  de  nuii.  se  dirigeant  sur  Paris  par  liou  ligne  quelconque,  devront 
!^ 'arrêter  hors  do  l'cncciolc,  au  poini  où  oil  établi  Is  dernier  poste  de  la 
garde  naiionate. 

A  cet  elTci,  un  signal  spt^cinl  sera  placé  au  point  d'arrêt  par  les  soins 
des  administrations  compétcnies. 

An.  3.  —  Aucun  train  ne  pourra  dépasser  la  limite  précitée  sans  avoir 
élé  préal utilement  visité  par  l'un  des  commissaires  de  police  délégués  à 

col  ofrpi. 

Art.  3.  —  Les  travaux  nécosiaires  seront  immédiniement  cjécutéa  à  la 
Iiauleur  de  renceinie,  pour  être  en  mesure  de  détruire  insiaoïanément 
toDl  ti'ain  qui  essaierait  de  forcer  lu  consigne. 

Art.  4-  — Un  délégué  civil  fiiisant  foaclioiis  de  commissaire  de  police 
spécial  aura  le  commaodeuicot  du  poste  chargé  de  visiter  les  trains  au 
poiat  d'arrêt. 

Art.  B.—  Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  relations  eiiérieures, 
■l'accord  avec  te  délégué  civil  à  la  guerre,  esl  charjfé  de  l'exécution  du 
jirésenl  arrêté. 


—  isa  — 

Le  délégué  de  la  Commune  près  les  chemins  de  hi  preodra 
i  cet^gsrd. 

Fait  àPme,  le  16  mai  1871. 

Le  ComUé  Ùf  salut  p«6lir. 
Pour  cap.o  coofurmc  ; 
Lt  teerélaire  général, 
HEsai  Bhissac. 

Le  délégué  aux  services  publics  ordonna,  par  arrêté  du  16,  à 
•  tous  les  dépositaires  de  pétrole  ou  autres  huiles  minérales  »  d'en 
faire  la  déclaration,  dans  les  quaraale-huit  heures^  aux  bureauiL 
de  l'éclairage,  à  l'Hôlel-de-Ville. 

Le  cbef  de  la  dclègalion  scientifique  informait  le  public,  par  une 
note  insérée  à  l'0/jfic/el  du  16  mai,  qu'on  procédait  à  la  formation 
d'équipes  de  fusécns  : 

La  délégation  scJcntlSiiue,  rue  de  Varcnnes,  73,  Tornie  qaaire  équipes 
de  ruïéeos  pour  le  manicmeni  des  Tuféos  de  guerre. 

Le  ciloyeu  Lulz,  chirgë  de  cette  fi>rmalioti,  prendra  le  com  m  an  dément 
de  ces  équipes. 

Il  ne  sera  admis  dans  les  £qLii]]es  de  fusécns  que  d'anciens  artilleiifs 
ou  artificiels  ayant  en  pjTotechnie  des  coonaissoiices  suftîsnDies. 

En  dehors  do  la  liolde  d'arlillear,  les  fuséens  recevront  une  haute  paye 
llxée  â  UD  Tranc  par  jour. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  délégation  sclenliGque,  7S,  rue  de 
Varenues,  de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  suir  (hurcnu 
mLliialre], 

Chaque  équipe  sera  composée  de  doiue  fuséens,  cadre  compris.  Le 
rugisiro  d'inscription  sera  fermé  dès  que  les  équipes  seront  complètes. 

La  note  suivante,  assez  énigmalique,  du  délégué  aux  relations 
extérieures,  figura  au  Journal  ufficiet  da  16  mai  : 

Quelques  journaux  ont  paru  croire  que  l'adhésion  de  la  Commune  à  la 
(invention  de  Genève  avait  pour  résultat  de  proicr.re  l'usage  des  nou- 
veaux engins  de  guerre  dont  dispose  la  Révolution. 

Si  les  réducteurs  de  ces  journaux  avaient  pris  la  peine  d'étudier  la 
qoeslion  qu'ils  traitaient,  et,  loui  an  moins,  de  lire  les  dix  articles  de  la 
Canvention  de  Genève,  ils  se  seraient  épargné  une  protestation  injuste  et 

La  Convention  de  Genève  n'a  puur  but  et  pour  cITet  que  de  garantir  ta 
neulralilé  des  cdilices  et  du  personnel  des  ambuliinces  militaires.  A  la 
recoonaissance  de  celte  ncuiralité  se  borne  l'adhésion  do  la  Commune. 

Quant  aux  forcrs  terribles  que  h  science  met  aux  mains  do  la  Bévo- 
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lutiun,  la  Convenlion  de  Genève  n'en  it^glimunie  pas  l'usage.  C'est  ua 
,  goia  doDt  ae  sont  actiuillës,  jusqu'à  ce  jour,  les  desiiolcs  cuuronoés  qui 
vÎTCDl  de  la  guen'e  et  qu[  savi'oi  iri>p  bien  qtio  la  guerre  devicndiail 
à  Jameifi  impossilite  par  l'emploi  des  muycDs  modcruc.=,  pour  iie  pas  s'ia- 
lerdire  religieuse  mu  m  l'usajje  de  ces  moyens. 

Le  docteur  Sémerie,  récemment  nommé  directeur  général  des 
ambulances,  déclara  n'avoir  pas  autorisé  les  quêtes  que  l'on  effec- 
tuait chaque  jour,  dans  Paris,  au  profil  des  blessés  : 

De  nombreuses  quâles  sont  raites  chaque  jour  au  prufil  dis  blessés, 
par  dtis  personnes  qui  puiieni  lus  iasignes  de  la  Cncivoutiou  de  Genève. 
Sans  vouloir  arrêter  en  rien  l'ij^n  de  la  charité  privée  en  Taveur  des  vic- 
Limcs  de  la  guerre,  le  directeur  géuiiiat  du  service  méilical  tl  des  ambu- 
lances civiles  et  militaires  déclare  qae,  pour  sa  part,  Il  n'a  autorisé 
aucune  de  ces  quêtes,  auxquelles  il  est  cl  veut  rester  complëlcmeat 
étranger. 

Cette  obscrvaiiun  s'npplique  ég;denaeut  ant.  concerts  et  re[iréïeatalians 
dramatiques. 


Pai'is,  le  1 


li  1871. 


D''  Séuëme, 


1 


La  solde  de  la  garde  nalinnale  donnait  lieu  k  de  graves  abus. 
Ainsi  que  cela  avait  déjà  eu  Heu  sous  le  gouveroemenl  de  la 
défense  nationale,  les  clTeclira  signalés  par  certains  capitaines 
étaient  falsifiés  et  exagérés.  Pour  remédier  à  ces  enaclions,  le 
délégué  aux  finances  iusiilua  une  direction  chargée  spécialement 
du  contrôle  des  finances  pour  la  solde  de  la  garde  nationale. 

Le  Comité  de  salut  public  faisait  appel  «  à  tous  les  travailleurs 
a  terrassiers,  charpentiers,  maçons,  mécaniciens,  âgés  de  plus  de 
0  quarante  ans.  Un  bureau  devait  être  immédiatement  ouvert  dans 
u  chaque  municipalité  pour  l'embrigadement  de  ces  travailleurs, 
ri  qui  seraient  mis  à  la  disposition  de  la  guerre  et  du  Comité  de 
B  salut  public.  — Une  paye  de  trois  francs  soiiantc-quinie  cen- 
«  limes  leur  était  allouée.  »  Ceci  montre  qu'on  s'occupait  à  pré- 
parer la  défense  à  l'intérieur. 

Les  travaux  d'approche  elTeclués,  terminés  par  les  Versaillais, 
rendaient  de  plus  en  plus  urgente  Peiécnlion  des  travaux  de 
défense  à  l'inlérienr  de  Paris.  Le  général  Cluseret  insistait  sur 
leur  eitréme  importance  dans  la  lettre  suivante,  adressée  le 
16  mai,  à  l'un  de  ses  collègues  : 


«• 


Si 
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Hôtel-de-VUle,  le  16  mai  1871. 
Mon  cher  collègue, 

La  difTérence  ealre  Télat  de  la  défense  telle  que  je  l'ai  quittée  le  30  et 
telle  que  je  la  retrouve  le  15  mai  me  furce  à  rompre  le  silence  que  je 
m'étais  imposé. 

J'arais  ordonné  à  plusieurs  reprises,  avant  mon  arrestation,  au  citoyen 
(killard  père  de  cesser  les  travaux  inutiles  des  barricades  intérieures 
pour  concentrer  toute  son  activité  de  barricadier  sur  la  barrière  de 
rÉtoile,  la  place  du  Roi-de-Rome  et  celle  d'EyIau. 

Ce  triangle  forme  une  place  d'armes  naturelle;  en  y  joignant  la  place 
Wagram  et  barricadant  l'espace  restreint  compris  entre  la  porte  de  Passy 
et  la  porte  de  Grenelle,  on  a  une  seconde  enceinte  plus  forte  que  la 
première. 

J'avais  donné  Tordre  au  colonel  Rossel  de  faire  faire  ce  travail,  et, 
pour  plus  de  sûreté,  dérogeant  aux  habitudes  hiérarchiques,  j'avais 
donné  des  ordres  directs  au  citoyen  Giiillard  père,  en  présence  du  colo- 
nel Rossel,  sachant  qu'il  n'écoutait  que  ce  dernier. 

Non  content  de  cela,  dès  le  second  jour  de  mon  arrestation,  j'écrivais 
au  citoyen  Protêt  et  à  la  Commission  executive  de  donner  toute  leur 
^  attention  à  ce  travail  indispensable. 

Mes«ordres  ont-ils  été  exécutés?  On  me  dit  que  non. 
II  importe  qu'ils  le  soient  et  de  suite. 

Ils  peuvent  Tétre  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  la  population  veut  s'y 
mettre  de  bonne  volonté. 

Mais  il  ne  faut  pas  à  la  barrière  de  l'Étoile,  au  Trocadéro^  à  Wagram 
et  au  rond>  point  de  Grenelle  des  travaux  d'amateur.  II  faut  des  travaux 
comme  ceux  de  la  rue  de  Rivoli. 

Ces  travaux,  que  j'avais  ordonnés  comme  mesure  de  précaution,  sont 
devenus  des  travaux  d*urgence  depuis  qu'en  mon  absence  on  a  laissé 
prendre  Issy  et  surtout  commis  ceite  faute  énorme  :  laisser  envahir  le 
bois  de  Boulogne,  mouvement  que  je  faisais  surveiller  chaque  nuit  et  qui 
ne  se  serait  jamais  accompli  si  j'avais  été  là. 
Maintenant  nous  avons  à  subir  un  siège  en  règle. 
Aux  travaux  d'approche,  il  faut  oppnser  des  travaux  de  contre-appro- 
che, si  vous  ne  voulez  pas  vous  réveiller  un  de  ces  matins  avec  l'ennemi 
dans  Paris. 

Aux  batteries,  il  faut  opposer  des  batteries,  à  la  terre,  de  la  terre.  Eo 
un  mot,  faire  une  guerre  de  position. 
Opposer  des  poitrines  d'hommes  k  des  projeciiles  est  insensé. 
C'est  du  métier,  rien  que  du  métier  qu'il  faut.  C'est  pourquoi  je  ne 
suis  nullement  étonné  de  la  différence  entre  la  situation  du  30  avril  et 
celle  du  15  mai. 

Mais  récriminer  n'avance  à  rien.  C'est  de  l'action  qu'ilfaut  et  de  la 
science. 


Je  dis  au  peuple  ce  qa'il  y  a  à  faire.  Qu'il  le  Ta^e  ou  le  fasse  faire. 

Viendra  eosuile  k  Irofâièmc  ligni>,  allani  de  la  porte  SaiDi-Ouen  a 

1  la  CoDCorde,  qui  utilisera  les  famou:!  travaux  do  la  i 


Rivoli. 

Salul  fraternel. 


Général  1.  Cluse n et. 


Une  Téritable  liécatomBe  de  journaux  avait  eu  lieu  dans  lu 
matÎDée,  sur  les  ordres  du  délégué  à  la  sûreté  générale.  Le 
Journal  officiel  n'en  fil  pas  mention.  Les  journaux  supprimés  par 
cette  mesure  inique  étaient  :  le  Siècle,  la  Discussion,  le  National, 
VAvenir  national,  te  Corsairt,  le  Journal  de  Paris. 

Le  nombre  des  journaux  sérieux  et  sensés  était  maintenanl 
très-restreint.  Les  nombreuses  suppressions  qui  avaient  été  pro- 
noncées à  plusieurs  reprises  n'avalent  cependant  pas  Tait  dispa- 
raître tous  les  journaux  qu'elles  atteignaient;  un  certain  nombre 
d'entre  eux  reparurent  presque  immédiatement  sous  d'autres 
titres. 

Ces  attaques  réitérées  à  la  liberté  de  la  presse  suscitaient  à  l'uu 
des  rares  journaux  qui  avait  évité  jusqu'alors  toute  poursuite, 
quoiqu'U  n'ait  pas  ménagé  cependant  le  blSme  à  la  Commune, 
les  réflexions  que  nous  reproduisons  : 

«  Nous  sommes,  pour  notre  part,  particulièrement  affligés 

"  de  voir  notre  droit  respecté  par  la  prétendue  Commune  qui 
«  siège  à  l'Hôtel-de -Ville.  En  effet,  —  loin  de  nous  la  pensée  de 
«  le  dissimuler  à  l'heure  où  le  triomphe  imminent  de  la  réaction 
n  peut  rendre  un  tel  aveu  dangereux,  — nous  sommes  de  ceux 
«  qui,  comme  l'Avenir  natimial,  ont  commis  l'erreur  de  croire 
«  qu'il  y  avait  au  fond  du  mouvement  rovolullonuaire  du  18  mars, 
n  quelque  chose  de  plus  sérieux  qu'une  vulgaire  insurrection 
(I  n'ayant  pour  byt  que  le  carnage. 

1  Nous  n'étions  pas  les  seuls  à  nous  faire  de  telles  illusions. 
f  Beaucoup  d'honnêtes  geus,  sincèrement  épris  de  l'idée  des 
(1  franchises  municipales,  entraînés  d'ailleurs  par  la  haine  qu'ils 
«  éprouvent  contre  le  gouvernement  de  Versailles,  ont  un  instant 
n  confondu  b  cause  de  la  liberté  parisienne  avec  celle  de  la  Com- 
n  mune;  Us  s'en  repentent  aujourd'hui. 

n  Où  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  c'est  quand  nous 
a  avons  dit  à  la  Commune  que  ses  Jours  étaient  comptés  et  qu'eu 
«  ayant  recours  fi  la  force,  elle  nous  conduisait  aux  plus  grands 
0  désastres.  Cela  n'a  pas  empêché  que  la  guerre  n'éclatât,  pas 


< 


«  plus  (jue  nos  prulestalioDS  n'empêclienl  aujourd'hui  les  journaux 

fl  d'être  supprimés,  \-i&  individus  d'èlre  arréics.  Si  impuissanle 

«  que  puisse  être  notre  voix,  il  ne  sern  pas  dit  cependant  iine 

<•  nous  n'avons  pas  maudit   les  hommes  de  la  Commune    alors 

«  qu'ils  étaient  encore  au  pouvoir,  qu'ils  possédaient  la  dictature 

«  et  qu'ils  en  abusaient.  Oui  !  maudits  soient  ces  hommes  qui 

u  ayant  eu  en  main  la  plus  belle   des  causes,  n'ont  cessé  de  la 

n  trahir  indignement.  Si  les  fautes  du  gouvernement  de  la  défense 

%  nationale  ont  compromis  l'établissement  de  la  République  en 

«  Franc?,  on  peut  dire  que  le  gouvernement  de  la  Commune  a 

fl  compromis  l'existence  même   de  la  liberté   la  plus  modérée, 

fl  N'ont-ils  pas  ménagé  à  la  force  brutale,  au  militarisme,  un 

«  triomphe  éclatant?  N'ont-ils  pas  su  rendre  odieuse  la  garde 

n  nationale  qui,  sans  eux,  aurait  pu,   dans  un  délai  rapproché, 

n  remplacer  l'armée?  N'ont-ils  pas  enfin  essayé  de  démontrer  à 

«  la  face  du  monde  que  tous  les  partis  qui,  en  France,  font  de 

H  l'opposition,  n'ont  qu'un  but,  s'emparer  de  la  dictature,  et  que 

n  s'ils  réclament  la  liberté,  c'est  pour   mieux  exercer   le   des- 

M  potisme  !  v   (La  Yérité.J 

En  exécution  du  décret  de  la  Commune,  ordonnant  la  démoli- 
tion de  la  colonne  Vendôme,  on  efTcctuail  depuis  plusieurs  jours 
des  travaux  afin  de  la  faire  tomber  tout  d'un  bloc. 

Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  raisons  qui  nous  ont  fait 
réprouver  la  chute  de  ce  monument,  bien  que  nous  ne  partagions 
pas  l'admiration  que  sa  vue  inspire  à  certains  de  nos  concitoyens. 

Le  projet  de  faire  tomber,  d'un  seul  coup,  cet  énorme  fût,  était 
jugé  audacieux,  voire  même  imprudent  par  beaucoup  de  personnes. 
Voici  quelles  dispositions  on  avait  prises  pour  mener  à  bien  cette 
opération. 

A  la  base  do  la  colonne,  du  cité  qui  était  en  regard  de  la  rue 
de  la  Paix,  on  pratiqua  une  entaille  en  biseau  jusqu'au  tiers  environ 
du  diamètre;  et  de  l'autre  côté,  sur  le  même  plan,  on  scia  la  pierre, 
on  y  enfonça  des  coins  en  for,  les  premières  plaques  de  bronze 
ayant  été  préalablement  retirées.  Un  câble  très-fort  entourait  le 
sommet  de  la  colonoe  h  la  hauteur  de  la  plate*forme  et  venait 
s'accrocher  à  une  mouUe  reliée,  par  un  cSble  y  passant  trois  (ois, 
à  une  autre  moufle  fixée  au  sol.  De  là,  le  cfible  s'enroulait  sur  un 
cabestan  établi  presque  à  la  jonction  de  la  place  Vendôme  et  de  la 
rue  Neuve-des-Pelits-Cbamps,  en  face  de  la  colonne.  Ce  cabestan 
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était  solidement  retenu  au  sol  par  une  ancre.  Pour  amortir  la  chute, 
OD  avait  disposé  sur  le  sol  un  lit  de  sable,  recouvert  de  Tascines  et 
d'une  épaisse  couciie  de  fumier. 

Annoncée  depuis  quelques  jours,  la  chute  de  la  colonne  devait 
avoir  lieu  définitivement,  d'après  l'indication  publiée  au  Journal 
officiel.  le  matin,  le  16  mai,  à  deux  heures. 

Dès  midi,  une  foule  considérable  stationnait  dans  la  rue  de  la 
Paix,  aux  abords  de  la  place  Vendôme,  dont  l'accès  était  interdit 
au  public,  ainsi  que  cela  avait  lieu  depuis  le  21  mars. 

Vers  trois  heures  et  demie,  on  ill  tourner  le  cabestan;  le  câble 
se  tendit,  se  raidit.  Tous  regardaient,  anxieux,  la  colonne,  qui  ne 
paraissait  pas  ébranlée.  L'effort  de  tension  s'efTectoait  déjà  depuis 
plusieurs  minutes  lorsqu'un  craquement  se  produisit  :  la  poulie 
fixée  au  sol,  sur  laquelle  s'enroulait  le  câble,  venait  d'être  brisée. 

L'entrepreneur  chargé  de  la  direction  des  travaux  en  fit  quérir 
une  autre  plus  rêdslante,  qui  fui  bientôt  installée  à  la  place  déter- 
minée. 

Vers  cinq  heures  et  demie,  plusieurs  musiques  de  bataillons  de 
la  garde  nationale,  massées  dans  les  angles  de  lu  place,  du  c6(é  de 
la  rue  Saint-Honorc,  enlonnèreut  la  Slaneillaùe.  On  était  en 
mesure  de  procéder  de  nouveau  à  la  tension  du  câble.  Il  était  raidi 
depuis  quelqups  miaules  à  peine,  lorsqu'on  aperçut  la  colonne 
s'incliner.  Dès  qu'elle  eut  été  déplacée  de  la  verticale  d'un  angle 
très-minime,  elle  se  scinda  aussiiôt  en  segments  qui  s'affaissèrent 
sur  le  sol  en  produisant  un  fraoas  immense  et  en  soulevant  une 
épaisse  poussière.  Aussitôt,  les  spectateurs  qui  se  trouvaient  sur 
la  place  se  précipitèrent  sur  cette  ruine  énorme,  gravissant  et  con- 
templant les  blocs  de  pierre. 

Plusieurs  membres  de  la  Commune  prononcèrent  de  courtes 
allocutions  ;  des  drapeaux  rouges  furent  apportés  de  l'état-major  et 
placés  sur  le  socle  delà  colonoe. 

Le  J^mmal  officiel  du  leodemaio  consacra  à  cet  événement  l'ar- 
ticle suivant,  que  dous  reproduisons,  sans  partager  bien  entendu 
les  idées  qu'il  exprime,  comme  nous  l'avons  fait  pressentir  précé- 
demment : 

RENVERSEMENT  DE  LA  COI.ONNE  VENDOME 

Le  dëcret  de  la  Commune  de  Paris  qai  ordonnnil  la  démnliiion  de  Ici 
colonne  Vendôme  a  élë  exécuté  bler,  a\y\  acclama  lions  J'une  Toule  com- 
pacte assiâlanl,  sérieuse  et  réfli^chle,  à  la  chute  d'un  monument  odieux, 
élevé  è  la  fausse  gloire  d'un  monstre  d'ambition. 


I 
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La  date  di)  3(1  floréal  sera  glorieuse  dans  J'hisiuire,  car  elle  t 
f  noire  rupture  avec  le  miliiarUmc,  celle  sanglante  Dégation  de  lous    les 
droits  de  l'Iioinme. 

Le  premier  Bonaparte  a  immolé  des  milIioDS  d'eDranis  du  peuple  à  sa 
loif  iosaliable  de  domination  ;  il  a  égorgé  la  République  après  avoir  juré 
do  ladi^feodre;  [ils  de  la  Rérolulion,  il  s'est  ealouré  des  privilèges  et 
des  pompes  grotesques  de  la  royauté;  il  a  poursuivi  de  sa  vengeance  tous 
ceux  qui  voulaient  penser  encore  ou  qui  aspiraient  à  être  libres;  il  a  voulu 
river  UD  collier  de  servitude  a'i  cou  des  peuples,  afin  de  trAner  seul  dans 
sa  vanité,  au  milieu  de  la  bassesse  universelle  :  voilà  son  œuvre  pec- 
dant  quinze  ans. 

Elle  a  débuté,  le  18  brumaire,  parle  parjure,  s'cbi  soutenue  par  le  car- 
nage et  a  été  couronnée  par  deux  invasions  ;  il  n'en  est  resté  que  des 
ruines,  un  long  abaissement  moral,  ['amuindrissemcnl  de  la  France,  le 
legs  du  secund  Empire,  commençant  au  Deux  Décembre  pour  aboutir  à  la 
bonté  de  Sedau. 

La  Commune  de  Paris  avait  pour  devoir  d'abnltre  le  symbole  du  des- 
potisme :  elle  l'a  rempli.  Elle  prouve  ainsi  qu'elle  place  le  droit  au-dessus 
de  la  force,  et  qu'elle  préfère  la  justice  au  meurtre,  même  quand  il  est 
triom  pliant. 

Que  le  monde  en  soit  bien  convaincu.:  les  colonnes  qu'elle  pourra 
ériger  ne  célébreront  jamais  quelque  brigand  de  l'bistoire,  mais  elles 
perpélueroni  le  souvenir  de  quelque  conquête  glorieuse  dans  le  cbamp 
de  la  Bcicncp,  du  traviiii  cl  de  la  liberté. 

La  Ligue  d' Union  républicaine  des  Droits  de  Paris  vota,  dans  la 
séance  du  16  mai,  la  proposition  que  nous  reproduisons  : 

Attendu  l'article  i  de  la  Convention,  réglant  les  conditions  de  l'annis- 
tica  du  38  janvier  1S7I,  lequel  esl  ainsi  conçu  : 

«  L'armistice  a  pour  but  de  permeilre  au  gouvernemenl  de  la  défense 
nationale  de  convoquer  une  assemblée  librement  élue  qui  se  prononcera 
sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  ou  à  qudUi 
eonditiota  la  paix  doit  être  faite. 
La  Ligue  d'Uiiioa, 

Congidérnnt  que,  si  le  décret  électoral  du  99  janvier  ne  détermine  ni  la 
Jurée  ni  les  pouvoiri  de  l'Assemblée  nationale  réunie  à  Bordeaux  le 
la  février  4671, 

Le  mandat  de  cette  Assemblée  est  indiqué  cl  limité  par  la  disposilion 
précitée  ; 

Que  la  signature  do  la  paix  est  le  aeni  acte  dont  elle  ail  été  explicite- 
menl  chargée  j 

Que,  d'ailleurs,  celte  Assemblée,  en  ne  prenant  pas  le  litre  de  Cons- 
tUpaote,  a  d'elle-même  reconnu  et  accepté  ce  mandai  restreint  ;  


Art.  3.  —  Snnt  nommés  commissaires  civils  : 
I'  Aaprùs  du  géiiêral  Dombrowski,  le  crinynn  Dereure; 
9°  Anprés  du  (j^oëral  La  Crâllin,  le  cilojen  Julianiiardi 
S"  Au[>rès  du  g'''nâral  Wrubleski,  le  ciloyea  Léo  Melliel. 
Hâtel'de-Ville,  le  iQ  Horéal  an  79. 

Ls  Comité  de  iàlut  public 
\sT.  Arnacd,  B[[.i.ioit,w,  E.  Eudes;,  F.  GA.veoH,  G.  Rauvier. 


Sur  la  proposition  du  délégua  &  la  gue-re,  le  citoyen  Moreau, 
membre  du  Comité  central,  fut  uhargé  de  la  direction  de  l'inlen- 
dancG.  On  le  voit,  le  Comité  central  s'insinuait  partout  et  prenait 
la  direction  de  tous  les  services  de  la  guerre. 

Désireux  de  ceolraliser  enlre  les  mains  du  délégué  h  !a  guerre 
n  tous  les  moyens  d'action,  o  le  Cooiité  Je  salut  public  réunit  le 
service  de  la  télégraphie  aux  attributions  du  ministère  de  la 
guerre. 

L'arrêté  suivant,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer,  avait 
pour  but  d'éviter  louto  surprise  par  voies  de  communicalions  : 

Le  Comité  de  salul  public 

Arhète  ■ 
Art.  i". — Tous  les  trains,  soit  ile  voyageurs,  soit  de  marchandises,  de 
il,  sedirigi-iml 


soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandise! 
or  Paris  p.ir  une  ligne  quelconque,  dcvron 
a  point  où  Cil  établi  le  dernier  poste  de  l< 


1  point  d'arrÈL  par  ks  soins 


s'arrélcr  llnrs  de  l'ciiccin 
garde  nnlionale. 

A  cet  cITci,  un  signal  spécial  sera  placé  a 
des  administrations  co m iië tentes. 

An.  3.  —  Aucun  train  ne  pourra  dépaiser  la  limite  précitée  sans  avoir 
été  préalablement  visité  par  I'dd  des  commissaires  de  police  délégués  à 
cet  cirpi.  * 

Art.  3.  —  Les  travaux  nécesiaires  seront  immédiniemeni  exécutés  à  la 
bauteor  de  renceinte,  pour  être  en  mesure  de  détruire  iusianlaiiément 
tout  train  qui  essaierait  da  furccr  lu  consigne. 

Art.  4.  —  Va  délé|i]é  civil  Taisant  Toactioiis  de  commissaire  4e  police 
spécial  aura  le  commandement  du  poste  chargé  do  visiter  les  trains  au 
point  d'arrêt. 

Art.  5. — Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  relations  extérieures, 
d'accord  avec  le  délégué  civil  à  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrélé. 
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prolestalioiis  furenl  inutiles,  A  une  effrayâDte  majorilé,  417  voix 
sur  420  volants,  les  prières  publiques  furent  décrétées. 

Hélas  !  hélas  !  à  quand  le  rétabli  s  se  m  eut  des  missions  de  la  Bes- 
tauratioD  ?...  ou  mieux,  à  quand  l'installalion  d'uue  autre  Assem- 
blée, moins  puérile  et  moins  rétrograde? 

A  propos  de  cette  fantaisie  de  l'Assemblée,  nous  extrayons  du 
journal  le  Temps,  publié  à  &aint-Germaia,  les  réflexions  sui- 
vantes ; 

0  Nous  sommes  embarrassés  pour  parler  de  la  manifestation 
B  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  :  Une  assemblée  décrétant  des  prié- 
0  res,  et  les  décrétant  d'urgence,  sous  prétexte  que  Dieu  attend. 
(1  Nous  étions  résignés  à  différer  parfois  de  l'Assemblée,  à  rcgret- 
a  1er  quelques-uns  de  ses  actes  et  beaucoup  de  ses  intempé- 
"  rauces  d'humeur;  mais  nous  n'ayions  jamais  supposé  qu'elle 
0  nous  ferait  une  lâche  si  difficile  du  respect  que  l'on  doit  à  la 
«  représentation  de  son  pays. 

1  L'Assemblée  a  fait  là  une  de  ces  manifestations  qui  rappel- 
ci  lent  la  rue  de  Poitiers,  sacrifiant  avec  emphase  à  des  idées  dont 
•r  elle  n'est  pns  bien  sûre,  —  trop  débile  pour  croire,  car  la  foi  sin- 
B  cère  ne  se  perd  pas  dans  une  rhétorique  ridicule,  —  et  trop 
u  débile  pour  nitr,  car  la  négation,  elle  aussi,  suppose  quelque  sé- 
"  rieux  et  des  intelligences  maîtresses  d'elles-mêmes » 


mercredi  19  mal  1971 


Sur  la  rive  gauche,  les  batlerJes  versaîlliiisei  s'acharnaient  spé- 
cialement sur  te  fortde  Montrouge,  donl  les  remparU  étaieoL  bou- 
IcTcrscs  et  les  casernes  effondrées,  11  clevËnait  difCcile  à  la  gar- 
nison fédérée  de  se  tnamienir  dans  ce  forl,  et  aus  arLilleurs  de 
faire  sans  péril  le  service  des  pièces. 

Sur  la  rive  droite,  on  apercevait  les  tranchées  ouTerles  dans  le 
bois  de  Boulogne  par  les  troupes  de  l'Assemblée,  à  quelques  cents 
mètres  du  rempart.  Les  formidables  batteries  qui  y  étaient  instal- 
lées avaient  démantelé  la  porte  du  Poiut-do-Jour  et  celle  d'Au- 
teuil,  et  avaient  même  fait  brèche  dans  les  bastions  d'Auteuil. 

Neuilly,  Asnières  et  Montmartre,  conliuuaieut  à  souleolr  avec 
les  batteries  Tersai  liais  es  va  dnel  d'artillerie. 

Les  employés  des  chemins  de  fer  avaient  été  dispensés  jus- 
qu'alors du  service  de  la  garde  nationale  La  marche  des  opéra- 
tions militaires  nécessitant,  pour  la  Commune,  la  concentration 
de  toutes  les  forces  donl  elle  pouvait  disposer,  le  Comité  de  salut 
public  supprima  cette  dispense  par  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  de  satut  pablic, 

Vu  son  arrélâ  en  date  du  16  (larëal  courant. 

Considérant  qu'il  importe  aui  ioli^réU  de  la  défense  de  ne  pas  tmir 
iloigoës  plus  loDglemps  du  service  de  la  gnnie  nationarc  Isg  employés  de 
chemins  de  fer,  dont  la  présence  n'est  pas  indispensable  aux  besoins 
actuels  de  l'adminislralioo  ei  de  l'oxploitalion  des  diUërenles  compa- 
gnies ;. 
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Que  la  double  signature  du  contrôleur  général  des  chemins  de  fer  et 
da  délégué  spécial  du  Comité  central  de  la  garde  nationale  entraîne  des 
lenteurs  qu*il  est  indispensable  d'abréger; 

Considérant,  en  outre,  que  le  contrôleur  général  est  compétent  pour 
apprécier  dans  quelles  limites  les  exemptions  peuvent  être  accordées; 

Vu  Turgence, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Les  certificats  d*cxemption  du  service  de  la  garde  natio- 
nale seront  délivrés  et  signés  par  le  contrôleur  général  des  chemins  de 
fer,  sous  sa  responsabilité. 

Art.  2.  —  Le  contrôleur  général  remettra  dans  les  trois  jours,  à  cha- 
que légion,  un  état  nominatif  des  employés  mis  à  la  disposition  de  la 
garde  nationale. 

Art.  3.  —  Il  adressera  dans  la  huitaine,  au  Comité  de  salut  public,  un 
rapport  détaillé  faisant  connaître  le  nombre  de  certificats  d'exemption 
délivrés  avec  motifs  à  Fappui,  et  le  nombre  des  employés  de  chemins  de 
fer  mis  à  la  disposition  de  chaque  légion. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Art.  4.  —  L'arrêté  du  16  floréal  est  maintenu  en  tout  ce  qui  n*est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Hôtel-de-Ville,  le  27  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salut  public^ 

Ant.  Arnaud,  Billioray,  E.  Eudes,  F.  Gamboic,  6.  Ranvier. 

Le  délégué  à  renseignement  invita,  par  la  note  suivante,  les 
municipalités  à  lui  transmettre  les  renseignements  dont  elles  dis- 
posaient relativement  à  la  prompte  institution  d'écoles  profession- 
nelles : 

Considérant  qu'il  importe  que  la  Révolution  communale  affirme  son 
caractère  essentiellement  socialiste  par  une  réforme  de  l'enseignement, 
-assurant  à  chacun  la  véritable  base  de  IVgalité  sociale,  l'instruction 
inùgrale,  à  laquelle  chacun  a  droit,  et  lui  facilitant  l'apprentissage  et 
l'exercice  de  la  profession  vers  laquelle  le  dirigent  ses  goûts  et  ses  apti- 
tudes ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  attendant  qu'un  plan  complet  d'ensei- 
gnement intégral  ait  pu  être  formulé  et  exécuté,  il  s'agit  d'arrêter  les 
réformes  immédiates  qui  assurent,  dans  un  avenir  prochain,  cette  trans- 
formation radicale  de  renseignement, 

La  délégation  de  renseignement  invite  les  municipaliièi  d'arrondisse- 
ment à  envoyer  dans  le  plus  bref  délai,  au  ci-devant  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  110,  rue  de  Grenelle-Germain,  les  indications  ei  ren- 
seignements sur  les  locaux  et  établissements  les  mieux  appropriés  à  la 
prompte  institution  d'écoles  professionnelles,  où  les  élèves,  en  même 
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temps  qu'ils  Feroni  rappreniissago  d'une  proCossioo,  coiB{>léieront  leur 
Instraciion  scientirique  el  littéraire. 

Les  muDJcipalités  d'arrondi  s  scmeat  sont  priëe.'.  en  outre,  dcs'enicadro 
avec  la  délf^gation  à  l'eiiseignemfiiii,  afin  de  mettre  le  plus  rapidemeni 
possible  les  écoles  prorcssiooneltes  en  activité. 
PbHs,  17  mai  1871. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  à  l'enseignement. 
En.  Vaillant. 

La  séance  de  la  Commune  du  17  mai  débuta  par  l'appel  nomi- 
nal, afin  de  constater  l'absence  des  membres  de  la  miDorilé,  qui, 
conformément  à  leur  Déclaration,  ne  devaient  plus  assister  aux 
séances.  Le  citoyen  Urbain  donna  lecture  d'un  rapport,  rédigé  par 
un  officier  de  la  garde  nationale,  constatani  le  viol  et  le  massacre 
d'une  ambulancière  par  ud  soldat  versaillais.  En  représailles  de 
cet  acte,  le  citoyen  Urbain  proposa  à  la  Commune  de  décréter 
H  que  dix  individas  désignés  par  le  jury  d'accusation  seraient 
«  fasillés  en  punition  des  assassitiats  Journellement  commis  par 
a  les  Versaillais.  Cinq  des  otages  seraient  exèiulés  dans  l'inlé- 
«  rieur  de  Paris,  en  présence  de  la  garde  nationale;  les  cinq  autres 
■  le  seraient  aux  avant-postes.  » 

Cette  proposition  sanguinaire  donna  au  citoyen  Amoureux  l'oc- 
casion de  réclamer  la  réalisation  immédiate  du  décret  concernant 
les  otages;  il  exprima  le  désir  de  voir  frapper  surtout  les  prêtres. 

Le  procureur  de  la  Commune,  Raoul  Kjgault,  pour  donner 
satisfaction  aux  sentiments  de  vengeance  qui  venaient  d'être 
exprimés,  proposa  que  le  jury  d'accusation  n  puisse  provisoire- 
H  ment,  pour  les  accusés  de  crimes  ou  délits  politiques,  prononcer 
u  des  peines,  exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures,  aussitôt 
«  après  avoir  statué  sur  la  culpabilité  des  accusés,  a  il  aanonça 
que  le  jury  d'accusation  était  convoqué  pour  le  lendemain. 

Le  délégué  à  la  justice,  n'étant  pas  d'accord  avec  le  procureur 
delà  Commune,  demandait  que  la  discussion  fût  renvoyée  au  len- 
demain, mais  les  convocations  pour  le  jury  d'accusation  étant 
lancées,  il  se  borna  à  exiger  réexécution  du  décret  sur  les  otages, 
et  la  Commune  adopta  en  conséquence  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Se  référant  à  son  décret  du  1  avril,  la  Commune  en  demande 
la  réalisation  immédiate,  u 

Ce  vote,  qui  manifestait  quelles  passions  viles  et  sauvages  domi- 
naient mûntenpj,.  I4  m^orité  de  la  Commune,  provoqua  de  la 


parL  de  la  Vérilé  les  réQetiuQS  suivantes,  auxquelles  dous  dous 
associons  pleinement  : 

«  Quand  nous  avons  apprécié,  corame  il  le  niérilait,  le  dé- 

n  cret  du  7  avril,  ordonnaol  l'arreslatioa  à  litre  d'otages,  des  per- 
«  sonnes  suspectes,  el  leur  exéculion  sommaire,  dans  la  propor- 
u  lioQ  de  Irois  pour  un,  en  représailles  des  exéculions  faites  à 
«  Versailles,  nous  pensions  encore  que  ce  décret  resterait  à  l'élat 
Il  de  simple  menace,  Arrèler  sans  droit,  par  des  mandats  décernés 
u  au  hasard,  incarcérer  descitojens  comme  suspects,  les  éloigner 
n  de  leurs  affaires,  de  leur  famille,  mettre  leurs  maisons  sous  les 
(I  scellés,  les  tenir  au  secret,  c'était  déjà  une  série  de  vicilations 
0  manifestes  de  la  jusiice,  de  la  liberté  individuelle,  des  principes 
a  que  tout  gouvernement  républicain  ue  saurait  outrager  sans 
<i  mentir  à  son  nom,  saus  proclamer  lui-même  sa  décbéance. 

a  Eh  bien!  ces  attentais  conlrelesquels  nous  avons  protesté 
«  avec  tous  les  honnêtes  gens,  l'arrestalion  de  l'arche vêque,  de 
n  prêtres  nombreun,  de  M,  Chaudey,  de  tant  d'autres,  ne  sont 
B  rien  encore.  Dans  la  séance  de  mercredi,  la  Commune  a  voté  un 
H  ordre  du  jour  demandant  la  mise  à  exécution  immédiate  de  son 
«  décret  du  7  avril 

a  Quand  les  hommes  obéissent  ainsi  à  la  passion,  il  est  inutile 
n  de  discuter  avec  eux.  Nous  ne  dirons  pas  au  citoyen  AmourouK, 
a  qui  veut  que  le  sort  tombe  de  préférence  sur  les  prêtres,  et  au\ 
n  autres  citoyens  de  sa  force,  qae  la  majorité  de  la  Commune  n'a 
fl  fait  encore  la  guerre  qu'à  la  llépublique,  au  boa  sens,  à  la  rai- 
a  son,  à  la  liberté  et  à  la  propriété  de  la  France,  et  que,  par  un 
a  acte  pareil,  elle  déclare  la  guerre  à  la  civilisation  et  h  l'huma- 
K  nité.  Nous  ne  leur  dirons  pas  non  plus  que  jusqu'à  présent  ils 
«  ne  sont  pas  descendus  au-dessous  des  Vandales  et  des  Huns; 
■  mais  que  la  première  exécution  d'otages  les  mettra  beaucoup 
K  plus  bas  que  les  Peaux-Rouges,  Us  ne   nous  com prend riiieiit 


Le  jour  où  fut  lolé  )e  décret  concernant  les  otages,  le  Journot 
officiel  contenait  une  proclamation  de  la  Commission  executive, 
qui  réprouvait  hautement  toute  exéculion  do  prisonniers.  «  La 
a  violence  de  nos  ennemis  prouve  leur  faiblesse,  disait-elle.  Us 
<t  assassinent,  les  républicains  combattent.  »  Alors  la  Commune 
qualifiait  d'aMOjimal  toute  exécution  qui  n'était  pas  strictement 


I 
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I  exigée  par  les  horribles  nécessités  de  la  guerre.  Tuer  des  hommes 
I  des  concitoyens  dans  la  lutte,  c'est  déjà  un  affreux  malheur,  mais 
s  luer  de  saug-fioid,  en  les  acculant  contre  un  mur,  alors  qu'ils 
,  sont  désarmés,  c'est  un  crime  qu'aucun  fanalisme  n'excuse,  d 
I  dont  un  homme,  ayant  quelque  seolimenl  de  l'humanité,  ne  peut 
prendre  la  responsabilité. 

Le  manifeste  de  la  minorité  de  la  Commune  fut  blâmé  trèâ- 
TiTemenl  dans  la  séance  du  17  mai,  par  Ja  majoiité,  à  laquelle  il 
avait  déplu.  En  sou  nom,  le  citoyen  Paschal  Grousset  déclara, 
dans  un  langage  trés-acerbe,  aux  signataires  de  ce  document,  que 
leurs  accusalioQS  coutre  la  Commune  étaient  mal  fondées;  que 
leur  opposition  fùcheuse  l'avait  seule  ompfcbée  do  prendre  plus 
tôt  les  mesures  radicales,  énergiques,  réclamées  par  la  hitualioii. 
Une  laissa  pas  ignorer  aux  dissidents  le  sort  qui  les  attendait 
s'ils  persistaient  dans  ce  qu'il  appela  «  une  hérésie  girondine.  » 
«  Si  les  membres  de  la  minorité,  au  lieu  de  tenir  loyalement  leiii' 
<  promesse,  essayaient  des  manœuvres  de  nature  à  compromettre 
«  le  salut  de  cette  Commune  qu'ils  désertent,  nous  saurions  les 
«  alteinJrect  les  frapper,  o 

L'un  des  membres  de  cette  minorité,  le  citoyen  Jules  Vallès, 
demanda  qu'où  respectât  un  peu  la  fraction  delà  Commune  qui 
avait  critiqué  certains  de  ses  actes,  comme  c'était  son  droil. 
II  concéda  qu'il  eût  été  préférable  de  ne  pas  rendre  immédiate- 
ment publique  cette  protestation;  mais  ou  n'av.iit  eu  recours  à 
celte  publicité  qu'après  avoir  vainement  essayé,  pendant  deux 
jours,  de  s'expliquer  en  séance  de  la  Commune.  La  présence  à  la 
séance  d'un  assez  grand  nombre  de  signataires  du  manifeste  incri- 
miné ne  signifiait  pas  qu'ils  le  répudiaient;  ils  étaient  venus  sim- 
plement pour  tenter  d'avoir  avec  les  membres  de  la  majorité  une 
explication  loyale,  catégorique,  sur  les  points  qui  les  divisaient. 
Il  demanda  la  remise  au  lendemain  de  la  discussion  en  cours,  aflu 
de  permettre  l'examen  des  fails,  l'exposé  des  griefs  dont  il  résul- 
terait, pensait-il,  un  nouveau  groupement  de  toutes  les  forces  de 
la  Commune  contre  l'ennemi  commun.  Cet  appel  à  une  discussion 
ultérieure  ne  fut  pas  sanctionné.  Affirmant  leurs  tendances  auto- 
ritaires, certains  membres  de  la  majorité  parvinrent  à  taire  adopter 
un  ordre  dujour  ainsi  formulé  : 

Considérant  que  le  Comité  de  jalul  public  est  tcspoasslije  Je  ses  actes, 
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qu'il  C3[  à  toute  bciire  aux  orjrcs  el  à  la  ilrspocilioD  de  la  Commune, 
dont  la  souveraineté  n'a  jstdsîs  lilé  ni  D*a  pu  diru  conlcsléc, 

Lu  nrnjoi'iid  de  la  Commuiie  déclare  : 

{<•  Qu'clln  est  prCle  k  oubliur  la  coniluîle  des  membres  do  la  uiinorilé, 
qoi  déclarpront  retirer  leur  signature  dn  manircsie; 

S"  Qu'elles  blàmc  ce  dernier,  el  jijisbo  à  l'ordre  du  jour. 

Ainsi  la  majorité  parJoniiail  leur  incartade  aux  signataires  du 
manifesle,  à  condition  qu'ils  consentiraient  au  retrait  de  leur  si~ 
gnature.  On  leur  ordonnait  comme  à  des  écoliers  admonestés,  de 
désavouer  leur  protestation.  Celte  conduite  puérile  étuil  inaccep- 
table. Les  membres  de  la  minorité  maintinrent  leur  signature,  La 
scission  estait  défmitiye,  irrévocable. 

Les  membres  de  la  majorité  de  la  Commune  avaient  lassé  ceux 
qui  constituaient  la  minorité.  Ces  disseotîments  entre  collègues 
permettent  de  pressentir  combien  la  fraction  sensée  de  la  popula- 
■  tion  parisienne  devait  être  devenue  hostile  à  cette  majorité  des- 
potique. 

Dans  l'apr&a-midi,  l'église  Nolre-Dame-des-Victoires  fut  cernée 
et  envabie  par  un  bataillon.  On  y  cfTectna  des  perquisitions 
minutieuses,  qui  amenèrent  la  décoitverte  de  plusieurs  cadavres, 
ou  plutût  de  plusieurs  squelettes  qu'on  exposa  sur  le  parvis,  et  on 
réquisitionna  tous  les  objets  précieux  qui  s'y  trouvaient  ren- 
fermés. 

Vers  cinq  beures  el  demie,  une  détonation  épouvantable  se  fit 
entendre  du  côté  du  Ciiamp-de-Mars  :  une  grande  fabrique  de  car- 
touches, située  avenue  Rapp,  venait  de  sauter.  Cette  explosion  fit 
de  nombreuses  victimes  et  occasionna  des  dégâts  importants. 

Le  Champ-de-Mars  était  recouvert  de  poutres  enflammées  et 
d'un  nombre  prodigieux  déballes  en  fusion,  déformées,  écrasées, 
projetées  par  le  foyer  du  sinistre.  Ou  y  apercevait  aussi  des  débris 
humains.  Ce  spectacle  était  affreux  à  contempler.  A  chaque  instant 
le  feu,  qu'il  était  difficile  de  maUriser,  atteignait  des  tonneaux  de 
poudre,  des  paquets  de  carlouchus  ou  d'autres  matières  inflam- 
mables, dont  il  provoquait  la  détonation.  Il  en  résultait  une  sorte 
de  feu  d'artifice  immense  et  incessant. 

On  organisa,  avec  une  extrême  rapidité,  le  sauvetage  des  pro- 
duits que  le  feu  pouvait  d'un  moment  à  l'autre  faire  éclater,  et 
bientôtl'on  parvint  àcirconscrire  l'incendie. 
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La  population  attribua  iout  d'abord  ce  triste  événement  à  la 
trahison;  on  y  vit  une  manœuvre  des  Versaillais.  La  proclamation 
suivante  adressée  dans  la  soirée  par  le  Comité  de  salut  public  au 
peuple  de  Paris,  affirmait  que  les  Versaillais  étaient  coupables  de 
cet  incendie  : 

Lé  gouvernement  de  Versailles  vient  de  se  souiller  d'un  nouveau 
crime,  le  plus  épouvantable  et  le  plus  lâche  de  tous. 

Ses  agents  ont  mis  le  feu  à  la  cartoucherie  de  Favenue  Rapp  et  provo- 
qué une  explosion  effroyable. 

On  évalue  à  plus  de  cent  le  nombre  des  victimes. 

Des  femmes,  un  enfani  à  la  mamelle,  ont  été  mis  en  lambeaux. 

Quatre  des  coupables  sont  entre  les  mains  de  la  sûreté  générale. 

Paris,  le  27  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salut  public. 

Parmi  les  personnes  arrêtées  et  soupçonnées  d'être  les  auteurs 
de  cette  catastrophe  si  meurtrière,  se  trouvait  le  comte  Zamoïsky, 
d'origine  polonaise. 

Le  lendemain,  le  délégué  à  la  guerre  adressa  au  Comité  de  salut 
public  le  rapport  suivant  concernant  ce  déplorable  événement  : 

Hier,  vous  appreniez  Tëpouvan table  forfait  commis  dans  nos  murs  par 
nos  infâmes  ennemis,  et  vos  cœurs  patriotiques  ont  frémi  d'indignation 
contre  les  coupables  et  de  douleur  pour  tant  d'innocentes  victimes. 

La  cour  martiale  est  saisie. 

Justice  sera  faite  sans  retard. 

Aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  encore  vous  donner  le  nombre  exact 
des  victimes,  lequel,  heureusement,  est  bien  au-dessous  de  ce  qu'on  avaic 
à  craindre. 

Les  constatations  se  poursuivent,  et  le  résultat  en  sera  communiqué. 

Les  pompiers  de  la  Commune  ont,  dans  cette  douloureuse  circonstance, 
montré  le  dévouement  qui  leur  est  habituel. 

Grâce  à  leur  héroïsme  et  à  celui  de  marins  immédiatement  accourus, 
des  fourgons  oÈiargés  de  cartouches,  dont  les  roues  commençaient  à  s'en- 
flammer, ainsi  que  des  tonneaux  de  poudre,  ont  été  retirés  du  foyer  de 
l'incendie. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  sauvetage  des  blessés  et  des  habitants  ense- 
velis prisonniers  dans  leurs  maisons  réduites  en  débris.  Pompiers  et 
citoyens  ont,  à  cet  égard,  rivalisé  de  courage  et  de  dévouement. 

Les  citoyens  Avrial  et  Sicard,  membres  de  la  Commune,  étaient  aussi 
des  premiers  sur  le  lieu  du  danger. 

32 
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Douze  «ynirgiens  de  la  garde  nationale  se  sont  rendas  à  Tavenae 
Rapp,  et  ont  organisé  le  service  médical  avec  un  empressement  que  je  ne 
saurais  trop  louer. 

En  somme,  une  cinquantaine  de  blessés;  la  plupart  des  blessures  sont 
légères;  voilà  ce  qu'auront  gagné  les  hommes  de  Versailles. 

La  perte  en  matériel  est  sans  importance,  eu  égard  aux  immenses 
approvisionnements  dont  nous  disposons  ;  il  ne  restera  à  nos  ennemis  que 
la  honte  d'un  crime  aussi  inutile  qu*odieux,  lequel  ajouté  à  tant  d'autres, 
à  défaut  de  nos  invincibles  moyens  de  défense,  suffirait  à  tout  jamais 
pour  leur  fermer  les  portes  de  Paris. 

Tout  le  monde  a  fait  plus  que  son  devoir  ;  nous  avons  peu  de  morts  à 

déplorer. 

Paxis.  le  28  floréal  an  79. 

Le  délégué  civil  à  la  guerre, 

Delescluze. 

Cet  accident  n'était  certainement  pas  le  fait  du  hasard,  mais  de 
la  malveillance,  car  on  remarqua  que  les  ouvriers  qui  quittaient 
ordinairement  les  ateliers  à  sept  heures  du  soir,  en  étaient  sortis 
ce  jour-1^  vers  cinq  heures.  Le  dessein  de  faire  sauter  cette  impor- 
tante cartoucherie  était  donc  prémédité,  et  le  départ  insolite  des 
ouvriers  ferait  présumer  que  ceux  qui  l'avaient  formé  se  seraient 
concertés  avec  des  personnes  attachées  à  rétablissement.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  ne  fut  pas  prouvé  que  ce  crime  résultait  d'une 
manœuvre  versaillaise.  La  Commune  l'affirma,  mais  aucun  docu- 
ment rendu  public  ne  vint  donner  à  cette  affirmation,  à  cette 
présomption,  un  caractère  de  véracité  indubitable.  Une  enquête 
eut  lieu,  mais  ses  conclusions  restèrent  ignorées,  soit  qu'elle  n'ait 
pas  été  terminée,  soit  qu'on  n'ait  pas  jugé  nécessaire  d'en 
publier  le  résultat. 
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Au  Sud,  le  combat  fuL  oioias  acharné  que  les  jours  précédents; 

les  bastions  canonDèrenL  le  forl  d'issy;  en  somme,  aucun  résultai 
appréciable  ne  se  produisit  daos  cette  journée. 

Dans  le  bois  de  Boulogne  des  rencontres  très- série  us  es  eurent 
lieu  entre  les  fédérés  et  les  Versaillais  soutenus  par  le  feu  très- 
intense  du  Monl-Valérien  et  de  Moatretout.  Dans  la  journée,  les 
fédérés  paryînrenl  à  repousser  leurs  adversaires  jusque  dans  leurs 
tranchées. 

La  nuit,  les  troupes  de  Versailles  tentèrent  une  attaque  du  côté 
de  la  porte  Maillot  et  vers  la  Muette.  Après  un  combat  qui  dura 
plusieurs  heures  et  auquel  l'artillerie  prit  des  deux  eûtes  une 
part  très-aclive,  tes  fédéri^s,  celle  fois-ci,  repoussèrent  avec  beau- 
coup  de  vigueur  les  Versaillais;  mais  non  sans  éprouver  de 
grandes  pertes. 

Toule  la  partie  gauche  de  l'avenue  de  NeulUy  était  au  pouvoir 
de  l'armée  versaillaise  qui  occupait  loul  le  bois  de  Boulogne.  De 
ce  côté  la  silualioo  devenail  donc  de  plus  en  plus  périlleuse.  Les 
batteries  de  fort  calibre  établies  dans  le  bois  continuaient  avec 
vigueurleur  œuvre  de  destruction  du  rempart.  Tout  faisait  présager 
que,  prochainement,  les  Versaillais  lenteraieul  l'assaut  sur  divers 
points  de  l'euceiute  entre  Ncuilly  et  la  Seiue. 

Le  bombardement  de  la  ville,  d'abord  circonscrit  à  Neuillj,  aux 
Ternes  et  à  la  partie  supérieure  des  Champs-Elysées,  avait  atteiut 
depuis  quelque  temps  un  plus  grand  nombre  de  quarturs.  Son 
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intensité  les  rendait  mainteDaDt  inhabitables  :  à  Auteuil,  à  Passy 
noJles,  on  s'empressait  de  dénoénager, 

Pendanl  la  lutte  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  18  mai  au  bols  de 
Boulogne  on  s'empara  d'un  jeune  garçon  d'une  quinzaine  d'années, 
soupçonne  déjouer  le  rûle  d'espion  pour  les  Versaillais.  Interrogé, 
il  finit  par  avouer  qu'il  avait  reçu  de  l'argent  de  Versailles  et  qu'il 
faisait  passer  des  lettres.  Le  citoyen  Jobannard,  membre  de  la 
Commune,  délégué  eÎTil  auprès  du  général  La  Cécilia,  déclara 
qu'il  fallait  fusiller  aur-le-champ  ce  jeune  garçon.  Le  général  La 
Cécilia  et  ses  officiers  d'élat-nisjor  ayaal  exprimé  le  même  avis, 
l'exécution  ordonnée  eut  lieu  le  lendemain  à  midi. 

A  la  séance  de  la  Commune  du  11),  le  citoyen  Johannard  donna 
connaissance  de  cet  acte,  parce  qu'il  lui  paraissait  «  grave  n .  k  En 
n  pareil  cas,  j'agirai  toujours  de  même,  ajoula-l-il.  n  Le  récit  de 
l'exécution  de  ce  jeune  enfant  el  celle  déclaration  ne  troublèrent 
pas  les  membres  de  la  Commune  présents  il  la  séance;  ils  ne  paru- 
rent pas  penser  que  cette  fusillade  nécessitât  une  observation  ou 
un  blùme.  Et  cependant  une  telle  action  étiiit,  non  pas  seulement 
«  grave,  n  ainsi  que  la  qualifiait  avec  beaucoup  d'indulgence  son 
auteur,  mais  répréhensible  cl  criminelle.  Elle  divulguait  une  aber- 
ration profonde  du  sens  moral  et  un  mépris  total  des  droits  do 
l'humanité . 

La  Commune  de  Paris,  considéraut  qu'il  y  aurait  utilité  h  ce 
que  tous  ses  actes,  décrets,  arrêtés,  circulaires  fussent  réunis  dans 
un  recueil  spécial,  ordonna  que  tous  les  actes  officiels  seraient 
insérés  dans  un  journal  ayant  pour  litre  :  Bulltlia  des  lois,  qui 
devait  paraître  hebdomadairement. 

Sur  la  proposition  du  délégué  Ji  renseignement  qui  se  plaignait 
que,  dans  certains  quartiers,  les  écoles  fussent  encore  dirigées  par 
les  jésuites,  la  Commune  décida  qu*un  état  de  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  tenus,  malgré  ses  ordres,  par  des  congré- 
ganistes,  serait  dressé  dans  les  quarante-huit  heures,  et  que  les 
noms  des  délégués  à  la  municipalité  de  rarrondiasemenl  ofi  les 
injonctions  de  la  Commune  relatives  fk  l'établissement  de  l'ensei- 
gnement exclusivement  laïque  n'auraient  pas  été  exécutés,  seraient 
publiés  chaque  jour,  à  titre  de  blâme,  au  Jovrnat  officiel. 

Le  délégué  aux  services  publics  prit,  le  18  mai,  l'arrêté  suivant, 
concernapt  lea  rèqnâiliOBS  ide  logement  :• 


miiilreg  d'bdtd  aucune  réqui- 
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eirectué 


Il  ne  sera  payi,  jusqu'à  nouvi'l  nrJro,  a 
'  lition  <lo  logcmcDt  sol^ricure  un  IS  mnrs 

L>  vérification  des  créances  piisiéheiin 
du  vérjficaiear  [minisiè'e  (lo3  Gaances) ,  cL 
sans  le  visa  du  cher  rérifiualeur. 

Ed  cotisé(|uciicc,  M  esi  rormellcinent  j'ilcrdil  aux  caissicri  des  munici- 
palités de  Paris,  charges  du  eu  service,  de  solder  loul  od  paclic  de  ce  qui 
peuL  être  dd  svani  te  I8  mars. 

TouLcomiuc  présenLo  h  la  vcriC 
e[  pièces  jusiificidivcs. 
Paria,  le  18  mal  1871. 


paiement  U' 


'e  accompli; 


è  dus  boni 


Le  membre  de  la  Coin  wiun*  âélégsi/  aux  lervicei  publiet, 
S.  Andrieu. 
.  Le  ihffduiureau  des  vérifîcaleure, 
Hahlet. 

Le  chef  de  la  délégation  scienUHqite  rappela,  le  18  mai,  par  une 
F  note,  que  les  possesseurs  do  ptios[>liorG  et  de  produits  chimiques 
[  qui  n'avaient  pas  ropondu  à  l'appel  qui  leur  avait  èil:  fait  s'expo- 
saient à  une  saisie  immédiate  de  ces  produits.  La  Commune  paraïa- 
■  sail  décidément  avoir  un  imiucuse  intérêt  ù  requérir  les  produits 
e  celte  nature. 

Nous  avons  eu  occasion  de  constater  que  quelques  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  n'étaient  pas  recouverts  de  la  signature  de 
tous  ses  membres,  et  nous  avons  Wàmé  cette  licence.  Il  est  néces- 
saire, surtout  lorsque  les  mesures  sont  dictatoriales,  qu'elles  sô 
produisent  au  moins  avec  toute  l'aullienticité  désirable.  Le  Comité 
de  salut  public  n'admettait  pas  de  semblables  observations.  Du 
moment  qu'il  avait  révélé  sa  volonté  par  l'intermédiaire  soit  de 
i'ensomble  de  ses  membres,  suit  d'un  seul  d'entre  eux,  il  fallait 
obéir,  si  l'on  ne  voulait  é(re  déféré,  conformément  à  la  note 
ci-jointe,  è  la  cour  martiale  comnne  criminel  de  haute  trahison  : 

Des  ordres  donaéi  par  lo  Comiié  de  snliil  public  n'ont  pas  été  exécutés 
parce  que  telles  ou  toiles  sigoulures  u'v  liguraicnt  pu. 
Le  Comité  de  salut  public  prévient  les  officiers  de  tous  rangs,  à  quel- 


—  Ma  — 

ques  corps  qu'ils  appartiennent,  ainsi  que  tons  les  eitoyenst,  qae  le  refus 
d^exéCttter  un  ordre  émané  de  loi  entraînera  le  renvoi  imiilédiat  d»  eoo- 
piblB  devant  la  oonr  marliale,  sous  rinculpniion  de  hante  trahison. 

HOtel-dd-Ville,  le  28  floréal  an  79. 

Le  comité  de  ioXut  puhlic  : 

ÂST.  ARNAcn,  Eudes,  Biluoràt,  F.  Gambon»  6.  Ranvkr. 

La  proclamation  suivante  fut  adressée  le  18  mai  aux  gardes 
nationaux  par  le  Comité  de  salut  public,  qui,  de  temps  à  autre, 
s'efforçait  ainsi  de  soutenir  leur  ardeur  et  de  les  stimuler  : 

AUX  GARDES  NATIONAUX  DE  PARIS 

Vos  ennemis,  ne  pouvant  vous  vaincre,  voudraient  vous  déshonorer. 
Ils  vous  jettent  les  épilhètes  de  brigands  et  de  pillards,  en  ajoutant  ainsi 
la  calomnie  à  la  série  de  leurs  crimes.  Répondre  par  la  force  à  leurs 
attentats  contre  la  République,  voilà  le  brigandage;  lutter  pour  le 
triomphe  des  franchises  communales,  voilà  le  pillage. 

Bonapartistes,  orléanistes  et  chouans  sont  ligués  contre  vous  et  n'ont 
de  lien  commun  que  leur  haine  pour  la  Révolution.  Ils  révent  de  rétablir 
un  trône  qui  servirait  de  rempnrt  à  leurs  privilèges,  et  Ils  voudraient 
écraser  la  République,  garantie  de  tous  les  progrès,  sous  l'ignorance  des 
eampagnei  qu'ils  égarent  ou  corrompent. 

Vous  déjouerez  leurs  projets  liberticides  par  votre  discipline  et  votre 
héroïsme.  Leurs  trahisons  nous  ont  empêchés  de  sauver  l'intégrité  de 
notre  patrie,  mais  elles  n'auront  pas  la  puissance  de  nous  rejeter  sous  le 
joug^  même  passager,  d'une  restauration  monarchique. 

Il  faut  que  ces  insurgés  contre  les  droits  du  peuple  en  prennent  leur 
parti  :  nous  réaliserons  le  sublime  programme  tracé  par  nos  pères  en  O-î. 
L'ordre  dans  la  République,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  ne  demeu- 
reront pas  lettre  morte.  La  lutte  soutenue  en  France  depuis  quatre-vingts 
ans  contre  le  vieux  monde  va  toucher  à  son  dénouement* 

Si  vous  remplissez  vos  devoirs,  il  n*est  pas  douteux  :  c'est  Paris  triom- 
phant, ce  sont  les  villes  qui  brûlent  de  suivre  votre  exemple,  ce  sont  les 
campagnes  élevées  à  la  notion  de  If  nrs  droits,  c^est  la  République  devenue 
inébranlable  et  affranchissant  le  peuple  de  l'ignorance  et  de  la  misère^ 
c'est  qne  ère  nouvelle  ouverte  à  tous  les  progrès. 

Si,  au  contraire,  vous  hésitiez  ou  vous  reculiez,  ce  serait  Paris  livré 
aux  vengeances  féroces  des  sicaires  de  Versailles  et  noyé  dans  les  flots  de 
sang»  ce  serait  la  dévastation  et  le  carnage  dans  toutes  les  rues,  regor- 
gement et  la  déportation  des  républicains  dans  toute  la  France,  le  deuil 
de  la  République  ajouté  au  deuil  national,  l'esclavage  du  citoyen  greffé 
sur  la  patrie  démembrée,  une  rétrogradation  effroyable  dans  -toutes  les 
orgies  du  reyalimo* 


—  6©3  — 

Gardes  nationaux  !  votre  choix  est  fait  :  voas  combattez  pour  la  Répu- 
bliqne,  pour  votre  salut,  pour  la  plus  noble  dea  causes,  et  toiu  vainereii 
Yive  la  République  ! 
Vive  la  Commune  ! 

Paris,  le  27  floréal  an  79. 

Le  Comité  de  salut  pMie. 

La  commission  de  la  guerre  démentit  comme  il  suit  une  asser- 
tion du  journal  le  Français  de  Versailles  : 

La  Patrie  du  17  mai  reproduit,  d*aprcs  le  Français  de  Versailles,  une 
déclaration  du  conseil  de  la  Société  de  secours  aux  blessés,  qui  proteste 
contre  «  la  saisie  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  effectuée  à  Paris > 
dans  la  nuit  du  13  au  14  avril,  par  le  délégué  de  la  Commune  ». 

Il  esi  faux  que  celle  saisie  ait  eu  lieu.  La  Commune  s'est  contentée  de 
placer,  au  lieu  et  phce  du  conseil  qui  s'est  réfugié  à  Versailles,  un  admi- 
nistrateur de  son  choix  que  les  deux  seuls  membres  de  la  Société  restés 
à  Paris  ont  acceplé,  puisqu'ils  continuent  à  s'occuper  de  radminislralion 
conjointement  avec  le  délégué  de  la  Commune. 

fLa  commission  de  la  guerrej 

Toutes  les  Compagnies  n'avaient  pas  cru  devoir  obtempérer  aux 
ordres  de  la  Commune  relatifs  soit  au  payement  de  leurs  imposi- 
tions, soit  aux  versements  de  leurs  droits  et  redevances  dus  à 
l'État  ou  à  la  ville  de  Paris.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
abusivement  sommées  de  verser  le  montant  de  l'imposition  du 
dixième  du  prix  des  places,  s'exécutèrent.  D'autres  Compagnies  ou 
Sociétés  refusèrent  obstinément  de  faire  aucun  versement  au 
trésor  de  la  Commune.  L'une  d'elles,  qui  se  trouvait  dans  ce  cas, 
fut  l'objet  de  l'arrêté  suivant  du  délégué  aux  finances  : 

Le  délégué  aux  finances. 

Considérant  que  les  Compagnies  concessionnaires  des  marchés  n'ont 
fait  aucun  versement  des  sommes  dues  depuis  la  guerre  jusqu'à  ce  jour; 
qu'en  outre  lesdites  Compagnies  ont  perçu  dans  les  marbhés  le  prix  entier 
des  places  jusqu'au  !•' janvier  1871,  et  demi-place  jusqu'à  ce  jour; 

Vu  le  refîis  formel  desdites  Compagnies  de  solder  les  sommes  dues  au 
l«r  avril  1871,  selon  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea. 
Arrête  : 

Article  unique.  —  Tous  les  marchés  concédés  par  la  ville  de  Paris  à 
la  Compagnie  Ferère  ou  autre  Compagnie  rentrent  provisoirement,  à  partir 
d'aujourd'hui^  dans  le  ressort  de  la  délégation  des  finances. 

Le  membre  de  la  Commune  délégué  aux  finances^ 

JOUIIDK. 


I 


—  604  — 

La  Commune  avaiL  orJoniié  déjà  rarrestalion  de  plusieurs  de 
ses  membres  soupçonnés  ou  convaÎDcus  d'èlre  mouchards,  iraltres 
ou  fous;  elle  découvrit  dans  bob  sein  uu  nouveau  mouchard,  le 
nommé  Emile  Clémenl,  qui  avail  soUicilé  el  obtenu  son  adjûnclion 
à  la  commission  de  sûreté  géuérale,  dans  rinteolion,  maintenant 
manifeste,  de  parvenir  û  s'emparer  de  documents  compromettants 
pour  lui,  renfermés  dans  les  carions  du  personnel  de  l'iétri,  l'cx- 
préfel  de  la  police  impériale.  Quelques  renseignements  imprudem- 
.ment  demandés  par  cet  individu  firent  mettre  la  maia  sur  son 
dossier  qui  dévoila  sa  parlicipation  h  des  tripotages  policiers  ina- 
vouables. Le  nommé  Emile  Clément  fut  immédiatement  incarcéré 
à  Mazas. 

La  chute  delà  colonne  VendOme  eut  un  immense  retentissement 
en  France  et  surtout  dans  l'armée,  qu'elle  afTecta  douloureusement. 
Cet  acte,  que  nous  avons  regretté,  parut  si  abominable  que  l'on 
voulut  y  voir  la  main  des  Prussiens,  On  prélendit  qu'il  avait  été 
accompli  à  leur  instigation.  Il  semblait  impossible  que  les  Français 
aient  eu  l'audace  Je  renverser  ce  monument,  élevé,  hélas  !  «  à  la 
«  gloire  de  nos  grmes.  w  Le  chef  de  l'armée  de  Versailles  porta  ce 
fait  à  la  connaissance  de  son  armée  par  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Soldais  I  '  ' 

La  co!oi]ue  Vendûme  vieni  de  lorobcr. 

L'Étranger  Vawah  respcclée.  L.i  Cuiiimunc  de  Paris  l'a  rcovorsce.  Des 
hommes  qui  se  disunl  Françiiis  oui  osé  déiruire,  sous  le*  yciis  des  Alle- 
mands qui  nous  observent,  ce  Ittaain  des  victoires  do  vos  pères  contre 
l'Europe  coalisée. 

EspëcaicDl-ils,  les  suieurs  indignes  de  cet  mien  lai  à  lu  gloire  nalio- 
nate,  elTscerla  mémoire  den  vertus  mililaires  dont  ce  nionumeot  élail  le 
glorieux  symbole? 

Soldais!  Si  les  souvenirs  que  la  culonno  nous  rappelait  no  sunl  plus 
gravés  sur  l'airaÎD,  ils  l'Celcronl  du  moins  vivants  iluiis  nos  cœurs  el, 
nous  iftspii'ant  d'eux,  nous  saurons  donucr  k  lu  France  un  nouveau  gage 
de  bravoure,  de  diivoucineul  el  de  palriuliame, 

SlaiécUal  ue  Mac-Maho»,  duc  ue  AUgenta. 


—  M5  — 


Vendredi  tO  mai  1991 


L'assaut  du  fort  de  Montrouge  était  renouvelé  presque  chaque 
nuit  depuis  quelques  jours  ;  mais  ce  fort  continuait  à  résister 
vigoureusement. 

Les  abords  du  fort  de  Vanves  étaient  devenus  bien  intenables 
pour  les  fédérés,  qui  s'y  trouvaient  dans  une  position  très- 
périlleuse. 

Les  Versaillais  démasquaient  chaque  jour,  ou  plutôt  chaque 
nuit,  —  Tobscurité  étant  préférable  pour  ces  sortes  d'opérations, 
—  de  nouvelles  batteries^ 

A  rOuest,  le  rempart  fut  bombardé  avec  une  extrême  violence 
par  les  batteries  de  Montretout  et  par  le  Mont-Valérien.  Dans 
la  journée,  ce  fort  envoya  même  des  obus  jusqu'au  Trocadéro. 

Les  travaux  d'approche  des  Versaillais  dans  le  bois  de  Boulogne 
furent  inquiétés  de  temps  en  temps  par  le  feu  des  bastions.  Les 
troupes  de  l'Assemblée  étaient  occupées  à  réparer  les  tranchées 
endommagées  par  le  combat  très-meurtrier  de  la  nuit  précédente. 

La  porte  du  Point-du-Jour  et  celle  d'Âuteuil  étaient  dans  un 
état  de  délabrement  pitoyable. 

Sur  tous  les  points  menacés  par  l'incessant  bombardemient  ver- 
saillais on  construisait  des  barricades  pour  faire  obstacle  à  leur 
entrée.  A  Pa^sy,  ces  travaux  étaient  poursuivis  avec  une  grande 
activité. 


i  rive  à  l'autre  sans 


—  506  — 

Entre  Asnîères  et  Clichy,  lit  se  fusilla  d'u: 
résaltats  appréciables. 

Partout  on  sentait  que  les  farces  des  deux  partis  se  massaieut 
pour  un  suprême  combat. 


u  19  mars,  le  corps 
à  la  marine  était 


Par  arrêté  du  délégué  à  la  guerre,  en 
R  dit  des  marias  u  fut  dissous.  Le 
chargé  de  le  réorganiser. 


Conformément  aux  conclusions  de  leur  «  déclaration,  »  les 
membres  de  la  minorité  de  la  Commune  n'assis lèrent  pas  à  la 
séance  du  19  mai,  qui  ne  présenta  d'ailleurs  aucun  intérêt;  on 
y  vota  divers  décrets  sans  importance.  Sur  la  proposition  du 
citoyen  Amourous,  la  Commune  accorda  une  pension  aux  parents 
des  victimes  de  l'explosion  de  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rapp. 

La  Commune  de  Paris 
DËcrête  : 

Il  sera  fiiiE  application  aux  parents  des  vlciimcs  de  la  cartoucherie 
de  l'avenue  Rapp  du  décret  du  10  avril  lS7t,  cûncerntDl  les  veuves  et 
les  orphelins. 

Le  direclour  du  service  de  l'intendance  ayant  confié  au  citoyen 
Cournet  qu'il  pourrait  réaliser  dans  son  service  une  économie 
«  de  deux  à  trois  cent  mille  francs  par  jour,  »  s'il  possédait  le 
moyen  de  mettre  Ga  au  vol  qui  y  était  organisé,  celui-ci  proposa  à 
la  Commune,  qui  l'adopta,  le  décret  suivant  : 

Cousidèrunt  que  dans  les  jours  de  Rêvotulion  le  peuple,  inspiré  par 
son  iosllnct  de  justice  et  de  moralité,  a  toujours  proclamé  cette  maxime  : 
R  Mort  aux  voleurs  1  a 

La  Commune  de  Paris 
Déerèle  : 

Art.  iBr.  —  Jusqu'à  la  lin  delà  guerre,  tons  les  fonctionnai rca  oi 


u  foDr- 

s  accusés  de  concussion,  d^prcdatioti,  vol,  seront  iraduili  devant 
la  Cour  merliale;  la  seule  peine  appli<|uée  à  coux  qui  aeronl  reconnos 
coupables  Gcrn  la  peine  de  mort. 

Art.  9.  —  Aussilôtqueksbandesvcrsailloises  auront  été  vaincues,  une 
enquête  sera  faite  sur  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  auront  eu  le 
maniement  de»  fonds  publics. 


Ua  décret  conceroanl  le  cumul  des  trailemcDls  fut  présenté  par 
le  citoyen  Vaillant  : 

Coiisidi!rant  que.  sima  le  régime  commurial,  àchnquc  fonction  duitéire 
allouée  une  indemnité  suffisante  pour  assurée  rciisience  et  la  dignité  de 
celui  qui  la  remplit, 

La  Commune  de  Paris 
Décrète  : 

Tout  cumul  de  truiiement  est  inlcidit. 

Tout  roiiclionniire  du  la  Commune,  appelé  en  dehors  de  ses  occupations 
normales  k  rendre  un  service  d'ordre  dirrérent,  n'd  droit  i  aucune 
indemnité  nouvelle. 

Une  Commission  de  comptabilité,  sorte  de  Cour  des  comptes, 
fut  instituée  pour  vérifier  les  opérations  des  diverses  admiois- 
trations  : 

La  Commnne  de  Paris 


Art.  I".  —  Une  commission  jupërieurc  de  comptabilité  est  instituée. 

Art.  S.  —  Elle  se  composera  de  quatre  comptables,  nommes  par  la 
Commune. 

Art.  3.  — Elle  sera  chargde  de  la  Térilîcnlion  générale  des  comptes  des 
dinërenies  administra  lion  s  communales. 

Art.  4.  —  Elle  devra  fournir  à  la  Commune  un  rapport  mensuel  do 
ses  travaux. 

La  Commune  tt"  Parit. 

A  la  fin  de  la  séance,  la  Commune  décida  qu'elle  entendrait,  le 
surlendemain,  le  citoyen  Cluseret,  toujours  détenu  à  Mazas,  et  qui 
avait  insisté  pour  que  l'on  se  prononç&i  promptement  sur  son  sort. 

Le  Comité  de  salut  public  prononça,  par  l'arrêté  suivant,  une 
nouvelle  suppression  de  journaux,  et  interilil  l'apparition  de  tout 
journal  n  avant  la  fin  de  la  guerre  »  : 

Le  Comité  de  salut  public 
Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  journaux  îa  Communt,  l'Écho  de  Pari*,  VIndéptndance 
françaiie,  l'Avenir  national,  la  Pairie,  le  Piiale,  le  Républicain,  la 
Bévue  des  Dcojc-Mondes,  l'Êcko  de  Ultramar  et  la  Juitiee  sont  et 
demeurent  supprimés. 

An.  3.  —  AuCun  nouveau  journal  ouécrit  périodique  ne  pourra  paraître 
avant  la  fin  de  la  guerre. 


Arti  3.  —  Tous  iu  anitli-s  dcvrimt  élre  signés  par  leurs  autenrs.' 

Ar[.  4.  —  les  attaques  cuiitie  la  République  et  la  Cummune  seront 
déférées  à  la  Cour  martiale. 

An.  s.  —  Los  imprimeurs  contre  venants  seront  |ioursuivig  comme 
complices,  et  leurs  presses  misps  sous  lecllés. 

Arl.  6.  —  Le  présent  arrête siro  immédiolemenlsigniliéaux  joumauï 
supprimés  par  les  ^oins  du  citoyen  Le  Moussu,  commissaire  civil  di^lOgué 
h  cei  efrei. 

An.  7.  —  La  sûreté  générale  est  cliorgée  de  veiller  à  I' 
présent  arrêté. 


Hôtel-de-Ville,  le  28  florÉnl  ii 


Le  Comité  de  lulul  public. 


L'uD  des  grieTs  légitimes  des  révolulionnairee  qui  prirent,  le 
18  mars,  la  dii-eclioii  des  alTaîres,  étuit  la  supprcssiou  de  plusieurs 
journaux  el  l'iule rdiction  d'en  faire  paraître  de  uouveaux,  pronon- 
cées quelque  temps  aupuruvaiit,  eu  vertu  des  pouvoirs  conférés 
par  l'étal  de  siège  k  l'auturllé  militaire,  par  le  général  Vinoy,  alors 
gouverneur  de  Paris. 

Le  premier  acte  du  Comité  central  avail  été  de  supprimer  l'état 
de  siège. 

Depuis  lors,  deux  mois  s'étaient  écoulés,  pendant  lesquels  la 
Commune,  à  l'instigalion  d'une  majorité  révolulionDaire  absurde, 
avait  pris  les  mesures  les  plus  violentes,  les  plus  déplorables, 
croyant  prouver  ainsi  sa  furLC,  tandis  qu'en  réalité  elle  ne  mani- 
feslalt,  h  son  grand  préjudice,  que  son  Impuissance  irrémédiable. 
Elle  s'était  attaquée  successivement  à  luulue  les  libertés  que 
la  révolution  inaugurée  le  18  mars  devait  garantir;  elle  avait  violé 
tous  les  droits  individuels  qu'elle  avait  mission  de  protéger.  De 
plus  en  plus  dévouée,  la  Commune  était  maintenant  amenée, 
après  les  avoir  combattus,  à  suivre  les  errements  funestes  du  pou- 
voir auquel  elle  succédait. 

L'article  4  de  l'arrêté  précédent  porte  que  les  attaques  contre 
la  République  el  la  Commune  seront  déférées  à  la  Cour  martiale  ; 
l'article  5,  que  les  imprimeurs  contrevenants  seront  poursuivis 
comme  complices.  C'était  se  montrer  beaucoup  plus  despotique 
que  le  second  Kmpire. 

Les  quelques  journaux  sensés  qui  paraissaient  encore  h  Paris, 
indignés  de  la  législation  à  laquelle  le  Comité  de  salut  public 
prétendait  soumettre  la  presse,  déllbérèrfni  pour  savoir  s'ils  con- 
liuueraieut  leur  publication  ;  quelques-uns  s'abstinrent  de  paraître. 
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D'autres  crurent  devoir  lutter  jusqu'à  ce  qtie  leur  disparitioD  eût 
été  prononcée,  L'un  des  journaux  qui  prirent  cette  résolution  la 
justifiait  ainsi  : 

«  Nous  soumettrons -nous  à  cette  Irgislation  draconienne? 
a  Hélas!  nous  n'avons  aucun  motif  pour  ne  pas  le  faire,  nous 
«  étant  dcjLi  involontairement  soumis  aux  lois  de  l'Empire  et 
a  auK  lois  du  Gouvernement  de  lu  dércuse  naliuoule.  Si  irrcgulier 

■  que  puisse  être  le  gouvernement  qui  siège  ei  l'Hûtel-de- Ville,  il 
n  a  le  pouvoir,  il  a  la  force  ;  en  fatil-il  davantage  en  France  pour 
1  justifier  toutes  les  injustices?  Que  les  insurgés  soient  des  tral- 
n  neurs  de  sabre  comme  au  18  brumaire,  des  bourgeois  comme 
a  en  1830,  de  simples  conspirateurs  comme  au  2  décembre,  des 
«  avocats  comme  au  4  septembre,  des  ouvriers,  des  socialistes 
0  comme  au  18  mars,  que  nous  importe?  Puisijue  les  insurgés, 
fl  même  après  la  défaite,  sont  honorés,  récompensés,  placés  au 

■  faîte  des  boancurs,  nous  sommes  bleu  obli^'ék  de  reconoatlre 
H  que  le  droit  à  l'insurrection  existe  ;  et  n'étanl  pas  les  plus  forls, 
«  nous  nous  y  soumettons. 

n  Nous  évitons  mfmc  de  protester.  Outre  que  cela  devient  fali- 
«  gant  de  protester  chaque  jour  contre  le  premier  venu  qui  brise 
«  votre  plume  ou  vous  met  en  prison,  on  a  tant  abusé  des  proles- 
B  talions  que  protester  devient  ridicule.  Nous  ferons  mieux.  Nous 
«  resterons  h.  noire  poste  au  risque  d'être  traduits  devant  ta  Cour 
K  martiale,  et  jusqu'au  bout  nous  conserverons  notre  frane-parler. 
a  Si,  au  lieu  de  fuir  à  Versailles,  tous  les  Parisiens  qui,  en 
m  restant  chez  eux  le  18  mars,  ont  prêté  à  l'insurrection  un  si 
«  précieux  concours,  en  avaient  usé  de  même,  Paris  ne  serait  pas 
«  aujourd'hui  dans  l'alternative  de  subir  ia  honte  de  l'intervention 
M  prussienne,  ou  de  se  rendre  purement  el  simplement  aux  héros 
«  de  ia  prétendue  défense  nationale  el  de  la  capitulation  finale.  » 
-    [La  Vérité.) 

Le  Comité  central,  dont  l'inQuence  était  maintenant  toute-puis- 
sante, adressa,  le  19  mai,  la  proclamation  suivante  au  peuple  de 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  SATIÛNALE 

Au  peuple  de  Paris, 
A  la  garde  nationale, 
Des  bruils  de  dissidence  entre  la  majorité  de  la  Commune  el  le  Comilâ 
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central  Ont  élé  répandus  por  aos  ennemia  C' 
qu'il  Taul,  une  fois  pour  loulcs,  réduire  à  néant  par  u 
public. 

Le  Comilii  central,  préposé  par  le  Comîlé  de  salut  public  à  l'admlnls- 
irsiion  lie  la  guerre,  entre  en  fonctions  à  partir  de  ce  jour. 

Lui,  qui  a  porté  le  drapeau  de  [a  Révolution  ( 
changé,  ni  Uégcnéré.  Il  est  à  celte  heure  ce  qu'il  était  hii^r  :  le  défen- 
seur né  de  la  Commune,  le  force  qui  se  met  en  ses  mjins,  l'ennemi 
srmé  de  la  guerre  civile,  b  sentinelle  mise  par  le  peuple  anprès  des 
droits  qu'il  s'est  conquis. 

Au  nom  donc  de  la  Commune  et  du  Comité  central,  qui  signe  ce  pacte 
de  la  bonne  foi,  que  les  soupçons  et  les  calomnies  inconscientes  dispa- 
raissent, que  tes  cœurs  battent,  quo  les  bres  s'armcnl  et  que  la  grande 
cause  sociale  pour  laquelle  nous  comballoos  tous  triomphe  dam  l'union 
et  la  fraternité. 

Vive  la  République! 

Vive  la  Commuue! 

Vive  la  Fédération  communale  ! 


I 


La  Commission  de  la  Commune  : 

Behgehet,   Cii-iMPï,  Gëbesme,   Lepboit,    Lokclas,  Uriiain. 

Le  Comité  central  i 

MoREin,  PiAT,  R.  Lacorre,  Geoffroy,  Gornien,  pRennoHME, 
GA(Ti>ien,  Fabbb,  Tighsonnieh,  Borkefov,  Laotrd,  Touh- 
Hois.  Bahoud,  Rol'sseau,  Lahoque,  Uagéchal,  Bisson, 
Odïelot,  Bhln,  AIarceac^  LiSi-équr,  CHOorEAB,  AvoirtE 
fils,   Navarre,    Ilrsson,    I^aoardk,   Addotsaiid.   IIanseb, 

SOCDBÏ    LaVALETTK,  CUATEAU,   VaLATS,  PaTRIS,  BOUOERCT, 

Millet,  Boiille^ger,  Boiîit,  UccAur,  Ghelieh,  Drevet. 

Le  Comité  central  parlait,  dans  celte  proclamation,  de  dissi- 
dences existant  CDlre  la  majorité  de  la  Commune  el  lui.  U  en  exis- 
tait certaÎDement;  mais,  .quelles  qu'elles  fussent,  elles  étaient 
mainlcnaut  sans  conséquence  et  sans  danger,  puisque  le  Comité 
central  avait  complètement  subordonné  la  Commune.  Le  Comité 
élait  nécessairement  d'accord  avec  celle-ci  puisqu'il  lui  avait 
relire,  à  son  profit,  loule  autorité.  Cet  accord  ressemblait 
assez  à  l'unanimité  de  sentiments  qui  peut  exister  entre  deux  êtres 
dont  l'un  veut  tuer  l'autre  et  y  réussît. 

Tous  les  services  de  la  .guerre  étaient  conllés  exclusivement 
à  des  membres  du  Comité  central;  cette  mesure  avait  obtenu 
l'approbation  du  délégué  de  la  Commune,  et  la  guerre  devenait 
^e  plus  en  plua  la  chose  capîlale.  Dirigeaat  l'adminialfation  de 


I 
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la  guerre,  le  Comîlé  disposait  de  la  force  armée  ;  c'éUil  donc  bien 
lui  qui,  en  rêalilc,  possédait  le  pouvoir;  celui  de  la  Commune 
n'était  plus  que  nominal. 

Il  était  évident  que  le  Comité  central  se  préparait  à  jouer  le 
premier  rAIe  dans  le  dénoûment  du  drame  qu'il  avait  préparé 
et  dont  il  avait  suivi  avec  allenlion  Ions  les  développements,  soit 
qu'il  fût  au  pouvoir,  soit  qu'il  cherchât  à  le  reconquérir  après 
l'avoir  abandonné. 

Aussi,  cûnrormément  à  l'aularité  qu'il  avait  reconquise,  le 
Comité  central  s'arrogeait  maintenant  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés.  Le  19  mai,  il  envoyait  au.t  conseils  de  légion  une  convo- 
cation leur  ordonnant  de  se  faire  représenter  à  une  réunion  de 
délégués  qui  devait  avoir  lieu  chaque  dimanche,  à  parlir  du 
dimanche  21  mai,  au  ministère  de  la  guerre.  Cette  réunion  devait 
avoir  pour  objet  de  contrôler  la  marche  de  la  défense. 

Le  délégué  aux  Ilnances  Qt  insérer  à  VOfJitUl  du  19  mars  la 

note  suivante  relative  aux  abus  qu'occasionnait  la  solde  de  la 
garde  nationale,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  : 


La  solde  de  la  garde  nationale  a  donnti  lieu  à  de  scandaleux  sbas. 
~    Le  djlégné  aux  Dnaoces  a   C'DSiilDé    un  service  spécial  de  conlrôte 
pour  arrêter  les  dËloiirni'mciLls  qui  se  commciicnt  tous  les  Jours. 

Quant  aux  misérables  qui  ont  o^é  profiler  des  didicullds  de  la  Nlunlîon 
actuelle  pour  tromper  indignement  la  Commune,  le  service  de  conirâle 
est  appelé  à  faire  une  enquête  sévère  sur  ces  délits  qui,  â  Tbouro  pré- 
sente, soQt  des  crimes.  Leur  ciilpabitiiti  établie,  ils  seront  déférés  ù  la 
Cour  mortiale  et  jiigds  avec  loiiic  la  rigueur  des  lois  militaires. 

La  direction  du  contrôle,  sii^gennt  à  la  délégation  des  Gnances,  recevra 
avec  reconnaissance  tous  les  documents  de  nature  à  l'éclairer. 

Le  chef  de  la  délégation  scientifique  informa,  le  19  mai,  le 
public  quâ  celle-ci  accepterait  toutes  les  soumissions  de  sulfure  de 
carbone  qui  lui  seraient  fuites. 

On  commençait  les  préparatifs  de  démolition  de  la  Chapelle 
expiatoire  de  Louis  XVI.  La  grille  et  les  bornes  qui  entouraient 
e  monument  avaient  été  enlevées  dans  la  journée.  On  avait  aussi 
défait  quelques-uns  des  bas-reliefs  qui  se  trouvaient  dans  les  gale- 
ries extériettres. 
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Samedi  tO  mai  1891 


Les  forts  de  Bicêtre  et  de  Montrouge,  surtout  ce  dernier,  conti- 
nuaient à  recevoir  une  pluie  d'obus  versaillais.  Montrouge  était 
dans  un  état  pitoyable  :  il  semblait  impossible  que  les  fédérés  s'y 
maintinssent  longtemps.  Du  côté  de  Vanves,  les  Versaillais  avaieSt 
pu  s'avancer  vers  le  rempart  et  ouvrir  des  trancbées. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  mai,  plusieurs  attaques  contre  la  porte 
de  Sèvres,  au Point-du-Jour,  avaient  été  repoussées  parles  fédé- 
rés. Dans  la  journée  du  20,  les  batteries  du  bois  de  Boulogne 
reprirent  leur  tir  sur  le  rempart  :  les  brècbes  grandissaient.  Les 
batteries  de  Morlemart,  de  Montretout  et  du  Mont-Valérien  en- 
voyèrent, comme  de  coutume,  une  avalanche  de  projectiles  sur  le 
rempart,  afin  d'empêcher  les  artilleurs  de  tirer.  Les  quartiers  de 
Passy  et  d'Auleuil  étaient  horriblement  ravagés. 

Les  batteries  du  rond-point  de  Courbevoie  inquiétaient  l'instal- 
lation  de  batteries  que  les  fédérés  élevaient  sur  le  sommet  de 
TArc-  de-Triomphe. 

Dans  Neuilly  et  Sablonville,  on  continuait  à  se  battre  d'une 
barricade  à  l'autre,  sans  avantage  appréciable  pour  l'un  des  deux 
partis.  11  ei^  était  de  même  à  Asnières  et  à  Clichy. 

Bécon,  Génnevilliers,  Montmartre  et  le  rempart  de  Saînt-Ouen 
oontinuaient  à  soutenir  leur  duel  d'artillerie  si  préjudiciable  aux 
habitants  de  BatignoUes. 

Les  intrigues  versaillaises  ayant  pour  but  d*effectuer  une  diver- 
sion à  l'intérieur,  de  rallier  les  gardes  nationaux  hostiles  à  la 
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Commune  et  de  préparer  leur  prise  d^armes  au  moment  opportun, 
devenaient  de  plus  en  plus  actives. 

On  avait  saisi  récemment  une  quantité  considérable  de  bras- 
sards tricolores  qui  devaient  servir  de  signes  de  ralliement  aux 
personnes  résolues  à  prendre  leur  fusil  dans  le  dessein  de  s'empa- 
rer des  points  stratégiques  les  plus  importants  de  Paris,  lorsque 
les  troupes  de  l'Assemblée  tenteraient  une  attaque  formidable. 

Informé  de  ces  tentatives  auxquelles  Fétat  désespéré  de  la 
défense,  la  prolongation  de  la  résistance,  la  lassitude  qu'elle  cau^ 
sait  cbez  les  fédérés,  les  fautes  commises  par  la  Commune,  don* 
naient  plus  de  hardiesse,  le  Comité  de  salut  public  les  surveillait 
avec  une  grande  vigilance.  Pour  y  mettre  obstacle,  pour  terrifier 
ceux  qui  pourraient  se  laisser  séduire  par  les  promesses  versail- 
laises,  il  publia  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  de  salut  public,  en  présence  des  tentatives  de  corruption  qui 
lui  sont  signalées  de  toutes  parts,  rapptHle  que  tout  individu  prévenu 
d'avoir  offert  ou  accepté  de  l'argent  pour  faits  d'embauchage,  se  rend 
coupable  du  crime  de  haute  trahison  et  sera  déféré  à  la  cour  martiale. 

Paris,  le  !•'  prairial  an  79. 

Le  Comité  de  salut  public  : 

Ant.  Arkaod,  Billioray,  Eudes,  F.  Gambom,  6.  Rarvier. 

Malgré  l'interdiction  ordonnée  par  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles, le  congrès  de  conseillers  municipaux  des  villes  convoqué  à 
Lyon,  parvint  à  se  réunir.  Seize  départements,  bravant  l'hostilité 
de  M.  Thiers,  s'y  firent  représenter.  Une  délégation  fut  nommée 
avec  la  mission  d'aller  soumettre  au  chef  du  pouvoir  exécutif  et  à 
la  Commune  de  Paris  l'adresse  que  nous  reproduison|^.  qui  expri- 
mait les  vœux  des  départements  groupés  pour  cette  action  con- 
ciliatrice : 

AU  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

A  LA  COMMUNE  DE  PARIS 

Les  délégués,  membres  de  conseils  municipaux  de  seize  départements, 
réunis  à  Lyon. 

Au  nom  de  la  population  qu'ils  représentent, 

Affirment  la  République  comme  le  seul  gouvernement  légitime  et  pos- 
sible du  pays;  rautonomie  communale  comme  la  seule  base  du  gouver- 
nement républicain,  et  demandent  : 

La  cessation  des  hostilités; 

La  dissolution  de  la  Commune  ; 

Les  élections  municipales  dans  Paris  ; 

Les  élections  pour  une  Constituante  dans  la  France  entière. 

33 
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Dans  ]e  cas  où  ces  résolutions  seraient  repoussées  par  l'Àsseinblée  oa 
par  la  Commune,  ils  rendraient  responsable  devant  la  nation  souTeraine 
celui  des  deux  combattants  qui  les  refuserait  et  menacerait  ainsi  de  don- 
ner à  la  guerre  civile  de  nouveaux  aliments. 

Ont  signé  les  dél(^gués  des  départements  suivants  : 

Ardèche,  Bouches-du-Rbône,  Cher,  Drôme,  Gard,  Hérault,  Isère,  Loire, 
Haute-Marne,  Nièvre,  P)'rénées-Orîenlales,  Rhône,  Saône -et-Loire,  Savoie, 
Var,  Vaucluse. 

Reçus  par  MM.  Thiers  et  Picard,  les  délégués  du  Congrès  de 
Lyon  leur  remirent  le  document  précédent,  et  en  obtinrent  des 
réponses  analogues  aux  déclarations  précédemment  formulées  par 
les  membres  du  Gouvernement. 

Les  travaux  d'approche  continués  par  les  Versaillais,  les  assauts 
qu'ils  avaient  déjà  livrés,  l'énergie  persistante  des  fédérés  résolus 
à  faire  payer  chèrement  leur  vie,  n'étaient  pas  des  indices  de  so- 
ution  pacifique  à  la  terrible  lutte  qui  avait  déjà  fait,  depuis  cin- 
quante jours  qu'elle  durait,  de  si  nombreuses  victimes.  Plus  cette 
lutte  se  rapprochait  de  Paris,  plus  elle  apparaissait  horrible  et 
détestable.  Plus  elle  durait,  plus  elle  accroissait  l'irritation  des 
deux  partis.  Après  avoir  cessé  à  l'extérieur,  si  le  combat  se  pro- 
longeait à  l'intérieur  de  la  capitale,  il  occasionnerait  des  désastres 
plus  grands  encore.  A  tant  de  calamités  acquises,  à  tant  de  rava- 
ges imminents,  il  n'y  avait  toujours  qu'un  seul  remède  efficace  : 
la  conciliation.  C'était  l'unique  moyen  de  sortir  sans  réaction,  sans 
animosités,    sans   déchirements    nouveaux,    de    cette    situation 
affreuse.  Mais  on  se  trouvait  en  présence  de  cette  contradiction 
bizarre  :  les  événements»  qui  nécessitaient  la  conciliation,  qui  la 
rendaient  de  plus  en  plus  urgente,  la  rendaient  aussi  de  plus  en 
plus  impraticable.  Toutes  les  personnes  envoyées  à  Versailles  dans 
un  but  conciliateur,  avaient  vu  leurs  sollicitations  dédaigneuse- 
ment repoussées  et  qualifiées  de  «  criminelles  entreprises.  »  Tous 
ceux  qui  avaient  été  délégués  dans  le  même  but  auprès  de  la  Com- 
mune, en  avaient  reçu  l'assurance  que  le  meilleur  moyen  d'ame- 
ner une  transaction,   c'était   de  combattre  énergiquement  Ver- 
sailles. Chacun  des  adversaires  proposait  immédiatement  de  pren- 
dre parti  pour  l'un  des  deux  camps  à  ceux  qui  s'efforçaient  d'opé- 
rer un  accord,  de  faire  accepter  une  conciliation... 

La  victoire  de  l'une  des  deux  armées  devenait  fatale;  et  dès 
lors,  il  était  incontestable  que  Versailles  l'emporterait,  mais  à  quel 
prix?... 
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Ainsi,  on  devait  assister,  impuissant  et  affligé,  à  la  continuation 
de  cette  lutte  douloureuse,  dont  les  dernières  péripéties  sem- 
blaient, d'après  tous  les  pressentiments,  devoir  être  effroyables. 
A  ce  propos,  la  Vérité  disait  : 

«  Il  est  aujourd'hui  plus  évident  que  jamais  qu'il  n'y  a  pour  les 
a  deux  partis  en  présence,  qu'un  seul  moyen  de  sortir  honorable- 
<c  ment  de  la  lutte  ;  c'est  une  suspension  d'armes  qui  permette 
«  l'apaisement  des  esprits;  c'est  l'acceptation  par  Versailles  et  par 
«  la  Commune,  de  la  trêve  que  nous  réclamons  depuis  deux  mois. 

«  On  nous  répondra  à  cela  que  les  gardes  nationaux  qui  se  bat- 
«  tent  sont  des  insurgés,  auxquels  le  gouvernement  de  Versailles 
«  ne  peut,  sans  se  commettre,  accorder  le  moindre  sursis,  que 
«  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française, 
«f  a  promis  à  l'Assemblée  nationale  de  lui  rendre  Paris  dompté, 
«  muselé,  purgé  de  tous  les  révolutionnaires  qu'il  contient,  et 
«  qu'il  ne  veut  pas  en  avoir  le  démenti. 

«  Ces  objections  ne  sont  malheureusement  que  trop  fondées,  et 
e  pourtant  il  nous  est  impossible  d'admettre  que  M.  Thiers  et 
«  l'Assemblée  puissent  sérieusement  songer  à  prendre  Paris 
a  d'assaut. 

«  Prendre  Paris  d'assaut  1  Qui  sait  quelles  pourraient  être  les 
«  conséquences  d'une  telle  entreprise? 

a  M.  Thiers  connaît  le  soldat  français.  Il  sait  combien  il  se  grise 
«  facilement.  A-t-il  jamais  réfléchi  aux  excès  dont  Paris  pris 
«  d'assaut  pourrait  devenir  le  théâtre?  Et  si  Paris  était  pillé  par 
«  les  troupes  de  l'Assemblée  nationale,  exaspérées  par  une  résis- 
te tance  sur  laquelle  leurs  généraux  eux-mêmes  n'avaient  jamais 
<t  compté,  enivrées  par  l'odeur  de  la  poudre,  la  vue  du  sang  et 
<c  l'enlèvement  facile  des  barricades,  quelle  honte  ne  serait  pas 
a  réservée  à  ceux  qui  auraient  lancé  l'armée  française  sur  Paris 
«  révolté! 

«  Prendre  Paris  d'assaut,  ce  serait  inaugurer  une  ère  nouvelle 
«  de  désordre  et  de  sanglante  anarchie. 

«  Nous  avons  depuis  le  commencement  demandé  que  les  hosti- 
«  lités  soient  un  instant  suspendues.  Nous  persistons  à  croire 
a  encore  aujourd'hui,  après  tant  de  sang  répandu,  qu'il  y  va  de 
<K  l'intérêt  du  gouyernement  de  Versailles,  aussi  bien  que  de  la 
«  vie  d'un  nombre  d'hommes  considérable. 

«  Versailles  ne  peut  pas  vouloir  ôter  la  vie  à  tous  les  insorgés  ; 
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((  son  but  est  de  les  désarmer  ;  or,  il  ne  peut  raisonnablement 
«  espérer  que  les  insurgés  mettent  bas  les  armes,  s'ils  n'y  voient 
Cl  aucun  autre  intérêt  que  la  perte  de  leur  solde.  » 

Persuadé  enfin  de  l'impossibilité  où  l'on  était  de  continuer,  avec 
succès,  une  lutte  dont  l'issue  prochaine  n'était  plus  douteuse,  le 
Comité  de  salut  public,  à  l'instigation  des  citoyens  Billioray,  Gam- 
bon  et  Ranvier,  essaya,  le  20  mai,  d'amener  la  pacification  avec 
le  gouvernement  de  Versailles. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  Versailles  eût  été  disposé  à 
accueillir  des  pourparlers  en  vue  d'une  transaction;  maintenant, 
alors  que  l'armée,  à  peu  près  réorganisée,  était  parvenue  abattre 
l'enceinte  en  brèche,  il  était  fort  douteux  que  des  propositions  de 
ce  genre  fussent  même  entendues.  Presque  toujours  les  pouvoirs 
prennent,  trop  tard,  les  résolutions  qui  pourraient  les  sauver,  ou 
tout  au  moins  assurer,  pour  un  temps,  leur  existence. 

Délégué  par  le  Comité  de  salut  public  auprès  de  VVnion  des 
syndicats^  le  citoyen  Billioray  lui  exposa  les  intentions  de  ce 
Comité  :  au  nom  de  la  Commune,  il  était  disposé  à  conclure  une 
trêve  ayant  pour  bases  les  conditions  formulées  dans  le  rapport  de 
f  Union  des  syndicats,  que  nous  avons  relaté  dans  la  journée  du 
3  mai. 

Les  délégués  de  cette  Union,  en  permanence  à  Versailles,  furent 
aussitôt  informés  des  nouvelles  dispositions  conciliatrices  mani- 
festées par  le  Comité  de  salut  public.  Ils  s'empressèrent  de 
demander  une  audience  à  M.  Thi^rs  pour  lui  en  faire  part.  La 
réponse  à  cette  demande  se  faisant  attendre,  et  tout  retard  pou- 
vant faire  naître  d'irréparables  malheurs,  M.  Iules  Amigues,  l'un 
des  délégués,  rappela  à  M.  Barthélenjy  Saint-Hilaire,  par  une 
lettre  dont  les  termes  étaient  pressants  et  énergiques,  l'objet  que 
devait  avoir  leur  entrevue.  Celui-ci  répondit  que  M.  Thiers  ne 
recevait  point  le  dimanche,  et  qu'il  ne  serait  visible  que  le  lundi 
matin,  à  sept  heures. 

Lorsque  les  délégués  de  V  Union  des  syndicats  se  présentèrent  le 
lundi  matin  à  l'hôtel  de  la  Préfecture,  ils  furent  reçus  par  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  qui  leur  annonça  que  M.  Thiers  était,  depuis 
plusieurs  heures,  parti  pour  Paris,  où  les  troupes  de  l'Assemblée 
avaient  pénétré  la  veille  au  soir,  et  que  la  démarche  dont  ils 
étaient  chargés  se  trouvait,  par  suite,  sans  objet. 
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Dn  Dimanche  21  mai  an  Dimanclie  28  mai  (871 


LUTTE    DANS    PARIS 


Dimanclie  9 1  mai  1891 

Le  Journal  officiel  du  21  mai  publia  un  décret  ainsi  conçu  : 

La  Commune  de  Paris, 

Conformément  aux  principes  établis  par  la  première  République,  et 
déterminés  par  la  loi  du  11  germinal  an  II, 

.  Décrète  : 

Les  théâtres  relèvent  de  la  délégation  à  l'enseignement. 

Toute  subvention  ou  monopole  des  ibcâircs  sont  supi)rimés. 

La  délégation  est  chargée  de  Taire  cesser,  pour  les  théâtres,  le  régime 
de  Texploilation  par  un  directeur  ou  une  société,  et  d'y  substituer,  dans 
le  plus  bref  délai,  le  régime  de  lassocialion.  ^ 

Le  même  journal  contenait  dans  sa  partie  officielle  la  note  sui- 
vante, dont  on  remarquera  la  rédaction  incorrecte  : 

Les  habitants  de  Paris  sont  invités  de  se  rendre  à  leur  domicile  lotis 

quarante-huit  heures;  passé  ce  délai,  leurs  titres  de  rente  et  grand-livre 

seront  brûlés. 

Pour  le  Comité  central, 

Grêueb. 

Cet  avis»  émané  du  Comité  central,  était  absolument  incom- 
préhensible. 

Répondait-il  à  une  intentiôli  du  Comité,  au  nom  duquel  il  était 
formulé  7  se  rattachait-il  à  un  ensemble  de  mesures  adoptées  dans 
les  conciliabules  secrets  de  ce  Comité  central,  dont  l'influence 
devenait  chaque  jour  plus  néfaste?  On  ne  sait  que  présumer  à  cet 
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égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  note  absurde  fut  réprouvée  avec 
indignation  par  les  membres  de  la  Commune,  qui  assistèrent  à  la 
séance  du  21  mai.  Le  citoyen  Langevin  et  le  citoyen  lourde,  délé- 
gué aux  finances,  l'ayant  qualifié  «  d'insensée  »  et  de  <c  dange- 
reuse »,  demandèrent  que  cette  note  incroyable  fût  publiquement 
démentie  par  une  insertion  au  Journal  officiel.  Le  citoyen  Lefran- 
çais  déclara  que  le  signataire  de  cet  avis,  qui  était  de  nature  à 
produire  un  trouble  regrettable,  devait  être  immédiatement  arrêté; 
puis,  abandonnant  toute  considération  de  pénalité,  il  soumit  à 
l'assemblée  cet  ordre  du  jour,  qui  fut  adopté  : 

La  Commune,  s'en  rapportant  au  Comité  de  salut  public  pour  prendre 
toutes  mesures  de  répression  contre  le  citoyen  Grêlier  cl  ses  complices, 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  portait  l'examen  contradictoire  des  accusation» 
qui  avaient  déterminé  l'arrestation  du  général  Cluseret. 

La  commission  chargée  de  cette  enquête  donna  lecture  de  son 
rapport  ;  il  n'articulait  aucun  grief  précis,  aucune  charge  véritable 
contre  l'accusé;  dès  lors,  il, n'était  pas  surprenant  qu'il  ne  formu- 
lât aucunes  conclusions.  L'ex-commission  executive  qui  avait 
ordonné  l'arrestation,  ne  justifia  pas  cette  mesure  par  un  acte 
d'accusation  en  règle  ;  quelques-uns  de  ses  membres  se  bornèrent 
à  présenter  des  observations  verbales  sur  l'évacuation  du  fort 
d'Issy,  sur  les  intrigues  de  Cluseret  avec  Versailles,  sur  l'offre 
d'un  million  qui  lui  aurait  été  faite,  sur  ses  relations  avec  les 
d'Orléans;  ces  dernières  allégations  ne  semblèrent  pas  bien  fon- 
dées à  la  plupart  des  membres  de  la  Commune. 

Cluseret  fut  ensuite  entendu.  Il  prouva,  sur  le  seul  point  grave 
de  l'accusation,  l'abandon  du  fort  d'Issy,  qu'il  n'en  était  point 
responsable;  qu'il  avait  d'ailleurs  repris  le  fort  immédiatement, 
que  le  fort  était  resté  tenable,  puisqu'il  avait  résisté  encore  pen- 
dant neuf  jours  après  son  arrestation.  Il  ajouta  que,  s'il  n'avait 
point  été  arrêté,  le  fort  tiendrait  encore,  et  qu'on  pouvait  le  faire 
sauter  au  lieu  de  l'abandonner. 

La  Commune,  après  avoir  entendu  le  développement  de  ces 
conclusions,  écarta  une  demande,  signée  de  trois  membres,  récla- 
mant la  détention  du  général  Cluseret  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre, 
et  ordonna  immédiatement  sa  mise  en  liberté. 
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Dans  la  nuit  du  20  au  21  mai,  les  Yersaillaîs,  massés  dans  le 
bois  de  Boulogne,  avaient  effectué  une  reconnaissance  offensive 
du  côté  de  Passy.  Quoique  conduite  avec  beaucoup  de  vigueoF» 
elle  fut  repoussée  par  les  fédérés,  qui  firent  preuve  d'un  très-grand 
courage. 

De  la  Seine  à  Neuilly,  leur  situation  devenait  chaque  jour  plus 
difficile,  plus  périlleuse;  la  porte  du  Point-du-Jour  et  celle  d'Au- 
teuil,  étaient  complètement  démolies;  leurs  décombres  avaient 
presque  comblé  le  fossé,  peu  large  en  cet  endroit,  qui  en  proté- 
geait l'accès. 

En  outre,  il  n'était  plus  possible,  pour  les  fédérés,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  constaté,  de  se  maintenir  aux  abords  du  rem- 
part, incessamment  balayé  sur  tout  le  périmètre  de  Vaugirard  à 
Neuilly,  par  les  batteries  versaillaises  établies  à  Issy,  Meudon, 
Breteuil,  Montretout  et  dans  le  bois  de  Bpulogne.  Leur  intense 
bombardement  avait  contraint  les  fédérés  à  se  replier  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine,  en  deçà  du  viaduc  du  chemin  de  fer  de 
ceinture,  sous  la  protection  duquel  ils  étaient  parvenus  à  élever, 
à  quelques  cents  mètres  du  rempart,  dans  le  Point-du-Jour  et  dans 
Auteuil,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  des  barricades  foirmant  une  seconde 
ligne  de  retranchements. 

Dans  la  matinée  du  21,  on  avait  concentré  à  Passy  une  grande 
masse  de  gardes  nationaux,  dans  le  but  de  faire  échec  à  l'attaque 
définitive,  à  l'assaut  qui,  d'après  toutes  les  suppositions,  devait 
avoir  lieu  bientôt  de  ce  côté.  Un  incident  survenu  dans  la  journée, 
vers  trois  heures,  rendit  l'assaut  inutile.  Dans  le  dessein  des  géné- 
raux, il  ne  devait  se  donner  que  le  mardi  suivant. 

Au  moment  où  le  feu  des  batteries  versaillaises  était  dirigé  avec 
la  plus  grande  énergie  sur  la  porte  de  l'enceinte  voisine  de  la  porte 
de  Sainl-Cloud,  un  homme  apparut  tout  à  coup  auprès  de  cette 
porte,  sur  le  bastion  64  ;  il  agitait  un  mouchoir  blanc  en  guise  de 
drapeau  parlementaire.  Ce  citoyen,  dont  le  nom,  Jules  Ducatel, 
fut  plus  tard  rendu  public,  venait  informer  les  troupes  versail-. 
laises  que  les  fédérés  avaient  dû  abandonner  cette  partie  du  rem- 
part, et  qu'il  était  possible  de  pénétrer  dans  la  ville  sans  avoir  à 
faire  brèche  et  à  donner  l'assaut. 

Le  signal  fait  par  M.  Ducatel  fut  aperçu  des  avant-postes  ver- 
saillais,  qui  étaient  très-rapprochés.  Un  instant  «  on  se  demanda,  » 
dit  un  rapport  officiel,  «  si  Ton  n'avait  pas  à  redouter  une  de  ces 

«trahisons,  dont  on  aVait  déjà  eu  plusieurs  fois  à  souffrir;  mais 
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c(  bientôt  le  commandant  des  troupes  établies  sur  ce  point,  le  capi- 
«  taine  de  frégate  Trêve,  après  avoir  défendu  à  ses  soldats  de  le 
«  suivre,  se  précipite  seul  en  avant,  et  reconnaît  immédiatement 
«  qu'il  est  en  présence  d'un  homme  qui  s*est  dévoué  pour  le 
«  pays.  » 

Après  avoir  reçu  les  indications  de  M.  Ducatel,  après  s'être 
assuré  par  lui-même  de  leur  absolue  véracité,  le  capitaine  de  fré- 
gate Trêve  revient  vers  les  tranchées  versaillaises  et  ordonne 
aussitôt  à  sa  compagnie  de  les  abandonner  pour  aller  en  avant. 
Cette  compagnie  entre  alors  dans  Paris,  et  prend  possession,  sans 
résistance,  de  la  porte  de  Saint  Cloud  et  des  deux  bastions  voi- 
sins. 

«  Averti  par  le  télégraphe,  »  —  nous  continuons  la  citation  du 
rapport  officiel,  —  «  le  général  Douay  put  accourir,  s'emparer  de 
«  l'espace  compris- eny^e  les  fortifications  et  le  viaduc,  et  faire 
«  ouvrir  la  porte  d'Auteuil,  après  un  combat  assez  vif.  » 

Les  fédérés,  retranchés  derrière  les  barricades,  engagèrent 
effectivement  l'action  dans  Auteuil,  mais  ils  furent  bientôt  con- 
traints, par  le  feu  nourri  des  Versaillais  et  leur  tactique,  de  se  re- 
plier. En  même  temps,  de  fortes  colonnes  d'infanterie  se  portaient 
rapidement  de  la  porte  de  Saint-Cloud,  en  suivant  le  viaduc  du 
Point-du-Jour,  vers  les  portes  du  Sud,  et  les  ouvraient  au  général 
de  Cissey.  De  telle  sorte  que,  dans  l'après-midi  du  dimanche  21 
mai,  les  corps  des  généraux  Douay,  de  Cissey,  Ladmirault  et 
Vinoy  avaient  pénétré  dans  Paris. 

La  concentration  des  troupes  versaillaises  était  suffisante  pour 
permettre  la  marche  en  avant. 

'  tt  M.  Ducatel  fît  part  au  général  Douay,  d'après  le  rapport  déjà 
«  cité,  de  la  possibilité  qu'il  y  aurait  d'aller  jusqu'au  Trocadéro; 
«  il  servit  de  guide  au  colonel  Piquemal,  chef  d'état-major  de  la 
«  division  Verger.  On  arriva  ainsi  à  la  barricade  qui  barrait  le 
«  quai  de  Grenelle >> 

Les  fédérés  n'opposèrent  pas  une  longue  résistance  aux  efforts 
de  la  troupe  qui  en  prit  facilement  possession.  Ainsi  fut  rendue 
possible  l'approche  et  la  prise  du  Trocadéro.  Cette  opération,  qui 
livrait  à  l'armée  versaillaise  un  point  stratégique  important, 
s'effectua  pendant  la  nuit.  Les  fédérés,  surpris  par  l'arrivée  des 
Versaillais,  n'essayèrent  même  pas  de  résister.  Il  en  fut  presque 
de  même  à  l'Arc-de-Triomphe  où  des  travaux  importants  avaient 
été  cependant  effectués.  Aussitôt  les  premières  balles  échangées. 
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les  gardes  nationaux  se  mettent  en  mesure  d'entraîner  leurs 
canons  et  descendent  au  pas  de  course  les  Champs-Elysées.  Immé- 
diatement les  Yersailiais  installent  des  batteries  à  rArc-de* 
Triomphe  et  visent  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  qui  riposte 
vigoureusement.  Au  Trocadéro  les  Yersailiais  ont  également 
ouvert  le  feu. 

Sur  la  rive  gauche,  les  troupes  aux  ordres  du  général  de  Cissey 
se  répandent  dans  Grenelle  et  dans  Vaugirard;  à  l'aube,  elles 
s'emparent  de  l'École  militaire  et  du  Champ-de-Mars.  Les  fédérés 
qui  s'y  trouvaient  en  grand  nombre,  n'essayent  même  point 
d'ébaucher  une  résistance  ;  ils  s'enfuient,  pris  de  panique  et 
affolés,  criant  à  la  trahison. 

Les  troupes  versaillaises  qui  opèrent  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine  se  trouvent  maintenant  solidement  reliées. 

L'entrée  des  Yersailiais  dans  Paris  ne  fut  connue  de  la  masse  de 
la  population  que  très-tard  dans  la  soirée,  et  ceux  dont  le 
sommeil,  en  raison  de  l'habitude  donnée  par  les  événements 
des  derniers  temps,  n'était  troublé  ni  par  la  détonation  du  canon, 
ni  par  le  bruit  du  tocsin,  n'en  furent  informés  que  dans  la  matinée 
du  lendemain. 

Les  habitants  des  quartiers  du  centre  apprirent  cette  nou- 
velle par  les  fédérés  qui  y  affluèrent  en  désordre,  en  déroute, 
durant  toute  la  nuit.  Cet  événement  se  produisit  d'une  façon  si 
soudaine  et  si  imprévue,  quoique  pressentie,  que  beaucoup  ne 
pouvaient  tout  d'abord  y  ajouter  foi.  Cette  incrédulité  fut  partagée, 
pendant  quelque  temps,  par  le  délégué  à  la  guerre  qui  rédigea, 
sous  son  influence,  l'incroyable  dépêche  que  nous  reproduisons, 
laquelle  fut  publiée  le  lendemain  par  le  Cri  du  Peuple  : 

L'ubservatoirc  de  rArc-dc-Triomphe  nie  rentrée  des  Yersailiais  ;  du 

moins,  il  ne  voit  rien  qui  y  ressemble.  Le  commandaDt  Renard,  de  la 

section,  vient  de  quitter  mon  cabinet,  et  affirme  qu'il  n'y  a  eu  qu'une. 

panique,  et  que  la  porte  d'Auteuil  n'a  pas  été  forcde  ;  que  si  quelques 

Yersailiais  se  sont  présentés,  ils  ont  été  repoussés.  J'ai  envoyé  chercher 

onze  bataillons  de   renfort,   par   autant  d'officiers   d'état-roajor,   qui 

ne  doivent  les  quitter  qu'après  les  avoir  conduits  au  poste  qu'ils  doivent 

occuper. 

Delesgluze. 

Le  bruit  du  tocsin  et  les  sonneries  désespérées  de  la  générale 
retentirent  durant  toute  la  nuit,  avec  un  fracas  lugubre,  dans  les 
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quartiers  qui  n'étaient  pas  encore  au  pouvoir  de  Tarmée  envahis-' 
santé. 

Les  fédérés  y  élevèrent  à  la  hâte  de  nombreuses  barricades. 

Déconcertés  par  l'entrée  subite  des  Versaillais,  résultat,  non 
d'une  lutte,  mais  d'une  surprise,  les  fédérés,  en  proie  à  une  sorte 
de  panique,  n'avaient  pas  utilisé  les  retranchements  établis  par 
eux  du  côté  d'Auteuil,  de  Passy  et  de  Neuilly,  et  constituant  une 
seconde  ligne  de  défense.  Pris  à  l'improviste  par  cette  soudaine 
irruption  de  troupes,  le  commandement  et  le  sang-froid  leur  firent 
défaut.  Les  gardes  nationaux  revenus  de  ce  premier  moment  de 
frayeur,  paraissaient  maintenant  résolus  à  une  résistance  plus 
sérieuse.  Elle  ne  pouvait  être  efficace  que  si  elle  était  dirigée  par 
une  impulsion  unique,  suivant  un  plan  d'ensemble  militairement 
exécuté.  Comme  on  le  verra  par  la  suite,  il  n'en  fut  pas  ainsi. 


liundli  «8  mai  1891 

Le  Journal  oj^ciel  du  22  mai  contenait  un  arrêté  du  délégué  à 
la  guerre,  prononçant  la  dissolution  du  7^^  bataillon  de  la  garde 
nationale  (IX^  arrondissement),  qui  avait  «  refusé  son  concours  à 
«  la  défense  de  la  République  et  de  la  Commune.  » 

Un  arrêté  du  délégué  à  renseignement  instituait  «  une  Com- 
«  mission  pour  organiser  et  surveiller  l'enseignement  dans  les 
«  écoles  de  filles.  »  Elle  était  composée  des  citoyennes  André  Léo, 
Jaclard,  Périer,  Reclus,  Sapia. 

La  proclamation  suivante,  insérée  au  Journal  officiel^  était  pla- 
l^ardée  dans  la  matinée  : 

AU  PEUPLE   DE   PARIS 

A  LA  «ÀRDE  NATIONALE 

Citoyens, 

Assez  de  militarisme,  plus  d'états-majors  galonnés  et  dorés  sur  toutes 
les  coulures! 

Place  au  peuple,  aux  combattants,  aux  bras  nus  I  L'heure  de  la  guerre 
révolutionnaire  a  sonné. 

Le  peuple  ne  connatt  rien  aux  manœuvres  savantes,  mais  quand  il  a 
un  fusil  à  la  main,  du  pavé  sous  les  pieds,  il  ne  craint  pas  tous  les  stra- 
tégistes  de  l'école  monarchiste. 


—  523  — 

Aux  armes!  citoyens,* aux  armes!  Il  s'agit,  vous  le  savez,  de  yaîncre 
ou  de  tomber  dans  les  mains  impitoyables  des  réactionnaires  et  des  clé- 
ricaux de  Versailles,  de  ces  misérables  qui  ont^  de  parti  pris,  livré  la 
Fiance  aux  Prussiens  et  qui  nous  font  payer  la  rançon  de  leurs  trahi- 
sons! 

Si  vous  voulez  que  le  sang  généreux  qui  a  coulé  comme  de  l'eau  depuis 
six  semaines  ne  soit  pas  infécond,  si  vous  voulez  vivre  libres  dans  la 
France  libre  et  égalitaire,  si  vous  voulez  épargner  à  vos  enfants  et  vos 
douleurs  et  vos  misères,  vous  vous  lèverez  comme  un  seul  homme»  et 
devant  votre  formidable  résistance,  Tennemi,  qui  se  flatte  de  vous  remettre 
au  joug,  eu  sera  pour  la  honte  des  crimes  inutiles  dont  il  s*est  souillé 
depuis  deux  mois. 

Citoyens,  vos  mandataires  combattront  et  mourront  avec  vous,  sMl  le 
faut.  Mais  au  nom  dq  celte  glorieuse  France,  mère  de  toutes  les  révolu- 
tions populaires,  foyer  permanent  des  idées  de  justice  et  de  solidarité  qui 
doivent  être  et  seront  les  lois  du  monde,  marchez  à  Tennemi,  et  que  votre 
énergie  révolutionnaire  lui  montre  qu'un  peut  vendre  Paris,  mais  qu*oa 
ne  peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre  I 

La  Commune  compte  sur  vous,  comptez  sur  la  Commune  I 

Le  délégué  civil  à  la  guerre. 
Le  Comité  de  salut  public*  Delesgluze. 

De  très-bonne  heure  dans  la  matinée,  les  membres  de  la  Com- 
mune se  réunirent  à  THôtel-de-VilIe.  Dans  cette  courte  séance, 
qui  fut  la  dernière,  le  cit.  Félix  Pyat,  constatant  que  la  situation 
militaire  était  désespérée,  que  la  résistance  ne  pouvait  plus  avoir 
aucune  chance  de  réussite,  déclara  que,  suivant  lui,  la  Commune 
devait  immédiatement  «  ti*aiter.  »  Ce  mot  ne  fut  relevé  par  aucun 
des  membres  de  la  Commune;  cette  proposition  ne  souleva  pas 
même  de  discussion,  et  fut  accueillie  avec  une  indifférence  mé- 
langée  de  consternation  et  de  stupeur. 

Relativement  à  la  défense  dans  Paris,  on  décida  que  le  Comité 
de  salut  public  avait  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  et  il  fut  convenu 
que  les  membres  de  la  Commune  se  rendraient  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs,  pour  y  activer  la  construction  des  barri- 
cades et  la  mise  en  défense  des  quartiers.  Aucun  plan  général  ne 
fut  arrêté  dans  ce  but;  on  ne  parla  ni  de  s'entendre,  ni  de  se  con- 
certer pour  ordonner  une  résistance  méthodique. 

L'organisation  de  la  défense  fut  abandonnée  à  l'initiative,  à 
l'énergie,  à  la  spontanéité  de  chacun.  Aucune  direction  supérieure 
ne  fut  imprimée  ;  chacun  agit  à  sa  guise,  suivant  son  inspiration. 
Il  en  résulta  qu'au  lieu  d'une  résistance  organisée,  militairement 
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conduite,  qui  aurait  pu  être  excessivement  meurtrière  pour  Tas- 
siégeant  et  de  très-longue  durée,  il  n'y  eut  que  des  luttes  partielles 
sans  importance  sérieuse  et  sans  grande  gravité. 

Dans  l'après-midi,  le  Comité  de  salut  public  fit  placarder  un 
appel  aux  armes  ainsi  conçu  : 

Que  tous  les  bons  citoyens  se  lèvent  !    ■ 

Aux  barricades!  Tennemi  est  dans  nos  murs. 

Pas  d'hésitation  1 

En  avant  !  pour  la  République,  pour  la  Commune  et  pour  la  liberté  ! 

Aux  armes  ! 

Paris,  le  22  mai  1871. 

Le  Comité  de  salut  public f 

Ant.  Arnaud,  Billiouay,  Eudes,  F.  Gambon,  Ranvier. 

Les  barricades  commencées  dans  la  nuit  s'achevaient;  on  en 
élevait  d'autres.  Partout  les  fédérés  travaillaient  avec  une  activité 
fiévreuse  à  l'installation,  de  ces  retranchements  qui  se  construi- 
saient aux  bruits  stridents  de  la  lutte,  presque  sous  le  feu  de  l'ar- 
mée versaillaise.  Les  femmes,  les  enfants  participaient,  avec 
beaucoup  d'ardeur,  à  ces  travaux  improvisés  auxquels  les  pas- 
sants étaient  requis  de  contribuer  pendant  quelques  instants. 

Le  22  mai  les  Versaillais  étaient  parvenus  :  sur  la  rive 
droite,  jusqu'aux  BatignoUes,  à  la  gare  Saint-Lazare,  au  Palais  de 
l'industrie;  —  sur  la  rive  gauche,  jusqu'au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Ils  s'étendaient  dans  tout  Vaugirard  jusqu'à  la  gare 
Montparnasse. 

Conformément  au  plan  adopté  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
nous  ne  ferons,  pas  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  pour  les  combats 
sous  Paris,  un  récit  détaillé  des  faits  militaires  qui  signalèrent  les 
sept  jours  de  la  lutte  lamentable  dans  l'intérieur  de  la  capitale. 
Nous  nous  bornerons  à  enregistrer,  comme  par  le  passé,  les  résul- 
tats principaux  acquis  à  la  fin  de  chaque  journée. 

Les  efforts  effectués  le  lundi  22  mai  par  l'armée  versaillaise, 
n'eurent  de  réaultats  efi'eclifs  que  dans  la  matinée  du  lendemain. 

Les  batteries  versaillaises  de  Bécon  envoyèrent  sur  Montmartre 
une  véritable  pluie  d'obus  dont  la  plupart,  n'ayant  pas  une  portée 
aisez  longue,  n'atteignaient  pas  le  but  visé  et  tombaient  sur  les 
quartiers  avoisinant  la  buUe,  où  ils  causèrent  des  dégâts  considé- 
rables. Ce  bombardement  continua  durant  toute  la  nuit. 
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Pendant  ces  temps  de  crise  et  de  luttes  suprêmes,  la  Liguit 
âk  Union  républicaine  pour  les  Ùroits  de  Paris,  qui  resta  en  per^ 
manence  au  siège  ordinaire  de  ses  délibérations,  rue  Béranger, 
eut,  avec  le  Comité  central  et  avec  la  Commune,  des  rapports  qui 
produisirent  quelquefois  d'heureux  résultats  et  qu'il  importe  de 
faire  connaître. 

Dans  la  soirée  du  dimanche  21  mai,  les  délégués  du  Congrès  de 
Lyon,  à  leur  retour  de  Versailles,  furent  reçus  par  la  Ligue. 
Avant  de  quitter  Paris,  ils  désiraient  tenter  une  dernière  fois  de 
faire  cesser  la  lutte.  Dans  ce  but,  ces  délégués  exposèrent  à  la 
Ligue  leur  intention  de  voir  le  Comité  de  salut  public,  afin  de 
savoir  si  la  Commune  serait  disposée  à  conclure  un  arrangement 
sur  cette  base  :  rAsseniblée  nationale  et  la  Commune  donneraient 
en  même  temps  leur  démission. 

Le  lendemain,  c'est-à-dire  le  lundi  22  mai,  les  délégués  du 
Congrès  de  Lyon  reçurent  de  la  Commune  une  «  déclaration  » 
signée  Paschal  Groussel,  par  laquelle  celle-ci  déclarait  ne  pouvoir 
adhérer  à  la  demande  qu'ils  avaient  formulée. 

Après  avoir  cherché  à  traiter  le  20  mai,  la  Commune  repoussait 
le  22  la  proposition  conciliatrice  dont  les  délégués  du  congrès  de 
Lyon  avaient  pris  l'initiative.  Cette  tergiversation,  cette  contra- 
diction dans  la  conduite  se  produisit  probablement  à  l'insu  de  cer- 
tains membres  de  la  Commune  qui,  loin  d'être  déconcertés  par  la 
brusque  entrée  des  Versaillais  dans  Paris,  s'en  réjouissaient 
presque,  parce  qu'ils  étaient  persuadés  que  celte  irruption  dans  la 
capitale  serait-  très-préjudiciable  aux  troupes  de  l'Assemblée. 
D'après  l'opinion  de  ces  membres  de  la  commune,  les  Versaillais 
ne  devaient  pas  tarder  à  être  complètement  enveloppés,  et  leur 
anéantissement,  résultat  de  cette  manœuvre,  ne  faisait  pas  question 
pour  eux.  Cette  éventualité  se  serait  peut-être  réalisée  si,  dès  le 
dimanche  21  mai,  la  résistance  à  l'intérieur  de  Paris  avait  été 
militairement  organisée  et  savamment  conduite.  Mais, — nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le*  remarquer,  —  ri  n'en  fut  point 
ainsi. 

Dès  lors,  la  mission  des  délégués  envoyés  par  le  Congrès  de 
Lyon  se  trouvait  accomplie  sans  avoir  pu  réussir,  d'ailleurs.  A 
VersaiUes  comme  à  Paris,  ils  avaient  rencontré  dans  les  pouvoir» 
constitués  la  même  obstination  funeste..  Leur  présence  n'étant 
plus  nécessaire  dans  la  capitale,  ils  décidèrent  de  retourner  immé^ 


—  526  — 

diatement  es  proyince.  Deux  membres  de  la  Ligue  les  accompa- 
gnèrent jusqu'en  dehors  de  Tenceinte. 

Dans  la  soirée,  le  Comité  de  salut  pnblic  lança,  de  THôtel-de- 
Ville,  la  proclamation  suivante  : 

Citoyens, 

La  porte  de  Sainl-CIoud,  assiégée  de  quatre  côtés  à  la  fois  par  les  feux 
du  Alont-Valérien  et  de  la  bulle  Mortemart,  des  Moulincaux  et  du  fort 
dlssy,  que  la  trahison  a  livré;  la  porlc  de  Saint-CIoud  a  été  forcée  par  les 
Versaillais,  qui  se  sont  répandus  sur  une  partie  du  territoire  parisien. 

Ce  revers,  loin  de  nous  abattre,  doit  être  un  stimulant  énergique.  Le 
peuple  qui  détrône  les  rois,  qui  détruit  les  bastilles;  le  peuple  de  89  et  de 
93,  le  peuple  de  la  Révolution,  ne  peut  perdre  en  un  jour  le  fruit  de 
l'émancipation  du  18  mars. 

Parisiens,  la  lutte  engagée  ne  saurait  être  désertée  par  personne;  car 
c'est  la  lutte  de  l'avenir  contre  le  passé,  de  la  liberté  contre  le  despo- 
tisme, de  régalité  contre  le  monopole,  de  la  fraternité  contre  la  servitude, 
de  la  solidarité  des  peuples  contre  Tigoisme  des  oppresseurs. 

Aux  armes  ! 

Donc,  aux  armes  !  Que  Paris  se  hérisse  de  barricades,  et  que,  derrière 
ces  remparts  improvisés,  il  jette  encore  à  ses  ennemis  son  cri  de  guerre, 
cri  d*orgueil,  cri  de  défi,  mais  aussi  cri  de  victoire;  car  Paris,  avec  ses 
barricades,  est  inexpugnable. 

Que  les  rues  soient  toutes  dépavées  :  d* abord,  parce  que  les  projectiles 
ennemis,  tombant  &ur  la  terre,  sont  moins  dangereux  ;  ensuite,  parce  que 
ces  pavés,  nouveaux  moyens  de  défense,  devront  être  accumulés,  de  dis- 
tance en  distance,  sur  les  balcons  des  étages  suiiérieurs  des  maisons. 

Que  le  Paris  révolutionnaire,  le  Paris  des  grands  jours,  fasse  son 
devoir;  la  Commune  et  le  Comité  de  salut  publie  feront  le  leur. 

Hôtel-de-Ville,  le  2  prairial  an  79. 

Le  Comité  de  salut  public. 

A  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Thiers,  après  avoir 
donné  quelques  détails  sur  l'entrée  des  troupes  dans  Paris, 
ajoutait  : 

« ••••••••• 

c  A  la  résistance  que  nous  rcn centrons,  nous  pensons  que  bientôt  Paris 
«  sera  rendu  à  son  vrai  souveriain,  c'est-à-dire  à  la  France.  (Applaudisse- 
«  ments.) 

«  Nous  sommes  d'honnêtes  gens-,  c'est  par  les  voies  ordinaires  qae 
«  justice  sera  faite.  Nous  n'aurons  recours  qu'à  la  loi,  mais  la  loi  sera 
«  appliquée  dans  toute  sa  rigueur.  C'est  par  la  loi  qu'il  faut  frapper  les 
«  misérables  qui  ont  détruit  les  propriétés  pAvées»  et  faisant  ce  qu'aucun 
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«  peuple  sauvage  n'avait  fait,  ont  l'enversé  les  monuments  de  la  natios* 
«  L'expiation  sera  complète  ;  elle  aura  lieu  au  nom  des  lois,  par  M 
«  lois,  avec  les  lois.  (Longs  applaudissements  sur  tous  les  bancs.)  » 

M.  Jules  Simon  proposait,  au  nom  du  président  du  Conseil,  un 
projet  de  loi  ordonnant  la  reconstruction  de  la  colonne  Vendôme, 
qui  devait  «  être  surmontée  de  la  statue  de  la  France.  »  Une 
inscription  devait  faire  connaître  la  dstte  de  la  destruction  et  celle 
du  rétablissement.  L'article  4  de  ce  projet  portait  que  «  le  monu- 
«  ment  expiatoire  élevé  à  la  mémoire  de  Louis  XYI  serait  immé- 
diatement réparé.  »>  L'urgence  mise  aux  voix,  était  adoptée  à 
l'unanimité,  moîss  une  voix,  celle  de  M.  Tolain. 

Puis,  sur  la  proposition  de  M.  Cochery,  l'Assemblée  votait  avec 
acclamation  la  motion  suivante  :  «  L'Assemblée  nationale  déclare 
«  que  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  que  le  cbef  du  pouvoir  exé- 
((  cutif  de  la  République  française  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  d 

Mardi  «3   mal   1891 

Le  Comité  de  salut  public  adressa  le  23  mai,  aux  soldats  de 
Tarmée  de  Versailles,  la  proclamation  suivante  : 

Soldats  de  l'armée  de  Versailles, 

Le  peuple  de  Paris  ne  croira  jamais  que  vous  puissiez  diriger  contre 
lui  vos  armes  quand  sa  poitrine  louchera  les  vôtres  ;  vos  mains  recule- 
raient devant  un  acte  qui  serait  un  véritable  fratricide. 

Gomme  nous,  vous  êtes  prolétaires;  comme  nous,  vous  avez  intérêt  à 
ne  plus  laisser  aux  monarchistes  conjurés  le  droit  de  boire  votre  sang 
comme  ils  boivent  vos  sueurs. 

Ce  que  vous  avez  fait  au  18  mars,  vous  le  ferez  encore,  et  le  peuple 
n'aura  pas  la  douleur  de  combatirc  des  hommes  qu'il  regarde  comme  des 
frères  et  qu'il  voudrait  voir  s'asseoir  avec  lui  au  banquet  civique  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

Venez  à  nous,  frères,  venez  à  nous;  nos  bras  vous  sont  ouverts! 

3  prskirial  an  79. 

Le  Comité  de  salut  publie. 

L'arrêté  suivant  était  placardé  en  même  temps  dans  la  portion 
de  Paris  encore  au  pouvoir  de  la  Commune. 

Le  Comité  de  salut  public 

Arrête  : 
Art.  i^^.  —  Les  persiennes  ou  volctr4e  toutes  les  fenêtres  demeure- 
ront ouverts.  • 


■  * 
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ArU^^.  —  Toute  maison  de  laquelle  partira  un  seul  coup  de  fusil  ou 
un^  agression  quelconque  contre  la  garde  nationale  sera  immédiatement 
brûlée. 

Art.  3.  —  La  garde  nationale  est  chargée  de  l'exécution  stricte*  du 
présent  arrêté. 

Hôtel- de-Ville,  le  3  prairial  an  79. 

Xe  Comité  de  salut  public. 

M.  Thiers  adressa  le  23,  à  la  province,  les  dépêches  que  nous 
reproduisons,  destinées  à  la  renseigner  sur  les  mouYements  de 
l'armée  dans  Paris  pendant  la  journée. 

* 

Versailles,  23  mai,  1  h.  30,  soir. 

Les  événements  suivent  la  marche  que  nous  avions  le  droit  de  prévoir  : 
il  y  a  quatre-vingt-dix  mille  hommes  dans  Paris.  Le  général  de  Gissey 
établi  de  la  gare  de  Montparnasse  à  I*Ëcole-Militaire  et  achève  de  border 
la  rive  gauche  de  la  Seine  jusqu*aux  Tuileries.  Les  généraux  Douai  et 
Vinoy  enveloppent  les  Tuileries,  le  Louvre,  la  place  Vendôme,  pour  se 
diriger  ensuite  sur  rHôtel-de-Ville. 

Le  général  Clinchant,  maître  de  l'Opéra,  de  la  gare  Saint-Lazare  et 
des  BatignoIIes,  vient  d'enlever  la  barricade  de  Clichy;  il  est  aussi  au 
pied  de  Montmartre,  que  le  général  Ladmirault  vient  de  tourner  avec 
deux  divisions.  Le  général  Moutaudon,  suivant  par  le  dehors  le  mouve- 
ment du  gf!,néral  Ladmirault,  a  pris  Neuilly,  Levalloîs-Perret,  Clichy,  et 
attaqué  Saint-Ouen.  Il  a  pris  cent  quinze  bouches  à  feu  et  fait  une  foule 
de  prisonniers. 

La  résistance  des  insurgés  cède  peu  à  peu,  et  tout  fait  espérer  que  si  la 
lutte  ne  finit  pas  aujourd'hui,  elle  sera  terminée  demain  au  plus  tard  et 
pour  longtemps. 

Le  nombre  des  prisonniers  est  de  cinq  à  six  mille  et  sera  doublé 
demain.  Quant  au  nombre  des  morts,  il  est  impossible  de  le  fixer,  mais 
il  est  considérable. 

L'armée,  au  contraire,  n'a  fait  que  des  pertes  très-peu  considérables. 


Versailles,  3  h.  90,  soir. 

Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  la  butte  Montmartre  et  sur  la  gare  du 
Nord;  ces  positions  (décisives  ont  été  enlevées  parles  corps  des  généraux 
Clinchant  et  Ladmirault;  on  a  fait  environ  de  deux  à  trois  mille  pri- 
sonniers. 

Le  général  Douay'a  pris  l'église  de  la  Trinité  et  marche  sur  la  mairie 
de  la  Kue  Drouol;  les  généraux  de  Cissey  e»,  Vinoy  se  portent  sur  Tllôiel- 
de-Ville  et  les  Tuilerlei.  m 
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Toules  les  opérations  des  différents  corps  de  Tannée  se  soute- 
naient les  unes  les  autres.  Effectuées  avec  beaucoup  d'ensemble 
et  de  méthode,  elles  méritèrent  l'approbation  et  l'éloge  de  tous  les 
-hommes  spéciaux. 

Les  chefs  faisant  preuve,  à  l'égard  de  leurs  subordonnés,  d'une 
sollicitude  qui  les  honore,  évitèrent,  autant  que  possible,  d'aboV- 
der  de  front  les  barricades.  Le  plus  souvent  on  parvint  à  les  tour- 
ner. Lorsque  les  fédérés  s'apercevaient  de  cette  manœuvre,  ils 
s'empressaient  ordinairement  d'abandonner  la  barricade,  qui  tom- 
bait ainsi,  sans  collision  très-meurtrière,  au  pouvoir  des  Versail- 
lais.  La  nombreuse  artillerie  dont  ceux-ci  disposaient  contribuait 
puissamment  à  accélérer  leur  succès,  en  le  rendant  pour  eux  moins 
pénible. 

A  la  fin  de  la  journée  du  mardi  23,  les  troupes  de  l'Assemblée 
«'étaient  emparées  de  positions  stratégiques  extrêmement  impor- 
tantes. Montmartre,  que  Ton  envahit  à  la  fois  du  côté  des  fortifica- 
tions et  du  côté  de  Paris,  la  gare  du  Nord,  le  nouvel  Opéra,  et  sur 
la  rive  gauche,  Hontrouge,  une  grande  portion  du  faubourg  Saint- 
Germain,  étaient  en  leur  pouvoir.  L'armée  versaillaise  s'avançait 
suivant  une  tactique  habile,  par  quatre  grandes  voies  :  les  boule- 
vards extérieurs,  le  boulevard  intérieur  et  les  quais. 

Délégué  par  la  Ligue  d^  Union  républicaine  pour  les  Droits  de 
Paris  auprès  de  la  Commune  afin  de  s'informer  si  elle  n'avait  pas 
résolu  de  mettre  fin  à  l'atroce  lutte  qui,  depuis  trois  jours,  ensan- 
glantait Paris,  le  citoyen  Bonvalet  se  rendit  le  23  mai  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  La  Commune  n'y  siégeait  plus.  Elle  ne  siégeait  nulle 
part,  d'ailleurs.  La  plupart  de  ses  membres  étaient  retenus  dans 
leurs  arrondissements,  occupés  de  la  défense.  Parfois,  quelques 
membres  de  la  Commune  vinrent  de  temps  à  autre,  pendant  les 
derniers  jours  de  la  lutte,  soit  à  l'Hôtel-de-Ville,  soit,  plus  tard, 
à  la  mairie  du  XI°  arrondissement,  s'informer  des  nouvelles,  du 
progrès  de  la  marche  des  Versaillais  ;  mais  ils  ne  se  rencontrèrent 
jamais  en  assez  grand  nombre  à  la  fois  pour  délibérer. 

Le  24  mai  seulement,  une  douzaine  de  membres  se  trouvèrent 
réunis  et  eurent  l'occasion  de  prendre  une  résolution  en  commun. 

A  défaut  de  la  Commune,  le  citoyen  Bonvalet  fut  reçu  à  l'Hôtel- 
de-Ville  par  le  Comité  central,  qui  y  avait  transporté  le  siège  de 
ses  délibérations.  Le  citoyen  Bonvalet  fît  part  à  ce  comité  en 
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message  dont  il  était  chargé  concernant  la  Commune.  La  plupart 
dèaes  membres  raccueillirent  assez  mal;  quelques-uns  cependant 
manifestèrent  leur  dessein  d'entrer  en  pourparlers,  et  leur  déftir 
de  conclure  un  arrangement  avec  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles. Ceux-ci  demaDdèrent  à  l'envoyé  de  la  Ligue  d'Union  pour 
les  Droits  de  Paris^  quels  étaient  les  termes  du  traité  à  intervenir. 
M.  Bonvalet  fit  justement  remarquer  que  ce  n'était  pas  à  la  Ligue 
à  formuler,  au  nom  du  Comité  central  ou  de  la  Commune,  les  con- 
ditions du  traité,  car  ce  n'était  pas  elle  qui  le  proposait.  Le  citoyen 
Bonvalet  invita  le  Comité  central  à  faire  connaître  à  la  Ligue  ses 
intentions. 

Dans  la  soirée,  trois  délégués  du  Comité  central,  les  citoyens 
Rousseau,  Grollard  et  Grêlier,  vinrent  en  conséquence  trouver  la 
Ligue  d'Union  pour  les  Droits  de  Paris. 

Au  nom  du  Comité  central,  ils  réclamèrent,  tout  d'abord,  le 
changement  du  gouvernement.  Incroyable  aberration  !  Des  hommes 
qui  étaient  manifestement  vaincus  prétendaient  vouloir  imposer 
à  Versailles,  à  TÂssemLlée,  de  semblables  conditions  de  pacifi- 
cation immédiate.  Il  y  avait  lieu  de  se  demander  si  l'on  n'avait 
point  affaire  à  des  fous,  surtout  lorsque  le  citoyen  Rousseau 
ajouta,  avec  un  ton  affirma tif,  péremptoîre  ;  <c  Du  reste,  nous  ne 
«  pouvons  être  vaincus;  au  besoin,  nous  aurons  recours  à  des 
«  moyens  extrêmes.  » 

Les  délégués  du  Comité  central  demandèrent  à  la  Ligue  de  se 
charger  de  porter  à  Versailles  leur  proposition,  qu'ils  jugeaient 
conciliatrice,  de  changement  gouvernemental.  En  présence  de 
conditions  aussi  insensées,  aussi  inacceptables,  la  Ligue  ne  pou- 
vait évidemment  pas  intervenir;  les  délégués  du  Comité  central 
en  parurent  assez  surpris. 

La  Ligue  d'Union  pour  les  Droits  de  Paris  reçut  également  dans 
cette  même  soirée  du  23  mai  une  délégation  de  ï Alliance  républi- 
caine des  départements  qui  venait  proposer  à  la  Ligue  de  se  ranger 
enfin  du  côté  de  la  Commune,  d'y  faire  une  adhésion  absolue. 

Ces  tentatives  diverses  manifestent  à  quel  point  certains  groupes 
avaient  alors  perdu  la  notion  des  réalités,  quelles  étranges  illu- 
sions ils  se  faisaient  alors  sur  la  situation. 

Dans  la  soirée  du  23  mai,  un  incendie  formidable  éclata  au 
Ministère  des  finances.  Déjà  pendsoj^t.la  journée  du  lundi, de  la 
bornée  s'élevait  de  oe  monument,  du  cAté  de  la  rue  du  Luxem- 
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bourg.  On  disait  alors  que  le  feu  y  avait  été  communiqué  par 
obus  lancés  par  les  batteries  Tersaillaises.  MainlGDanl  il  ne 
Bait  plus  d'un  incendie  localisé;  c'élait  tout  cet  immeuse  monu- 
meul  qui  était  la  proie  des  ilamnies,  et  les  fédérés  étaient  cause 
de  cet  horrible  stoistre. 

Hélas  !  ce  n'est  pas  la  seule  déTastation,  ce  n'est  pas  la  seule 
ruine  que  nous  aurons  à  déplorer  !  En  dehors  de  toute  décision  de 
la  Commune,  nous  ne  savons  dans  quel  hideux  convenllcule, 
quelques  êtres  sauvages  avaient  furnié  le  dessein  d'anéantir  tous 
les  êdiQccs  qui  sont  la  parure  de  la  capitale,  et  les  grandioses 
léraoigoages  de  son  passé.  Ces  modi^rnes  barbares  n'éîaienl  pas 
que  d'odieux  iconoclastes;  ils  avaieut  Id  prétention  insensée  de 

,  détruire,  aussi  complètement  que  possible,  toute  trace  des  mul- 

I   tiples  rapports  qui  constituent  la  société  civile  contemporaine, 
«  Après  nous  la  fin  du  monde  !   "  Telle  était  l'ignoble  devise  par 
:  adoptée,  et  dont  ils  poursuivaient  la  réalisation  avec  une 

I  implacable  audace  et  une  impassibilité  qui  stupéfie.  Impavidum 

I  ferieiU  ruincel 

Dans  celle  nuit  du  23  au  2i  mai,  qui  restera  si  douloureusement 

L  célèbre  dans  notre  histoire,  Paris  apparut  comme  un  immense 
foyer  embrasé.  Outre  le  Ministère  des  finances,  une  portion  de  la 
rue  Royale  brûlait,  la  bibliothèque  du  Louvre  brûlait,  les  Tuile- 

I  ries  brûlaient,  le  Palais-Royal  brûlait. 

Le  procureur  de  la  Commune,  Raoul  Rigault,  se  présenta 
dans  la  soirée  à  la  prison  de  Sain  te -Pélagie,  et  y  fil  fusiller 
Gustave  Chaudey  et  quelques  gendarmes  considérés  comme  otages. 

Cet  acte  do  cruauté  inouïe,  ce  meurtre  inexpiable,  fut  la  dernière 
I  action  de  rei-délégué  à  la  préfeclure  de  police. 


mercredi    «4    unifti    1871 

Le  Journal  officiel  du  2i  mai,  le  dernier  que  la  Commune  ait 
!  fait  paraître  (il  fut  imprimé  à  l'Imprimerie  nalionaloj,  contenait 
l'article  suivant  : 

Paris,  3  prairial  au  "!). 
L'ennemi  s'est  iniroiluii  dans  nos  murs  plutôl  par  la  trahison  que  par 
''  la  lurce;  le  courage  ei  l'énergie  des  Paiisiens  le  recousseronl. 

A  Ibeuro  où  touies  Us  grandes  communes  de  la  France  eDliëre  se 
éveillent  pour  la  revendicsiion  de  leurs  libertés,  pour  se  féd<!rer  entre 
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eUes  et  avec  Paris,  Paris  la  ville  sainte,  le  foyer  de  )a  réTolotion  et  de 
la  civilisalion  D*a  rien  à  redonter. 

La  lotte  est  rude,  soit;  mais  n*oubIions  pas  que  c'est  la  dernière,  que 
c*esi  le  suprême  efforl  de  nos  ennemiy. 

A  ces  hommes  que  rien  n'a  pu  instruire,  à  ces  hommes  qui  ne  tiennent 
compte  ni  de  la  grande  Révolution,  ni  de  i830;  —  à  ces  hommes  qui  ont 
oublié  les  luttes  de  1848,  les  hontes  de  décembre  1854  et  de  Sedan;  — 
qui  ne  savent  pas  même  se  souvenir  du  4  septembre,  des  journées  du 
siège  ei  du  18  mars,  nous  allons  donner  la  grande  leçon  de  prairial  de 
Tan  79  ! 

Ouvrons  nos  rangs  à  ceux  que  les  Versaillais  ont  enrôlés  de  force  et 
qui  veulent  s'unir  à  nous  pour  défendre  la  Commune,  la  République,  la 
France.  Mais  pas  de  pitié  pour  les  traîtres,  pour  les  complices  de  Bona- 
parte, de  Favre  et  de  Tbiers. 

Tout  le  monde  aux  barricades.  Tous  doivent  travailler,  de  gré  ou  de 
force  même,  à  les  construire;  toj^s  ceux  qui  peuvent  manier  un  fusil, 
pointer  un  canon  ou  une  mitrailleuse,  doivent  les  défendre. 

Que  les  femmes  elles-mêmes  s'unissent  à  leurs  frères,  à  leurs  pères  et 
à  leurs  époux. 

Celles  qui  n'auront  pas  d'armes  soigneront  les  blessés  et  monteront 
des  pavés  dans  leurs  chambres  pour  écraser  Tenvahisseur. 

Que  le  tocsin  sonne;  mettez  en  branle  toutes  les  cloches,  et  faites 
tonner  tous  les  canons  tant  qu'il  restera  un  seul  ennemi  dans  nos  murs. 

C'est  la  guerre  terrible,  car  l'ennemi  est  sans  pitié  :  Thiers  veut  écraser 
Paris,  fusiller  ou  transporter  tous  nos  gardes  nationaux;  aucun  d'eux  ne 
trouvera  grâce  devant  ce  prescripteur  souillé  par  toute  une  vie  de  crimes 
et  d'attentats  à  la  souveraineté  du  peuple.  Tous  les  moyens  seront  bons 
pour  lui  et  ses  complices. 

La  victoire  complète  est  la  seule  chance  de  salut  que  nous  laisse  cet 
ennemi  implacable.  Par  notre  accord  et  notre  dévouement,  assurons  la 
victoire.  Aujourd'hui,  que  Paris  fasse  son  devoir,  demain  la  France 
entière  rimitera. 

Le  Comité  central  adressa  «  aux  soldats  de  Tarmce  de  Ver- 
sailles, »  la  proclamation  suivante  : 

COMMUNE  DE  PARIS 

FÉDÉRATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

Comité  central 

Soldats  de  l'armée  de  Versailles, 

Nous  sommes  des  pères  de  famille. 

Nous  combattons  pour  empêcher  nos  enfants  d'être  un  jour  comme 
vous  sous  le  despotisme  militaire. 
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Voiu  serez  an  jour  pères  de  famille.  Si  voas  lirez  sur  le  peuple  aujour- 
d'hui, Tos  fils  TOUS  maudiront  comme  nous  maudissons  les  soldats  qui 
ont  déchiré  les  entrailles  du  peuple  en  juin  1848  et  en  décembre  1851. 

Il  y  a  deux  mois,  au  18  mars,  vos  frères  de  Tarméc  de  Paris,  le  cœur 
ulcéré  contre  les  lâches  qui  ont  vendu  la  Franc«3,  ont  fraternisé  avec  le 
peuple;  imitez*les! 

Soldats,  nos  enfants  et  nos  frères,  écoutez  bien  ceci,  et  que  votre 
conscience  décide  :  ^ 

Lorsque  la  consigne  est  infâme,  la  désobéissance  est  un  devoir  ! 

3  prairial  an  79. 

Le  Comité  central. 

Depuis  la  veille,  le  délégué  à  la  guerre  s'était  transporté  à  la 
mairie  du  XI<^  arrondissement,  devenue  le  centre  de  la  résistance. 
C'est  de  là  qu'étaient  expédiés  tous  les  ordres.  Dans  la  soirée,  la 
Commission  de  la  guerre  fit  placarder  Taffiche  suivante  : 

COMMUNE  DE  PARIS 

ORDRE 

Faire  détruire  immédiatement  toute  maison  par  les  fenêtres  de  laquelle 
on  aura  tiré  sur  la  garde  nationale,  et  passer  par  les  armes  tous  ses  habi- 
tants, s'ils  ne  livrent  ou  exécutent  eux-mêmes  les  auteurs  de  ce  crime. 

7  prairial  an  79  (24  mai^  9  h.  soir). 

La  Commission  de  la  guerre, 

Â  la  fin  de  la  journée  du  mercredi  24  mai,  Tarmée  versaillaîse 
avait  conquis  le  IX^  et  le  11^  arrondissements;  THôtel-de- Ville  était 
cerné  par  la  rive  droite  et  par  la  rive  gauche.  De  ce  côté,  les 
troupes  aux  ordres  du  général  de  Cissey  s'étaient  emparées  de  la 
barrière  d'Enfer,  du  Luxembourg  et  du  Panthéon. 

De  nouveaux  incendies  vinrent  accroître  l'horreur  du  spectacle 
que  présentait  alors  Paris.  Pendant  la  journée  du  24  mai,  des 
fédérés  incendièrent,  après  les  avoir  préalablement  enduits  de 
pétrole,  le  palais  de  la  Légion  d'honneur,  le  palais  du  quai  d'Orsay, 
où  siégeaient  la  Cour  des  comptes  et  le  Conseil  d'État,  les  Archives 
de  la  Cour  des  comptes,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un 
groupe  de  maisons  situées  au  carrefour  de  la  Croix-Rouge,  des 
maisons  particulières  au  coin  de  la  rue  de  Rivoli,  en  face  la  colon- 
nade du  Louvre,  la  Préfecture  de  police,  le  Palais  de  Justice,  la 
Cour  de  cassation  et  enfin  THôtel-de- Ville,  ses  dépendances  et 
quelques  maisons  Tavoisinant.  En  outre,  ils  faisaient  sauter  une 
poudrière  installée  presque  en  face  la  rue  Yavin,  dans  les  terrains 
vagues  provenant  de  la  démolition  du  jardin  du  Luxembourg. 
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Pour  essayer  de  combattre  tous  ces  désastres,  le  gouvernement 
faisait  appel  aux  pompiers  des  communes  environnantes  et  expé- 
diait la  dépêche  suivante  : 

24  mai,  8  h.  SO  m.  du  matinl 

Intérieur  à  Maires  :  Sèvres,  Meudon,  Saint-Germain,  Roell. 

«  Insurreclion  vaincue  à  Paris  se  venge  par  Tincendie.  Réunisses^  d'ur- 
«  gence  les  pompiers  de  votre  commune  et  Taites-les  venir  à  Paris. 

«  Rendez-vous  au  Trocadëro  avec  pompes  et  costume  de  feu.  Mettez- 
vous  à  la  disposition  du  maréchal  Mac-Mahon.  Prévenez-moi  télégraphi- 
quement.  » 

Les  pompiers  des  villes  du  Nord  de  la  France,  informés  des 
affreux  sinistres  qui  désolaient  la  capitale,  s'empressèrent  de  venir 
à  son  secours,  avec  un  dévouement  digne  d'éloge.  Quelques 
grandes  villes  de  Tétranger  offrirent  aussi  le  concours  sympa- 
thique de  leurs  pompiers,  qui  ne  fut  pas  utilisé  parce  que  le  feu 
avait  alors  terminé  son  œuvre  de  destruction. 

Les  otages  gardés  par  la  Commune,  entre  autres  le  président 
Bonjean,  Tarcnevêque  de  Paris  et  le  curé  de  là  Madeleine»  M.  De- 
guerry,  furent  exécutés  dans  la  journée  du  24  mai.  Cette  scène 
horrible,  qui  fait  frissonner  d'épouvante  et  d'indignation,  eut  lieu, 
d'après  les  indications  de  quelques  ecclésiastiques  détenus  qui  en 
furent  témoins,  à  la  Roquette,  conformément  aux  ordres  du  dé- 
légué à  la  Préfecture  de  police.  Th.  Ferré. 

Dans  la  journée  le  Comité  central,  qui  voulait  poser  des  condi- 
tions de  pacification  à  yersailles,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, ût  placarder  le  manifeste  suivant,  qui  indiquait  c  la 
c(  seule  solution  capable,  suivant  lui,  d'arrêter  l'effusion  du  sang.  » 

FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

•  COMITÉ  GEFFRAL 

Au  moment  où  les  deux  camps  se  recueillent,  s'observent  et  prennent 
leurs  positions  stratégiques, 

A  cet  instant  suprême  où  toute  une  population,  arrivée  au  paroxysme 
de  l'exaspération,  est  décidée  à  vaincre  ou  à  mourir  pour  le  maintien  de 
ses  droits, 

Le  Comité  central  veut  faire  entendre  sa  voix. 

Nous  n'avons  lutté  que  contre  un  ennemi  :  la  guerre  civile,  Consé- 


l 
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qaents  avec  nous-mêmes,  !of[  lorsque  nous  ciions  une  administra  lion 

prorisaire,  :ioit  depuis  cfue  nous  sommes  enlièremeol  éloignés  des  BlTbires, 
nous  avons  pensé,  parlé,  agi  eu  ce  sens. 

Aujourd'hui  et  pour  une  dernière  fois,  en  présence  des  mallieurs  qui 
pourraient  Tondre  sur  tous, 

Mous  pfoposons  à  l'héroïque  peuple  armé  qui  nous  a  nommés;  nous 
proposons  aux  hommes  égarés  qui  nous  ailnquent,  la  seule  iolulion 
csiiable  d'arrôler  refTusinn  du  sang,  tout  en  ssuveganlanl  les  droiia  légi- 
times qno  [^■r!s  a  conquis  : 

1B  L'Assemblée  nationale,  dont  le  rAle  est  terminé,  doit  se  dissoudre; 

So  La  Commune  se  dissoudra  également; 

Z"  L'armée  dite  réguliire  quittera  Taris  ei  dcvru  s'eu  élu'gner  d'au 
moins  Siï  kilomèires; 

À"  Il  sera  nommé  un  pouvoir  intérimaire  composé  des  délégués  des 
villes  de  50,000  habituais.  Ce  pouvoir  choisira  parmi  ses  membres  un 
gouvernement  provisoire,  qui  nura  la  mission  de  Taire  procéder  aui  élec- 
tions (l'une  ConsUluante  et  de  la  Commune  de  Paris; 

50  II  ne  sera  exercé  de  représailles  ni  contre  les  membres  de  l'Assem- 
blée, ni  contre  les  membres  do  la  Commune,  pour  tous  les  Taits  postérieurs 
au  3(i  mars. 

Voilà  les  seules  conditions  nccepinbles. 

Que  tout  le  sang  rersé  dans  une  lutte  rraLriclde  retombe  sur  la  [éln  de 
ceux  qui  les  repousseraient. 

Quant  k  nous,  comme  par  le  passé,  nous  remplirons  noire  devoir  jus- 
qu'au bout. 

i  prairial  an  79. 

Les  membres  du  Comité  central. 

Le  Comité  central  restait  encore  constitué;  le  2i  mai,  il  délibé- 
rait rue  Baafroy.  Quant  à  la  Commune,  elle  était  introuvable. 
Quelques-uns  de  ses  membres  faisaient  encore  de  courtes  appari- 
tions à  la  mairie  du  XI'  arrondissement. 

11  est  remarquable  que,  durant  ces  derniers  jours  Je  lutte  dans 
Paris,  les  révolutionnaires  les  plus  violents,  les  plus  exaltés, 
furent  généraleuienl  invisibles. 

Quelques  membres  du  Comité  central,  entre  autres  le  citoyen 
Grêlier,  désolés  des  incendies  dont  le  nombre  et  l'iotensilé  s'ac- 
croissaient d'heure  en  beure,  vinrent,  dans  la  matinée  du  24  mai, 
faire  appel,  en  leur  nom  individuel,  à  l'inlluence  morale  de  la 
Ligue  d' Union  républicaine,  el  la  priôrenl  de  s'interposer  pouV 
terminer  celle  lutte  atroce,  déclaraut  qu'ils  se  mettaient  à  sa 
disposition  pour  prévenir  de  nouveaux  désastres. 
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La  Ligue  leur  expUqua  qu'ayant  d'entreprendre  aucune  démar- 
che, il  fallait,  tout  d'abord;  mettre  un  terme  aux  sinistres,  que  cela 
était  indispensable  pour  pouvoir  entrer  en  pourparlers  avec  le 
gouvernement  de  Versailles. 

Partageant  Topinion  de  la  Ligue,  le  citoyen  Grêlier  pria  celle-ci 
de  désigner  un  délégué  qui  se  rendrait  avec  lui  à  l'Hôtel-de-Ville 
pour  essayer,  s'il  en  était  encore  temps,  de  circonscrire  l'œuvre 
dévastatrice  des  incendiaires.  Le  cit.  Bonvalet  se  rendit,  en  com- 
pagnie du  cit.  Grêlier»  à  l'Hôtel-de- Ville.  Tout  y  était  dans  un 
désordre  indescriptible  ;  le  monument  semblait  désert.  En  se  diri- 
geant vers  Tancienne  salle  du  conseil  municipal  de  l'Empire,  le 
cit.  Bonvalet  aperçut  un  individu  très-galonné  qui  se  baissait  et 
mettait  le  feu. à  un  liquide  qui  recouvrait  le  parquet.  Aussitôt,  en 
un  instant,  des  tourbillons  de  flammes  s'élevèrent  avec  une  telle 
intensité,  avec  une  telle  violence,  que  toute  organisation  de  secours 
était  impossible.  Bientôt  THôtel-de-Ville  ne  fut  plus  qu'un  énorme 
massif  enflammé. 

Le  cit.  Bonvalet  chercha  alors  à  empêcher  que  l'incendie  ne  fût 
communiqué  à  d'autres  monuments.  Il  envoya  immédiatement  à  la 
recherche  du  commandant  du  15^  bataillon,  celui  des  artistes,  et 
il  lui  fît  comprendre  qu'il  était  urgent  de  faire  occuper  certains 
édifices  par  ses  hommes  qui  veilleraient  à  leur  conservation  et 
déjoueraient  les  projets  odieux  des  incendiaires;  le  commandant 
Monplot  détacha  des  hommes  dans  divers  édifices,  entre  autres  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  aux  Archives,  à  l'Imprimerie 
nationale,  à  la  mairie  du  11I«  arrondissement,  au  Temple,  à  Notre- 
Dame,  et  leur  courageuse  résistance  parvint  à  préserver  ces 
monuments  de  l'incendie. 

D'autres  délégués  du  Comité  central  se  présentèrent  dans  la 
matinée  à  la  Ligue  d'Union  pour  Us  Droits  de  Paris,  chargés  de 
lui  soumettre  des  propositions  parmi  lesquelles  en  figurait  une 
assez  étrange  :  celle  de  remettre  tout  pouvoir  à  la  Ligue. 

La  plupart  des  membres  du  Comité  central  avaient  alors  atteint 
ce  degré  de  surexcitation  qui  confine  à  la  folie.  Ils  émettaient  les 
idées  les  plus  extravagantes.  La  proposition  de  cession  du  pouvoir 
à  la  Ligue  en  est  un  des  plus  curieux  spécimens.  Il  va  de  soi  que 
la  Ligue  ne  pouvait  l'accueillir  qu'avec  un  sourire  de  pitié. 
^  Désireux  cependant  d'essayer  de  mettre  fin  à  une  lutte  que 
chaque  heure  envenimait  de  part  et  d'autre,  la  Ligue  demanda 
aux  membres  du  Comité  central  qui  lui  étaient  envoyés  de  lui 


^* . 
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Toarair  le  iBoyen  de  parvenir  jusqu'aux  ligues  versaillaises  sans 
êlrc  luquiélée.  «  Prenez  vos  échai-pos,  vos  insignes,  dît-on  aux 
<(  représentants  du  Comité,  central,  et  menez-nous  ainsi  jusqu'à  la 
M  dernière  barricade  des  fédérés.  Dès  que  nous  serons  arrivés 
«  auprès  des  Versaillaîs,  noua  chercherons  alors  à  franchir  la 
a  ligne  de  bataille,  à  parvenir  à  nos  risques  el  périls  au  quartier 
n  général,  où  nous  tenterons  une  suprême  entremise  de  paciU- 
«  cation.  »  A  cette  (lédaralion,  les  membres  du  Comité  central 
répondirent  avec  un  ton  désolé  :  a  Nous  n'avons  plus  aucune 
■  action,  aucune  influence  sur  les  fédérés.  Nous  ne  serions  pas 
1  écoulés.  L'irritation  de  la  garde  natiouale  est  extrême  ;  elle  s'op- 
n  poserait  probablement  à  notre  passage,  n 

En  effet,  l'exaspération  était  si  intense  parmi  les  Fédérés, 
ils  cédaient  si  facilement  aux  soupçons  que  même  les  membres  du 
Comité  central  n'étaient  plus  assurés  d'être  en  sécurité  au  milieu 
d'eux.  La  masse  des  fédérés  qui  luttait  encore  était  comme  affolée. 
Bieu  des  causes  avaient  produit  et  entretenaient  celte  violence 
fiévreuse,  regrettable,  que  la  raison  ne  pouvait  plus  tempérer. 

Les  chefs  eux-mêmes  a'élaieul  pas  exempts  de  ces  accès 
d'aberralion  et  de  fureur. 

Le  cil.  Grêlier  avait  annoncé  ft  la  Ligue  que,  dans  la  matinée, 
quelques  membres  du  Comité  central  se  fusillaient  entre  eux. 

Ce  citoyen  apporta  dans  la  soirée  à  la  Ligue  d'Union  républi- 
caine l'ordre  de  ne  pas  mettre  le  feu  au  Grenier  d'abondance.  Il 
ne  crut  pas  devoir  le  porter  lui-môme  aux  fédérés  qui  étaient  à  ce 
poste,  tant  leur  exaspération  lui  semblait  dangereuse.  Ce  fui  un 
ancien  représentant  du  peuple,  membre  de  la  Ligue,  qui  se  char- 
gea de  ce  soin, Cet  ordre  n'eut,  hélas  1  d'autre  résultat  que  celui  de 
retarder  de  vingl-qu^lre  heures  l'inceudie  du  Grenier  d'abondance. 


Jeudi  «»  mai    1891 

Sur  la  rive  gauche,  les  troupes  versaillaises  puissamment 
secondées  par  l'artillerie,  s'emparèrent,  après  une  lutte  meur- 
trière, de  la  Bulle-aux-Cailles.  Ce  fut  un  des  points  oïi  les  fédérés 
résistèrent  le  plus  longtemps.  En  battant  en  retraite,  ils  mirent  le 
feu  aux  Gobelins;  les  salles  du  musée  furent  complètement  con- 
sumées. 

Eu  même  temps,  les  forts  de  Blcêtre  cl  d'Ivry  tombaient  au 


—  538  — 

pouvoir  dès  Versaillais;  dès  lors,  toute  la  rive  gauche  appartenait 
à  Tannée. 

Sur  la  rive  droite,  les  troupes  de  l'Assemblée  prenaient  le  Châ- 
teau-d'Eau,  position  formidable.  Les  maisons  situées  sur  la  place, 
à  rentrée  de  la  rue  Turbigo  et  du  boulevard  Voltaire,  étaient 
incendiées,  comme  l'avaient  été  la  veille,  le  théâtre  de  la  Porte- 
Saint-Martin  et  les  maisons  de  l'encoignure  de  la  rue  de  Bondy. 

Le  corps  du  général  de  Ladmirault  s'était  avancé  jusqu'à  La 
Chapelle  et  La  Villette,  et  celui  du  général  Vinoy,  longeant  la 
Seine,  opérait  vers  la  Bastille. 

Les  fédérés  se  trouvaient  dès  lors  acculés  à  Test  de  Paris,  des 
buttes  Chaumont  à  MéDilmontant. 

Le  25  mai,  nouvelle  scène  de  barbarie  :  quatre  dominicains  de 
l'École  d'Ârcueil,  récemment  faits  prisonniers,  sont  fusillés  par 
des  fédérés  à  la  porte  du  9^  secteur,  avenue  d'Italie. 

La  Ligue  d*  Union  républicaine  pour  les  Droits  de  Paris  se  trouva 
le  jeudi  dans  les  lignes  versaillaises  ;  dès  lors  elle  fut  dans  Fim- 
possibilité  de  continuer  à  exercer  aucune  action  modératrice. 

Tendredi   He   mal    1991 

Dans  cette  journée,  le  général  Vinoy  s'empare  du  faubourg 
Saint-Antoine,  de  la  gare  de  Lyon,  que  les  fédérés  incendient  en 
se  retirant,  et  de  la  place  du  Trône.  De  ce  côté  les  troupes  sont 
parvenues  au  pied  du  Père-Lachaise. 

Les  fédérés  se  maintiennent  encore  dans  Iqs  buttes  Chaumont  et 
dans  le  Père-Lachaise,  et,  de  ces  hauteurs,  projettent  sur  les 
quartiers  du  centre  un  grand  nombre  de  projectiles. 

Le  général  de  Ladmirault  s'avance  dans  La  Villette  et  parvient 
jusqu'à  la  place  de  la  Rotonde. 

Le  soir,  l'horizon  de  Paris  s'empourprait  une  fois  encore;  un 
nouvel  incendie,  horriblement  grandiose^  venait  d'éclater  :  les 
docks  de  La  Villette  étaient  la  proie  des  flammes. 

Pendant  la  nuit,  les  troupes  de  l'Assemblée  arrêtèrent  leur 
mouvement  en  avant  afin  de  se  reposer. 

A  la  Roquette  a  lieu  dans  la  journée  une  nouvelle  exécution 
d'otages  :  sept  personnes,  jésuites  ou  prêtres,  sont  fusillées.  La 


Kbellion  d'une  parlie  ilea  prisonniers  et  la  prise  de  cette  prison 
par  les  VersaiUais,  eflecluée  dans  la  jouroée,  mettent  heureu- 
sement fin  h  ces  sacrlGces  humains. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Iules  Favre.  expédie,  de 
Versailles,  le  26  mai,  aux  représentants  de  la  France  à  l'élranger. 
la  dépêche  suivante  : 

Versailles,  26  mai  1871. 
Monsieur, 

L'œuvre  abominable  des  sellerais  qui  sucoombeni  hous  l'Iitroique 
effort  do  noiro  armëe  ne  peut  être  confondue  avec  un  acte  politique.  Elle 
consillue  une  série  de  forfaits  prévus  ci  punis  par  les  peuples  civilisés. 
L'assassinai,  le  vol,  l'Incendie  sysiémsiiquemenl  ordonnés,  prépares 
avec  une  infernale  habileté,  ne  doivent  permettre  à  leurs  complices 
d'autre  refuge  que  celui  d'unu  expiation  légale. 

Aucune  notion  ne  peut  les  couvrir  d'immuniit',  et,  sur  le  sol  de  toutes, 
leur  présence  Krail  une  honte  et  un  p'iril.  Si  donc  vous  apprenez  qu'un 
individu  compromis  dans  l'attentat  do  Paris  a  franchi  la  Trontiere  de  la 
nation  prës  de  laquelle  vous  êtes  accrédité,  je  vous  ioviic  à  solliciter  des 
autorités  locales  son  arrestation  imrajdiiitc  et  à  m'en  donner  de  suite  avis 
pour  que  je  régularise  celte  situation  par  une  demande  d'extradition. 

Recevez,  Uonsicur,  les  assuraueei  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  JrtES  F*ïbk. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  aucune  nation  n'a  fait  jusqu'ici  de 
réponse  complètement  favorable  à  la  circulaire  précitée. 


Srnnedl  «ï  mnl  IStl 


A  la  fia  de  cette  Journée  le  Père-Lachaise  était  au  pouvoir  des 
VersaiUais;  le  général  Douay  s'était  avancé  dans  le  faubourg  du 
Temple  qui  résistait  avec  fureur.  Le  général  de  Ladmirault,  che- 
minant vers  les  huttes  Cbaumont,  s'était  emparé  de  l'abattoir  et 
avait  dépassé  le  marclié  aux  bestiaux.  Il  continua  son  mouvement 
dans  la  nuit  et  aborda  par  le  chemin  de  fer  de  O-luture  la  butte 
Cbaumont  dont  il  se  rendit  maître  dans  la  matinée  du  lendemain. 

M.  Thiers  adressa,  le  27  mai,  la  dépêche  suivante  aux  autorités 
{■iviles  et  militaires  pour  renseigner  la  province  sur  les  mouve- 
ments de  l'armée  dans  Paris  : 


■  ^ 
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Venailles,  27  mai  1871,  6  h.  10,  soir. 

Nos  troupes  n'ont  pas  cessé  de  suivre  l'insurrection  pied  à  pied,  lui 
eolevant  chaque  jour  les  positions  les  plus  importantes  de  la  capitale  et 
lai  faisant  des  prisonniers  qui  s*élèvent  jusquMci  jusqu'à  vingt-huit  mille 
sans  compter  un  nombre  considérable  de  morts  et  de  blessés. 

Dans  cette  marche,  sagement  calculée,  nos  généraux  et  leur  illustre 
chef  ont  voulu  ménager  nos  braves  soldats,  qui  n'auraient  demandé  qu'à 
enlever  au  pas  de  course  les  obstacles  qui  leur  étaient  opposés. 

Tandis  qu'au  dehors  de  Tenceinte  nntre  principal  officier  de  cavalerie, 
le  général  du  Barrail,  prenait,  avec  des  troupes  à  chevaJ,  les  forts  de 
Bicêtre,  de  Montrouge  et  dlvry,  et  qu'au  dedans  le  corps  de  Cisscy 
exécutait  les  belles  opérations  qui  nous  ont  procuré  toute  lu  rive  gauche. 
Je  général  Vinoy,  suivant  le  cours  de  la  Seine,  s'est  porté  vers  la  place 
de  la  Bastille,  hérissée  de  retranchements  formidables,  a  enlevé  cette 
position  avec  la  division  Vergé,  puis,  avec  les  divisions  Bruat  et  Faron, 
s'est  emparé  du  faubourg  Saint-Antoine  jusqu'à  la  place  du  Trône. 

11  ne  faut  pas  oublier,  dans  celte  opération,  le  concours  efficace  et 
brillant  que  noire  flottille  a  donné  aux  troupes  du  général  Yinoy,  Ces 
troupes  ont  aujourd'hui  même  enlevé  une  forte  barricade  au  coin  de 
l'avenue  Phi  lippe- Auguste  et  de  la  rue  de  Montreuil.  Elles  ont  aussi  pris 
position  à  TËsl  et  au  pied  des  hauteurs  de  Belleville,  dernier  asile  ^e  cette 
insurrection  qui,  en  fuyant,  tire  de  sa  défaite  la  monstrueuse  vengeance 
de  l'incendie. 

Au  centre,  eu  tournant  vers  TËst,  le  corps  de  Douay  a  suivi  la  ligne 
des  boulevards,  appuyant  sa  droite  à  la  place  de  la  Bastille  et  sa  gauche 
au  cirque  Napoléon.  Le  corps  de  Glinchant,  venant  se  rallier,  à  l'Ouest, 
au  corps  de  Ladmirauli,  a  eu  à  vaincre,  aux  Magasins-Réunis,  une  vio- 
Jente  résistance  qu'il  a  vaillamment  surmontée.  Enfin,  le  corps  du  gé- 
néral Ladmirauli,  après  avoir  enlevé  avec  vigueur  les  gares  du  Nord  et 
de  l'Est,  s'Cdt  porté  à  la  Yillette  et  a  pris  position  au  pied  des  buttes 
Chaumont*. 

Ainsi  les  deux  tiers  de  Tarmée,  après  avoir  conquis  successivement 
toute  la  rive  droite,  sont  venus  se  ranger  au  pied  des  hauteurs  de  Belle- 
ville,  qii'ils  doivent  attaquer  demain  malin.  Pendant  -ces  six  jours  de 
combats  continus,  nos  soldats  se  sont  montrés  aussi  énergiques  qu'infa- 
tigables et  ont  opéré  de  véritables  prodiges  bien  autrement  méritoires  de 
la  part  de  ceux  qui  attaquent  des  barricades  que  de  ceux  qui  les  défeu- 
dem^  Leurs  chefs  se  bont  montrés  dignes  do  commander  à  de  tels  hom- 
mes et  ont  pleinement  juslifié  le  vole  que  l'Assemblée  leur  a  décerné. 

Après  les  quelques  heures  de  repos  qu'ils  prennent  en  ce  moment,  ils 
termineront  demain  matin,  sur  les  hauteurs  de  Belleville,  la  glorieuse 
campagne  qu'ils  ont  entreprise  contre  les  démagogues  les  plus  odieux  et 
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les  plus  scélérats  que  le  roonde  ait  vus,  et  leurs  patriotiques  efforts  mé- 
riteront Téternelle  relM)i)oaissance  de  la  France  et  de  rhumanité. 

Du  reste,  ce  n*est  pas  sans  avoir  fait  des  pertes  douloureuses  que 
notre  armée  a  rendu  au  pays  de  si  mémorables  services.  Le  nombre  de 
nos  morts  et  de  nos  blessés  n*est  pas  grand,  mais  les  coups  sont  sensi- 
bles. Ainsi,  nous  avons  à  regretter  le  général  Leroy  de  Dais,  Fun  des 
officiers  les  plus  braves  et  les  plus  distingués  de  nos  armées. 

Le  commandant  Ségoyer,  du  S6*  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  s*étant 
trop  avancé,  a  été  pris  par  les  scélérats  qui  défendaient  la  Bastille,  et, 
sans  respect  des  lois  de  la  guerre,  a  été  immédiatement  fusillé.  Ce  fair, 
du  reste,  concorde  avec  la  conduite  de  gens  qui  incendient  nos  villes  ot 
nos  monuments,  et  qui  avaient  préparé  des  liqueurs  vénéneuses  po«r 
empoisonner  nos  soldats  presque  instantanément. 


Dfiiiiaiicite  168  mal  1891 

Les  fédérés,  resserrés  en  haut  du  faubourg  du  Temple,  dans  Bel- 
levllle,  sont  complètement  cernés.  Maintenant  ils  ne  possèdent 
plus  d'artillerie,  la  lutte  n'est  plus  possible;  à  quatre  heures  de 
Taprès-midi,  elle  cesse.  La  guerre  civile  est  terminée.  Le  maréchal 
Mac-Hahon  porte  cette  heureuse  nouvelle  à  la  connaissance  de  la 
population  parisienne  par  la  proclamation  suivante  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Habitants  de  Paris, 

L'armée  de  la  France  est  venue  vous  sauver.  —  Paris  est  délivré.  — 
Nos  soldats  ont  enlevé,  à  quatre  heures,  les  dernières  positions  occupées 
par  les  insurgés. 

Aujourd'hui  la  lutte  est  terminée;  Tordre,  le  travail  et  la  sécurité  vont 
renaître. 

Au  quartier  général,  le  28  mai  1871. 

Le  maréchal  de  France,  commandant  en  chêf^ 

DE  MAC  HAHON,   DUC  DE  MAGENTA. 

Tout  le  monde  remarqua,  dans  cette  proclamation,  l'absence 
complète  des  déclamations  et  des  intempérances  ^e  langage  trop 
ordinaires  en  pareil  cas< 
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Nous  avons  rapidement  retracé  les  faits  de  la  lutte  des  sept 
jours  dans  l'intérieur  de  Paris.  Pour  compléter  ce  récit,  il  nous 
reste  à  parler  de  divers  incidents  qui  la  signalèrent,  et  à  rectifier 
quelques  appréciations  erronées,  selon  nous. 

Lorsque  les  troupes  versaillaises  étaient  maîtresses  d'un  quar- 
tier, elles  procédaient  généralement  à  des  perquisitions  immé- 
diates, et  s'emparaient  des  armes  de  toutes  sortes  et  des  effets 
d'équipement  appartenant  aux  gardes  nationaux,  même  à  ceux 
qui  n'avaient  point  participé  à  la  lutte.  Ainsi  s'effectua  prompte- 
mdnt  le  désarmement  de  la  garde  nationale. 

Ces  perquisitions,  effectuées  par  des  soldats  inintelligents  par- 
fois, et  généralement  surexcités,  furent  l'occasion  d'arrestations 
assez  nombreuses  dont  beaucoup  eurent  lieu  sans  discernement. 

Les  arrestations  opérées  sans  motifs  sérieux,  et  les  fusillades 
opérées  sans  jugement,  même  sans  constatation  d'identité,  tels 
furent  les  événements  particulièrement  douloureux  de  ces  jours 
de  désolation  et  de  deuil  public. 

Parlant  du  traitement  à  faire  subir  aux  insurgés  parisiens, 
M.  Tbiers  avait  dit,  dans  la  séance  du  22  mai,  à  l'Assemblée 
nationale  : 

« Nous  sommes  d'honnêtes  gens.''  ....  Le  châ- 

«  timent  sera  exemplaire;  mais  il  aura  lieu  par  les  lois,  au  nom 
,  «  des  lois.  » 

Fusiller,  sans  autre  forme  de  procès,  la  plupart  des  fédérés  pris 
les  armes  à  la  main,  était-ce  donc  ainsi  qu'on  entendait  appliquer 
la  loi? 

Fusiller,  sur  des  indications  anonymes  ou  sur  des  dénonciations 
à  peine  contrôlées,  était-ce  donc  agir  au  nom  des  lois? 

Ces  fusillades  sommaires  que  les  organes  respectable^  de  la 
presse  parisienne,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  parti  qu'ils  reptésen- 
tent,  ont  unanimement  réprouvées,  furent  surtout  produites  par 
l'inimitié  dont  la  classe  bourgeoise  fit  preuve  alors  à  l'égard  de  la 
classe  prolétaire,,  inimitié  qui  revêtit,  sous  l'empire 4' excitations 
multiples,  un  caractère  de  fureur  meurtrière  tout  à  fait  indigne  de 
notre  degré  de  civilisation. 

Pour  atténuer  Tborreur  de  ces  exécutions^sauvages,  on  fit 
remarquer  qu'elles  eurent  lieu  sous  l'influence  de  l'exaspération 
bien  légitime  causée  par  les  incendies  criminels  qui  ont  couvert 
Paris  de  ruines.  L'invocation  de  cette  circonstance  atténuante 
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n'est  pas  absolument  fondée.  Dès  le  lundi,  dès  le  mardi,  alors 
qu'aucun  incendie  n'avait  encore  été  allumé,  des  fédérés  furent 
ftisillés  sommairement;  des  citoyens  qui  n'avaient  point  participé 
à  la  lutte,  furent  exécutés  de  la  même  manière. 

Les  deux  mots  :  eommuneux^  incendiaires,  sont  devenue  presque 
synonymes  pour  beaucoup  de  citoyens,  affolés  à  la  vue  des  ruines 
que  les  derniers  jours  de  la  lutte  ont  accumulées  dans  Paris. 

L'impression  de  consternation  et  de  stupeur  causée  par  la  suû- 
cession  d'incendies  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  contempler, 
est  certes  bien  naturelle,  et  nous  n'aurions  que  du  mépris  pour 
celui  qu'une  telle  catastrophe  n'aurait  pas  navré  et  indigné.  La 
responsabilité  des  criminels  qui  ont  projeté  la  destruction  des 
principaux  monuments  de  la  capitale  et  l'anéantissement  de  nos 
archives  les  plus  importantes,  est  énorme  devant  la  postérité;  et 
la  culpabilité  de  ceux  qui  se  sont  faits  les  exécuteurs  de  leurs 
sinistres  résolutions  est  immense. 

L'énormité  de  la  faute  exige  que  l'on  en  recherche  les  auteurs 
avec  vigilance,  et  aussi  qu'on  n'applique  pas  légèrement,  indis- 
tinctement à  tous,  le  qualificatif  infamant  que  quelques-uns  seule- 
ment, croyons-nous,  ont  mérité. 

Que  quelques  membres  de  la  Commune  aient  prémédité  la  des- 
truction des  monuments  de  la  capitale  et  l'aient  systématiquement 
organisée,  pour  ainsi  dire,  cela  est  malheureusement  trop  vrair 
semblable.  Mais  en  conclure  que  tous  les  membres  de  la  Commune 
ont  désiré  cette  mutilation  de  Paris,  qu'ils  en  sont  coupable, 
qu'ils  sont  solidaires  des  actes  épouvantables  de  quelques-uns  de 
leurs  collègues,  ce  serait  faire  preuve  de  mauvaise  foi  et  commettre 
une  calomnie.  Le  citoyen  Beslay,  qui  a  préservé  la  Banque,  et  le 
citoyen  Theisz,  dont  la  courageuse  intervention  a  empêché  deis 
fédérés ni'incendier  l'Hôtel  d^  postes,  ne  petiV|nt  certes  point  être 
considérés  comme  responsables  ôfis  incendies  et  comme  les  ayant 
approuvés.  Parmi  leurs  collègues  de  la  Commune,  surtout  parmi 
la  minorité  socialiste,  il  en  est  beaucoup  qui  se  sont  efforcés  d'em- 
pêcher ces  sinistres  qui  les  épouvantaient.  Moins  heureux  que  les 
citoyens  Beslay  et  Theisz,  leurs  protestations  ont  été  naines,  leurs 
admonestations  sans  influence.  Cette  constatation  de  leur  impuis- 
sance, en  présence  de  tentatives  si  trriminelles  et  si  désastreuses, 
a  dû  leur  être  particulièrement  douloureuse. 

Les  faits  d'incendie  dolTcnt  êt^  classés  en  deux  catégories  : 


—  542  — 

Nous  avons  rapidement  retracé  les  faits  de  la  lutte  des  sept 
jours  dans  rintérieur  de  Paris.  Pour  compléter  ce  récit,  il  nous 
reste  à  parler  de  divers  incidents  qui  la  signalèrent,  et  à  rectifier 
quelques  appréciations  erronées,  selon  nous. 

Lorsque  les  troupes  versaillaises  étaient  maîtresses  d'un  quar- 
tier, elles  procédaient  généralement  à  des  perquisitions  immé- 
diates, et  s'emparaient  des  armes  de  toutes  sortes  et  des  effets 
d'équipement  appartenant  aux  gardes  nationaux,  même  à  ceux 
qui  n'avaient  point  participé  à  la  lutte.  Ainsi  s'effectua  prompte- 
ment  le  désarmement  de  la  garde  nationale. 

Ces  perquisitions,  effectuées  par  des  soldats  inintelligents  par- 
fois, et  généralement  surexcités,  furent  roccasion  d'arrestations 
assez  nombreuses  dont  beaucoup  eurent  lieu  sans  discernement. 
Les  arrestations  opérées  sans  motifs  sérieux,  et  les  fusillades 
opérées  sans  jugement,  même  sans  constatation  d'identité,  tels 
furent  les  événements  particulièrement  douloureux  de  ces  jours 
de  désolation  et  de  deuil  public. 

Parlant  du  traitement  à  faire  subir  aux  insurgés  parisiens, 
M.  Thiers  avait  dit,  dans  la  séance  du  22  mai,  à  l'Assemblée 
nationale  : 

« Nous  sommes  d'honnêtes  gens.^  ....  Le  châ- 

«  timent  sera  exemplaire;  mais  il  aura  lieu  par  les  lois,  au  nom 
>  «  des  lois.  » 

Fusiller,  sans  autre  forme  de  procès,  la  plupart  des  fédérés  pris 
les  armes  à  la  main,  était-ce  donc  ainsi  qu'on  entendait  appliquer 
la  loi? 

Fusiller,  sur  des  indications  anonymes  ou  sur  des  dénonciations  * 

à  peine  contrôlées,  était-ce  donc  agir  au  nom  des  lois? 

Ces  fusillades  sommaires  que  les  organes  respectables  de  la 
presse  parisienne,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  parti  qu'ils  représen- 
tent, ont  unanimement  réprouvées,  furent  surtout  produites  par 
l'inimitié  dont  la  classe  bourgeoise  fît  preuve  alors  à  l'égard  de  la 
classe  prolétaire,  inimitié  qui  revêtit,  sous  l'empire  d'excitations 
multiples,  un  caractère  de  fureur  meurtrière  tout  à  fait  indigne  de 
notre  degré  de  civilisation. 

Pour  atténuer  l'horreur  de  ces  exécutions  sauvages,  on  fit 
remarquer  qu'elles  eurent  lieu  sous  l'influence  de  l'exaspération 
bien  légitime  causée  par  les  incendies  criminels  qui  ont  couvert 
Paris  de  ruines.  L'invocation  de  cette  circonstance  atténuante 
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n'est  pas  absolument  fondée.  Dès  le  lundi,  dès  le  mardi,  alors 
qu'aucun  incendie  n'avait  encore  été  allumé,  des  fédérés  furent 
fusillés  sommairement;  des  citoyens  qui  n'avaient  point  participé 
à  la  lutte,  furent  exécutés  de  la  même  manière. 

Les  deux  mots  :  eommuneux^  incendiaires^  sont  devenue  presque 
synonymes  pour  beaucoup  de  citoyens,  affolés  à  la  vue  des  ruines 
que  les  derniers  jours  de  la  lutte  ont  accumulées  dans  Paris. 

L'impression  de  consternation  et  de  stupeur  causée  par  la  suc- 
cession d'incendies  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  contempler, 
est  certes  bien  naturelle,  et  nous  n'aurions  que  du  mépris  pour 
celui  qu'une  telle  catastrophe  n'aurait  pas  navré  et  indigné.  La 
responsabilité  des  criminels  qui  ont  projeté  la  destruction  des 
principaux  monuments  de  la  capitale  et  l'anéantissement  de  nos 
archives  les  plus  importantes,  est  énorme  devant  la  postérité;  et 
la  culpabilité  de  ceux  qui  se  sont  faits  les  exécuteurs  de  leurs 
sinistres  résolutions  est  immense. 

L'énormité  de  la  faute  exige  que  l'on  en  recherche  les  auteurs 
avec  vigilance,  et  aussi  qu'on  n'applique  pas  légèrement,  indis- 
tinctement à  tous,  le  qualificatif  infamant  que  quelques-uns  seule- 
ment, croyons-nous,  ont  mérité. 

Que  quelques  membres  de  la  Commune  aient  prémédité  la  des- 
truction des  monuments  de  la  capitale  et  l'aient  systématiquement  ; 
organisée,  pour  ainsi  dire,  cela  est  malheureusement  trop  vraiV 
semblable.  Mais  en  conclure  que  tous  les  membres  de  la  Commune 
ont  désiré  cette  mutilation  de  Paris,  qu'ils  en  sont  coupables, 
qu'ils  sont  solidaires  des  actes  épouvantables  de  quelques-uns  de 
leurs  collègues,  ce  serait  faire  preuve  de  mauvaise  foi  et  commettre 
une  calomnie.  Le  citoyen  Beslay,  qui  a  préservé  la  Banque,  et  le 
citoyen  Theisz,  dont  la  courageuse  intervention  a  empêché  des 
fédérés  ^d'incendier  l'Hôtel  dm  postes,  ne  petiVfnt  certes  point  être 
considérés  comme  responsables  ôfis  incendies  et  comme  les  ayant 
approuvés.  Parmi  leurs  collègues  de  la  Commune,  surtout  parmi 
la  minorité  socialiste,  il  en  est  beaucoup  qui  se  sont  efforcés  d'em- 
pêcher ces  sinistres  qui  les  épouvantaient.  Moins  heureux  que  les 
citoyens  Beslay  et  Theisz,  leurs  protestations  ont  été  naines,  leurs 
admonestations  sans  influence.  Cette  constatation  de  leur  impuis- 
sance, en  présence  de  tentatives  si  Criminelles  et  si  désastreuses, 
a  dû  leur  être  particulièrement  douloureuse. 

Les  ftdts  d'incendie  doivent  êt^  classés  en  deux  catégories  : 


—  544  — 

les  incendies  de  propriétés  privées,  de  maisons  attenantes  le  plus 
souvent  à  des  barricades,  dont  la  destruction  par  le  feu,  ordonnée 
afin  d'entraver  la  marche  des  assiégeants,  afin  de  protéger  la 
retraite  des  fédérés,  constitue  des  faits  de  guerre  regrettables, 
certainement,  comme  toutes  les  horreurs  engendrées  parla  guerre, 
mais  à  la  rigueur  compréhensibles;  et  puis  les  incendies  de  mo- 
numents publics,  dont  aucun  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  d'en- 
traver les  opérations  des  Yersaillais,  et  qui  ne  sont,  dès  lors,  que 
des  actes  de  vandalisme  odieux. 

Ceux  qui,  soit  par  démence,  soit  pour  satisfaire  une  ignoble 
passion  de  destruction  qui  ne  s'était  point  encore  manifestée  avec 
une  intensité  aussi  effroyable,  se  sont  rendus  coupables  de  ces 
derniers  incendies,  ont  ainsi  contribué  à  diminuer  le  nombre  des 
soutiens,  des  combattants  de  la  Commune.  Beaucoup  de  fédérés, 
en  apercevant  les  flammes  s'élever  au-dessus  des  principaux  mo- 
numents, abandonnèrent  les  barricades  qu'ils  étaient  résolus  à 
défendre,  et  cessèrent  de  participer  à  une  lutte  où  l'on  faisait  usage 
de  procédés  aussi  condamnables. 

La  plupart  des  faits  qui  se  sont  produits  durant  les  derniers 
jours  de  combat  dans  Paris,  sont  encore  généralement  ignorés. 
Beaucoup  de  récils,  assez  souvent  contradictoires,  ont  été  publiés 
sur  les  dernières  péripéties  de  la  lutte,  mais  tous  sont  plus  ou 
moins  fantaisistes.  L'impossibilité  de  circuler  nous  ayant  empêchés 
d'aller  nous  renseigner  par  nous-mêmes,  le  lecteur  comprendra 
notre  réserve  et  nous  en  saura  gré. 

Chaque  jour  nous  apporle  quelques  révélations  intéressantes; 
chaque  jour  nous  apprenons  quelque  détail  important.  Nous  ne 
pouvons  dès  maintenant  les  consigner  ici,  soit  parce  qu'ils  sont 
incomplets,  insuffisants,  soit  parce  que  ^ùcjgts  n'avons  pas  encore 
eu  la  possibilité  d'en  contrôler  la  véryité,  Tauthenticité.  Plus  tard, 
nous  aurons  peut-être  l'occasion  d'umiser  ces  renseignements. 


«  La  guerte  civile  est  terminée,  9  avons-nous  dit  en  achevant 
le  récit  de  la  lutte  dans  Paris.  Oui,  elle  est  terminée,  en  fait,  mais 
les  divergences  d'opinions  ont-elles  disparu  ?  l'irritation  des  esprits 
est-elle  calmée?  Non.  Aucun  accord  n'est  intervenu;  un  parti  a 
vaincu  l'autre,  par  la  force.  Âprèik  cette  victoire  matérielle,  les 
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quesUoDs  qui  avaient  Tail  surgir  ce  dcbiil  sanglanl  reslenl  entières, 
irrésolues. 

On  n'a  pas  donné  satisfaction  au  Jégilimc  besoin  d'aulonomie 
communale,  base  d'un  régime  véritablement  républicain,  ressenti 
par  Paris.  On  ne  s'est  pas  préoccupe  davantage  des  tendances  à 
une  modification  sociale  manifestées  par  la  révolution  du  18  mars. 

Dès  lors,  quoi  qu'il  arrive,  tôt  ou  tord,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  celle  idée  d'aulonomie  communale,  ce  besoin  d'amélio- 
ralion  dans  la  condition  du  prolétariat,  s'affirmeront  de  nouveau, 
car  on  peut  supprimer  violemment  des  individus,  mais  on  n'a- 
néantit poinl  de  la  même  façon  les  idées  qui  exprimenl  les  ten- 
dances invincibles  d'une  époque,  d'une  situation  sociale. 
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IMriH^ai^:  lirais .<iirf«R#  f^riM^t  Mi»,  ii^jii  :4i|Mrtir  4*QfNI  aéiifMMr 
impariialii^:)!»ft^éiim^ts  l«i  H  MUi  HPi^eWfKî»  fc  PilJi^49fi|ltfî 
le  18  mars  jusqu'au  28  mai  1871.  Nous  dc  nous  Haitons  pas 
d'avoir  été  complets;  —  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  l'histoire 
d'une  révolution  ne  peut  être  faite  au  lendemain  du  jour  où  elle  a 
pris  fin,  —  mais  nous  espérons  n'avoir  du  moins  omis  rien  de 
capital. 

Dans  le  cadre  de  ce  que  nous  avons  fait,  nous  ne  prétendons 
pas  non  plus  avoir  été  exempts  d'erreur?  —  Qui  pourrait  s'en 
flatter?  —  Mais,  dans  les  manquements  que  nous  avons  peut-être 
pu  commettre,  aussi  bien  que  dans  tout  le  reste,  ceux  qui  nous 
liront  avec  attention  se  convaincront  que  notre  bonne  foi  a  été 
entière,  parfaite. 

Il  nous  reste  maintenant  pour  compléter  notre  œuvre,  à  jeter 
un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  mouvement  dont  nous  avons  dit 
les  divers  incidents,  à  en  considérer  d'une  manière  générale  à  la 
fois  la  marche  et  l'esprit,  à  en  tirer,  si  c'est  possible,  un  ensei- 
gnement pour  l'avenir. 


'> 


queslioDS  qui  avaicnl  fail  surgir  ce  débal  sangluol  rcslenl  cnlicrcs, 
irrésolues. 

On  D'à  pas  donné  salisfacLion  au  légitime  besoin  d'auloDomîe 
commuDale,  base  d'un  régime  vérilablemcnt  républicain,  ressenti 
par  Paris.  On  ne  s'est  pas  prcoccupc  davantage  des  tendances  à 
uae  modiiicatiOD  sociale  manifestées  par  la  rcvolulion  du  18  mars. 

Dès  lors,  quoi  qu'il  arrive,  t&l  ou  lard,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  cette  idée  d'autonomie  communale,  ce  besoin  d'amélio- 
ration dans  la  condition  du  proléUirial,  s'affirmeront  de  nouveau, 
car  on  peut  supprimer  violemment  des  individus,  mais  on  n'a- 
néantît point  de  la  même  façon  les  idées  qui  expriment  les  ten- 
dances invincibles  d'une  époque,  d'une  situation  sociale. 
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impariialii^.)l»ft  éirèiim^ts  1^  H  MUt  HpWiIî»  fc  F«rii^49fi|ltfî; 
le  18  mars  jusqu'au  28  mai  1871.  Nous  dc  nous  flattons  pas 
d'avoir  été  complets;  —  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  l'histoire 
d'une  révolution  ne  peut  être  faite  au  lendemain  du  jour  où  elle  a 
pris  fm,  —  mais  nous  espérons  n'avoir  du  moins  omis  rien  de 
capital. 

Dans  le  cadre  de  ce  que  nous  avons  fait,  nous  ne  prétendons 
pas  non  plus  avoir  été  exempts  d'erreur?  —  Qui  pourrait  s'en 
flatter?  —  Mais,  dans  les  manquements  que  nous  avons  peut-être 
pu  commettre,  aussi  bien  que  dans  tout  le  reste,  ceux  qui  nous 
liront  avec  attention  se  convaincront  que  notre  bonne  foi  a  été 
entière,  parfaite. 

Il  nous  reste  maintenant  pour  compléter  notre  œuvre,  à  jeter 
un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  mouvement  dont  nous  avons  dit 
les  divers  incidents,  à  en  considérer  d'une  manière  générale  à  la 
fois  la  marche  et  l'esprit,  à  en  tirer,  si  c'est  possible,  un  ensei- 
gnement pour  l'avenir. 
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Ia^  Unps  du  9ié§6  éb  Pari»  ^f  le»  Phssêfenra  M  M  ieM^ 
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La  population  avail  subi  mweé  tÊa  cofNTagtf  ils  liéroYttfilè  MM 
ck»is«iit  de  (^«a  la*  4k»i[aa,  ta»  hiMpfhoaMcs  éodirance»  «k^afés 
ol  waiéfkUa»  4ii'a»|ial0aH  la  aHtfalkm  iet^WAt  vU  la  mafela  ée»' 
éféi>etteRl»  niliMdredJTanraHr  pla«éa/  ^i 

Pk}ii>a  da  Im  an  a^k^méaM^  pfeina  ausal  d'espoir^/  ocÉ  débffft,  a* 
c^ietfoi  tvdirigeaMiilf  «Ua  è»t  wm»  bie*  éootocnNîiae  éëeepimt 
q^mé.  atte  a'aperçtH  de»  ailarlMieiiieiits,  fki9  héaliâ^toii^^  ë^ac 
diMaiiaaa  d»  Govfarnaiacftt  da  la  délénsa  mrtieiiMda. 
)  |jorB(|tt'e0fin  ks  marbras  da  ca»  goiT^ériiain^iri^  eiv  vfffteat  àf 
cftpltttlef^  sam  avak  fak  «n  séffi€9]i  uaag^daa  étéittant»  pv^sanf» 
que  leur  offrait  Paris,  Texaspération  fut  immense  autant'  ^^  M 
vive  1»  doulcw. 

Ga  réaé^at  lamentaMey  apfès  .idn<l  ai  da  ai  iKViribk^  aogofsse», 
ap#ès des  ftotifffrairea»  anissl pfalcmgéaaf  arasai  fllmèreay  sfprèslâtftde 
courage,  tant  de  véritables  Tertu»  araat#aa»  pé«  tôtis  les;  él^aoMMs 
da  te  ^ptiltfk>ii>f  aiy^mlrs^  des  regfel»^  at  aabat  éaB  anf#iiiKMsil& 
d#Ri  (Ht  &e  peû%  rand#e  rkifenaHév 

A  Tissue  des  grandes  cfifae»  aommé  aalto  q«e  Fan^l»  vaiYêfli  de 
ln»?arsiBrf  au  la»  do#la«rr»  prradnmtk»  s'ir^trtaiafit  sWi^  élaatecHf% 
patrioii^Nnif  k^sqila  atif  tovA  II»  tentiîivaiaaff  atf  a  été  fttfsal  t«¥iif|bk^r 
la  pHrfWft  da»  bonftflMS^  a(  prtwciptfkmtettt  êeant  (fal  a^etft  p«a  ftë 
gMnd  déteto|ppcRi«Nt  iaieÛactiMlf  iHfV  êxeaptkiwaelte'  IfcPWe^ë 
de  caractère  sont,  pour  un  temps  plus  ou  moins  btfg,  afesofdfmciyt 
disaapérés^ 

C'aal  l'eut  dans  iefoei  sa  tWàftmiioUÊÉÊi^éffHgtiffê^  HatitfiMkf 


-^  c'ast^iKdlf a  da  Hr  fm^ilaUm»  f«aH|lMV  "^  kf^'«tte  tKmtmf 


.  I 


t»u»jiuuit  la  capilulalion  ;  et  cet  état  se 


N  .^'v*ioi'  01)  province,  qui  donnèrent  la  majo- 

'  ' .  .s    >  icauUles  et  légitimistes,  survinrent  et  produi- 

/  V  V  oilet  à  Paris,  où  on  les  regarda  comme  mena- 

'.i  IW^ublique. 

«'•    *   «..v-  :cmps  courait  vaguement,  mais  avec  une  certaine 

..  vv>,  lo  bruit  du  désarmement  prochain  de  la  garde  natio- 

I  . 

\i;  [uoiucut  où  sombraient  tant  de  choses,  la  garde  nationale 
iM;iNlciino  voulait  conserver  la  République  et  ses  armes.  Dans  ce 
doublu  but»  réiément  révolutionnaire  qu'elle  comprenait,  songea  à 
NUi'i^uuiser.  C'est  de  ce  désir,  principalement,  que  naquirent, 
connue  nous  Tavons  dit  précédemment,  le  Comité  central,  et  la 
Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale. 

D'autres  sujets  de  mécontentement  agissaient  encore  sur  la 
population  parisienne  :  le  choix  d'un  certain  nombre  des  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  pour  composer  le 
nouveau  ministère,  alors  que  des  impressions  toutes  récentes 
leur  étaient  .si  défavorables;  la  manière  dont  l'Assemblée  tcaitait 
les  questions  des  loyers  et  des  échéances;  enfla,  la  répugnance, 
l'antipathie  que  cette  même  Assemblée  manifestait  pour  Paris,  et 
sa  résolution,  alors  qu'elle  quittait  Bordeaux,  d'aller  siéger  en  un 
autre  point  que  la  capitale;  autant  de  causes  dont  les  effets 
s'ajoutaient. 

Il  s'était  trouvé  que,  par  une  inconcevable  négligence,  des  ca- 
nons qui  ne  devaient  pas  être  livrés  aux  Prussiens  avaient  été 
,  laissés  en  un  lieu  où,  lors  de  leur  entrée  dans  un  coin  de  Paris,  ils 
les  auraient  eus  absolument  sous  la  main. 

La  garde  nationale  les  avait  enlevés  et  transportés  en  divers  ' 
points,  principalement  à  Jl^ontmarlre,  où  elle  les  gardait,  —  et  où 
elle  commençait  à  se  lasser  de  les  garder. 

Le  18  mars,  de  grand  matin,  l'armée  vint  cerner  les  buttes 
Montmartre,  aûn  de  s'empai'cr  de  ces  canons  et  de  les  réintégrer 
dans  les  arsenaux  de  i'Ëtat.  On  sait  comment  cette  tentative 
échoua  par  la  défection  d'une  partie  de  la  troupe,  qui  refusa  de 
tirer  sur  le  peuple. 

Le  gouvernement  ayant  alors  jugé  à  propos  d'abandonner  Paris, 
l'élément  révolutionnaire  daja  population  saisit  avec  empresse- 
ment cette  occasion  d'afflrmVBa  volonté  formelle  de  conserver  et 
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'de  consolider  la  République,  que,  depui 
'comme  menacée. 

'  '  Le  Comité  central  prit  la  tilreclion  dn  niôuvemenl  populaire,  et 
-Il  fut  écoulé ,  il  put  agir,  parce  qu'à  ce  moment  il  repréEenlait  les 
•idées  de  revendication  politique  et  sociale  de  l'élément  Iravoilleur 
Jide  la  garde  aatiouale.  il  put  agir,  parce  qu'il  avait  la  conllance, 
-—  cette  chose  souveol  mal  ou  peu  ralsonoéc,  mais  immense  pour 
la  masse  des  ouvriers,  indéveloppés  et  crédules ,  —  chose  que  le 
(Gouvernement  do  la  dérense  nationale  n'avait  pas  su  mettre  à 
-prollt,  et  que  n'avait  jamais  possédée  l'Assemblée  nationale. 
-  Le  gouvernement,  abandonné  par  une  partie  de  l'armée,  ne  put 
parvenir  à  stimuler  su flisamment  la  Traction  conservatrice  de  la 
garde  nationale  pour ;iu'elle  prit  les  armes  et  luiprèt&tson  con- 
cours. On  eut  ce  spectacle  t  une  classe  se  levaul  en  armes,  et  celle 
qui  avait  le  gouvernement,  l'inlluence  directrice,  laissant  triom- 
■ipher  une  insurrection  menaçante  pour  sa  suprématie. 
I  Momentanément  ebur  force  qui  lui  servit  de  point  d'appui,  le 
'gouvernement  se  réfugia  à  Versailles,  auprès  de  l'Assemblée, 
laissant  ainsi  le  champ  libre  h  la  révolution  qui  s'ébauchait,  mais 
rendant  en  même  temps  plus  diffloile  et  plus  improbable  son  propre 
renversement. 

',  Sans  cette  Cuite,  que  fut-il  advenu?  La  garde  nationale  «d'ordre  « 
lârouvant  un  centre  de  ralliement,  se  rût-elte  cnGn  groupée,  assez 
jÂ  temps  et  en  nombre  sufûsant,  pour  s'opposer  au  succès  de  l'é- 
Jmeute  ?  L'inertie  du  parti  conservateur,  au  contraire,  fùl-elle 
•  restée  la  même,  et,  le  gouvernemeitf  étant  alors  sans  peine  ren- 
J^ersé,  la  révolution  parisienne,  -kiiitée  par  quelques  grands  cen- 
ttres,  eùt-clLe  été  acceptée  par  l'ensemble  du  pa;s,  —  comme  il 
jsrriva  pour  la  révolution  du  4seplembre  et  d'autres  qui  l'ont  pre- 
,cédée?  —  Nul  ne  la  sait. 

(  Le  fait  est  que  cette  fuite  eut  lieu  et  que  le  mouvement  com< 
/mencé,  qui  eût  pu  Ëlre  plus  étendu  si  les  circonstances  eussent 
iié  dilTérentOs,  se  localisa  dans  Paris. 

L'opinion  publique,  en  suite  des  vingt  dernières  antiées,  était 
devenue  fortement  hostile  à  la  centralisation,  qu'elle  ne  comptait 
pas  pour  uoD  part  minime  dans  les  causes  des  récents  malheurs 
jjlu  pays.  Aussi,  la  révolution  du  18  mars  se  produisant  par  le  con- 
jjours  des  circonstances  que  nous  avons  dites,  la  formule  mise  en 
avant  par  ceux  que  les  événements  ea  firent  tout  d'abord  les  di- 
recteurs, fut-elle  essentiellement. Ccentratîsatrice  :  le  Comité 


pa^ir^  pari4  w  ^m  4e  ('«44onof)i»#  mmtmw^i  h^.mêimi  k  4as 

moments  divers ,  se  rallia  à  cette  idée,  et  récl^DEi^  )#§  k^i^libUi^» 

niqpiçip^.  Q^  fi^i'  4'âl)prd  Q^H^  qmf^ti^  A^  ^îiQymi»  m  ff^^' 
ffkhf^nt  §^t,  o|)éirpi)t  iiu?^  pr4re8  4fa  Cmité,  pi^is  lf§  mm^QU  ad- 

^en^  ef»(f«  la  révi>)^j»  et  )4  réi^tipfff 

doDtpdflj»  pF|apjpA}6f»^i)i  j^v|iU.  r^fi^ef^U  touff  l^i  4épk>rftbh9i  in- 

£Aifyéni^pUf,  ^v#it  ^  jug^  piM?  ))^i»<^0«ip  ^fwm  m  ^tAPU  ini- 

\m^%a  ^  \%  Wb^rié  i|¥4iyi4u9)l6i  bq  p^^mi»  lamp^  w'4  r)odép#i}- 

4^c#  çQi)i»çii«r§,  {.f^  ^prU^  ^^^4  m\m  4u*U  /^Itoît  prdoM«p  à 

g«^yaA^|  m  4^bQf §  4^^  ^ppii^Di  efp^eptji, 

Qu'on  se  ^  FJipp^U»»  iiQ»iii  p^iiç^  ipi  â4  prm<9ip«  d'«oiDQomie 
pomwRPAl^i  PPP  ^  1m  (^ûflfiinun^  9^i  n'o^UiAit  pgi  ioidoore*  et  dont 
iflf  ^^»^  p)u§  trQfd,  i6optr|buPr#nt  à  ^lolpAp  quantité  de  eeiii  qui 
SI»  rAUmidPt  }4  pli^  (^fttéiPriq^emeul  au  priaeipA  qu^eila  repré- 
mi%%  h  m  WPPieni;,  bi^P  oertiiPiff^epli  le  plui  grapdamt^re 

appuyait  les  revendications  municipales.  ■    . 

^  V4si^om})l^,  (k^  m  ¥dyP.H  dap»  l9  AévdlHtm  qui  oommençait 
gp'^nâ  %  m%:^f^  4'§gitat§pFi  çQ§rnopolitea  ^  menant  centre  $op 

ffé  ver$  4^f|  ip§titutiQPK  4ont  elle  p'ftVAJt  nul  louei»  }a  populetidn 
^pliera  d^  Pj^i}^,  C^oi  pçQHVç  «mpl§n)ent  combien  peuiop  y  était 
fQoseigpé  §HF  1^  gravilq  d^  mpiiYf^menti  epmbien  on  avMt  peu 
PQP^pieilGe  ^iQpiii  (iP  sA  pqii§^c^,  «  H  fout  aveiv  véeu  d^oi  eet 
^  W^P^x  qu'on  ftpP^Ue  une  A«^emblée  netionale»  pour  eonqef eir 
#  PQmm6Q!i  lp§  hommes  qui  ignorent  le  plm  oomplétBmenl  Télet 
a  d'un  pays  sont  presque  toujours  ceux  qui  le  repi«éeenterït  (f  )«  » 

Au^  me^4W^UQn«  IHUpi^lpeleii  PÀwemblée  opposait  la  plus 
YlVfl  fé^HiftP^l  lo  Reqtim^iit  qui  la  dotqinait  ét^it  aiqipiemeiil  la 
haine  de  Paris,  et  il  sembl(^  Qu^èUe  ae  fûl  ei»ue  amoindrie,  humi- 
liée, f^p  ff^ii^nl  m\m  aun  vceui  qu'il  éeeelt&it  pai»  U  ^^i\  même 
^^  ^^^  repréaep^plii  ou  de  aea  maglstrMa  municipaux,     > 

Apre^  mainte  tanUUve  inutile  peur  amenar  une  enlente,  les 
f^^^^U^M  k  k  (^ommpue  eureni  ^nfia  Mm,  le  36  mare,  et,  ep  ^épit 


k,jÙ|ft  I 
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mée  l'AEsembl^  et<tii  gouvernement,  r(>rurefll l'ap- 
probation des  muDicipalIlL-s  porUicnnos  alors  en  Tonctions,  ainsi 
que  des  principaux  reprèscDtanis  de  la  Seine;  tous  gens  qui 
n'élatenl  cepenilant  point  des  insurgés,  des  agitalcurs. 

£«  Temps,  qu'où  ne  saurail  soupçuimer  de  parlialilé  en  faveur 
de  l'émeule,  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  : 

i  Que  r^jsaii  l'AstemliIùa  quanJ  elle  n'injurlnii  pas  In  ville,  défos- 

■  Efdèe  par  ollc,  elle  refusaii  de  régler  d'urgence  une  queslion  Joni 

■  dApcndaii  lo  paix  des  rues.  En  apimreticc,  sinon  en  Tail,  elle  abandon- 
«  nnll  far\t  h  hil-mfmâ  ei  SCmMalt  nllcndrc,  on  ne  «bI[  d'où,  U  ïolution 
«  du  pri'bl^me  qu'dle  n'osait  pas  aborder. 

■  Quo  poavajeni  donc  faire  l'arlg  et  ses  rtprfjeniBnIs  l<<gltlniei'!  Se 

■  montrer  plui  goacleax  dai  prerogaltvog  do  rA«iembIte  que  du  milnlien 
u  de  la  pais  (niblique?  Varier  ioo  cims  1"""'  lOBiuleiiir  des  droiU  qOe 
»  rAuombldo  ae  wvtil  pn»  Taire  viloir,  qu'elle  abdiquait  on  quelque 
e  torlo? 

v  C'eût  cLo  so  montrer  plus  royaliste  que  la  roi,  cl  une  Cliambru  qui 
«  n'd  jamais  parlé  de  Paris  iju'avcc  colËre  ou  avec  dËduin.  ne  |K>uvaii 
B  Dliendro  do  lui  ce  degré  d'abnègetion.  Paris  oe  l'a  pas  eu,  » 
,„.l,,  .;  {ImptdMSSmwi  187i.] 

""  Ob  Bail  q^uelle  tut  la  composillon  do  !û  Commune  élue  ;  une 
minorité  intelllgeule ,  sogo,   nulleniciil  \iolenle,  y  Tul  écrasée, 
numérique menl,  par  une  majorité  jacobine,  formée  spécialement 
d'anciens  hommes  de  1818  eî  d'orateurs  de  clubs. 
La  Commune  débuta  par  la  validation  d'éleclioDB  qui,  selop  la 

'  loi  Invoquée  pour  régir  le  vole  qui  lui  avait  donné  nalEgance,  no 
pouvaient  tire  valables;  elle  décida  le  secret  de  ses  séances. 
Fâcheux  début! 

Sa  preraîÈre  œuvre  eût  di)  Hre  de  rédiger  une  sorte  de  charte, 
de  formuler  un  programme  des  réformes  qu'elle  ambitionnait  d'ap- 
porter dans  les  choses  politiques  ou  sociales.  Elle  n'en  0t  rien  ;  et, 
te  tO  avril,  alors  que  prËs  d'un  mois  s'éluil  écoulé  depuis  le  com- 
mencement du  mouvenient,  alors  que  depuis  doux  semaines  on  go 
battait  avec  acharnement,  la  Térîlé  pouvait  encore  se  demander 
'quelle  élaft  au  juUe  la  cause  pour  laquelle  tant  d'hommes  suc- 
combaient : 


■  Noire  Inienden  n'est  pas  de  critiquer  des  sfirs  plua  on  moins  arbi- 
«  irairci.  La  siluslion  n  sans  dajyijes  nécessités  dont  il  ftiK  ir>nir 


(ianira  parl4  W  ï¥^m  4e  ('«^nof»i^  9mjmn^t  l>A  iMffiA,  à  dus 
moments  divers ,  se  rallia  à  cette  idée,  et  réclà^^  \^  ff^i^^U^» 

ff^hf^m  fit,  ohèvÊf^t  ^u?^pr4re9  4m  Cofi^it^i  |»iii^  lf§  i]»Air##aii  ad- 

ji^.(^  7F»  q&i'jis  »^  puf#ft|,|  l^él^f»  i  gç^mpUff  •>«  4'^WêAir  i^  m- 
Mff^  ef»(f «  la  révi>)4ij9j»  ist  )i|  U9^im, 

dont  paF.i«  pFJopJp^l^m^i^t  i^v|iH.  r^fi^eïiU  Uimlm  4épk>rftbh9i  iii- 

jCÂ^i^v^iii^p^,  ^v»it  /^^  ju£é#  PIM?  ))^^90«IP  (?Q.9W#  iiP  (»^tAPU  ini- 
fx^çfi  I  |9  llb^rié  i)¥4îyi4u9)lQ  6q  fi^^m  tf^mw  w*h  riadépêD- 

4^c^  pQi)i»^ii»^§r  U  ^prii^  Aviti(i  QO(fw  qu*U  /^Unit  prdoM«p  ^ 

f4  WJPnt^t  4l§Pn»rf}pu§,  ft  APHB  croypRUI  fl^^  4ftPl  b  yr»i. 
Qu'on  se  ]fi  Fj|ppp}to,  iiQ)}»  p^ii9A«  iPÎ  44  prm^ip^  d'ftOtoQOmje 

.pomWHPA^t  PPP  (^  ift  Q^u^mm^  f^ni  n'p^UMit  pM  aooore»  et  dont 
j.119  ^(#9,  p)ug  t'Ord»  «optribuPr#Pi'  à  ^IdigfiPP  quantité  de  eein  qui 
«0  rAUiftipPi'  >  9l4^  afttéiPriq^emeul  au  priapipA  qu^ella  repré- 
p^ptuii,  4  Pi  wpm^m'i  bi^p  pertiiffimppli  le  plui  ifapd-«ûw))fe 

appuyait  les  revendications  municipales. 

^  [':4^^om}>l^,  Qa  p#  ^Qypit  dappf  l9  AéVdMipn  qui  oommençait 
gp'nne  «(  ppi|r44p  d'§gitat§ppfi  çQifOPPPlitea  »  mw^i  i^enliHi  sop 

ffé  vers  4^f|  iR!ttitutiQp§  4ont  p}|e  p'ftVAJt  mil  iduei»  la  popnUtiAn 
fîpltère  di^  PhM»)  Cm  p?P«ivç  «|a)pl§n)ent  combien  peu.op  y  était 
f ppspigpé  §HF  1^  SV^yM  4^  mPiiY^p^fMit,  (sipmbien  on  avait  peu 
PPP^piaqcQ  ^\m  4P  SA  p4ii§&pce.,  fi  U  faut  aveir  vieu  dam  eet 
«  iliPlAlr  qu'on  App^Ue  URP  Assemblée  netionala»  pour  eoiiQefelr 
if  pqg^me^ti  Ipii  ))pnmas  qui  ignorent  le  plui  oomplétBinont  Télet 
a  d'un  pays  sont  presque  toujours  ceux  qui  le  repi^enterït  (f  )«  » 
:  Aui:  PA¥Ai|4iÇA^eni  llïupi^lpftles»  PAssemlilée  oppoiait  la  plus 
Ym  ^m\mp^\  Ia  Rentipi^iit  qui  la  dotqinait  étqit  alqipleineiit  la 
haine  de  Paris,  et  il  sembla  qu^ftUe  m  fût  ei»ue  amoindrie,  buml- 
Xm^  f>9  ff^ilAAl  imti^  aun  vceui  qu'il  èwelt&it  pai»  la  voii^  même 
li»  ,4Ai^  repréAep^pt^  PU  de  «ea  maglstrala  munleipaux, 

Apr^^  iPRAiutA  Vontative  inutile  poup  amener  une  entente,  les 
^^tîo)K  ^  ^  Çopii^PAe  eureui  ^nfln  lieu  le  36  nara,  et,  ep  dépit 
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im  rééhrtanoes  de  l'Assemblée  ci  du  gonreriMmmt,  récurait  lfi|t- 
probailon  des  muD  Ici  paillés  parlsleoncs  alors  en  ronclions,  ainsi 
que  des  principaux  représentants  de  la  Seine;  lous  gens  qui 
n'élaieQl  ccpeudanl  point  des  insurgés,  des  agUuteurs. 

te  Ttmp$,  ([u'on  ne  saurait  soupçonner  de  partialité  en  fareur 
de  l'émeute,  s'e^iprimait  aiusi  à  ce  sujet  : 

D  Que  titisth  J'Asiembliia  quand  elle  n'Jnjuriail  pas  la  ville,  déjios- 
«  Uiée  par  clic,  elle  rcfutiaii  ds  régler  d'urgence  une  question  doni 

>  dépcndall  1»  paix  dos  rues.  En  opparenee,  sinon  en  Tajl,  elle  sltnndon- 

>  nnli  l^ris  k  Inl-mfme  ci  somljluti  allendre,  on  ne  sait  d'où,  la  solution 
«  du  problème  qa'ellu  n'esali  pas  oborilcr. 

u  Que  pouvaient  donc  foire  Paris  ei  ses  rcpréienlanls  1(>gllifnci?  Se 
•  BiODlrer  plut  touclenx  doi  prËrogaUvos  da  l'AMeaibléo  que  du  wainllen 
n  de  In  pais  publique?  Verser  son  inag  pour  natnuiiiir  dci  draiia  (|Uc 
»  l'AuemblJa  lU  Hviil  pat  Uîrc  valoir,  qu'olJo  abdiquai!  en  quelque 
a  SorlD7 

■  C'edi  été  se  monlrcr  plus  royaliite  que  lo  roi,  et  une  Cbumbrc  qui 
«  n'a  jamais  parlË  tie  faris  qu'avec  colisie  ou  avec  dcduin,  ne  pouvait 
n^  ItlB^dro  de  lui  co  degré  d'abnégation.  Taris  ne  l'a  pa|  eu.  u 
itftïa».!.,   .<  iremjwduSamori  1871.) 

"  '  On  SftU  quelle  fut  la  composlllon  do  la  Commune  élue  ;  une 
ïiiiQoi'ilû  inteillgenle,  soge,  iiuUeraent  violcnle,  y  fut  écrasée, 
numérique  mon  l,  par  une  majorité  jacobine,  formée  spéclalèiaent 
d'anciens  hommes  de  1S4S  et  d'orateurs  de  clubs. 

La  Commune  débuta  par  la  validation  d'élections  qui,  selon  le 
loi  invoquée  pour  régir  lo  Tote  qui  lui  avait  donné  naisfiancê,  ne 
pouvaient  être  valables;  elle  décida  le  secret  de  ses  séances, 
Fàcbeux  début! 

Sa  première  œuvre  eût  dû  Être  de  rédiger  une  sorte  dé  charte, 
de  formuler  un  programme  des  réEormes  qu'elle  ambitionnait  d'ap- 
porter dans  les  choses  politiques  ou  sociales.  Elle  n'en  Ht  rjen  ;  et, 
le'  10  avril,  alors  que  près  d'un  mois  s'élalt  écoulé  depuis  le  conj- 
inencement  dû  mouvement,  alors  que  depuis  deux  semaines  on.  so 
battait  avec  acbarnemént,  la  Yérilé  poqvait  encore  se  demander 
quelle  était  au  ^uite  la  cause  pour  laquelle  tant  d'hommes  suc. 
combaient  : 


■  Notre  Inianilon  n'est  pai  ilo  crjtf^pwr  dos  aties  plus  au  moins  arbi- 
«  Irairee.  La  situation  a  sans  doHtadcs  nécessitas  dont  II  tant  tenir 
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«  conpt6.  Seulement  nous  sommes  bien  foreës  d'atoiier  que  UmiI  cela  ac 
c  constilue  pAS,  à  proprement  parler»,  un  programme  politique,  et  que 
«  les  citoyens  immolés,  à  Theure  même  où,  nous  sommes,  sur  l'autel  de 
«  la  patrie,  par  ordre  de  la  Commune,  sont  ien  droit  de  se  demander 
«  quelle  est  au  juste  la  cause  qu'ils  défendent,  et  dans  quel  but  ils  se 
«  font  luër  arec  un  Uérolsmè  qui  fait  d'ailleurs  notre  admiration  à  tous.  » 

(Fiffitif  du  16  avril  1871.) 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  actes  de  la  Commune, 
suffisamment  exposés  et  appréciés  dans  le  cours  de  cet  ouvr^fge. 

En  les  envisageant  d'une  manière  générale»  on  remarque  une 
tendance  à  Tarbitraire  et  à  la  violence  qui  va  toujours  en  croissant. 

Ce  sont  d'abord  des  perquisitions  et  des  arrestations  que  rien  ne 
.  légitime^  des  m6$iire8  répressives  contre  la  presse,  pour  lesquelles 
U  qualificatioii  de^  «^  biàma))les  n  est  certainement  modérée. 
^  Puis,  quand  là  guerre  ouverte  a  commencé  et  que  des  citoyens 
veulent  se  grouper  et  manifester  publiquement  leur  horreur  pour 
la  guerre  civile,  on  les  empêche  de  se  réunir  le  6  avril,  et  cette 
parole  horrible  est  ptohoncée  :  «  Conciliationi  c'est  trahison  I  » 

En  même  temps,  on  arrête  toujours,  et  principalement  des 
prêtres,  en  haine  sans  doute  de  doctrines  qui,  par  la  progression 
des  idées,  9ont  devenues  rétrogrades,  oubliant  en  cela  que  :  «  on 
«  ne  détruit  pas  une  religion,  une  église,  un  sacerdoce  par  des 
«  persécutions  et  des  diatribes.  Ils  se  détruisent  d'eux-mêmes» 
«  par  leur  propre  déraison,  par  l'abandon  des  peuples,  surtout  par 
«  raccroissement  du  principe  appelé  à  les  remplacer  (1).  » 

Le  décret  sur  les  otages  survient  et  stupéfie  tous  ceux  qui,  au 
milieu  dé  ces  événements  sans  précédents,  ont  à  peu  près  conservé 
la  raison. 

Un  moment  vient  où  l'on  s'en  prend  aux  monuments.  «  Rompant 
«  violemment  avec  le  passé,  voulant  refaire  et  non  continuer  (2),  » 
la  Convention  avait  ordonné  de  détruire  tous  les  docunaents  qui 
rappelaient  l'ère  féodale.  De  même,  la  Commune,  par  haine  pour 
le  passé,  entreprend  d'anéantir  les  monuments  qui  le  rappellent; 
elle  décide  la  chute  de  la  colonne  Yendême,  la  démolition  de  la 
Chapelle  expiatoire  de  Louis  XVI  ;  un  instant,  on  parle  de  faire 


(i)  Proudbon.  Fédération  et  unité  en  Italie,  p.  194.  Kd.  Lacroix,  Ver- 
boeckhoven.     .     .  ... 

(2)  E.  Littcé.  In  tfvii  pMfoKifiMii,  dans  Anme  de  philosophie  positive, 
vol.  1,  p.  39.                 ...            ^ 


questions  qui  avaient  fait  surgir  ce  débat  sanglant  restent  entières, 
irrésolues. 

On  n'a  pas  donné  satisfaction  au  légitime  besoin  d'autonomie 
communale,  base  d'un  régime  véritablement  républicain,  ressenti 
par  Paris.  On  ne  s'est  pas  préoccupé  davantage  des  tendances  à 
une  modiûcation  sociale  manifestées  par  la  révolution  du  18  mars. 

Dès  lors,  quoi  qu'il  arrive,  tôt  ou  tard,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  cette  idée  d'autonomie  communale,  ce  besoin  d'amélio- 
ration dans  la  condition  du  prolétariat,  s'affirmeront  de  nouveau, 
ciif  on  peut  supprimer  violemment  des  individuB,  moto-^  n-a- 
néantit  point  de  la  même  façon  les  idées  qui  tfKprîmétit  les  ten**-* 
daiices  invincibles  d*ane  époque,  d'une  situation  sociale.  '     - 
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Impartialité. ifM  ivéaewhMlls  fii  t^  tMt  «pçoiVilift  h  Pari^4«|Nlte; 

le  18  mars  jusqu'au  28  mai  1871.  Nous  ne  nous  flattons  pas 
d'avoir  été  complets;  —  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  l'histoire 
d'une  révolution  ne  peut  être  faite  au  lendemain  du  jour  ou  elle  a 
pris  fin,  —  mais  nous  espérons  n'avoir  du  moins  omis  rien  de 
capilal. 

Dans  le  cadre  de  ce  que  nous  avons  fait,  nous  ne  prétendons 
pas  non  plus  avoir  été  exempts  d'erreur?  —  Qui  pourrait  s'en 
flatter?  —  Mais,  dans  les  manquements  que  nous  avons  peut-être 
pu  commettre,  aussi  bien  que  dans  tout  le  reste,  ceux  qui  nous 
liront  avec  attention  se  convaincront  que  notre  bonne  foi  a  o(c 
entière,  parfaite. 

Il  nous  reste  maintenant  pour  compléter  notre  œuvre,  à  jeter 
un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  mouvement  dont  nous  avons  dit 
les  divers  incidents,  à  en  considérer  d'une  manière  générale  à  la 
fois  la  marche  et  l'esprit,  à  en  tirer,  si  c'est  possible,  un  ensei- 
gnement pour  l'avenir. 


-^  (>17  — 


L#  VMQps  dtt  siège  de  Parki  par  k»  PhKSîenm  fdl  M  ieîffpt 
d*é^«if«  ro4e  p(mr  lotft  teM  qui  téeurent  enferrMs  éam  ires 
mur»,  p^idaoi  pin»  de  ifnatre  moît  mfraachhsaM9S« 

La  population  avait  subi  arrêt)  im  contagef  #s  béroYetffe  M' 
d^iHMk  de  !««•  le#  éloges,  )e»  iiHïitpfifDaMes  loirSraiice»  ifforalés 
ol  malépieUes  qu'eMrftltfaii  la  sHttalioit  tei^ible  o^  la  mareUe  de» 
éYéneiaeRls  nîliUwre»  TaiTaH  placée^ 

Plei»e  de  M  en  elte^mdsM)  pleine  aussi  d'espofir<  m  débcre,  m 
c»%  fai  kl  dtrigeaMnlf  elle  eert  une'  bie*  dotilotrfG#ie  dèeeptiew 
qpaiild  eUe  s'aperçui  des  ailerisoienjeirts,  ées  hésitatiotfSy  d^» 
dMaifees  d« GovrofDesacBt  de  la déferDsenvtiaiMde. 

lAJf%qÊi'eaAn  les  me»bres  de  ce?  goinférueineHS  cif  tiiy^cftC  à; 
capituler^  saM  avetr  fait  «n  sérieoii  ustge  des  èléimiit»  pmsani» 
que  leur  offrait  Paris,  rexaspération  fut  immense  autant'  q«to  ftti 
vive  la  douleur. 

Ce  résultat  lairieEtaMe,  après  tdni  el  de  si  hoy^ribl^s  angoisses, 
aplès  àti  SottHrances  aussi  ptolmtgéesf  aMMSC  «mères,  alpr es  iMt  de 
courage,  tant  de  vcrilahlcs  vertu»  ssontfées  pAf  tons  les  étémpeMs 
de  I»  ^pvlaCioir^  engendra  des  regrets^  et  aotosi  des  as^mo^itéB 
dfirt  (yn  ne  peut  rendre  riotensHé^ 

A  Tissue  des  grandes  crises  eoinmè  eello  gtfe  Paris  venait  de 
traverser^  6ù  les  dottlevrs  personoeUes  s*a)ot(taieDt  aux  donteiifb 
patrieiifyiieBf  lefsqife  sor lont  la  terminraisoff  ev  a  été  àtfssi  te#r1bte> 
la  pkrpvri  des  itomoisB)  et  prlocip^Ieniteilt  écnt  q^  n^etït  pas  ntt 
gimé  dévctoppcrnieiit  iii(eilecto>el,  vnm  eteept^0Mlette'  ttfitteié 
de  caractère  sont,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  absotiiment 
désespérés'^ 

G'eH  féut  dans  lequel  se  ttimfm  la|MMMr  As  Ta  gAi^de  tfaffèlMef < 
-^  c'e0l«'lH'dlfe  de  Hr  pK)ipÉlatio«  fmRww^  '^  tepsqtf'ette  eoiiMI' 
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l'armistice  du  28  janvier  entraÎDant  la  capitulation  ;  et  cet  état  se 
prolongea  longuement. 

Les  élections  du  8  février  en  province,  qui  donnèrent  la  majo- 
rite  aux  candidats  orléanistes  et  légitimistes,  survinrent  et  produi- 
I  sirent  un  fâcheux  effet  à  Paris,  où  on  les  regarda  comme  mena- 
I  çantes  pour  la  République. 

Eu  même  temps  courait  vaguement,  mais  avec  une  certaine 
persistance,  le  bruit  du  désarmement  prochain  de  la  garde  natio- 
nale. 

Au  moment  où  sombraient  tant  de  choses,  la  garde  nationale 
parisienne  voulait  conserver  la  République  et  ses  armes.  Dans  ce 
double  buty  l'élément  révolutionnaire  qu*elle  comprenait,  songea  à 
s'organiser.  C'est  de  ce  désir,  principalement,  que  naquirent, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  le  Comité  central,  et  la= 
Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale. 

D'autres  sujets  de  mécontentement  agissaient  encore  sur  la 
population  parisienne  :  le  choix  d'un  certain  nombre  des  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  pour  composer  le 
nouveau  ministère,  alors  que  des  impressions  toutes  récentes 
leur  étaient  ,si  défavorables;  la  manière  dont  l'Assemblée  fcaifait 
les  questions  des  loyers  et  des  échéances;  enfin,  la  répugnance, 
l'antipathie  que  cette  même  Assemblée  manifestait  pouf  Paris,  et 
sa  résolution,  alors  qu'elle  quittait  Bordeaux,  d'aller  siéger  en  un 
autre  point  que  la  capitale;  autant  de  causes  dont  les  effets 
s'ajoutaient. 

11  s'était  trouvé  que,  par  une  inconcevable  négligence ,  des  ca- 
nons qui  ne  devaient  pas  être  livrés  aux  Prussiens  avaient  été 
^  laissés  en  un  lieu  où,  lors  de  leur  enUrée  dans  un  coin  de  Paris,  ils 
1  les  auraient  eus  absolument  sous  la  main. 

La  garde  nationale  les  avait  enlevés  et  transportés  en  divers  ' 
points,  principalement  à  Jl^ontmarlre,  où  elle  les  gardait,  —  et  où 
elle  commençait  à  se  lasser  de  les  garder. 

Le  18  mars,  de  grand  matin,  l'armée  vint  cerner  les  buttes 
Montmartre,  afin  de  s'empai'er  de  ces  canons  et  de  les  réintégrer 
dans  les  arsenaux  de  i'Ëtat.  On  sait  comment  cette  tentative 
échoua  par  la  défection  d'une  partie  de  la  troupe ,  qui  refusa  de 
tirer  sur  le  peuple. 

Le  gouvernement  ayant  alors  jugé  à  propos  d'abandonner  Paris, 
l'élément  révolutionnaire  diJa  population  saisit  avec  empresse- 
ment cette  occasion  d'affirm|p^a  volonté  formelle  de  conserver  et 
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de  ooDSoltdèr  là  République,  que,  depuis  le  8  février,  il  regardait 
comme  menaeéé. 

Le  Comité  central  prit  la  direction  du  mouvement  populaire,  et 
il  fut  écouté ,  il  put  agir»  parce  qu'à  ce  moment  il  représentait  les 
idées  de  revendidation  politique  et  sociale  de  l'élément  travailleur 
de  la  garde  nationalei  11  put  agir,  parce  qù'iï  âyaii  la  cônfiancCy 
•^  cette  chose  souvent  mal  ou  peu  raisonnée,  mais  immense  pour 
la  masse  des  ouvriers,  indéVeloppés  et  crédules ,  ^--  chose  que  le 
Goavernement  de  la  défense  nationale  n'avait  pas  su  mettre  à 
profit/ et  que  n'avait  jamais  possédée  l'Assemblée  nationale. 

Le  gouvernement,  abandonné  par  une  partie  de  Tarmée,  ne  put 
parvenir  à  stimuler  suffisamment  k  fraction  conservatrice  de  la 
garde  nationale  poiir/iu'elle  prit  les  armes  et  lui  prèt&t  son  con- 
cours. On  eut  ce  spectacle  :  une  classe  se  levant  en  armes,  et  celle 
qui  avait  le  gouvernement,  l'influence  directrice,  laissant  triom- 
pher une  insurrection  menaçante  pour  sa  suprématie. 

Momentanément  sans  force  qui  lui  servît  de  point  d'appui ,  le 
gouvernement  se  réfugia  à  Versailles,  auprès  de  rAssemblée» 
laissant  ^nsi  le  champ  libre  à  la  révolution  qui  s'ébauchait^  mais 
rendant  en  même  temps  plus  difficile  et  plus  improbable  son  propre 
renversement. 

Sans  cette  fuite,  que  fut-il  advenu?  La  garde  nationale  «  d'ordre  » 
trouvant  un  eentre  de  ralliement,  se  fût-elle  enfin  groupée,  assez 
à  temps -et  en  nombre  suffisant,  pour  s'opposer  au  succès  de  l'é- 
meute ?  L'inertie  du  parti  conservateur ,  au  contraire ,  fût-elle 
restée  la  même,  et,  le  gouvernemeot^tant  alors  sans  peine  ren- 
versé, la  révolution  parisienne,  ^itée  par  quelques  grands  cen- 
tres» eût-elle  été  acceptée  par  l'ensemble  du  pays,  —  comme  il 
arriva  pour  la  révolution  du  4  septembre  et  d'autres  qui  l'ont  pré- 
cédée? — *  Nul  ne  le  sait. 

Le  fait  est  que  cette  fuite  eut  lieu  et  que  le  mouvement  com* 
menoè,  qui  eût  pu  être  plus  étendu  si  les  circonstances  eussent 
été  différentes,  se  localisa  dans  Paris. 

.L*opinion publique,  ta  suite  des  vingt  dernières  années,  était 
devenue  fortement  hostile-  à  la  centralisation,  qu*elle  ne  comptait 
pas  pour  une  part  minime  dans  le»  causes  'deâ  récents  malheurs 
dupays«  Aussi,  la  révolution  du  18  mars  se  produisait  par  le  con- 
cours des  circonstances  que  nous  avons  dites,  la  formule  mise  en 
av^nt  par  ceux  qoe  les  événemenla^jft.  firent  tout  d'abord  les  di- 


recteurs ,  fut-elle  essentiellemeatAp^^raUsatrice  :  le  Comité 


itlQpmt 


pfiQlrdl  pai-l^  ^if  nom  àe  Y%;t^nomv^  mêm^^i^f  l/ajMNMMii  À  li#8 
moments  divers  ,  se  rallia  à  cette  idée,  et  réclani^  Ui%  ffUi^ii^^ 
^iqpicipalcji.  C6  fui  d*abord  c^il^  qvmiM  A»  9i\iQJ(lf^»  qMi  ^ar- 
jj^ôrent  js(  obcirei|t  aux  pr4re6  4u  Cofiuitéi  pais  l^ff  i^ftifA^  OU  &4- 
jp||[^U  ai  ci^rl^lp^  (imputés  d§  1^,^  Seiao,  pa^f  fl^^fd  1^»  bAniP9«  «tti, 
p(ii»«;  tor4,  lûriqu^  I4  i$fii9r(#  civil 0  f^t  ^c^^téi  M  pr<^«^#it  la 

i^Qh^  -^  qu'ils  n^  purent,  ï^ùl^fk  \  ^m>m9\ih  '"*  d'A»#Adr  9m  m»- 
(epte  eptfâ  la  révoli^jt^qp  e|  }^  réac|ipff, 

C- ^$t  qu'an  eflfet  U  p#ntjpalif»^ij(Hi  «)|(réq|e  de^  iefmhfM  àMàêtf 
dont  PapU  pr^ipftlfifnept  i^y^U  r^^san^  touil  )^»  4épk)r»l)Uw  iil- 
£onvéniapU,  levait  lèté  jugé|9  par  bea^^coiip  (ÇQWad  <ip  pbatfti^U  ini- 
fPfinsfi  ^  1^  Ub^rié  iip)iYi4u6liQ  ep  mA'l)^  tep^p^i  qi}'^  Ttod^ipêft- 
4^c#  qolii»^;^)^^'  L-*^  lï^Prité  ^vpijb  pp^p  qu*U  f^ltoU  ffQQi4&f  à 
pouyg^p,  ^p  4pboff^  d«^  ^^i^PI  erf?^eptff| 

I4  ipajorft4»  4l^opfifrppu§,  ^i  pops  crpyppH  ^a  4ap»  la  vrai. 

Qu'on  se  }p  FUPP^U^y  ^^pn  pariopff  ipi  dp  prw<)ip9  d' aoiopomie 
pop^p)PPftlQ.  ppp  4p  Ip  C;opimHnç  qui  p'pi^istAit  pai  apoora,  et  dont 
1^1  pptas,  p}u§  tard,  apptribpèr^pt  à  élQigpar  quantité  da  eam  qpî 
aa  rpUmi^Rt  \^  vl^  aptégppiqpamept  pp  pripaipa  qu'alla  rapré* 
pept^it*?  A  p§  rppfuept,,  \im  &fif\%mmmU  là  plu»  grapdBOfiitiFe 

appuyait  les  revendications  municipales. 

A  rA^^am|>l^|  Qo  pp  yoypU  dap«  }p  Apyplptipp  qui  oommançait 
qp'pna  «  ppigpép  d'^gUatppps  ça§p)pppiitaa  »  piapaDt  caniFa  spn 
gré  vers  4^11  ip^ti^ptippft  c|on(  pl|e  p'«ivpil  pul  ipuai,  la  populalian 
pptiàre  da  Vm^,  Caoi  pFppya  «irppl^n^apt  cqrobiap  pau  op  y  était 
faosaigpp  m  la  gravi|4  4^  mppymapt,  (^mbiap  on  avait  pau 
PQpspience  ^Im  d^  Sf(  puifi^ppce,  f(  U  ^AUt  avoir  véou  dpna  eet 
«  i|$p)pir  qu'pp  pppail^  ppa  A^sieipUéa  pptiaaala,  pour  copcavoir 
<^  pqmmept,  lp9  bPPimas  qui  igporant  le  plua  oomplétamant  l'état 
«  d'un  pays  sont  presque  toujours  ceux  qui  la  papràaantent  (1).  » 

\wx  rpvapdiçplipni  çippii^ipalpSi  rAiaemblée  opposaU  la  plus 
YW  résiiilfippai  ip  neptipi^pt  qui  )p  dûipiaait  était  aimplemeat  la 
haine  de  Paris,  et  il  semblp  qu^flle  aa  fût  cffue  aipoindria,  buml- 
^|ée,^p  (^i^ppt,  jpitiça  9PK  veaux  quHl  émettait  par  la  voix  même 
da  i^fi^  repraoaptapl^  OU  de  saa  magistrat»  munioipaux, 

AP¥^^  fP9i(^(a  taAtaiiva  inutila  pour  amanar  une  entente,  les 
filac(ioAfî  ^  \^  Upmi^PPÇ  ^r«Pi  ^aân  liau  la  26  anara,  et,  ep  d^pit 


(U  pipudhçin.'  Cm/omim*  fjm^révoiutioamaire,  p.  i)9.  Ed.  Laorply,  Ver- 
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des  réiiiitoiMMide  rAstemblée  et  da  gooTerttement,  récurait  Tap- 
probation  det  monieipaUiés  parisiennes  alors  eti  fonctions/  ainsi 
que  des  principaux  représentai^ts  de  la  Seine;  tous  gens  qui 
fi*étateQt  cependàkit  point  des  insurgés,  des  agitateurs. 

te  3Vmp«i  qu'on  ne  saurait. soupçonner  de  partialité  en  foreur 
de  rémeute,  s'exprimait  Ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Que  Cuisait  i*AsgembIée  quand  elle  n*injuriait  pas.  la  vîjle,  dépos- 
c  sédée  par  oHe/elle  refusait  da  régler  d'urgence  une  question,  dont 
c  dépendait  la  paix  dos  rues.  En  apparence,  sinon  en  fait,  elle  abandon- 
«  naît  Parti  à  loi-même  et  semblait  attendre/on  ne  lalt  d'où,  la  sotntlon 
«  dv  problème  qn'dle  n'ôsalt  pas  aborder. 

«  Que  pontaienl  donc  faire  Parla  et  ses  représentants  Intimes?  Se 
«  nontrar  plus  soci6le«x  dos  prérofaiives  de  TAssembléa  que  da^malotlen 
«  do  U  paik  puldique?  Verser  aoB  sang  pour: Maintenir  dna  draila  qtte 
u  i;AisemUtfo  m  sevait  pat  (aire  valoir».  qu*elje  ibdfifeeit  en  quelque 
<  sbrie? 

.  «  C'eût  clé  se  montrer  plus  royaliste  que  le  roi,  et  iine  Çbambre  qui 
ff  n'a  jamais  parlé  do  Paris  qu'avec  colère  ou  ayoc  ^édaio.  ne  pouvait 
«  atteadre  do  lui  co  dojfré  d*abDégaiion«  Paris  ne  l'a  pas  eu.  » 

(Tmpê  du  U  mari  i87i.) 

On  satt  quelle  fut  la  compogition  de  la  Commune  élue  :  iiûe 
minorité  intelligente,  sage,  nullement  violente,  y  fut  écrasée, 
numériquement,  pair  une  majorité  jacobine,  torniée  spécialement 
d^anciens  hommes  de  1848  et  d'orateurs  de  clubs. 

La  Commune  débuta  par  la  Talidaiion  d'élections  qui,  selon  la 
loi  Invoquée  pour  régir  le  vote  qui  lui  avait  donné  naissance,  ne 
pouvaient  être  yalables;  elle  décida  le  secret  de  ses  séancen, 
Fâcheux  début  !  * 

Sa  première  œuvre  eût  dû  être  de  rédiger  une  sorte  dé  charte, 
de  formuler  un  programme  des  réformes  qu'elle  ambitionnait  d'ap- 
porter dans  les  choses  politiques  ou  sociales.  Elle  n'en  Ot  rien  ;  et, 
le  16  avril,  alors  que  près  d'un  mois  s'était  écoulé  depuis  le  com- 
tnencemènt  du  tnouvement,  alors  que  depuis  deux  semaines  on  se 
battait  avec  acharnement,  la  Térilé  pouvait  encore  se  demander 
quelle  étattaû  ju$ie  h  cause  pour  laquelle  tant  d'hommes  âUc« 
combaient  : 


m  Notre  Inttaileii  n^u  pas  da  cWtiqliBr  dos  aeies^  plua  on  moins  arbl- 
«  iraircs.  La  situation  a  sans  doi^des  nécessités  dont  II  faut  tenir 
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«  eonpte.  SesleaMol  aoui  losinies  bieo  feroéi  d'à? ontr  que  loal  cela  ae 
«  cofuUloe  pas,  à  propremcot  ptrlcr»  un  programine  pôuiiqoe,  et  que 
«  les  cilojeni  immolét,  à  Tlieure  même  où  dûui  sommet,  sur  l'tutel  de 
«  It  pétrie,  par  ordre  de  la  Commune,  sont  en  droit  de  se  demander 
«  quelle  est  au  juste  la  cause  quHIs  défendent,  et  dans  quel  bat  ils  se 
«  font  tuer  avec  un  héroïsme  qui  fait  d'ailleors  notre  admiration  à  tous.  » 

(F^HI/dn  16  avril  1871.) 

Nous  n*avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  actes  de  la  Commune, 
suffisamment  exposés  et  appréciés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

En  les  envisageant  d'une  manière  générale,  on  remarque  une 
tendance  à  l'arbitraire  et  à  la  violence  qui  va  toi^ours  en  croissant. 

Ce  sont  d'abord  des  perquisitions  et  des  arrestations  que  rien  ne 
légitime,  des  mesures  répressives  contre  la  presse,  pour  lesquelles 
la  quidification  de  c  blània)>ies  »  est  certainement  modérée. 
'  Puis,  quand  la  guerre  ouverte  a  commencé  et  que  des  citoyens 
Yeulent  se  grouper  et  manifester  publiquement  leur  horreur  pour 
la  guerre  civile,  on  les  empêche  de  se  réunir  le  6  avril,  et  cette 
parole  horrible  est  prononcée  :  «  Conciliation,  c'est  trahison  I  » 

En  même  temps,  on  arrête  totgours,  et  principalement  des 
prêtres,  en  haine  sans  doute  de  doctrines  qui,  par  la  progression 
des  idées,  sont  devenues  rétrogrades,  oubliant  en  cela  que  :  «  on 
«  ne  détruit  pas  une  religion,  une  église,  un  sacerdoce  par  des 
«  persécutions  et  des  diatribes.  Ils  se  détruisent  d'eux-mêmes» 
«  par  leur  propre  déraison,  par  Tabandon  des  peuples,  surtout  par 
«  l'accroissement  du  principe  appelé  à  les  remplacer  (!}•  » 

Le  décret  sur  les  otages  survient  et  stupéfie  tous  ceux  qui,  au 
milieu  de  ces  événements  sans  précédents,  ont  à  peu  près  conservé 
la  raison. 

Un  moment  vient  ou  l'on  s'en  prend  aux  monuments.  «  Rompant 
«  violemment  avec  le  passé,  voulant  refaire  et  non  continuer  (2j,  » 
la  Convention  avait  ordonné  de  détruire  tous  les  documents  qui 
rappelaient  l'ère  féodale.  De  même,  la  Commune,  par  haine  pour 
le  passé,  entreprend  d'anéantir  les  monuments  qui  le  rappellent; 
elle  décide  la  chute  de  la  colonne  Yendême,  la  démolition  de  la 
Chapelle  expiatoire  de  Louis  XYI;  un  instant,  on  parle  de  faire 


(i)  Proudbon.  Fédération  et  unité  en  Italie,  p.  194.  Ed.  Lacroix,  Ver- 
boeckhoven.     .     . 

(3)  S.  Littré.  l99  tr^i  phihecpliiêf^  dans  Revue  de  philoeophie  poeitive, 
vol.  I,  p.  f». 
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tomber  toutes  les  statues  4e  rois  qui  soat  sur  quelques^Qoe^  de 
DOS  places  publiques. 

>  Xorsque,  le  16  avril,  ont  lieu  les  élections  complémeoiaires, 
^impression  produite  sur  la  population  par  les  aetes  de  TAssem- 
blée  communale  se  manifeste  par  Féloignement  du  scrutin  d'un 
^and  nombre  de  citoyens  qui  y  avaient  pris  part  le  26  fiiars. 
Le  Temps  apprécie  comme  suit  la  situation  : 

«  La  Commune  cède  visiblement  à  rentratnement  vertiglneQX  qui 

ff  saisit,  dans  les  temps  difficiles,  tons  ceux  qui  ont  cherché  un  poiat 

«  d'appui  en  dehors  des  prinoipes,  et  qui  ne  se  sont  pas  fait  du  respect 

'^  des  droits  d'autrui  une  règle  invariable  et  absolue  :  plus  elle  devient 

ff  feible,  plus  elle  se  fait  violente. 

'  »  Abandonnée  au  seralin  par  la  presque  unanimité  des  électeurs,  la 
'!<  Commiiiie  institue,  sous  le  nom  de  Conr  martiale,  une  sorte  de  tribunal 
«  téfolntionnaire.  Vaincue  à  Asnières  par  les  troupes  de  Versatiles,-  elle 
c  se  venga  en  supprimant  trois  ou  quatre  journaux.  Elle  ne  s'arrêtera  pas 
«  li;  s'arrêter  n*eat  plus  en  son  pouvoir.  Elle  est  vouée  à  layiolence, 
c  pour  avoir  méconnu  la  liberté,  comme  elle  est  vouée  à  Tinsuccès,  pour 
«  avoir  méconnu  la  justice.  » 

(femps  du  90  avriH87i«) 

La  yèriti^  de  son  côté,  publie  ces  quelques  réflexions,  qui 
s'adressent' &  Versailles  aussi  bien  qu'à  Paris  : 

.'C  Jamais  peut-èire  la  liberté  de  la  presse  n*a  reçu  d'aussi  rudes 
«  atteintes  que  depuis  la  Révolution  du  IS  mars.  Versailles  cl  Paris  riva- 
it Jisent  d*ardeur  dans  l^r  lutte  contre  le  journalisme.  On  supprime  ici, 
^c.  là  on  saisit.  Tel  journal  déplaît,  vite  qu*il  disparaisse!  Tel  autre  se 
«  permet  de  ne  pas  approuver  les  puissants  du  jour,  qu'on  le  bâillonne. 
«  Écrasons  Tinfâme  !  s'écrient  avec  éloquence  les  hommes  de  l'Hôtel-de- 
k  Ville  et  teis  ininistres  de  Thiers.  L'infâme,  c'est  la  presse.  S'étonner  de 
ff  semblables  rigueurs  serait  puéril.  LeS  deut  gouvernements  ennemis 
«ont  également  le  bon  plaisir  pour  guide,  l'arbitraire  pour  règle.  Ils 
«  useni  Jargement  du  pouvoir  qn*il s  détiennent  et  on  ne  peut  raisonna- 
<r  blement  pas  leur  reprocher  de  sortir  de  la  légalité,  puisqu'il  n'y  a  pas 
«c  de  lois.  A  Paris,  elles  sont  abrogées  sans  qu'on  semble  s'occuper  de  les 
ff  remplacer;  à  Versailles  on  en  faiC  quelques-unà,  mais  le  fruit  des  dis- 
ff  eussions  de  l'Assemblée  est  tellement  déplorable  que  mieux  vaudrai 
«  ne  rien  faire  du  tout. 

«  Dans  une  tBile  situation,  tout  homme  doué  d'un  tempérament  despo- 
«  tique  —  qui  est  celui  de  la  majorité  des  Français,  —  a  beau  jeu. 

(FMt^  du  91  avriH87l.; 
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Lftl"'  Riftl,  malgré  Ift  vive  opposition  do  la  minorll^,  h  Csm- 
rauDC,  si'igtanL  de  |)lus  en  plus  lu  grandû  Rfvolutlou,  fnsillue  un 
Comilâ  de  eolut  public.  Huit  Jours  après,  le  0,  ce  ComtU  n'a  pas 
produit  ICi  résnllals  qu'on  itemhlaU  en  altondre,  il  ta  compoiition 
esi  chongAc, 

La  Commune,  en  fait,  n'existe  plus;  le  Comité  de  salut  puMtc 
est  investi  de  la  diclalure. 

Le  15,  découragée,  la  minorité  déclare  ne  plus  vouloir  prendre 
part  ans  séances,  et  se  retire  dans  les  muDlcipalltâs. 

Quelques  jours  apri-s,  le  21,  l'armée  versailluiïe  entre  dans 
Pariï,  et  quelques  hommes,  se  sentant  perdus,  —  nous  d'isaxta 
quelques  hommes  :  il  ne  Tant  pas  rendre  responsableii  de  ces  actes 
(ûus  ceut  qui  furent  memhreii  do  la  Communu,  —  exâdutânt  des 
llomniOB  qui  ne  sont  pour  rien  dans  la  lutte,  promènent  l'incendie 
dans  Paria,  et  semblont  ne  plus  songer  qu'Ci  tout  entraîner  dans 
leur  ohute. 

La  répression,  de  3on  côté,  est  lerrib'e',  les  exécutions  som- 
maires se  succèdent,  sans  souci  des  erreurs  Irréparables  qu'en- 
iralno  une  telle  précipitation  :  un  nombre  énorme  d'arrestations 
ont  lieu,  parmi  lesquelles  il  en  est  certainement  d'imméritées  à 
tous  les  paials  de  vue.  U  semble  que  des  deux  parts  on  soit  revenu 
il  l'antique  barbarie.  Et  une  inexprimable  angoisse  saisit  touH  ceux 
qu'une  rage  inhumaine,  —  rage  de  la  défaite  ou  rage  du  triomphe, 
•—n'a  pas  rendus  complètement  Insensés;  toas  ceux  qui  croyaient 
h  plus  de  civilisation  parmi  nous. 

La  lUvoIutlon  est  écrasée,  mais  tous  ceux  qui  l'ont  faite  ne  Sont 
pas  pris;  pour  éviter  qu'Us  n'échappent  h  leurs  vainqueurs,  plu- 
sieurs gouvernements  d'Europe  déclarent  qu'ils  leur  refuseront 
l'asile  et  qu'ils  les  livreront  comme  criminels  de  droit  commun. 
Peu  de  protestations  s'élevèrent  contre  ccllo  résolution. 
Nous  citerons  celle  de  Vi4;ior  Hugo,  la  seule  qui  ilt  quelque 
bruit  et  dont  les  auilei  contraignirent  l'illustre  poëto  à  quitter  la 
Belgique  : 

Monsieur  le  rédacteur  de  V luilipentiatut  Mgi.  »>'.  i 

Bruialluï,  9)  mal.  IH^. 


Je  proleste  ronlrc  la  déclaraiiitn  du  goiivernemcnl  Mse,  rohiii 
iniocu!  de  farh. 


-  rm  - 

•     Qiui  411 'on  dise  et  quoi  qu'un  tmee,  cts  vttincus  soni  liet  Iiquikics 
poliliiiucj. 
Je  aisttit  pu  Bvee  mii, 

J'flccupU  JB  prianjpc  do  \a  Coin(iiui>o,  jn  n'tcwptc  pfî  \o6  Uunuao», 
J'ai  [ii'olcslÉ  conirc  leurs  ^cics,  lui  dos  oiajoi,  ropl^saiHas,  arrctla- 
lioKi  Arbitrairpi,  viulatuo  ds*  liberLi^i.  wiipression  dci  juiiroaux,  spo- 
lialioDS,  cooliscalJoDs,  d^molîlions,  dcslrutltun  de  la  coloaou,  ailaq'ics 
nu  droit,  allaquos  au  peuple. 

Leurs  violcoces  m'ont  indigne  comme  m'inilijinErBloDl  aujouiil'bui  tei 
violences  du  puni  caniralre. 

La  dutlrnotioD  da  la  culonne  ou  un  arlc  de  jAso-Dniion.  Iji  ilcitiueiion 
.du  I^uvro  cdi  (ilé  ua  iiritnc  i)c  lésorcivilUaiion. 

'  Mïis  dos  aciM  Balivages  étant  Inconaeionli,  no  lont  point  tlnn  acifu 
'foM^rata.  La  démence  ott  ona  oiuUdla  m  non  ud  fucCail.  L'ignorAncc 
ii'cïl  pus  It!  crime  dei  ignoronts. 

La  cojnnno  diiiriiiio  a  été  pour  lu  Frnnco  une  heure  irîils;  le  Leuvre 
'  ddli  uil  eût  ët6  pour  tous  Tes  iicuplcs  un  deuil  ëlcrnel. 
',     îim  la  colunne  sera  rolcviJe,  et  la  Loiivre  est  sauve. 

Avinurd'liiii  poris  eil  roprif.  L'AsKomliIi^e  b  ^mca  la  Cuniinune,  O^i 
a  roit  lo  18  mars?  Do  l'AiHlublou  ou  (lo  la  Cumniuas,  Uqui^Hn  est  la  vrole 
coupable!  L'iiisloire  le  dira. 

Il    L'InGondia  4fl  Paria  oit  un  hiil  mopsliiteui,  mail  p'y  a<l>il  pas  ien\ 
iiicnndiuires!  AiIodiIoos  pour  Juger. 
Je  n'ai  jamiiis  compris  liillioray,  et  nigault  m'a  élonnA  jusqu'à  l'indi' 
"gnailoo;  mais  fusiller  niilloraf  03t  un  erimti;  mais  fuiîilcr  Rignnlt  cfI  im 
'  crlmo. 

Ceux  do  la  Commune,  Joliannard  et  La  Ctellla.  qui  Toni  ruslller  lin 
Cnftnl  de  quinze  ans,  sont  des  criminels  ;  cen\  da  l'Assemblée,  qui  font 
fusiller  Jiiles  Vallès.  Bocquct,  PuriicI,  AmourouK,  Lcfraneals.  llriinoi  et 
Oombrowsky,  sont  des  crtAiIncls. 

Ne  fiiisons  pas  Terser  l'iiidignûlion  d'un  seul  ciU.  Ici  le  crime  est 
aussi  tiicn  dans  l'Asseinblèo  que  dans  la  Commune,  cl  le  cHmo  est 
évidcDi. 
PrcmiËrenwDl,  pour  lout  les  bommoi  civiliiés,  la  peine  de  mar 


abominable;  di.>uiiémemcn[,  l'cxëcultou  s 

n'est  plus  dans  le  droit,  l'auuo  n')'  fl  jamais  lilé. 

Jugcï  d'uburd,  puis  QooUamneii  puis  c\âc(iioi. 

Je  pouirai  blilmer,  mais  je  ne  llcirirai  pas.  Vous  Ëli 

Si  vous  tuez  san   jugement,  vous  assussiDOi. 

Je  reviens  nu  youiornemcnl  bel^c 

Il  n  lorL  do  refuser  l'asile 

La  loi  lui  perinul  ce  rLfu"  Ir  droit  le  lui  d'fend. 


infâme.  L'iwe 
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Moi,  qui  vous  éorift  ees  lignes,  j**i  u^e  n^xime  :  P«0  j^e  eontra 
Ugem, 

L*tsi]e  est  un  vieux  droit.  C'est  le  droit  sacré  dei  mt1be«roax« 

Au  moyen  âge,  l'Église  «ccordait  l'asile  mémo  aux  parricidos. 

Quant  à  moi,  je  déclare  eeci  : 

Cet  asile,  c|ue  le  gou?orocmeut  belge  refuse  aux  vaincus^  je  Toffrc*    • 

Où?  En  Belgique. 

Je  fais  à  la  Belgique  cet  honneur. 

J'offre  Tosile  à  Bruxelles. 

J'offre  l'asile  place  des  Barricades,  n<*  4.  ' 

Qtt*un  vaincu  de  Paria,  qu'un  iMunine  de  la  réunion  dite  Commune, 
que  Paris  a  forl  peu  élue,«t  que,  pour  ma  pari,  je  n'ai  jamais  appreavée, 
qu'un  de  ces  hommes,  fût-il  mon  ennemi  personnel,  surtout  s'il  est  mon 
ennemi  personnel,  frappe  à  ma  porte»  j'ouvre.  Il  esL  danjB  ma  maison.  Il 
est  inviolable. 

.  Estice  que,  par  .basanl,  je  serais  un  étranger  en  Belgique?  Je  ne  le 
crois  pas.  Je  me  sens  le,  frère  de  tous  les  hommes  et  l'hôte  de  tous  les 
peuples. 

Dans  tous  les  cas,  un  fugitif  de  la  Commune  chez  mol,  ce  sera  un 
'vaincu  chez  un  proscrit;  le -vaincu  d'aujourd'hui  chez  le  pfôscrit  id'hier. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  deux  choses  vénérables, 

Une  faiblesse  protégeant  l'autre.  .    ' 

Sî  un  homme  est  hors  la  loi;  qu'il  entre  dans  ma  maison.  Je  défie  qui 
que  ce  soit  de  l'en  arracher. 
.  Je  parle  ici  des  hommes  politiques. 

Si  l'on  vient  chez  moi  prendre  un  fugitif  de  la  Commune,  on  me 
prendra.  Si  on  le  livre,  je  le  suivrai.  Je  partagerai  sa  sellette.  Et  pour  la 
4élease  du  droit,  on  verra,  a  côté  de  l'homuie  de  la  Commune^  qui  est  le 
vaincu  de  l'Assemblée  ;de  Versailles,  l'homme  de  la  République,  qui  a  été 
l^e  proscrit  do  Bonaparte. 

Je  ferai  mon  devoir.  Avant  tout,  les  principes. 

Un  mot  encore  :  . 
'  'Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  l'Angleterre  ne  livrera  pas  les  réfu- 
giés de  la  Commune. 

Pourquoi  mettre  la  Belgique  au-dessous  de  l'Angleterre? 

La  gloire  de  là  Belgique  c'est  d'être  un  asile.  Ne  lui  ôtons  pas  cette  ' 
gloire. 

En  défendant  la  France»  je  défends  la  Belgique.* 

Le  gouvernement  belge  sera  contre  moi,  mais  le  peuple  belge  sera  avec 
moi. 

Dans  tous  les  cas,  j'aurai  ma  conscîence.' 

Rccevez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

I 

.  ViCTon  HiJQo; 
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Cette  protestation,  on  le  voit,  porte  à  la  fois  contre  les  actes  de 
la  Commune,  contre  les  exécutions  sommaires  qui  suivirent  l'entrée 
deTarmée  versaillaise  dans  Paris,  contre,  la  résolution  de  pour- 
suivre çojpame  criminels  de  droit  commun  les  hommes  qui  avaient 
pris  part  au  mouvement,  et  contre  le  refus  de  la  part  de  certains 
gbovéroements  étrangers  d*aecorder  aux  vaincus  Fasile  qu'on  ne 
reftese  pas  aux  hommes  ées  paHis  politiques  qui  succombent, 

A  tous  ces  titres,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  y  associer. 

î     .  .        .  ■ 

Si,  sans  ^'attacher  aux  faits,  on  considère  plus  particulièrement 
les  idées,  on  aperçoit  au  début  une  fatigue  profonde  du  mode  poli- 
tique de  vivre  des  années  précédentes.  Paris  est  lassé  de  voir  ses 
aspirations  noyées  dans  les  votes  des  campagnes;  ayant  plus  que 
tout  autre  point  du  pays  ressenti  tous  les  inconvénients  des 
régimes  antécédents,  il  veut  conserver  la  République  qu'il  a  faite. 
Paris  sait,  par  une  longue  et  vieille  expérience,  que  si  l'apparence 
de  la  liberté  a  quelquefois  existé  en  France,  la  liberté  eUe-méae 
y  a  jusqu'ici  été  à  peu  près  inconnue. 

Le  passage  suivant,  extrait  de  la  VérHéy  rend  assez  exactement 
la  pensée  générale  : 

«  Depuis  que  dos  législateurs  français  consacrent  leurs  loisirs  à  la 
c  fabricAlioii  des  lofs,  leur  unique  souci  a  toujours  été  de  prohiber  an 
«  peuple,  collectivemenl  et  individuellement,  rcxcrcice  de  certaines 
et  libertés.  Ils  se  sont  attachés  à  réglementer  la  vie  du  citoyen  ;  ils  lui 
«  ont  dit  :  tu  feras  ceci,  mais  tu  ne  feras  pas  cela;  ou  si  tu  le  fais,  tu 
«  ne  pourras  le  faire  'qu*en  observant  certaines  règles  bien  et  dûnent 
«  définies.  Aux  écrivains,  ils  ont  assigné  des  limites  étroites  iiifranchis- 
«  sables.  Au  penseur,  ils  om  mesuré  rcspacc,  A  Touvrier,  ils  ont  imposé' 
«  des  conditions  de  travail,  d'association.  A  tous  enfin,  ils  ont  rivé  des' 
«  menottes  plus  ou  moins  légères,  suivant  le  temps  et  les  circonstances* 

ce  En  revanche,  nul  n'a  jamais  songé  à  mettre  un  frein  sérieux  aux 
(c  empiétements  du  pouvoir,  ou  si  quelqu'un  y  a  songé,  la  plus  grande 
«  timidité  a  toujours  guidé  les  efforts  tentés  dans  ce  sens.  Il  faut  que  le 
«  gouvernement  soit  fort  !  Tel  est  l'axiome  politique  le  moins  discuté  en 
«  France.  C'est  en  partant  de  ce  beau  principe  que  les  Assemblées  ont 
«  toujours  investi  le  pouvoir  d'attribuMons  redoutables,  mettant  au  con- 
«  traire,  à  sa  merci,  les  droits  des  citoyens.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est. 
«  que  tous  les  gouvernements,  quels  que  soient  leur  drapeau,  leur  pros- 
«  pectui,  leur  origine,  ont  été  des  gouvernements  despotiques.  Impatieqts 
«  de  toute  contradiction,  Ignorants  des  véritables  principes  de  la  liberté 


«  politique,  roiif»  empereurs,  prdsidcnis,  secondés  par  des  Assemblées 
«  maihtmtin*  c«fial(iU9n(C9,  lé^HM^ûSi  i^'dnt  eu  qifun  ïotid':  ftÇgrc- 

Ceci  élaM  ta  pâmait  du  «rM*  iiMiteo  k  pMify  il  élMt  iiffil 
que  Vaiffaîr*  trortée  de»  cifftoii»  àê'  lt«ta»ftr(re  ei  la  Mte  4tt  : 

gouvernemeAt  dooDanl  prétexte  à  ub  mouvement  populaire»  tùi 
mise  en  avaDt  Tidée  d'autonomie  communale,  équivalente  aux 
îdée&  i%  dévetoppemcnt  dea  libertés  individuelles  et  d&  res^riciku 
d«»s  le»  attribution»  du  pouvoir. 

.  La  voie  de  la  Communa  était  tracée;  elle  devaft  se  bopncr  k 
rovendiquor  les  franchises  communales. 

Mis\i  #  h  Cammnrtc  ée  Pstrh  ct/(  te  mt  d'€%à§érér  son  fék,  ië  f «uMf 

((  flif«e  d«  eeife  fif isid1c«(k>ft  il  I^^Mamt;  «t  Up«  d'à»  frr»9railMe  Mir 
«  ttwpit/  pftiifttr»  Irîift  éHMfé'mmn9kffc\imêé4mme'9fm9m9iâ^l» 
«(  drpcndanco,  elle  lança  le  manUî»ff4»  ci»fib»li%ne^  eo»fM«i  iMfpUiQ»likr 
«  que  l'on  conoail.  cl  qui  n-esl  mëmQ  pas  son  œuvre. 

* Paris  aurait  pu  ifonner  Tcxeiftp V  Ht  ta  f^gîc  j 

«  par  la  faule  des  hommes  ({ui  se  sonl  emparés  du  potffdff  M  tf!  tttùfs, 
«  il  ji*aur»  donné  quunc  impulsion  aveugle,  m 

fi'on  autre  cftté^  que  falsaft-on  k  Versaflles?  I^ongeait-ôii  i 
salisCarre^  dan»  une  niesure  quelconque^  aux  léig^limes  jevondica- 
tiDB»  de  Parie!  NvUeneni^  On  le»  repoussait  bieo  \oia,  et  la  seule 
peMtaftt'ra  «M  èladi  é*éeraeei  Pevi»  pwr  le»  aroie»r  Neu»  emproi»- 
tM#re<miierB  see  npfurécialieB»  asjewmid  Im  YérMfffUfyipméimk 
âe  rftflf eifomier  oéwmiiinMifey  nmt»  pêtntU  êfrok  leyjoor»  nmfhmgà  Me 
dnnsct  Mtti  tMltt  cofwMéraiiwi  qee*  c^ffte  M  ptMcfpe  qff}  tf  i^ 
syMpfttfcfcfî. 

tç{  encore,  et  ce  ne  sera  pas  la  dertllSre  fois,  nou^  dtcnras 
quelques  extraits  de  ce  journal  : 

é  Voifâ  st%  samtsfntÈ  qms  (tait  pfttfisrtéihmts  se  pirfrfgWK  fa  Vttmt; 
«"  k  fâffî,  fti  CothffrtfWC^  i  YcfrflMffcr,  l'AsirtifWéff  nafruÉMte;  .  »  .  r  .  . 
«r  .  i  .  i  t  .  N(nfs  cff  soiwmM  éttùft(t  àr  imm  dctrtaiitfef  fe^fcl  d^  iftttx 
«  jwrtK'oifirf  est  hs'  pf ws  itffpoftfhi'tif;  ffi"  pfff»  dépcWf tf  rftf  âeiie  <fe  fe  réoM*, 
«  tftf  fo  cof^nff89(rece  de  Ar  ffttf^ffotr,  d<!r  fr  stetfee  et  Ar  Part  de  dlinger 
«  la  ftomftf<rs. 


«...«..«  U  CoilinMM6  «H  ttt6  i^noiNi^iile  JfNMMliaètê  tlMfett^, 
«.éeoiene«rt  assez  laal  4*accor4  eniro  eiiif  Jig-  ifioetalioM  wwJfefct, 
c  et. d'hommes  (|iil  osi  mal  étudié,  pla»  wil  cmh^  eocoro  Tbisloiro 
«  de  fa  RévoluVioD.  Là  CoiMn^M  tooefae  à  lout^  Ikii  el  défaiii  proclame 
«  des  (yriocipif  e(  tHread  des  nSsotulions  contraires  .à  ces  prbcipea;  sllû 
«  S0  défUtVy'  S6  dîtffte,  saspecic  tour  â  tour  ctiscuû  «le  ses  membres. 
«  thM  te»  'b(mt  J(Wrri,  èffe  ne  (rduve  rien  de  mfeat  que  d'ôtffflf  une 
«  hiiloîre  populaire  de  1793  et  d'en  copier  quelque  motion  insétrsét!, 
c  quelque  df'crel  atroce  ou  ridicule.  C*esl  iiiftai  qii^vt  pris  naissance,  à 
«  une  faible  majorité,  après  la  plus  confuse  et  la  plus  embrouillée  des 
(c  discussions,  celte  parodie  inutile  et  grotesque  du  fameux  Comité  de 
<f  salut  public. 

«  F^oi  sur  les  otages,  fof  contre  les  r(5fraclaire?,  foi  pour  juger  les  sns- 
«  pocls,  lui  réglant  mai  à  propos  les  conditions  du  iravaili  «dmixlion 
a  dans  le  commerce  et  dans  rindu3lrie,  en  attendant  le  maximum  et  les 

ff  ffSs%iMif«  réqtrifttforffs  m  fisisard,  eoitftMattorrs  à  pefue  (fé^r^ées, 
a  êêMiiê  âe  iiireîé  ^^êtnhi  et  totttvté  de  ^^alttt  p«Mic,  rtcfl  tte  tndflqcre  â 
«  ce  pasltchc,  rien,  si  ce  n'est  la  conviction  chez  cetit  qtrt  en  S6/rf  Fc!f 
<r  aëltiiri^  cl  lu  sdMticw  effective  êtftm  la  mmë^  du  petfple.  ,  >  ,  .  ,  *  , 

«  Is  sfectacle  41M  présente  TAssembltie  de  Vtrtelllea  iM  plut  trMie 
«  enc^f^  LA  fto  se  tMivoifei  pas  souteme»!  dea  iidWîdiialiléa  tirées  der 
«  hw^  lêiièkfe»pftr  J»  iMsard  d'élecUoD*  plu»  •»  HNikis  cofitestabkB. 

c  tkml  VànmswM»  é«  VarsaiOlc»  est  la  qtiIfftesMne!»  en  Mtrt^gé  tnl* 
«  UfHif  darfs  fo  p9f$  mAksrj  «Ne  eempie  iocrt  ee  q^W  f  s  âe  nofable 
r  iaoi  fi  poIft^ue^'I^BdiAirte,  le  tcmmftt,  le  MteAeé;  elle  f^fiti^ 
«.#a*cietie  niiul9Cfe»«  CaneicM  dlpleniafes,  d'mei^ffs  h<mn»«»  tt^ih 
«  Qvefait-'elle?...  .         *         .. 

«  ....  - Celle  Assemblée  accepte,  comme  textes  s^Cfiff 

«  1»  pro^t»  de  krts  sur  les  ^€béa«ees  et  sur  lee  k^^§  qm^M,  î^ûme 
a  ks^  appenef  saiMtee  eeteler  le  nMlM  iif  meAdedés  féeremelleneif  etfe 
«r  ieetpier  eeante  perele»  d'Éva«iftls  k»  beMediM  de  tieleire  ê»  mê 
«  êtwiéêf  (fift  pt^BtiÊfit  Farts  eeftâlneniefit  dèflHaMv^  k  flieies  cftfe  e(f  iiKf>'Ml 

«  aprèe^deoMl»;  eUe  croH  à  fit <  Tiler s  gëneraUsaloMN  it  11.  tkte#e  qn»  «a 
«  dcvf ait f  à  see  dioiHy  MsaJi  e«  Warwtek/  fte  Msenr  o«  kl  resierniitetif 
ft  é^  reisr  I  M^M  (|»'tt  ne  idli  llTasIilnf  tMi^  le  féfeéaiear  -ée  !•  Rép«« 
«  li>^!ee#  bien,  eatt iid»f  mus  I»  moindre  cenecsaieft  de  firanchisee  éofle» 
cr  ftiiNMiee«  »#«  ••  #•«*  *'«#'«  4  »  é  t  s  9f  •  *  »  i'.  •  ,4  4  •.  ^  »  *  t'  é 
««««>«^4ii>#««t4««#«  •  «  ^  fbtia  qui  lie  safefil  ^uoeorpteif  Hr» 
«  («lie»  de  FeuM  aièoie#  oi  de»  Timikrde  ^ei  ifont  pet  ctNRpfk  npy^à, 
«  iMtif  k  det  tea^  seiiireaw^  des  bimimes  tl  des  pnmifm  êÊnà^ 
«  veaux-» 
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Ni  la  Gommone  de  P^ris,  ni  rAssembléé  de  Versailles  De  furent 
à  la  hauteur  des  éTénements,  et  il  ne  faut  p^  se  dissimuler  la 
part  de  responsabilité  qui  incombera  deyant  Thistoife  à  l^une 
comme  à  l'autre  de  ces  assemblées  dané  teà  faits  dé  la  Révoliition 
de  1871.  C'est  ce  que  fait  ressortir  l'adresse  suivante,  des  délégués 
de  la  municipalilé  lyonn^isct  qui  fut  rendue  publique  yers  }afin 
d'avril: 

A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

»  -■  .     .  .  ;    ■  • 

ET    ■  ■      ■ 

A  LA  COMMUNE  DE  PARIS 

Citoyens, 

Délégués  du  conseil  muoicipai  de  Lyon,  nous  n'avons  pu  voir,  sans  une 
profonde  douleur,  se  prolonger  la  lulle  sanglante  entre  Paris  ei  TAs- 
semblée  de  Versailles.      - 

Nous  sommes  accourus  sur  le  champ  de  bauille  pour  tenter  un  effort 
suprême  de  conciliation  enirc  les  belligérants. 

Où  est  l'ennemi?  Pour  nous,  il  n*y  a  parmi  les  combattants  que  des 
Français.  Nous  intervenons^  entre  eux  au  nom  d'un  principe  sacré  :  la 
fraternité.  Nous  trouvons  en  présence  deux  pouvoirs  rivaux  qui  se  dispu* 
tent  les  destinées  de  la  France  ;  d'un  côté,  l'Assemblée  nationale  dans 
laquelle  nous  respectons  le  principe  du  suffrage  universel  ;  de  l'autre,  la 
Commune,  qui  personnifie  un  droit  incontestable,  celui  qu'ont  les  villes 
de  s'administrer  elles-mêmes.  Nous  venons  leur  rappeler,  à  tous  deux, 
une  chose  plus  sainte  encore,  le  devoir  d'épargner  la  France  et  la  Répu- 
Wique.  /     .  .      . 

A  l'Assemblée  nationale,  nous  dirons  :  Voici  déjà  trop  longtemps  que 
vous  diriges  contre  Paris  des  attaques  meurtrières^  que  vous  lui  faites 
une- guerre  ^ans  lré\'e.  Le  sang  copie  à  fl»ts.  Après  le  sidge  des  Prussiens, 
dont  vous  avez  pris  la  place,  le  blocus  des  Français  contre  les  Français  I... 

Qu'espérex^Vous!  Votre  dessein  est*il  d'enlever  Paris  d'assaut?  vous 
n'y  entrerex^  dans  tous  les  cas,  que  sur  des  monceaux  de  cadavres  et  de 
raines  fumantes,  poursuivis  par  les  malédictions  dés  veuves  él  des  orphe- 
lins» Vous  no  trouveriez  devant  tous  qu^un  spectre  do  ville.  Et  le  lende- 
main d'une  telle  victoire,  quelle  serait  votre  autorité  morale  dans  le 
pays?  Ouvrez  les  yeux,  il  en  est  temps  encore,  reconnaissez  qu'une  ville 
qni  se  déicnd  avec  cet  héroïsme  contre  tonte  une  armée  firançaise  est 
animée  par  quelque  chose  de  plus  sérieux  qu'une  vaine  passion  et  une 
aveugle  turbulence.  Elle  protège  un  droit,  elle  proclame  une  vérité. 

Ne  vous  retranchez  pas  derrière  une  analogie  qui  n'est  que  spécieuse* 
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Dans  la  guerre  civile  qui  a  désole  la  grande  République  américaine,  le 
Sud  combaltait  pour  le  maintien  de  Tesclavage;  Paiis,  au  contraire,  s'est 
soulevé  au  nom  de  la  liberté.  Si  vous  voulez  emprunter  des  leçons 
à  rhisloire,  souvenez-vous  plutôt  des  hommes  d'État  de  la  Piusse  qiu^ 
au  lendemain  des  désastres  dléna,  donnèrent  à  leur  pays  meurtri  et 
humilié  les  mâles  consolations  de  la  liberté  qui  relève  et  régénère  les 
peuples. 

A  la  Commune,  nous  dirons  :  Prenez  y  garde;  en  sortant  du  cercle  de 
vos  attributions,  vous  vous  aliénez  les  esprits  sincères  et  justes.  Rentrez 
dans  la  limite  des  revendications  municipales.  Sur  ce  terrain,  vons  ave2 
pour  vous  le  droit  et  la  raison.  N'employez  pas,  pour  défendre  la  liberté, 
des  armes  qu'elle  désavoue.  Plus  de  suppressions  de  journaux!  Ce  ne 
sont  pas  les  critiques,  ce  sont  vos  propres  fautes  que  vous  devez  redouter. 
—  Plus  d'arrestations  arbitraires!  Plus  d'enrôlements  forcés!  Contraindre 
à  la  guerre  civile,  c'est  violenter  la  conscience.  Songez,  du  reste,  aux 
dangers  imminents  et  terribles  que  la  prolongation  d'une  lutte  fratricide 
fait  courir  à  la  République.  Assez  de  sang  répandu!  Vous  avez  le  droit 
de  sacrifier  votre  vie  et  votre  mémoire  ;  >  ous  n'avez  pas  le  droit  d'exposer 
la  démocratie  à  une  défaite  irréparable. 

Notre  mission,  on  le  voit,  est  toute  pacifique.  Aux  uns  et  aux  autres 
nous  crions  :  Trêve!  déposez  les  armes;  faites  taire  la  voix  du  canon  et 
écoulez  celle  de  la  justice! 

Paris  réclame  ses  franchises  municipales  :  le  droit  de  nommer  ses 
maires,  d'organiser  sa  garde  nationale,  de  pourvoir  lui-même  à  son  admi- 
nistration  intérieure.  Qui  peut  lui  donner  ton?  Sont-ce  les  hommes 
aujourd'hui  au  pouvoir,  qui  n'ont  cessé  de  revendiquer  pendant  vingt  ans 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays? 

Que  TAssemblce  nationale  veuille  bien  y  rétléchir.  Sa  résistance  se 
briserait  tôt  ou  tard  contre  la  volonté  des  citoyens  appuyée  sur  le  droit; 
car  la  cause  de  Paris  est  celle  de  toutes  les  villes  de  France.  Leurs  reven- 
dications légitimes,  étouffées  aujourd'hui,  éclateraient  demain  plus  irré- 
sistibles. Quand  une  idée  a  pris  racine  dans  l'esprit  d'un  peuple,  on  ne 
l'en  arrache  point  à  coup  de  fusil. 

C'est  donc  au  nom  de  Tordre,  comme  au  nom  de  la  liberté,  que  nous 
adjurons  les  deux  partis  belligérants  de  songer  à  la  responsabilité  de 
leurs  actes.  Derrière  le  voile  de  sang  et  de  fumée  qui  couvre  le  terrain  do 
a  lutte,  ne  perdons  point  de  vue  deux  choses  sinistres  :  la  République 
déchirée  de  nos  propres  mains  et  les  Prussiens  qui  nous  observent,  la 
mèche  allumée  sur  leurs  canons. 

Barodet,  Grestin,  Ferrouillat,  OtJTHiER,  Vallier, 
CinuetUirs  municipaux  de  Lyon,  êélégués, 

36 
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L'iosuffisance  de  rÂssemblco  comme  de  la  Commune  fut  telle 
que,  pour  ceux  du  moins  qui  n'étaient  ni  des  admirateurs  quand 
même  du  passé,  ni  des  utopistes  rêvant  à  bref  délai  des  transfor- 
mations de  fond  en  comble  de  notre  état  social  et  politique,  il 
devint  difficile,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  d'avoir,  au  fond  du  cœur,  une  réelle  préférence  pour 
l'une  ou  l'autre. 

Si,  en  effet,  on  était  d'un  côté  hostile  à  un  progrès  désirable, 
réclamé  par  la  population  parisienne,  de  l'autre  on  compromettait 
singulièrement  la  réalisation  de  ce  progrès. 

Nous  citerons  encore  les  justes  réflexions  de  la  Vérité  à  ce 
sujet  : 

« Paris,  abandonné  à  lui-même,  est  tombé  au 

«  pouvoir  des  sociolistcs,  qui  jusqu*ici  n*ont  guère  montré  de  cohésion 
cr  cl  de  pnissoncc  qno  pour  détruire.  De  pareils  guides  ne  pouvaient  que 
«  compromcllrc  le  progrès  r.iisonnablc  et  réolisfable,  réclamé  par  la 
c(  revendication  des  franchises  municipales;  ils  Tonl  compromis,  en  effet, 
«  a  tel  point  que  le  triomphe  dôûnitif  des  hommes  qui  nous  gouvernent 
«  en  ce  moment  serait  sans  doute  aussi  fuDCâlc  à  la  liberté  que  le  triomphe 
«  de  la  réaction  vcrsaillaisc. 

«  La  guerre  civile  qui  nous  désole  n'est  au  fond  qu'un  épisode  sanglant 
a  de  ce  vieil  antagonisme  entre  Je  passé,  qui  n'accepte  aucune  réforme 
«  ou  qui  n'admet  que  des  changements  d'étiquettes,  et  l'avenir,  qui  exige 
«  le  renouvellement  graduel,  mais  rudical  et  complet  de  notre  état  social. 
«  Que  le  passé  ou  que  l'avenir  triomphe  par  la  furco,  cet  antagonisme 
<c  ne  cessera  pas  :  il  en  faudra  toujours  redouter  les  explosions  inat- 
«  tendues.  » 

(Vérité  ù\i  11  mai  1871.) 

«  Il  ne  s'agit  pas  d'une  émeute,  comme  persiste  à  le  croire  la  majorité 
a  de  Versailles  ;  il  ne  s*agit  pas  d*une  paiingénésie  sociale,  accomplie 
«  à  bref  délai,  comme  le  revent  certains  exailés,  en  dedans  ou  en  dehors 
«  de  la  Commune  de  Paris.  Nous  sommes  à  l'aurore  d'une  révolution,  et 
«  rhlstoif^  nous  apprend  par  quelles  voies  de  douleurs,  d'épreuves,  do 
«  souffrances,  avancent  les  révolutions;  à  travers  quels  élans  inconsi« 
«  défés,  quels  excès  des  deux  partis,  quels  mouvements  convnlsiiis  d*aclion 
«  et  de  réaction  le  progrès  accomplit  sa  marche.  » 

(r<frt«^du  20  avril  1871.) 

En  dehors  de  l'idée  d'autonomie  communale,  la  Révolution  de 
1871  manifesta  Ctussi  certaines   aspiratk>ns  vers  une  réforme 
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sociale,  aspiralioos  mal  ou  peu  définies,  mais  néanmoins  iràs- 
réelles.  Lo  lociour  ailcntif  en  aura  remarqué  la  trace  dans  un 
oerloin  nombre  dos  documents  que  nous  avons  reproduits  plul 
haut. 

81  la  question  des  rapports  du  capilnl  et  du  travail  ne  se  dressa 
pas  dans  toute  son  cnormilc,  cela  lient  à  ce  que  la  gravité  de  la 
situation  politique  absorbait  plus  spécialement  toutes  les  préoccu- 
pations. Cependant,  sans  prendre  toute  Textension  qu'elle  eût  pu 
avoir  au  milieu  de  circonstances  moins  tcrrililes,  cette  question  se 
présenta;  et  les  faits  manifestèrent  que  si  les  travailleurs  ressen- 
taient le  besoin  d'une  reforme,  ils  ne  savaient  comment  la  réaliser, 
comment  l'amener. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  idées  : 

D'une  pari,  revendication  de  libertés  politiques  nettement  for- 
mulée par  la  population  parisienne  réclamant  l'autonomie  commu- 
nale; en  même  temps,  aspiration  vague  à  une  amélioration  du  sort 
des  classes  laborieuses,  à  une  modification  sociale; 

D'autre  part,  opposition  vive,  acharnée,  à  ces  revendications,  à 
ces  aspirations,  et  aussi,  une  sorte  d'antagonisme  défiant  envers 
ceux  qui  les  manifestent. 

Dans  les  faits,  des  deux  côléS)  appel  à  la  force,  se  compliquant 
d'un  acharnement,  d'une  violence  qui  étonnent  chez  un  peuple 
considéré  comme  un  des  grands  promoteurs  de  la  civilisation. 

A  qui  incombe  la  responsabilité,  dans  l'ensemble  du  mouve- 
mentî 

A  l'ignorance  générale,  qui  fait  que  l'on  croit  encore  à  des 
transformations  sociales,  se  produisant  tout  d'un  coup,  par  la 
vertu  de  certains  systèmes  tout  faits;  qui  fait  aussi,  d'autre  pari, 
qtte  Ton  croit  encore  à  l'efficacité  de  la  force,  laquelle  ne  peut 
CApendaQt  donner  que  des  solutions  momentanées  et  précaires*  Les 
{irolètaires  surtout,  peu  éclairés  parce  qu'ils  ont  peu  les  moyens 
et  le  temps  de  s'instruire,  donnent  volontiers  créance  à  ce  qui  leur 
est  présenté  comode  devant  apporter  à  leur  sort  des  améliorations 
désirables.  Ils  sentent  qu'ils  ont  plus  parliculièrement  à  souffrir 
de  rétat  social  actuel,  et  désirent  vivement  le  modifier;  mais  ils 
Ignorent  comment  pourra  se  produire  la  réalisation  de  leurs 
désirs. 
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Pour  cette  réalisatioD,  il  semble  qu'ils  ne  peuvent  se  résigner  à 
rechercher  les  enseignements  de  l'expérience,  qui  chemine  lente- 
ment mais  sûrement;  ils  ont  toujours  une  tendance,  en  dépit  du 
passé  qui  aurait  dû  leur  en  montrer  l'inanité,  à  s'en  remettre  aux 
systèmes  socialistes,  qui  promettent  beaucoup  mais  sont  impuis- 
sants à  tenir. 

ce  Les  systèmes  socialistes,  supprimant  l'état  présent,  ou, 
«  comme  ils  disent,  le  liquidant,  prétendent  établir  un  régime  qui 
a  ne  Tait  point  pour  antécédent.  Or,  cela  est  impossible  :  tout  est 
«  gradation,  transition,  évolution;  et  Ton  ne  passera  à  une  condi- 
«  tion  meilleure  qu'en  partant  très-exactement  de  tous  les  élé- 
<(  ments  que  contient  la  condition  présente  (1).  » 

((  • Écartant  la  chimère,  l'état  social  n'est  trans- 

a  formable  que  pas  à  pas  et  de  proche  en  proche  (2).  » 

Ceci  n'est  pas  compris  encore  de  la  masse,  dont  les  désirs  sont 
grands,  mais  dont  le  savoir  est  minime.  Aussi  tout  malaise  social, 
tout  besoin  d'une  modification  se  traduit  par  des  secousses  vio- 
lentes en  vue  d'amener  immédiatement  l'état  idéal  que  l'on  a 
conçu,  comme  devant  produire  la  satisfaction,  le  bonheur  de  tous. 
Et,  naturellement,  plus  la  souffrance  est  vivement  sentie,  plus  est 
violent  et  pour  ainsi  dire  exaspéré  le  mouvement  tenté  pour  s'y 
soustraire. 

Nous  appuyons  ici  plus  spécialement  sur  le  côté  social  des 
choses,  parce  qu'à  notre  sens,  c'est  ce  côté  qui  produisit  des  deux 
parts  l'exceptionnelle  énergie  et,  en  certains  de  ses  épisodes,  la 
véritable  barbarie  de  la  lutte  que  nous  avons  racontée  dans  cet 
ouvrage. 

Les  uns,  souffrant  et  ne  sachant  comment  faire  cesser  leur 
souffrance,  y  cherchent  une  fin  immédiate,  impossible  à  atteindre. 

Les  autres,  plus  heureux,  voient  dans  les  aspirations  et  les  ten- 
tatives des  premiers  une  entreprise  contre  un  état  de  choses  dont 
Us  ne  sentent  pas  également  les  inconvénients,  et  qui  leur  est 
favorable.  .. 

Les  haines  naissent  et  s'enveniment  des  deux  côtés;  et,  une 

(1)  £.  Littré.  Préambule  à  Ce  que   c'est  que  k  sociaUsme,  par  F.  Âroax. 

(2)  E.  Littré.  Socialisme^  dans  sa  Revue  âe  pkihsophie  positive,  vol.  IV, 
p.  4i6. 
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occasion  d'explosion  se  présentant,  les  conséquences  sont  ce  qnt 
l'on  a  vu. 

Moins  d'ignorance  montrerait  :  aux  uns,  que  le  moyen  de 
pallier  sûrement  leurs  souffrances  n'est  pas  de  vouloir  une  trans- 
formation  subite,  radicale,  mais  bien  de  rechercher  patiemment 
suivant  quelles  règles,  conformément  à  quelles  lois,  doivent 
s'opérer  peu  à  peu  les  changements  sociaux  qui  peuvent  améliorer 
leur  situation  ;  aux  autres,  qu'il  est  de  leur  devoir  comme  de  leur 
intérêt  de  s'associer  à  cette  recherche  ;  à  tous,  que  «  on  ne  peut 
a  pas  plus  se  passer  de  science  pour  perfectionner  le  régime  de  la 
%  société,  qu'on  ne  peut  s'en  passer  pour  la  construction  d'une 
«  machine  à  vapeur  ou  de  tel  autre  engin  compliqué  (1).  » 

«  Pour  remplir  les  conditions  du  problème  économique  »  a  dit 
Proudhon,  »  il  faut  que  la  Révolution,  prenant  la  société  telle 
«  qu'elle  est,  changeant  les  rapports  sans  toucher  aux  intérêts 
«  immédiats  et  au  matériel,  réforme  le  système  en  le  conti- 
«  nuant  (2).  » 

Changer  les  rapports,  réformer  le  système  en  le  continuant,  ce 
n'est  pas  œuvre  de  violence  ou  de  force,  c'est  œuvre  de  patience 
et  de  savoir. 

Le  remède  lent,  mais  sûr  et  d'ailleurs  le  seul  efficace,  à  toutes 
nos  misères  sociales,  c'est  Tinstruction,  c'est  la  connaissance 
donnée  à  tous  de  ce  que  les  recherches,  les  travaux  des  généra- 
tions antécédentes  ont  amassé  de  savoir  positif. 

L'importance,  capitale  à  notre  sens,  de  ce  point  de  vue,  nous 
oblige  à  entrer  dans  quelque  détail  sur  la  manière  dont  nous  con- 
sidérons que  cette  instruction  doit  être  entendue  pour  avoir  une 
réelle  efficacité,  une  influence  salutaire  sur  la  marche  de  notre 
développement  social.  Qu'on  nous  permette,  en  terminant,  de 
reproduire  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ailleurs  sur  ce  sujet 
(Paul  Corrusz.  Llmtruction  intégrale^  dans  la  Démocratie  du 
19  juin  1870)  : 

n  n'y  a,  à  l'heure  présente,  aucun  lien  réel  entre  les  diverses 
intelligences  qui  constituent  notre  société,  et  souvent  aucune 

(1)  E.  Littré.  Préambule  à  Ce  que  c'est  que  le  socialisme,  par  F.  Aroux. 

(2)  Proudhon.  Confessions  d'un  révolutionnaire ,  p.  277.  Ed.  Lacroix,.  Ver- 
boeckhoven. 
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cohérence  au  sein  de  ces  inteUigenees.coiisidéréef  iiuliTidaeUe« 
ment. 

La  première  partie  de  cette  propoaiUoii  n'est  que  trop  justiflée 
par  les  eipériences  dont  les  éyéneinents  politiques  oal  été  roeca- 
sioQ,  cbaque  fois  que  la  foule  a  été  appelée  à  y  jouer  un  rôle  réel* 
lement  actif.  Ce  qui  aurait  d&  être  un  commun  accord  en  vue  du 
plus  grand  bien  géuéral«  nous  a  toujours  donné  le  spectacle  d'une 
lutte  entre  des  intérêts  divers,  entre  des  partis  opposés,  inbsbiles 
à  s'entendre»  k  se  comprendre  même,  parce  qu'ils  ne  reconnaisseni 
aucune  donnée  commune. 

Ches  les  indlTidus,  même  situation.  Qui  de  nous  ne  rencontre  à 
tout  moment  des  gens  qui,  pensant  sur  tel  point  selon  les  données 
de  la  science,  réservent  de  propos  délibéré  aux  indications  théolo- 
giques ou  métaphysiques  certaines  parties  de  ce  qui  fait  l'objet 
des  connaissances  humaines,*—  scindant  ainsi  ce  qui  est  un,«--pûur 
fûire  d'une  portion  le  terrain  de  la  science,  de  l'autre  le  domaine 
d'une  spéculation  soumise  à  tous  les  risques  de  l'imagination? 

De  là  des  conflits  intestins,  assimilables  aux  conflits  entre  indi« 
vidus  ou  entre  partis  que  présentent  les  choses  sociales,  et  qui  se 
traduisent  dans  la  conduite  par  ces  fluctuations,  ces  tergiversa- 
tions dont  nous  avons  si  fréquemment  lieu  de  nous  affliger. 

Assurément,  un  tel  état  de  choses  demande  à  être  modifié,  et 
c'est  un  des  plus  constanls  sujets  de  réflexion  des  esprits  que 
préoccupe  à  quelque  degré  le  bien  de  l'humanité. 

Mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  (il  y  en  a)  qui  pensent  qu*une  sem- 
blable modification  peut  être  opérée  à  bref  délai.  L'anarchie 
sociale,  conséquence  de  l'anarchie  intellectuelle,  ne  pourra  cesser 
que  lorsque  celle-ci  aura  pris  fin.  L'anarchie  mentale,  à  son  tour, 
ne  peut  être  corrigée  que  par  une  égalité  d'instruction  qui  ne  sau* 
rait  se  réaliser  d'un  jour  à  l'autre. 

Â  c6té  des  diversités  que  légitiment,  que  nécessitent  les  diffé-* 
rentes  fonctions  sociales,  il  faut  qu'un  fonds  commun  de  connais* 
sances  abstraites  soit  donné  à  chaque  individu;  c'est  à  cette  con- 
dition qu'une  suffisante  communion  d'idées  s'établira  euire  les 
hommes.  Il  faut,  en  outre,  que  ce  fonds  commun  comprenne  tout 
ce  qui  a  été  reconnu  et  élabli  comme  réel  par  les  générations  anté- 
cédentes; c'est  à  cette  condition  que  les  idées  communes  auront  à 
la  fois  solidité  et  efficacité  pour  guider  vers  l'avenir  social. 

On  le  voit,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  donner  h  tous  une 
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vue  suffisante  de  l'ensemble  des  connaissances  humaines.  L'ini«i 
traction  primaire,  dont  on  parle  beaucoup,  est  assurément  quelque 
chose,  -i—  et  ce  serait  un  résultat  que  nous  serions  loin  de  dédâi-^ 
gner,  que  d'amener  promptement  la  masse  absolument  illettrée  à 
savoir  lire  et  écrire,  —  mais  c'est  quelque  chose  surtout  en  ce 
sens,  que  c'est  l'échelon  initial  qui  mène  à  tout  le  resle.  D'une 
nation  chez  qui  la  majorité  saurait  lire  et  écrire,  mais  ne  saurait 
rien  d'autre,  nous  ne  ferions  pas  un  cas  beaucoup  plus  considé- 
rable que  de  la  nôtre  propre,  où  une  si  forte  proportion  est  encore 
absolument  dépourvue  de  toute  culture,  même  la  plus  élémentaire. 
L'instruction  primaire,  je  le  répète,  est  importante  en  ce  qu'elle 
donne  accès  aux  connaissances  plus  élevées;  mais  elle  est  com-* 
plétement  insuffisante  à  constituer  un  lien  entre  les  hommes,  elle 
ne  saurait  guider  leur  conduite,  individuelle  ou  collective. 

Ce  qu'il  faut  que  chacun  possède,  c'est,  suivant  l'expression  de 
Molière,  «  des  clartés  de  tout.  »  Certes,  prétendre  épuiser  toutes 
les  sciences  serait  absolument  irréalisable  ;  aussi,  n'est-ce  pas  là 
ce  dont  il  est  question.  Une  distinction  bien  tranchée  sépare  ce 
qui  doit  devenir  l'avoir  intellectuel  de  tous,  de  ce  qui  doit  demeurer 
l'objet  des  spécialités.  Aug.  Comte  Ta  établie  sous  les  désignations 
caractéristiques  de  $avoir  abstrait  et  savoir  conerit. 

Le  savoir  abstrait  comprend  les  sciences  pures,  lesquelles  réu* 
nissent,  sous  des  catégories  peu  nombreuses,  toutes  les  lois  qui 
régissent  les  phénomènes  offerts  à  notre  observation;  le  savoir 
concret  comprend  les  sciences  appliquées,  les  arts,  et  emprunte 
ses  moyens  à  la  connaissance  des  lois  définies  par  le  SAYOir 
abstrait. 

Du  dernier  groupe  je  n*ai  rien  à  dire,  puisque  je  ne  m*ocotipe 
ici  que  de  ce  qui  doit  être  le  lot  de  toutes  les  intelligences. 

Toutes  les  lois  dont  les  phénomènes  sont  les  manifestations 
(c'est  là,  nous  l'avons  vu,  le  domaine  de  la  science  abstraite)  font 
l'objet  de  six  sciences  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  ranger  dans  un 
ordre  ou  dans  un  autre.  Aug.  Comte,  et  c'est  là  un  des  grands 
services  qu'il  a  rendus  à  la  philosophie,  en  a  établi  la  hiérarchie  à 
la  fois  suivant  l'ordre  de  complication  croissante  et  de  généralité 
décroissante;  en  outre,  il  a  montré  que  cette  classification  est 
conforme  à  l'ordre  suivant  lequel  ces  diverses  sciences  se  sont 
constituées.  Cela  fait  l'objet  d'une  des  leçons  de  son  Cours  de  phi- 
losophie positive^  et,  dans  Timpossibilité  où  je  suis  de  donner  ici 
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de  grands  détails,  j'y  renvoie  mon  lecteur  :  il  y  trouvera  un  profit 
véritable  en  même  temps  qu'une  vive  satisfaction  mentale. 

Ces  six  sciences,  rangées  suivant  la  hiérarchie  indiquée  ci- 
dessusy  sont  : 

La  mathématique^  qui  s'occupe  du  nombre,  de  l'espace  et  du 
temps  ; 

Vastronomie^  dont  l'objet  est  Tétude  des  astres  qui  circulent 
dans  l'espace  illimité  et  des  lois  qui  règlent  leurs  mouvements; 

La  physique,  où  l'on  a  en  vue  les  propriétés  qui  appartiennent 
à  toute  matière  considérée  en  masse  :  pesanteur,  chaleur,  son, 
lumière,  électricité  ; 

La  chimie^  qui  étudie  les  propriétés  moléculaires  des  corps; 

La  biologie,  dont  le  champ  plus  restreint  comprend  l'étude  des 
tissus  organisés,  où  se  manifestent  les  propriétés  qui  constituent 
la  vie  ; 

Enfin  la  sociologie  ou  science  de  la  vie  des  sociétés,  dans 
laquelle  est  incluse  l'histoire. 

Dans  cette  classification,  chaque  science  est  indépendante  de 
celles  qui  la  suivent,  et,  au  contraire,  absolument  dépendante  de 
celles  qui  la  précèdent;  nul,  quelles  que  soient  ses  facultés,  ne 
peut  sans  dommage  aller  de  l'une  à  l'autre  sans  passer  par  les 
intermédiaires. 

Cet  ensemble  constitue  la  préparation  indispensable  à  tout 
homme,  pour  connaître  le  milieu  dans  lequel  se  passe  son  exis- 
tence, en  même  temps  que  les  conditions  sous  lesquelles  il  vit» 
tant  comme  individu  que  comme  membre  de  l'humanité. 

Mais,  dira-t-on,  il  n'est  pas  possible  de  donner  à  tous  une  telle 
somme  de  connaissances  :  ceux  qui  sont  condamnés  au  travail 
manuel,  ceux  qui  accomplissent  pour  gagner  de  quoi  vivre  des 
fonctions  qui  absorbent  un  temps  si  long,  n'ont  guère  le  loisir 
d'acquérir  tout  ce  bagage  de  sciences. 

A  l'heure  présente,  je  le  confesse,  il  est  difficile  de  généraliser 
comme  cela  devrait  être  l'instruction  scientifique  ;  mais  un  temps 
viendra,  et  tout  y  tend,  où  le  travailleur,  après  avoir  accompli  sa 
fonction  quotidienne,  aura  encore  le  loisir  de  cultiver  son  intel- 
ligence. 

Tout  y  tend,  ai-je  dit.  En  effet,  d'an  c6té  les  progrès  de  Fin- 
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dastrie  rendent  chaque  jour  moins  pénibles  et  moins  absorbant^ 
Les  travaux  du  prolétaire;  d'autre  part»  et  ceci  n'est  pas  moins 
important,  le  discrédit  s'attache  de  plus  en  plus  à  toute  existence 
improductive,  parasite,  en  sorte  que  le  jour  se  rapproche  ou  il  n'y 
aura  plus  de  ces  gens  si  nombreux  encore  en  ce  moment  qui  con- 
somment plus  qu'ils  ne  produisent  ou  même  consomment  sans 
nullement  produire. 

Alors,  la  somme  nécessaire  de  travail  étant  effectuée  par  ua 
plus  grand  nombre,  plus  de  loisir  viendra  à  ceux  qui,  actuellement, 
passent  leur  vie  dans  un  labeur  abrutissant. 

Un  autre  progrès  aussi  s'accomplit  peu  à  peu  :  les  méthodes 
d'enseignement  se  perfectionnent,  et  vienne  l'instant,  peut-être 
peu  éloigné  de  nous,  où  paraîtront  des  ouvrages  écrits  non  plus 
au  point  de  vue  de  la  spécialité,  mais  au  contraire  dans  le  but  de 
répandre  les  connaissances  générales;  alors  tout  homme  désireux 
de  comprendre  les  choses  de  chaque  jour  pourra  se  donner  à 
lui-même,  en  un  petit  nombre  d'années,  l'instruction  scientifique 
telle  que  j'ai  tenté  d'en  donner  une  idée. 

Alors  s'ouvriront  des  perspectives  nouvelles  ;  plus  de  savoir 
amènera  plus  de  moralité,  et  les  conséquences  de  cela  seront  plus 
de  justice  et  de  meilleures  conditions  de  vie  pour  tous  et  pour 
chacun.  Alors  des  doctrines  solidement  assises  rendront  les  esprits 
vraiment  cohérents,  et  incapables  des  écarts  dont  chaque  jour 
nous  offre  le  spectacle  attristant.  Alors  enfin,  ces  doctrines  deve- 
nues communes  seront  un  lien  puissant  entre  les  hommes,  et  l'état 
de  lutte  qui  domine  la  société  se  changera  en  une  action  commune 
vers  le  progrès. 

M.  Littré  l'a  dit  avec  une  autorité  sous  laquelle  il  m'est  doux  de 
m'abriter  :  «  Pour  quiconque  jette  un  coup  d'œil  sur  les  asso- 
<c  dations  psychologiques,  il  n'est  pas  douteux  que  le  développe- 
«  ment  moral  ne  tienne  par  un  lien  étroit  au  développement 
«  scientifique.  La  science  donne  à  l'esprit  rectitude  et  impar- 
a  tialilé  ;  rectitude  par  le  vrai  qu'on  atteint,  impartialité  pour  les 
((  résultats  toujours  finalement  acceptés,  bien  qu'ils  choquent 
«  opinions,  préjugés,  croyances.  Or,  la  rectitude  et  l'impartialité 
«  ont  une  étroite  affinité  avec  la  justice  qui,  en  définitive,  est  la 
«  régulatrice  des  choses  sociales.  C'est  ainsi  que  le  vrai  et  le  bon, 
a  le  progrès  scientifique  et  le  progrès  moral  se  donnent  la  main,  et 
n  que  les  sociétés  acquièrent,  dans  leurs  rapports  entre  elles  et 
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«  avec  leurs  membres,  plas  d'équité  et  plus  de  bonté  (1).  » 

«  Les  terreurs  ne  sont  pas  sans  fondement  qui  assaillent  parfois 
a  l'homme  réfléchi  et  les  foules  Irréfléchies.  En  effet,  que  voit-on? 
«  des  ébranlements  prolongés,  des  espérances  déçues,  des  fluctua- 
«  tions  sans  arrêt,  la  crainte  du  retour  d'un  passé  qu'on  repousse 
^  et  rincertitude  d'un  avenir  qu'on  ne  peut  déûnir.  En  cette  Insta- 
tf  bilité,  la  philosophie  rattache  toute  la  stabilité  mentale  et  sociale 
«  à  la  stabilité  de  la  science,  qui  est  le  point  fixe  donné  par  le^ 
a  civilisation  antécédente  (2),  » 


(1)  E.  Littré.  tiud$ê  iur  lei  Barbares  et  U  Moyeti-Age,  p.  299. 

(2)  E,  liHtré.  Préface  d'un  disciple^  Court  de  philosophie  po$Um,  d'A.  Comité. 
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